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PRÉFACE. 


Il  y aura  bientôt  deux  siècles  (1),  que  les  Con- 
seillers Députés  de  Hollande  invitèrent  Abraham  de 
Wicquefort  à écrire  une  Histoire  des  Provinces- 
Unies  depuis  la  paix  de  Munster.  Wicquefort  accepta 
cette  tâche,  et  y voua  un  travail  assidu  de  quelques 
années.  Il  en  avait  commencé  l'impression,  lorsque  le 
procès,  qui  lui  a donné  une  sorte  de  renommée  dans 
rilistoire,  mais  qui  à son  âge  avancé  fut  pour  lui 
une  grande  épreuve,  vint  brusquement  interrompre 
la  publication,  qui  sans  cela  aurait  eu  lieu  dans  un 
terme  rapproché. 

Ce  ne  fut  qu’après  un  délai  d’un  demi  siècle  en- 
viron, que  la  publication  recommença  pour  être 
interrompue  un  instant  après.  Reprise  vers  l’année 
1743,  elle  finit  tout  de  bon  en  1746.  Nous  aussi 
croyons,  que  ce  sont  les  événements  politiques  du 
temps  qui  ont  été  la  cause  principale  qu’elle  ne  fut 
pas  continuée  (2). 

Toutefois  on  ne  saurait  considérer  cette  interrup- 
tion comme  un  malheur.  La  publication  entrait  dans 
une  fausse  route.  Ce  n’était  plus  V Histoire  àt  Wicque- 

(1)  Ce  fut  en  1667. 

(2)  Voir  VlntroducHon  de  Af.  Lenting,  p.  XXIX. 
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lort,  comme  onia  trouvait  dans  les  manuscrits,  (lu'on 
voulait  publier.  On  croyait  au  contraire  en  devoir 
polir  le  style,  moderniser  l'ortliograplic  <iui  avait  alors 
vieilli,  et  sans  y introduire  des  changements  consulé- 
rables,  émousser  les  pointes,  et  adoucir  ce  qui  pour- 
rait être  trop  choquant.  En  comparant  le  texte  des 
Livres  V — X,  comme  il  a été  imprimé  il  y a un  siè- 
cle, avec  celui  de  notre  édition  on  verra  la  différence  (1). 
Ainsi,  bien  loin  d'être  un  malheur,  l’interruption  que 
la  publication  a subie  alors,  fournit  à présent  l’occa- 
sion de  publier  der/éw/o/rede  Wiequefort  une  édition 
plus  fidèle.  Mais  ce  fut  au  contraire  pour  l’ouvrage 
un  vrai  malheur,  lorsque  M.  L.  Ed.  Lenting, 
s’étant  chargé  il  y a quehiues  années  de  la  publica- 
tion , s’est  vu  par  des  raisons  particulières  forcé  d’aban- 
donner une  tâche  qui  lui  était  si  bien  confiée.  Le 
premier  volume  qui  porte  son  nom,  lui  donne  de 
nouveaux  droits  à l’estime  et  à la  reconnaissance  de 
ceux  qui  s’occupent  d’études  histori(jues.  Aussi  ce 
n’est  pas  sans  hésiter,  que  nous  continuons  le 
travail  qu’il  a abandonné,  et  c’est  surtout  à son 
égard  que  nous  tenons  à exprimer  nos  regrets  des 
retards  que  la  publication  du  premier  Tome  a subis. 
En  voici  la  cause.  M.  Frédéric  Muller  eût  préféré 
commencer  la  publication  par  la  partie  inédite;  mais 
des  raisons  majeures  s'y  opposèrent.  Désirant  toutefois 


(1)  Nous  avons  indiqué  les  variantes  de  l'édition  imprimée,  lots- 
qu’elles  modifient  le  sens  de  la  phrase. 
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comme  Éditeur  qu’une  première  partie  de  l’ouvrage 
ne  vît  le  jour,  sans  quelle  contînt  au  moins  un  ou 
deux  des  Livres  inédits,  raccomplissemcnt  de  ce  désir 
fit,  que  le  premier  Tome  ne  put  paraître  que  simul- 
tanément avec  le  second;  tandis  que  des  circonstances 
en  grande  partie  en  dehors  de  nous,  ont  retardé 
l’impression  de  celui-ci. 

Le  Tome  deuxième  contient  les  Livres  V — XU, 
dont  les  Livres  XI  et  XII  jusqu’ici  inédits,  et  em- 
brasse une  période  de  dix  années,  commençant  avec 
l’ouverture  de  la  Grande  Assemblée  (1651)  et  finis- 
sant avec  le  rétablissement  de  Charles  II  sur  le  trône 
d’Angleterre  (ICCO),  événement  qui  exerça  une  grande 
influence  sur  les  affaires  des  Provinces-Unies.  Le 
Tome  troisième,  qui  contiendra  les  Livres  XIII — XVI 
(depuis  1660  jusqu’à  la  paix  d’Aix-la-Chapelle  eu 
1668),  paraîtra,  nous  l’espérons,  vers  l’été  de  l’année 
prochaine.  Le  quatrième  et  dernier,  contenant  les 
Livres  XVII — XXIV  et  finissant  avec  l’année  1675, 
suivra  dans  un  terme  aussi  bref  que  possible.  Nous  di- 
sons le  dernier,  à moins  que  les  Livres  XXV — XXXII 
dont  on  a perdu  la  trace  (1),  ne  se  retrouvent.  Nous 
invitons  avec  instance,  quiconque  serait  en  état  de 
nous  fournir  quelques  renseignements  à leur  sujet, 
de  bien  vouloir  nous  en  faire  part. 

Pour  ce  qui  regarde  la  personne  et  les  ouvrages 


(1)  Voir  les  détails  dans  Y In*.roduc(ion  de  M.  Leutin?. 
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d’Abraham  de  Wicquefort,  nous  n’avons  qu’à  ren- 
voyer à Y Introduction  de  M.  Lcnting,  travail  acbevé 
qu’on  lira  sans  doute  avec  intérêt.  Nous  mêmes  nous 
eussions  aimé  à présenter  ici  quelques  observations  sur 
les  différents  Manuscrits  que  nous  avons  eu  l’occasion 
de  consulter  et  sur  leur  orthographe;  en  particulier 
touchant  les  vues  de  notre  Auteur  sur  les  personnes 
et  les  affaires  de  son  temps.  Mais  le  Tome  présent 
est  déjà  assez  fort,  pour  qu’une  Introduction  de  quel- 
que étendue  ne  vienne  le  grossir  sans  nécessité.  D'ail- 
leurs l’occasion  s’en  présentera  peut-être  vers  la  fin  de 
l’ouvrage.  Néanmoins  nous  devons  dès  à présent  un 
mot  d’explication  sur  le  mode  de  publication  que 
nous  avons  cru  devoir  suivre. 

Une  question  préliminaire  se  présente.  UHistoire 
inédite  de  Wicquefort  mérite-t-elle,  encore  aujour- 
d’hui, l'honneur  d’être  imprimée? 

A cette  question  nous  croyons  pouvoir  donner  une 
réponse  affirmative.  Il  est  vrai,  car  nous  ne  vou- 
lons aucunement  exagérer  la  valeur  de  l’ouvrage, 
les  retards  que  la  publication  a subis,  lui  ont  fait 
du  tort.  1j  Histoire  des  Provinces  Unies  publiée 
dans  le  temps  qu’elle  était  destinée  à paraître,  c’est 
à dire  la  dernière  partie  du  dix-septième  siècle, 
aurait  fait  du  bruit,  et  aurait  eu  un  grand  suc- 
cès. Les  pièces  justificatives,  qui  étaient  destinées 
à mettre  au  jour  des  documents,  même  les  plus 
secrets,  y auraient  sans  doute  beaucoup  contribué. 
Mais  qu’est-il  arrivé?  Tantôt  en  parlant  des  retards 
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de  la  publication,  nous  n’avons  pas  dit  toutes  les 
suites  fâcheuses  qui  en  résultèrent.  Mais  sans 
doute  ce  n’est  pas  la  faute  de  Wicquefort,  que 
les  Etats  de  Hollande  donnèrent  à Jacques  Bas- 
nage  la  permission  de  se  servir  du  travail  de  son 
devancier  pour  la  rédaction  de  scs  propres  Ànna- 
les.  Ce  n’est  pas  sa  faute  que  le  savant  Archi- 
viste van  Wijn,  possthlant  un  exemplaire  manuserit 
de  Y Histoire,  en  a publié  des  extraits  intéressants  (l). 
C’est  encore  moins  sa  faute  que  peu  après  la  publi- 
cation du  premier  Tome,  le  Recueil  des  Lettres  de 
Jean  de  TFiti  fut  publié,  suivi  du  Rapport  de  T Am- 
bassade  de  Beverningh  et  de  ses  Collègues  à Lon- 
dres en  1653,  et  qu 'ainsi  les  documents  les  plus  in- 
téressants que  notre  Auteur  avait  eu  l’occasion  de  con- 
sulter, virent  le  jour  indépendamment  de  V Histoire  (2). 

Que  les  lettres  publiées  dans  ce  Recueil  ont  été  lues 
par  Wicquefort,  on  peut  l’affirmer  non  seulement  par 
ce  qu’il  dit  lui-même  (3)  ; mais  les  citations  fréquentes  de 
notre  édition  ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard.  Il  y 
a plus  encore.  On  a été  loin  d’épuiser  la  riche  collec- 
tion des  lettres  de  Jean  de  Witt.  Nous devonsà  l’obli- 
geance de  M.  Bakhuizen  van  den  Brink,  Arcliiviste 
du  Royaume,  pour  laquelle  il  nous  est  un  agréable  de- 


(1)  Dans  les  tleux  ouvrages:  Jiijtofgieh  et  Kaleezingen  op  Wagenaar. 

(2)  Les  Recueils:  Resolulie/t  vati  CoHÙâ^ratie  et  Secrele  RrsolHlicn 
contiennent  aussi  en  grande  (uirtie  les  documents  que  Wicquefort 
aurait  publics  dans  ses  Pièces  Justijicalices. 

(3)  Voir:  Tome  I,  p.  2;  Tome  II,  p.  239. 
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voir  de  lui  lémoigncr  toute  notre  gratitude,  d’avoir  pu 
consulter  plusieurs  volumes  de  lettres  encore  inédites 
du  Conseiller  Pensionnaire,  et  voici,  plusieurs  passa- 
ges de  Wicquefort,  dont  on  ne  retrouvait  pas  de 
trace  dans  le  Recueil  imprimé,  n’ont  pu  avoir  d’autre 
source  que  l’une  ou  l’autre  des  lettres  de  la  Collection 
encore  inédite.  On  voit  ainsi  quel  intérêt  de  AVitt  a 
pris  à l’ouvrage.  Il  a fourni  à l’Auteur  les  documents 
les  plus  secrets;  il  -fit  plus  encore,  il  prit  lui-même 
connaissance  de  son  travail  (1).  De  Witt  a voulu 
laisser  à la  postérité  un  récit  détaillé  des  événements 
auxquels  il  avait  eu  une  si  grande  part.  C’est  par 
Vnisfoire  de  Wicquefort,  on  peut  le  dire,  qu’il  a 
voulu  en  appeler  à la  postérité. 

Le  choix  qu’il  fit  de  l’Ilistoricn  auquel  il  confia 
cette  tâche,  ne  fut  pas  malheureux.  Il  est  vrai, 
Wicquefort  n’est  pas  de  ces  auteurs,  qui  voient 
les  événements  du  monde  de  leur  grand  côté:  mais 
aussi,  lorsque  AVicquefort  se  mit  à l'oeuvre,  le 
temps  des  grands  historiens  n’était  plus.  L’admi- 
ration pour  ce  qui  est  grand  et  beau,  avait  en  fait 
d’histoire  passé  avec  la  paix  de  Munster  (2),  et  si  l’on 


(1)  Voir  VlnifodudioH  de  M.  Lcnting,  p.  XXXIX. 

(2)  En  parlant  de  VlIUioire  de  Davila,  M.  Léopold  Kankc 
fait  une  observation  générale  pour  les  historiens  de  Tépoque,  qoi  s’ap- 
plique très-bien  b Aitsema  et  h Wicquefort:  rFür  die  hislori- 
schen  Ansichten  bat  daa  Buch  uoch  eine  andere  Wirkung  gehabt. 
Lin  Gedanko,  der  schon  auf  dem  rein  poHtiseben  Gebict  bervorgeho- 
ben  worden  war,  dosz  der  Egoismus  die  mcnscblicbeu  Bcsircbuugcn 
bebcrsclie,  drang  nuu  aueb  auf  dos  Rcligidsc  ciii.  Ebeu  don  Bfken- 
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compare  la  morale  de  Wicqucfort  avec  legoisme 
éhonté,  dont  Aitzema  fait  à chaque  instant  parade, 
et  par  lequel  il  voulait  sans  doute  se  donner  les  airs 
d’un  profond  philosophe,  Wicquefort  n’est  certaine- 
ment pas  pire  que  lui.  Mais,  la  part  faite  du  peu  d’élé- 
vation de  ses  idées,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  ses 
mérites  très-réels.  Les  diplomates  et  les  hommes  d’état 
de  son  temps,  sa  voient  se  servir  de  lui  a merveille:  il 
était  pour  eux  une  véritable  utilité.  Profondément 
versé  dans  l'histoire  et  les  usages  diplomatiques,  et 
ce  n’était  pas  peu  de  chose  alors,  il  était  l’homme 
qu’il  fallait  consulter.  Son  livre  sur  /’ Ambassa- 
deur et  ses  fonctions  (1)  fait  honneur  à sa  mé- 
moire, et  est  une  preuve  combien  grandes  étaient 
ses  connaissances  à cet  égard.  Aussi  dans  son  His- 
toire s'étend-il  avec  un  plaisir  visible  sur  ces  cé- 
rémonies. Il  savait  bien  ce  qu'il  valait;  et  il 
traite  les  hommes  d’état  des  Provinces-Unies  sans 


nern  des  Frotestantismus,  wclche  am  meisten  daron  fret  zu  sein  mein- 
ten,  Trard  es  Sclmld  gegeben  und  sebeinbar  nacbgewiesen.  Die  An* 
siebt  bat  seitdem  in  der  bistoriseben  Darstellung  und  hauptsâcblicb  dem 
Fragmatismus  des  acbtzebnten  Jabrbonderts  vorgewaltct,  wodnrcb 
dcnn  die  spateren  Auflassungen  etsras  Trockenes,  Materielles  bekom- 
œen  baben,  woTon  sie  sicb  nur  sebwer  losmacben.  Das  Gôttlicbe 
oder  Gottverwandte  in  der  menscblicben  Katur  var  ans  der  gesebiebt- 
lieben  Darstellung  entscbwunden:  obne  Entbnsiasmus  und  Willkûr, 
fbrscbend  und  der  Wabrbeit  die  Dbre  gebend,  sueben  vir  es  wieder 
zu  fîndeu.”  Ftohz.  Oach.  V.  p.  35. 

(1)  Voir  VInirod»etion  de  M.  Lenting,  p.  XXIII. 
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façon  d'ignorants  parce  qu’ils  ne  paraissaient  pas  en 
savoir  autant  que  lui(l).  Mais  encore  sous  d’autres 
rapports  il  se  rendait  utile.  Ce  que  le  Résident  Sué- 
dois Appelboni  disait  en  1G5Ü  de  son  frère  Joa- 
chim, Envoyé  de  la  Landgrave  de  Hesse,  qu’il  était 
«courant,  odorant  et  pénétrant  les  affaires” (2),  on 
pouvait  dire  la  même  chose  de  notre  Auteur.  C-onnais- 
sant  bien  les  hommes  et  les  affaires,  il  était  un  des 
nouvellistes  les  plus  recherchés  du  temps.  Il  écrivait  des 
nouvelles  pour  le  Roi  de  France,  pour  de  Witt,  pour 
les  Etats  Généraux,  n’importe  qui,  si  on  les  lui  payait 
convenablement.  Il  faut  ajouter  qu’elles  étaient  recher- 
chées. Mais  ce  métier  finit  à plusieurs  reprises  par 
lui  porter  malheur.  On  attribue  son  enprisonnement 
à la  Bastille  à quelque  indiscrétion  de  sa  correspon- 
dance (3)  ; la  même  chose  fut  cause  de  son  procès 
en  1675,  quoiqu’il  soit  possible  que  d'autres  griefs  y 
aient  beaucoup  contribué. 

Mais  Wicquefort  ne  possédait  pas  seulement 
l’histoire  et  les  nouvelles  de  son  temps  : il  était  aussi 
habile  écrivain.  Son  long  séjour  à Paris  avait  eu 
une  heureuse  influence  sur  son  style  Français,  car 
c’est  de  cet  idiome  qu'il  se  servait  de  préférence. 
Ceci  fut  cause  que  si  l’on  désirait  une  brochure, 
c’était  de  nouveau  à lui  qu’il  fallait  s’adresser. 

(1)  E.  a.  Tome  II.  p.  627. 

(2)  Vreede,  IttUiding  tôt  etne  Oeachifdenis  der  Jscderlandiche  !)%• 
plomaiif,  II.  Bijlagcn,  p.  138. 

(3)  Voir  VlHiroduction  de  M.  Lcnting»  p.  XII. 
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Si  l'on  demande  quels  étaient  ses  principes  politi- 
ques: ils  étaient  un  peu  ceux  des  personnes  avec  les- 
quelles il  avait  affaire.  Il  se  gardait  bien  cependant 
de  toute  exagération.  De  cette  manière  la  plume  qui 
avait  rendu  des  services  a de  Witt,  que  celui  ci  avait 
choisie  pour  écrire  l’histoire  de  son  ministère,  cette 
même  plume  put  rendre  des  services  pareils  à Guil- 
laume III  et  à Fa  gel.  Le  fameux  pamphlet  Advût 
Jidelle  aux  véritables  Hollandais  exalte  les  mérites  de 
Guillaume  III.  Les  traits  satiriques  comme  on  lésa 
nommés,  mais  qu’il  faudrait  plutôt  qualifier  du  nom  de 
grossiers,  qui  défigurent  Y Histoire  que  nous  publions,  ne 
prouvent  rien  contre  ce  que  nous  venons  de  dire.  C’est 
son  procès  qui  l’a  exaspéré  contre  le  Prince,  contre 
Fagel,  contre  les  Membres  de  la  Cour  Provinciale, 
en  un  mot,  contre  quiconque  avait  été  mêlé  à ses  mal- 
heurs. Il  est  vrai,  lors  de  son  arrestation  on  trouva 
chez  lui  des  écrits  très-injurieux  pour  le  Conseiller-Pen- 
sionnaire Fagel  (1);  mais  s’il  en  fut  l’auteur  ou  non, 
ce  que  nous  ne  décidons  pas,  Wicquefort  connaissait 
trop  son  monde  pour  savoir  que  le  style  d'un  pam- 
phlétaire ne  convient  pas  à un  historien.  Il  se  serait 
aussi  bien  gardé  d’écrire  de  pareilles  choses  dans  une 
Histoire,  publiée  sous  les  auspices  des  Etats  de  Hol- 
lande. Entre  la  partie  de  l’ouvrage  qui  a été  imprimée 
avant  son  arrestation  et  celle  qui  est  restée  manu- 


(1)  Publics  par  M.  Everwijii,  dans  sa  dissertation  académique 
Abraham  va»  Wicijtiefort  en  sijn  procès,  p.  75  et  27S. 
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scritc,  la  diftiirence  est  grande  ?i  cet  égard.  En  lisant 
attentivement  VUintoire  on  voit  clairement  que  Wic- 
quefort  l'a  revue  îi  diverses  reprises  (1).  Quoi  déton- 
nant alors,  qu’il  ait  voulu  se  venger  de  ceux  auxquels 
il  attribuait  ses  malheurs,  surtout  lorsiju’on  sait  ce 
qu'il  fit  avec  scs  Mémoires  de  tannée  1672.  Ecrits 
vers  le  commencement  de  1673,  ils  ont  été  revus 
plus  tard.  La  rédaction  première,  arrangée  de  manière 
à ce  qu’elle  pût  être  approuvée  par  le  parti  dominant , 
subit  de  telles  modifications,  que  les  Mémoires  devin- 
rent un  amer  pamphlet  contre  ce  même  parti  (2). 

Mais  ces  injures,  peu  dignes  d’un  historien  , ne  doi- 
vent pas  faire  méconnaître  la  valeur  très-réelle  d’un 
livre  écrit  par  une  plume  aussi  exercée  que  celle  de 
l’Auteur.  Il  y a plus  encore.  Wicquefort  est  le  con- 
temporain, et  depuis  1660  spectateur,  quelquefois  même 
mêlé  aux  évènements  qu’il  raconte.  Il  sait  très-bien 
quelle  responsabilité  pèse  sur  lui.  »J’escris,”  dit-il  (3), 
••dans  un  temps,  où  ceux  qui  peuvent  avoir  esté  té- 


(1)  V.  e.  a.  II.  p.  147,  187,  192,  32C,  387,  160,  474.  De  là  ou 
ne  peut  dire  avec  certitude  si  les  passages  où  Wicquefort  critique 
les  mesures  et  la  politique  de  de  W i 1 1 sont  antérieurs  ou  postérieurs 
aux  événements  de  1672.  Ia  dernière  supposition  est  sans  doute  la 
plus  problable. 

(3)  Voir  les  observations  de  àl.  Fruin  sur  ce  sujet,  faites  à l’occa- 
sion d’un  manuscrit  des  ilcmoira  corrigé  par  Wicquefort  lui-mêroe, 
dans  les  Oeuvres  de  la  Sociité  iPHitloire  à Vtrecht,  Kronijk,  1863.  p. 
167 — 174.  Les  ilcmoira,  d’après  une  copie  faite  sur  la  dernière  rédac- 
tion, avaient  été  publiés  par  la  dite  Société,  Berigten,  VI.  1. 

(3)  Tome  1,  p.  2. 
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moins  des  actions  dont  je  parle,  seront  aussi  juges  des 
vérités  que  j’cscris.”  S’il  avoit  toujours  eu  en  vue  ces 
paroles,  il  nous  aurait  épargné  les  passages  soit-disant 
satiriques  qui  gâtent  son  ouvrage.  Mais  quoi  qu’il  en 
soit,  il  est  évident  qü’en  histoire  un  contemporain  a 
droit  d'être  écouté.  L' Histoire  de  Wicqucfort  va  ainsi 
de  pair  avec  celle  de  L.  van  Aitzema.  La  manière  dont 
notre  Auteur  s’efforce  à chac|ue  instant  de  décliner  son 
devancier  (Aitzema  mourut  en  IGCQ),  fait  voir  com- 
bien ils  se  font  concurrence.  Or  quiconque  ainsi  s’oc- 
cupe de  riiistoirc  des  Provinces-Unies , doit  consulter 
VHiitoire  de  Wicqucfort.  Comme  la  lecture  en  est 
facile , ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  lire  les  in-folio 
de  Aitzema,  ou  les  lettres  de  de  Witt,  trouveront 
ici  maints  détails  intéressants  sur  lesquels  les  Histoires 
de  la  Patrie  qu’on  consulte  ordinairement,  à commen- 
cer par  Wagenaar,  n'ont  pu  s’étendre  aussi  longue- 
ment. Mais  pour  quiconque  ne  possède  pas  la  langue 
Hollandaise,  et  qui  désire  pourtant  s’occuper  de  l'His- 
toire des  Provinces-Unies,  Y Histoire  de  Wicquefort 
est  un  livre  bien  plus  indispensable  encore.  Basnage 
a composé  ses  Annales  en  partie  sur  les  manuscrits  de 
son  devancier;  mais  quelques  puissent  être  ses  mérites, 
que  nous  ne  voulons  diminuer  en  rien , pour  la  période 
du  ministère  de  Jean  de  Witt,  dont  nous  parlons, 
il  reste  une  source  de  seconde  main.  Il  en  est  de 
même  pour  les  Histoires,  publiées  dans  le  courant  du 
dix-huitième  siècle:  celle  de  le  Clerc,  de  Wagenaar, 
de  Cérisier,  sans  parler  du  mérite  plus  ou  moins  grand 
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de  CCS  ouvrages.  Les  lettres  de  de  Witt  n’ont  etc 
traduites  en  Français  qu’en  partie,  et  quant  à celles 
de  l’Ambassadeur  d’Èstrades,  qui  ont  causé  dans  le 
courant  du  XVIII®  siècle  uu  véritable  scandale,  elles 
sont  intéressantes  sans  doute,  mais  elles  restent  tou- 
jours le  témoignage  d’un  diplomate  étranger,  qu’il  est 
dangereux  de  consulter  exclusivement. 

Nous  pouvons  citer  un  exemple  récent  qui  prouve 
l’opportunité  et  l’utilité  de  la  publication  de  YHistoire 
inédite  de  Wicquefort.  Nous  avons  en  vue  le  beau 
livre  de  M.  Droysen  sur  Fhistoire  de  la  politique 
Prussienne.  Dans  le  volume  publié  l’année  passée  (1), 
il  est  question  de  la  politique  du  Grand  Electeur  pen- 
dant les  guerres  du  Nord,  du  temps  de  Charles 
Gustave,  Roi  de  Suède.  On  conçoit  que  sa  politi- 
que ue  pouvait  être  la  même  que  celle  que  les  hom- 
mes d’état  des  Provinccs-Unies  tâchaient  de  mettre 
en  pratique.  L’Electeur  avait  à maintenir  son  exis- 
tence politique  dans  des  situations  parfois  très-criti- 
ques. Les  Provinces-Unies  au  contraire,  comme  état 
commerçant , devaient  ii  tout  prix  maintenir  la  balance 
entre  les  puissances  belligérantes.  Ajoutez-y  le  peu 
de  sympathie  que  l'Electeur,  esprit  autocrate,  devait 
avoir  pour  des  républicains,  qui  étaient  d'ailleurs  con- 
traires à ravanccment  du  Prince  d'O range,  son  neveu, 
et  avec  lesquels  il  n’avait  pas  des  relations  très-agréa- 
bles. Il  est  naturel  que  lui-même  ainsi  que  ses  agents 


(1)  GesekirkU  <f<r  preuMUchen  Puli/ik,  III.  2.  ÎA^ipziÿ.  1863. 
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diplomatiques,  se  trouvant  dans  de  pareils  sentiments, 
jugeaient  très-défavorablement  une  politique,  qui  les 
contrariait  souvent  extrêmement.  Mais  tout  en  ap- 
préciant ce  point  de  vue,  une  Histoire  écrite  d’un 
point  de  vue  contraire  par  un  contemporain  qui  avait 
l'occasion  d’être  si  bien  informé  que  l’était  Wicque- 
fort,  mérite  qu’on  en  prenne  connaissance. 

Mais  non  seulement  pour  ce  cas  spécial,  en  géné- 
ral nous  croyons  rendre  quelque  service  en  vouant 
nos  soins  à la  publication  de  V Histoire  manuscrite  de 
Wicquefort.  Le  Conseiller-Pensionnaire  de  Witt  est 
un  de  ces  hommes,  dont  la  réputation  dépasse  les 
limites  restreintes  de  notre  patrie.  Il  a été  mêlé  aux 
événements  de  la  grande  politique  de  son  temps,  et 
il  y a joué  un  rôle  prédominant.  Une  Histoire  écrite, 
pour  ainsi  dire,  sous  ses  yeux,  mérite  déjà  pour 
cette  seule  raison,  l’attention  de  ceux  qui  s’occupent 
des  événements  de  son  sièele. 

De  ces  considérations  découle,  nous  le  croyons,  le  prin- 
cipe fondamental  que  nous  avons  toujours  eu  en  vue, 
savoir  que  la  publication  de  YHistoire  de  Wicquefort 
doit  se  justifier  par  la  valeur  intrinsèque  de  l’ouvrage, 
et  non  pas  par  les  documents  qu’on  pourrait  y ajouter. 
Nous  avons  cru  devoir  nous  borner  dans  les  notes  à 
indiquer  les  sources  et  à rectifier  les  erreurs  de  fait. 
Quant  à ses  vues  politiques  et  ses  observations  morales 
et  religieuses,  on  doit  prendre  notre  Auteur  comme  il  se 
donne.  Nous  avons  aussi  cru  devoir  restreindre  nos 
citations.  Rien  n’eût  été  plus  facile  que  d’en  augmen- 
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ter  le  nombre;  mais  l’ouvrage  est  déjà  sans  cela  assez 
volumineux.  De  même  nous  nous  abstenons  de  donner 
dans  les  notes,  a quelques  exceptions  près  où  il  pa- 
raissait désirable,  des  extraits  soit  des  des 

Etats-Généraux  ou  de  ceux  de  Hollande,  soit  de 
V Histoire  de  Aitzeraa,  que  nous  avons  citée  pres(iu’à 
chaciue  page.  On  peut  considérer  cet  ouvrage  comme 
une  des  principales  sources  que  notre  Auteur  a con- 
sultées. 

Nous  prions  aussi  le  Lecteur  qui  chercherait  en  vain 
quelque  chose  dans  cette  Histoire,  tiu’il  désirerait  y trou- 
ver, de  bien  vouloir  considérer,  que  ce  n’est  pas  une 
Histoire  complète  du  ministère  de  Jean  de  Witt  que 
nous  publions,  mais  seulement  un  document  pour  servir 
a une  telle  Histoire  qui,  même  après  les  travaux  res- 
pectables qui  ont  été  publiés  sur  cette  époque,  reste 
à faire  fl).  Nous  ne  faisons  en  aucune  manière  con- 
currence, ni  à M.  le  Professeur  Brill,  ni  à M.  le 
Professeur  Vreede,  qui  bientôt  auront  à s’en  occu- 
per, l'un  dans  le  laborieux  et  savant  travail  qu'il 
publie  sur  l'histoire  de  notre  patrie  (2),  l’autre  dans 
son  bel  ouvrage  sur  la  Diplomatie  Néerlandaise  (3). 

(1)  La  dernière  publication  est  le  livre  de  M.  le  Pasteur  W.  C. 
Knottcnbelt,  couronne  par  la  SorUU  IlolUindaUe  des  Beatur  Arts 
et  des  Sciencfs:  Geschiedenis  der  Slaatkunde  ta»  Johan  de  imt. 
Arastcrdaïu.  1SC2. 

(2)  Jlffemeene  Geschiedeais  des  f'aderlaHds  van  de  troegsU  tijden  toi 
op  keden^  door  Dr.  J.  P.  Arend;  adilcrccnvolgciis  voor/grzel  door  .l/r, 
O.  van  Becs  en  7>a  G.  Brill. 

(3)  Voir  ci-devant  p.  XII,  note  2. 
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Quant  aux  pièces  justificatives  nous  avons  cru, 
tout  en  nous  permettant  de  faire  deux  fois  une  ex- 
ception a cette  règle  (1),  ne  pas  en  devoir  publier. 
Dès  le  Cinquième  Livre,  les  Pièces  préparées  pour 
l’impression  par  Wicquefort  lui-même,  font  défaut. 
Si  nous  en  avions  fait  nous-mêmes  un  choix,  il  eut 
pour  le  moins  fallu  doubler  le  nombre  des  volumes.  Il 
n’y  avait  pas  à y penser.  D’ailleurs  à quoi  bon  de  repro- 
duire des  documents  qui  se  trouvent  soit  dans  \' Histoire 
de  Aitzema,  dans  le  Corps  Universel  Diplomatique  de 
Dumont,  soit  dans  le  Recueil  des  Lettres  de  de 
Witt,  et  dans  les  volumes  des  .RtWtfA'ows  A'/a/W  «fe 
Hollande.  D’ailleurs  les  Pièces  Justificatives  resteraient 
encore  incomplètes.  Et  quant  aux  Résolutions  qui 
ne  s’y  trouvent  pas , on  peut  les  consulter , celles  des 
Etats-Généraux  comme  celles  des  Etats  de  Hollande. 
Du  temps  de  Wicquefort  elles  n’étaient  pas  à la 
portée  de  tout  le  monde;  à présent  elles  sont  acces- 
sibles pour  quiconque  désire  les  consulter.  Restent 
les  lettres  inédites  de  Jean  de  Witt.  Sans  doute 
elles  auraient  de  beaucoup  rehaussé  la  valeur  de  l’ou- 
vrage; mais  en  passant  sous  silence,  quelles  seules 
déjà  auraient  grossi  l’ouvrage  outre  mesure,  il  y a 
deux  raisons  qui,  nous  l’espérons,  justifieront  la  ré- 
solution que  nous  avons  prise  de  ne  pas  les  publier. 
En  premier  lieu  ces  lettres  sont  d’une  trop  grande 
importance  pour  être  imprimées  à la  suite  d'un  autre 


(1)  P.  101  et  700. 
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livre.  La  position  que  de  VVitt  a occupée,  sou  in- 
fluence prépondérante  sur  les  aflaires  de  son  temps, 
l’intérêt  des  lettres  elles-mêmes,  tout  fait  quelles  mé*- 
ritent,  en  grande  partie  du  moins,  d’être  publiées 
séparément. 

Un  second  obstacle  c’est,  qu’à  moins  de  traduire  ces 
lettres,  ce  qui  leur  ferait  perdre  leur  originalité,  on 
aurait  un  livre  moitié  Français,  moitié  Hollandais. 
Nous  croyons  que  Y Histoire  de  Wicquefort  doit 
rester  un  livre  essentiellement  Français  (1).  Cette 
circonstance  qui  ressort  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  nous  permet  aussi  d’espérer  qu'on  ne  nous 
refusera  pas  l'indulgence  que  nous  réclamons  vive- 
ment. Bien  écrire  sa  propre  langue,  voilà  ce  qui 
n’est  déjà  pas  facile:  il  est  sans  doute  téméraire  de 
SC  hasarder  à se  servir  d’un  idiome  étranger,  à 
moins  que  des  raisons  urgentes  ne  nous  y forcent. 

Que  tous  ceux  qui  ont  témoigné  quelque  intérêt  à 
notre  travail,  daignent  agréer  nos  sincères  remercî- 
ments  ; qu’ils  veuillent  bien  nous  conserver  leur 
bienveillance  aussi  pour  la  suite.  En  particulier  nous 
nommons  M.  le  Professeur  Brill,  qui  pendant  lim- 
pression  de  ce  Tome,  a bien  voulu  nous  assister  de 
ses  conseils  précieux,  que  nous  estimons  à si  haut 
prix. 

Amsterdam,  Octobre  1864.  C.  v.  B. 


(1)  Voir  V Introduction  de  M.  Lenting,  p.  XVI,  note  2. 
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LIVRE  C I N U U I E 31  E. 

S O M 31  A 1 H E. 


La  grande  mile  du  palais  de  la  Haye  est  destinée  à C Assemblée  Estraor- 
dinaire,  dont  l^onrerture  se  fait  par  un  des  Députés  de  la  Province  de 
Frise.  Le  Conseiller  Pensionaxre  de  Hollande  reutercie  les  autres  Pro- 
rineeSy  et  leur  dit,  que  l'intention  de  ses  Maistres  est  de  faire  regler 
le  fait  de  la  Religion,  de  C Union,  et  de  la  Guerre,  et  fait  connoistre 
que  celles  qui  n'ont  point  de  Gouverneur  prureni  bien  s'en  passer,  et 
qu'en  temps  de  paix  l'on  n'a  pas  besoin  de  Capitaine  Général.  H y a 
des  Provinces  qui  veulent  interrompre  l'Assemblée  ; mais  les  autres  s'y 
opposent,  et  sur  tout  la  Hollande.  Im  Gueldre  dit  son  sentiment  touchant 
les  trois  points,  et  approuve,  ceux  de  la  Hollande.  La  Zeelande  dit  les 
siens,  et  ne  parle  point  de  faire  un  Capitaine  Général.  I^s  Députés 
de  Frise  et  de  Groningne  prétendent  au  contraire  en  faire  une.  nécessité, 
fondée  sur  f Union  mesme,  et  veulent  que  Pon  donne  celte  qualité  au 
jeune  Prince  (TOrange,  et  qu'on  luy  donne  un  Lieutenant,  Ceux  de 
Hollande  s'y  ojiposenl,  et  répondent  aux  raisons  des  autres.  Ceux  de 
Zeelande  travaillent  pour  le  jeune  Prince,  et  la  Princesse  Doüariére  parle 
pour  lui.  Tm  Princesse  Roiale  tasche  de  faire  revivre  la  qualité  de 
Premirr  Eotile  eu  Zeelande,  mais  Lune  et  P autre  inutilement;  la  Hollande 
dissipant  les  intrigues  qui  t'y  font  pour  cela,  La  grande  AssemhUe 
réglé  la  Religion.  Elle  fait  un  Reglement  contre  les  corruptions.  Elle 
réglé  aus.<.y  Pexpeditiûu  des  Routes  et  Patentes  pour  la  marche  des  gens 
de  guerre,  et  les  correspondances  sccrefes.  Elle  fait  une  nouvelle  Tn- 
siruciion  pour  le  Conseil  dPEstat,  et  renveye  les  autres  deliberations  à 
P Assemblée  ordinaire.  La  Hollande  fait  examiner  Pescrit,  par  lequel 
le.  Prince  défunt  avait  voulu  justifer  ce  qu'il  avoit  fait  à Pegard  des 
Députés  qu'il  avoit  fait  arrester,  et  du  siégé  d^ Amsterdam.  Itcs  Villes 
jnstifeut  leurs  Députés,  et  celles  d'Amsterdam  les  deux  frères  Dicker, 
que  le  Prince  avoit  fait  sortir  du  Magistrat.  J*cs  Estais  de  Hollande 
justifient  les  uns  et  les  autres,  répondent  à Pesirit  du  Prince  et  font 
procéder  centre  le  Sr.  de  Sommelsdyck.  Les  Députés  de  Frise 
parlent  pour  luy,  et  le  font  comprendre  dans  PAmnendr,  sans  laquelle 
P.-tssemblée  se  serait  séparée  sans  Résolution.  Elle  supprime  les  Réso- 
lutions du  5.  et  6.  Jnin  1C50,  et  abolit  la  mémoire  de  ce  que  b"  Prime 
avoit  fait  en  vertu  de  ces  Résolutions.  La  closture  de  P Assemblée,  et 
les  affaires  qui  y furent  réglées.  Les  Députés  de  Drenle  demandent 

II.  1 
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leur  donne  Sttfnce  dam  CJfsembléf.  Ceux  de  Braftani  en  font 
autant;  maiit  les  uns  et  les  autres  inutUeMeHt.  I^es  Bsfats  de  Hollande 
reuai.^fent  à leur  Soureraineté  les  droits  que  les  Priucrs  aroiekt  attri- 
bués aux  Gouterueurs^  cl  font  changer  la  qualité  des  Gardes.  Ceux  de 
Guel'lre  areordeut  aux  villes  le  droit  d'élire  leurs  Magistrats.  Désordres 
h Dordrecht.  L 'Ambassadeur  d'Espagne^  et  le  lîesident  de  France 
prennent  audiance  à la  Grande  Assemblée.  Jjeurs  jilaiutes,  et  lesirs  con- 
testations. Le  Pre-sidcnt  B ellierre ^ Ambassadeur  Extraordinaire  de 
France,  arrive  à la  Jlage.  Sun  audiance.  La  difficulté  quil  fait  pour 
les  ceremonies^  et  à celte  occasion  on  fait  une  digression  pour  celles  qui 
se  font  icy  jMur  les  Ambassadeurs  et  autres  Ministres.  Bellietre 
part.  IjC  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces  troublé  par  les  dé- 
prédations des  François  et  des  Anglois.  Offres  considérables  de  deux 
marchands  rV  Amsterdam.  Corsaires  de  Salé,  avec,  qui  on  fait  un  iraitté. 
St.  John  et  Stricland,  Ambassadeurs  de  la  Hepnblique  d'Angle- 
terre arricent  à la  Haye,  apres  que  toutes  les  Protinces  l'ont  reconnue 
pour  (elle.  Leur  première  audiance,  et  leurs  offres  d'une  plus  étroite 
liaison  et  a/nilié,  pendant  que  le  Parlement  d<fend  le  commerce  aux 
Islen  Caraïbes,  qu'il  imommode  la  navigation  en  Portugal,  et  qu'il  prend 
ombrage  mesme  des  actions  les  plus  innocentes  des  Estais.  Aussi  après 
les  j/remieres  conférences  ils  font  ronnoistre  qu'ils  ne  rculcnt  pas  traitter, 
puisque  cet  Estât  ne  veut  pas  entrer  dans  tous  les  interests  de  la  nou- 
velle République.  Ils  veulent  se.  retirer,  parce  que  les  partisans  du  Roy 
d'Angleterre  leur  font  insulte,  et  en  effet  ils  parlent  assez  brusquement, 
sans  rien  conduire,  bien  qu'on  eust  mis  quelques  articles  par  escrit. 
A leur  retour  ils  rendent  de  mauvais  offices  à ce(  Estât.  L'on  publie 
en  Angleterre  la  Déclaration  touchant  C augmeniation  du  commeue,  très 
prejudiciable  à celny  de  ces  Pais.  L'on  résout  ici  d'envoyer  une  Am- 
bassade Extraordinaire  en  Angleterre.  L'entrée  de  l'armée  Eseossoise 
en  Angleterre;  sa  défaite,  dont  le  Roi  a peine  à se  sauter.  Ixt 
guerre  de  VElectcur  de  Brandebourg  et  du  Duc  de  Xeubourg,  qui 
après  quelques  exploits  de  peu  d'importance,  s'accommodent  entre  eux, 
« rexdusion  de  cet  Estât.  Demeslé  de  cet  Estai  avec  le  Duc  de 
yeubourg  pour  la  Seigneurie  de  Raveslein.  Propositions  du  Duc  de 
Curlande. 

L'Estât  SC  trouvant  par  le  dec^Js  du  Prince  d'Orange  (1) 
sans  Capitaine  et  Amiral  General,  et  toutes  les  Provinces,  ù Jn 
reserve  de  la  Frise,  sans  Gouverneur,  U falloit  voir  qui  Ton 
feroit  depositaire  de  cette  autorité  vaste  et  presque  souveraine 
que  luy  et  scs  prédécesseurs  nvoient  possédée.  Et  c’est  pour  cet 
effet  principaiciiicnt  que  les  Estais  de  Hollande  nvoient  prié 
tous  leurs  Alliés  d’envoyer  un  nombre  extraordinaire  de  Députés 


(l)  Les  obsc'ques  du  Prince  iPO range  se  tirent  à Dclft  le  b Mars 
1G51,  aptes  avoir  été  remises  un  jour  à (hu.sc  d’une  violeute  tempête. 
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à la  Haye,  bien  instruits  de  leurs  intentions,  afin  de  secourir  la 
République  de  leurs  avis  et  conseils  en  cette  importante  con- 
joncture (l).  Les  Estais  de  Hollande  n’avoient  point  trouvé 
de  lieu  plus  propre  pour  cette  Assemblée  solemnelle  que  la 
grande  salle  qui  est  à l’entrée  du  Palais,  où  est  le  siégé  de  la 
Justice  et  des  Cbambres  des  Comptes  du  Uoinaine  et  des  Aides 
de  la  Province;  et  les  Estais  Generaux  avoient  approuvé  leur 
choix  (2),  parce  qu'en  effet  il  n'y  en  avoit  point  de  plus  com- 
mode à la  Haye.  L’on  en  avoit  fait  osier  les  boutiques  des 
libraires  et  des  merciers  qui  eu  occupent  les  quatre  murailles, 
et  par  ce  moyen  on  y avoit  fuit  un  vuide  de  cent  vingt  trois 
pieds  de  long,  sur  cinquante  sept  de  large,  dans  lequel  les  Estais 
de  Hollande  avoient  fuit  faire  des  bancs,  revestus  de  drap 
verd  (8),  et  élevés,  eu  forme  de  théâtre,  le  long  des  murailles 
à droit  et  à gauche.  Vis  à vis  de  la  cheminée,  laquelle  on  dé- 
couvre dés  l’entrée,  et  presqu’au  milieu  de  la  salle  entre  les  deux 
rangées  de  bancs,  on  avoit  placé  une  table  oblonguc,  accom- 
pagnée de  dix  sièges,  dont  l’un,  qui  estoit  placé  du  costé  de  la 
cheminée  estoit  pour  le  President,  et  un  autre  qu’on  avoit  mis 
du  costé  de  lu  porte,  estoit  pour  le  Greffier.  Les  autres  sièges 
dévoient  servir  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  estrangers;  mais 
avec  cette  différence,  qu’aux  audianccs  des  Ambassadeurs  le  Pre- 
sident se  mettroit  au  milieu  de  la  table,  du  costé  droit,  et  l’Am- 
bassadeur vis  à vis  de  l’autre  costé  de  1a  table. 

La  pluspart  des  Députés  estant  arrivés,  partie  dés  le  mois  Je 
Décembre  1650,  et  partie  au  commencement  de  l'année  suivante, 
on  demeura  d’accord,  que  l’ouverture  de  l’Assemblée  se  feroit 
le  18  Janvier;  tellement  que  ce  jour  là  ils  se  rendirent  de  bonne 
heure  nu  Palais,  les  uns  dans  In  salle  de  leur  Assemblée  Ordi- 
naire. et  les  autres  dans  la  grande  untichambre  que  l’on  appelle 
communément  la  Chambre  de  Treee,  parce  que  ce  fut  là  où  les 
Députés  s’asscmbloient  tous  les  jours,  pour  traitter  celle  de  douze 
mis  au  commencement  de  ce  siccle.  Ces  deux  appartements  ont 
chacun  une  porte  dans  un  passage,  ou  corridor,  qui  conduit 


(1)  V.  T.  I.  p.  33  t. 

(2)  Résolution  des  Etals  de  Hollande  du  2t  Décembre  et  des  Pllats 
üéuéraui  du  28  Décembre  1650. 

(3)  • De  drap  verd”  : pour  montrer  que  la  Hollande  n’était  |ias  en 
deuil  à cause  de  la  mort  du  Piince  d’ürange.  Aitscnia,  Saien 
ta*  Slnet.  III.  31.  p.  498  (édition  in-fol.). 
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droit  à la  grande  salle,  et  où  sc  rangèrent  les  Députas  pour  »U 
1er,  comme  en  procession,  au  lieu  de  rAssemblée. 

Les  Députés  ayant  pris  leurs  places  dans  le  rang  des  Provin- 
ces, celle  de  Frise  qui  presidoit  à son  tour  de  semaine,  fil  l’ou- 
verture par  la  bouche  de  Pibo  de  Do  ma  (1),  un  de  scs  Dé- 
putés extraordinaires.  Il  remercia  ceux  des  autres  Provinces  de 
s’estre  rendus  sur  le  lieu  en  si  grand  nombre  (2),  et  après  avoir 
touche  succinctement  le  sujet  de  cette  célébré  convocation,  et 
prié  PAsseinblée  de  travailler  avec  application  au  bien  de  PEstat, 
il  se  tourna  vers  le  banc  des  Députés  de  Hollande,  et  leur  dit; 
Q.UC  puisque  c’estoit  à Pinstancc  des  Estais  de  leur  Province 
principalement  que  ccttc  Assemblée  avoit  esté  convoquée,  elle 
seroit  bien  aise  d’apprendre  d’eux  les  particulières  raisons  qui 
les  avoient  obligés  à y convier  les  Alliés. 

Apres  cc  petit  Discours  Jacob  Calz,  Conseiller  Pensionnire 
de  Hollande  et  Westfrise,  estant  sorti  de  sa  place  ordinaire,  qui 
estoit  au  bout  du  banc  des  Députés  de  cette  Province,  et  estant 
allé  s’asseoir  à la  table  auprès  du  Greffier  (3),  fit  à son  or- 
dinaire, un  discours  assés  long,  et  plus  poli  que  fort  ou  tou- 
chant (4).  Il  commença  sa  harangue  par  les  actions  de  gra- 

(1)  Et  non  van  Donia,  coumic  on  Ut  très  souvent.  Même 
V.  d.  Cupcllen  qui  fut  membre  de  la  Gronde  Assemblée,  s’y  trompe 
{GedeuischrijteH.  11.  p.  342).  V.  aussi  les  lettres  du  Bourgucmaîlrc 
de  Doeticheui,  van  Haegbcii.  Nijhoff,  Bijdragen  toor  Fa/lerlandsthe 
Oeschiedeuis,  2«  Scrie.  11.  4.  p.  30U.  Le  peu  de  différence  entre  les  deux 
noms  sera  sans  doute  cause  de  l’erreur,  taudis  que  vau  Donia,  le 
premier  en  rang  des  Députés  de  la  province  de  Frise,  aurait  dû  pré- 
sider, s’il  n’eut  été  cmpcché  ù cause  de  maladie.  Aitzema,  S.  ran 
Staël.  111.  31.  p.  49S,  552.  il  parait  que  les  partisans  de  la  maison 
d’Ürange  avaient  espeié  que  le  comte  de  Nassau  eût  fait  partie 
de  la  députation  Frisonne,  et  dans  cc  cas  là  ç’aurait  été  lui,  qui  pro- 
bablemcut  eût  présidé  la  séance  d'ouverture.  V.  Archives  de  la  maison 
(VOrange  Nassau,  publiées  par  M.  Groen  vau  Priusterer. 
2c  série.  V,  p,  4,  7. 

(2)  Quaut  à la  nmuierc  dout  les  ditrércntes  provinces  se  firent  re- 
présenter, voir:  vuu  der  CupeUeu,  Gedeuhchri/le/t.  11.340 — 342, 

(3)  Nie,  Kuysch. 

(4)  Aitzema,  S.  ran  Slael.  III.  33.  498 — 500.  Ce  discours  a 
été  revu  et  corrigé  à plusieurs  reprises  ]>ar  les  Etats  de  Hollande. 
V.  les  Résolutions  des  dits  Etats  e.  a.  du  18  Janvier.  IVicquefort 
n’a  pas  toujours  observé  une  stricte  fidélité  dans  les  résumés  qu’il 
donne  des  avis  que  les  Provinces  firent  présenter  }»ar  leurs  Députés 
ù lu  Grande  Assemblée.  11  espérait  sans  doute  que  les  Pièces  Jusli 
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CCS  que  l'Estat  dcroit  à Dieu,  de  ce  que  cette  grande  et  sn- 
lemnclle  Assemblée  se  Irouvoit  présentement  im  lieu  où  leurs 
prédécesseurs  nvoient  autrefois  abjuré  le  Roy  d’Espagne,  et 
déclaré  publiquement,  qu’il  estoit  déchu  des  droits  qu'il  pou- 
voil  avoir  sur  ces  Provinces.  Il  njousta  que  Dieu  en  nvoit 
béni  le  succès,  ci  que  les  drapeaux  et  les  estandarts,  dont  la 
voûte  et  les  murailles  de  la  salle  estoient  tapissées,  en  esloient 
des  marques  et  des  trophées  immortelles.  Clue  par  le  décès 
du  Prince  d'O range  qui  n'avoil  laissé  qu’un  fils  posthume, 
l’Estat  se  trouvoit  dans  une  conjoncture  où  il  ne  s’estoit  pas 
encore  vu  depuis  sa  fondation,  et  depuis  qu’il  s’estoit  formé 
par  l’Union  des  Provinces,  puis  qu’il  n’y  nvoit  plus  de  Prince 
de  la  Maison  d'O range  qui  fust  capable  de  commander  les 
armées,  due  les  Estais  de  Hollande  apres  y avoir  fait  une 
scrieuse  reflexion,  et  apres  avoir  donné  une  infinité  de  preuves 
de  leur  zcle  et  de  leur  alîection  au  bien  de  l’Estat  en  general 
depuis  le  eoramenccmcnt  de  l’Union,  avoient  bien  voulu  en 
donner  une  plus  expresse  dans  la  conjoncture  présenté,  en 
conviant  leurs  Alliés  de  s’assembler  extraordinairement  pour 
délibérer  ensemble  de  l’estât  présent  îles  affaires.  Que  cette 
Assemblée  frequente  et  nombreuse  marquoit  le  zele  qui  les 
faisoit  accourir  aux  nécessités  de  l’Estat,  et  faisoit  esperer  que 
le  mcsinc  esprit  qui  l’avoit  excité  en  eux,  presideroit  aussy  a 
leurs  deliberations,  duc  la  concorde  estant  le  seul  fondement 
de  cet  Estât,  ils  jugeoient  qu’il  falloit,  avant  toutes  choses, 
que  les  Provinces  fussent  d’accord  entre  elles,  et  réglassent  les 
points  qui  regardent  la  Religion,  l’Union  des  Provinces,  et  la 
Guerre,  duo  depuis  l’Alliance  perpétuelle  et  indissoluble,  qui 
avoit  esté  faite  en  l’an  1579,  on  n’avoit  point  remarqué  d’al- 
teration ny  en  la  Religion,  ny  en  l’Union,  due  les  Decrets 
du  Sinode  National  de  Dordrecht  subsistoient  dans  toute  leur 
vigueur,  et  qu’il  n’y  nvoit  rien  qui  eust  afloibly  l'Uuion;  mais 
qu’il  se  trouvoit  trois  changements  fort  remarquables  au  fait 


ficatives,  qu’on  trouve  coeorc  à la  suite  de  ce  Livrc-ci,  seraient  con- 
sultées. D'ailleurs  ces  avis  sont  assez  remarquables,  parce  qu’ils  nous 
font  connaître  les  théories  politiques  qui  i\  cette  époque  mémorable 
de  l’histoire  des  Provinces  Unies,  étaient  en  vogue  parmi  leurs  hom- 
mes d’état.  Ou  les  trouve  dans  le  Registre  des  Résolutions  de  la 
Grande  Assemblée,  et  aussi  dans  les  deux  ouvrages  d’Aitzema, 
Aoée/i  ro«  Sliitl  e»  Oorhgh  et  Hftstehlf  tee». 


fi  Dwonrs  (/»  CoHitilltr  Pfmionairr,  de  Ihlhnde. 

de  In  Guerre;  I.  que  l’Estat  n'en  avoit  plus  depuis  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  le  Koy  d'Espn"ne;  II.  que  dans  la 
Maison  d’O range  il  n’y  avoit  personne  qui  pust  aspirer  au 
coinmandeinent  des  armes;  et  III.  que  depuis  quelques  nii- 
ndes  on  avoit  fait  un  Mnreschal  de  Camp,  qui  pouvoit,  et  de- 
voit  commander  les  armées  en  l’absence  du  Capitaine  General. 
Que  les  Estais  de  Hollande  estoient  d’avis,  que  puisque  de 
tout  temps  le  Conseil  d’Eslat  avoit  eu  la  direction  des  affaires 
de  guerre,  il  falloit  la  luy  laisser,  et  au  Mareselial  de  Camp 
et  aux  autres  Oitieiers  les  fonctions  de  leurs  emplois.  Pour 
ce  qui  est  des  Compagnies  que  l’on  voudra  faire  changer  de 
garnison,  ou  faire  marcher  d'un  lieu  à un  autre,  que  le  Con- 
seil d’Estat  en  fil  expédier  les  Ordres  et  les  lloutcs,  que  l’on 
appelle  ici  l’alentet;  mais  du  consentement  exprès  des  Estais 
Generaux,  et  des  Colleges  des  Conseillers  Députés  des  Provin- 
ces, tant  de  celles  d’où  on  voudroit  les  faire  sortir,  rjuc  de 
celles  où  elles  entreroient,  logeroient,  ou  passcroient.  Que  les 
Estais  des  Provinces  disposassent  des  charges  des  Hauts  Offi- 
ciers qu’ils  payent,  et  les  Estais  Generaux  des  Gouvernements 
et  Commandements  des  pinces  situées  dans  les  Puis  Associés 
et  Conquis.  Que  les  Officiers  et  soldats  fissent  le  serment  de 
fidelité,  non  seulement  aux  Estais  Generaux,  mais  aussy  à ceux 
des  Provinces  qui  les  payent.  Qu’ils  ne  croyoient  pas  qu’en 
l’estât  où  estoient  les  affaires,  on  pust  procéder  à la  nomina- 
tion d’un  Capitaine  General  ou  d’un  Gouverneur  de  Province, 
sans  faire  un  tort  et  un  dernier  préjudice  à l’Estat;  mais  qu'il 
scroit  plus  a propos  de  suivre  l’exemple  d’isracl,  et  de  se  for- 
mer sur  leur  Kepublique  telle  qu'elle  estoit  devant  qu’il  eusl 
pris  du  mépris  pour  le  Gouvernement  que  Dieu  mesme  y avoit 
estably,  laquelle  ne  faisoit  point  de  General  d’armée  que  lors 
qu’elle  en  avoit  besoin  et  pour  une  expédition  seulement.  Que 
les  Komains,  à l'imitation  de  ce  peuple,  en  avoient  usé  de  la 
mesme  maniéré  dans  l’Estat  populaire.  Que  les  Athéniens  et 
les  Laccdcmoiiicus,  sages  llepublicains,  ii’avoicnt  point  eu  de 
Capitaine  perpétuel;  et  que  les  Kepubliques  de  Venise,  des 
Suisses,  et  de  Gennes  n’en  avoient  pas  encore  aujourdhuy. 
Au  reste,  qu’ils  ne  croyoient  pas  qu'il  y eust  de  l'avantage  à 
faire  un  Capitaine  General  présentement,  ny  pour  celuy  sur  le- 
quel on  pourroil  jetter  les  yeux,  ny  pour  son  Lieutenant,  ny 
pour  l'Estat  mesme. 

IjCS  Députés  de  Frise  qui  n’esloient  arrivés  que  depuis  peu  de 
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jours,  qui  avoient  apportés  des  intentions  et  des  instructions 
toutes  contraires  à celles  que  le  Conseiller  l’cnsionairc  venoit 
d’exprimer,  et  qui  tusclioicnt  de  faire  disposer  des  charges  va- 
cantes par  le  décès  du  Prince,  en  faveur  de  sou  fils,  voyant  que 
la  Hollande  ne  pourroit  pus  y estre  disposée,  firent  connoistre 
dés  le  lendemain  de  l'ouverture  (1):  Qu’ils  jugeoient  à propos 
d’interrompre  l’Assemblée  pour  quelques  jours,  afin  que  les  prin- 
cipaux points  de  in  Proposition  de  la  Hollande  pussent  estre 
mis  en  deliberation  dans  les  Provinces.  Jlais  les  Députés  de 
Gueldre,  de  Zeelande,  et  d'Utrcclit,  qui  en  avoient  conféré  avec 
ceux  de  Hollande,  et  qui  avoient  digéré  la  matière  avec  eux,  la 
firent  continuer.  Ce  qui  n’cmpescba  pas  pourtant  que  les  Pro- 
vinces de  Prise  et  de  Groninguc  ne  continuassent  de  parler  de 
la  surscance  de  l’Assemblée.  De  sorte  que  la  Hollande  craignant 
qu’on  ne  la  dissipast  à son  ouverture,  et  ainsy  que  l’on  n’élu- 
dast  scs  bonnes  intentions,  si  on  ne  la  pouvoit  pas  faire  changer 
de  sentiment,  déclara:  Qu’elle  entendoit,  que  l’Assemblée  qui 
avoit  esté  si  solemnellcment  convoquée,  continuast  jusques  à ce 
que  tous  les  points  que  l'on  y pretendoit  faire  mettre  en  delibe- 
ration, fussent  résolus.  Qu’elle  n’abandonneroit  point  l’Ëstnt  en 
la  conjoncture  présenté,  mais  qu’elle  se  joindroit  aux  Provinces 
qui  en  aimoient  la  prospérité  et  la  conservation,  et  qu’elle  pren- 
droit  pour  cela  les  mesures  qu’elle  jugeroit  necessaires  (2). 

Et  de  fait  Eysing  présidant  à l’Assemblée  nu  nom  de  la 
Province  de  Groningue  ayant  conclu  contre  1 avis  de  la  pluspnrt 
des  Provinces;  Que  l’Assemblée  seroit  discontinuée  dés  que  tou- 
tes les  Provinces  auroient  dit  leurs  sentiments  sur  la  première 
Proposition,  la  Hollande  fit  reformer  lu  conclusion,  et  ordonner 
que  l’Assemblée  seroit  continuée:  sans  préjudice  de  la  liberté 
qu’on  laissoit  aux  Députés  des  Provinces  d'envoyer  quelques  uns 
d’entre  eux  consulter  les  intentions  de  leurs  Committents,  pour- 
veu  que  leur  banc  ne  fit  point  de  vuide  dans  l’Assemblée  (3). 

Cependant  les  Députés  de  Gueldre  (4),  a qui  ceux  de  Hollan- 


{])  Le  19  Janvier. 

(2)  Résol,  des  Etats  de  Hollande  du  1 Février  1051. 

(3)  Kcsol.  des  Etats  de  Hollande  du  3 Février  1651. 

(4)  Les  Mémoires  de  van  der  Capellen  (II.  3.3.3  svv.)  donnent 
des  délads  très-intéressants  sur  les  différents  partis  qui  divisaient  la 
députation  de  la  Gueldre.  — L’opinion  qui  prévalut  fut  celle  des 
quartiers  de  Nimègue  et  de  la  \eluwe.  Dans  celui  de  Zulphen  la 
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(le  avoicnt  communiqué  leurs  pensées  devant  l’ouverture  de 
l’Assemblée,  en  opinant  sur  les  trois  points  que  le  Conseiller 
Pensionnire  avoit  touchés  en  sa  Proposition,  dirent  (1):  Clu'ils 
estoient  d'ûvis  qu'il  fulloit.  laisser  la  direction  des  alTaites  de 
la  Guerre  à l’Assemblée  Ordinaire  des  Estais  Generaux,  «vcc 
la  faculté  d’en  disposer  souvcraiiieinent,  apres  nveir  jiris  l’iivis 
du  Conseil  d'Estat.  Q.ue  lors  qu’une  guerre,  ou  autre  nécessité 
pressante  obligeroit  l’Estat  à donner  un  Capitaine,  ou  LUute- 
mint  General  à ses  Armes,  les  Estais  Generaux  fissent  une  In- 
struction pour  ccluy  qui  y seroit  employé,  et  que  les  Provinces 
piesenlasscnt  ccluy  qu’elles  jiigcroient  le  plus  capable  et  le 
plus  propre  pour  le  bien  de  l'Estnt  pour  estre  ensuitte  nommé 
du  consentement  unanime  de  tous  lus  Alliés,  et  non  autrement. 
Uue  les  mesiues  Provinces  dispossnssent  par  le  moyen  des  Dé- 
putés qu’elles  envoyent  à l’Assemblée  Generale,  de  toutes  les 
Elautes  Charges  Militaires,  jusques  à celle  de  Collonels  exclusi- 
vement, tant  Je  celles  dont  les  Estais  Generaux  avoient  la 
disposition,  que  do  celles  que  l’on  avoit  laissées  à la  nomination 
du  Prince  d'Ü  range,  due  les  Provinces  Unies  disposassent 
des  charges  de  Collonels,  et  des  autres  charges  subalternes;  et 
que  les  Compagnies,  tant  de  Cavalleric  que  d’Iufnntcrie  fussent 
données  par  les  Estais  des  Provinces  qui  les  payent.  Que  les 
Commandeurs  et  les  Majors  des  places  et  forts  situés  dans  une 
des  Provinces  Unies  fussent  nommés  par  les  Estais  de  la  mes- 
ine  Province,  et  que  leur  commission  fust  expédiée  par  les 
Estais  Generaux,  ou  bien  par  le  Conseil  d'Estat;  mais  que  les 
clefs  des  portes  fussent  gardées  par  les  Magistrats  des  villes 
qui  ont  voix  et  séance  aux  Estais  de  lu  Province.  Que  le 
conseil  de  guerre  n’etendist  sa  jurisdiclion  que  sur  les  crimes 
et  dclils  purement  militaires,  ou  commis  de  soldat  à soldat. 
Que  les  Estais  Generaux  eussent  la  disposition  des  Gouverne- 
nients  des  places  situées  dans  les  Pais  Associés  ou  Conquis  et 
immedintainent  sujets  à l’Estat  en  General.  Que  les  mesmes 
Estais  Generaux  eussent  seuls  l'autorité  de  tirer  les  garnisons 
d’une  Province  ou  d’une  place,  pour  l’envoyer  dans  une  autre, 
après  en  avoir  pris  l'âvis  du  Con.scil  d'Estat,  en  avertissant  les 


majorité  était  contraire  aux  desseins  de  la  Hollande.  Van  der  Ca- 
pelleu  se  plaint  vivement  des  menées  que  cette  province  mit  en 
oeuvre  afin  de  disposer  la  Gueldre  eu  faveur  de  ses  vues. 

(1)  Aitzema,  S.  cas  Slaet.  III.  31.  p.  500—502. 
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Eslnts  (ics  Piovinccs  d'ofi  ils  tireroicnt  les  gens  de  guerre, 
aussy  bien  que  les  Estiits  de  celles  où  ils  envoyeroient,  et  par 
lesquelles  ils  les  fcroiciit  passer.  Une  les  Estais  de  chacune 
des  Provinces  Unies  eussent  la  mesme  autoritd  chez  eux  de 
changer  les  garnisons  d’une  place  à l’autre;  dont  ils  donne- 
roient  en  mesme  temps  avis  nu  Conseil  d'Estat  (1).  Que  les 
Magistrats  des  villes  qui  ons  séance  aux  Pistais  de  leur  Pro- 
vince, se  fissent  faire  le  serment  de  fidelité  par  les  gens  de 
guerre  que  l'on  y mettra  en  garnison,  suivant  le  VII.  Article 
de  VUnioH.  due  les  corresivondances  sécrétés  fussent  entre- 
tenues à l'ordinaire  par  les  Estais  (2)  et  par  le  Conseil  d'Es- 
lat,  de  la  maniéré  qu'ils  jugeroienl  la  plus  Avantageuse  pour 
l'Estnt.  Q.UC  les  dili'erends  qui  pourroient  survenir  entre  les 
villes  d’une  mesme  Province  fussent  décidés  par  les  Cours  de 
Justice,  conjointement  avec  des  Députés  de  la  Province,  en 
cas  qu'elles  en  pussent  prendre  ■connoissance;  ou  bien  par  les 
mesmes  Députés  cl  par  des  Commissaires  d’autres  Cours  de 
Justice  non  intéressées,  fine  ceux  qui  naistroienl  entre  les 
Provinces  fussent  réglés  par  les  Députés  des  autres  Provinces 
non  intéressées,  qui  scroient  nommés  par  les  Estats  Generaux, 
duc  si  elles  .s'y  trouvoient  toutes  intéressées,  l'on  noinmast  des 
Juges  delegués  pour  accommoder  les  différends  à l'amiable,  ou 
bien  pour  les  décider  dans  les  formes,  et  ce  dans  un  mois,  et 
en  laissant  aux  parties  la  liberté  de  récuser  les  suspects,  due 
les  Juges  ou  Commissaires  jurassent,  qu’ils  n’auront  point  de 
considération  pour  l'interest  d’iiucune  Province,  due  leurs 
sentences  fussent  exécutées,  nonobstant  opposition,  ou  appella- 
tion; et  que  les  Estais  Generaux  y tinssent  la  main,  sans  qu'il 
fust  permis  neantmoins  à une  Province  d’user  de  représailles, 
de  voyes  de  fait,  ou  d’antres  moyens  violents  contre  l’autre. 
Pour  ce  qui  est  de  la  Religion,  que  suivant  la  Résolution  du 
16  Novembre  1640,  on  ne  permist  que  l’exercice  de  la  seule 
Reformée  de  la  manière  qu’elle  estoit  preschée  dans  les  temples 
de  ces  pais,  et  qu’elle  avoit  esté  esclaircie  par  les  decrets  du 
Sinode  de  Dordrecht,  duc  tes  Estats  de  cba(|ue  Province  la 
réglassent  chez  eux,  et  la  maintinssent  de  toute  leur  autorité; 
ne  permettant  point  qu’il  s'y  fist  aucune  infraction  ou  altcra- 


(1)  Lisez:  à l’Assemblée  des  Etats  Généraux. 

(2)  C'est  à dire;  les  Etats  Gcuéraux. 
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lion,  duc  l'on  exccntast  les  Ordonnances  ou  Déclarations  fai- 
tes contre  les  Catholiques  Komains,  et  que  l’on  fist  un  Hcgle- 
ment  contre  les  l’rcstres  et  Moines  estrangers  qui  viennent 
dans  le  l’ais  sans  permission.  Ils  ne  dirent  rien  de  l'Union, 
parce  qu’ils  jugeoienl  que  jusqiies  alors  on  n’y  ai  oit  point  don- 
né d’atteinte. 

Et  de  fait  c’estoit  le  sentiment  de  la  plusparl  des  autres  Pro- 
vinces, mestne  de  celles  qui  venoient  d’en  accuser  la  Hollande. 
Car  Adrien  Vetb,  Conseiller  Pensionaire  de  Zeelande  (1), 
prenant  la  parole,  après  que  l’on  eut  achevé  de  lire  les  Considé- 
rations des  Députés  de  Gueldre,  dit  (2):  due  l'on  voyoit  sub- 
sister l'Union  faite  à Utrcclit  sons  alteration;  mais  qu'il  y 
avoit  lieu  de  craindre  qu’un  Estât  composé  de  sept  Provinces 
souveraines  et  indépendantes  chaque  Province  de  plusieurs 
Membres  et  Villes,  et  chaque  Ville  d’un  grand  nombre  do  per- 
sonnes, dont  les  humeurs  sont  souvent  aussy  incompatibles  que 
leurs  interests  sont  difl'erents,  ne  piist  pas  longtemps  subsister 
sans  que  cette  harmonie  ne  fust  déconcertée,  du’il  estoit  pres- 
que impossible  que  de  celte  ditference  d’humeurs  et  d’interests, 
et  de  la  differente  nature  des  atfaircs  qui  font  l’objet  de  leurs 
deliberations,  l’on  ne  passast  à des  sentiments  differents  et  con- 
traires, et  ensuitte  à des  divisions  entre  les  Villes  et  les  Pro- 
vinces mesmes.  due  \' Union  y avoit  en  quelque  façon  pour- 
vu, en  ordonnant:  due  si  quelque  différend  partageoit  les  Pro- 
vinces, cl  qu’elles  y fussent  toutes  intéressées,  les  Gouverneurs 
de  ce  temps  là  pourroient  les  régler,  ou  décider;  ou  si  elles 
n’y  estoient  pas  tontes  meslées,  celles  qui  ne  scroient  pas  inté- 
ressées le  feroient  régler  ou  acconiinoder  par  leurs  Députés, 
due  la  pluspart  des  Provinces  se  trouvant  présentement  sans 
Gouverneur,  par  le  décès  du  Prince  d’O range,  il  falloil  nc- 
cessairemcnl  avoir  recours  à un  autre  moyen  capable  de  repa- 
rer ce  defaut,  qui  feroit  sans  doute  une  grande  bresche  dans 
V Union,  sF  on  soulfroit  que  l’on  en  retranchnst  deux  de  scs 
principaux  Articles,  du’il  prioit  donc  l’Assemblée  de  conside- 


(1)  Il  n’était  alors  que  Pensionnaire  de  Middclbourg.  Plus  tard 
en  16.')S  il  remplaça  de  lira  ne  dans  la  charge  de  Conseiller  l’ension- 
naire  de  Zélande. 

(2)  La  proposition  de  la  Zélande  fut  lue  le  20  Janvier,  et  remise 
par  écrit  deux  jours  plus  tard.  Aitzema,  S.  tu»  Slaet.  111.  31. 
p.  502—505. 
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rcr;  S’il  ne  seroit  pas  à propos  que  pour  régler  les  diS'crciuls 
qui  pourroient  naislre  entre  les  Provinces,  l'on  employasl  quel- 
ques Conseillers  des  Cours  de  Justice,  accoustumés  à manier 
et  décider  des  affaires  très  iiuportantes,  et  qui  n’nyant  point 
de  part  nu  gouvernement  de  celles  de  l'Estat,  n'y  sont  point 
intéressés;  ou  bien  quelques  pcrsoiiages  graves  et  Labiles,  éle- 
vés dans  les  affaires  de  l'Estat,  et  accoustumés  de  faire  rap- 
proclier  les  esprits  par  lu  douceur,  et  avec  addresse,  en  les  ac- 
commodant aux  affaires,  plustosl  qu’en  décidant  les  différends 
par  la  rigueur  des  loii,  ou  selon  leur  caprice;  si  on  n’aiinoit 
mieux  s’en  remettre  à des  amis  et  Alliés  communs  et  estran- 
gers.  Quant  à lu  Religion,  que  ses  Committents  estoient  d'avis 
avec  les  Estais  de  Gueldre  et  de  Hollande  que  chaque  Province 
miiintinst  la  Ueligion  Keformee  chez  clic,  et  que  les  Estais 

Generaux  en  eussent  soin  dans  le  Ressort  de  la  Généralité. 

Que  l’on  refrenast  la  licence  des  sectaires;  que  l’on  obligeas! 

les  Ambassadeurs  et  Ministres  des  Princes  estrangers  de  ne 
faire  prescher  chez  eux  qu’en  leur  lunguc;  et  que  l'ou  ache- 
vust  la  Reformation  Ecclesiastique  et  Politique  dans  lu  Mairie 
de  Bois-le-Due,  et  dans  les  autres  Quartiers  Associés  et  Con- 
quis. Il  ne  parla  point  du  tout  de  la  Charge  de  Capitaine 
General,  ny  de  celle  de  Gouverneur  de  Province,  et  eu  ne 

touchant  point  aux  affaires  de  la  Guerre  il  temoignoit  que  les 
sentiments  de  lu  Zeclande  estoient  conformes  à ceux  des  deux 
autres  Provinces. 

Elle  s’en  expliqua  le  dernier  jour  de  Janvier  en  faisant  en- 
tendre (1):  Qu’elle  estoit  d'âvis,  que  le  Conseil  d’Estat  eust 
la  direction  des  affaires  de  la  Guerre;  mais  qu’il  ne  pourroit 
pas  tirer  des  Compagnies  d'une  Province,  ou  y en  faire  entrer 
sans  la  permission  de  la  mesme  Province.  Que  l’on  affectast 
un  certiiiii  nombre  de  Compagnies  aux  garnisons  des  pinces 
frontières,  et  que  l’on  u’employast  les  autres  qu’er^  campagne. 
Que  les  Estais  Generaux  continuassent  do  disposer  des  Gou- 
vernements et  des  Commandements  des  Places  de  la  Gencralité, 
et  chaque  Province  des  places  de  son  ressort,  ou  bien  assi- 
gnées et  affectées  il  leur  Province.  Ce  qu’elle  y fit  ajouster, 

parce  que  les  Estais  de  Zeclande  prétendent  pouvoir  disposer 
des  Gouvernements  des  Forts  de  Lillo,  Liefqiicnshouc,  Axel, 


(1)  Aitzema,  S.  cm  Staet.  111.  31.  p.  Sd'f,  525. 
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Terncuse  et  Hicrvliet,  quoy  que  situes  en  Brabant  ou  en  Flan- 
dre; et  ce  on  vertu  d’un  ordre  que  le  Conseil  d'Estat  donna  le 
30  Aouat  1588,  que  ceux  de  Zeclandc  appellent  Lettres  de 
VommittimHS,  en  vertu  desquelles  ils  se  sont  maintenus  jusqnes 
icy  en  l,i  possession  de  ce  prétendu  droit  que  les  autres  l’ro- 
vinees  leur  eontestent  de  temps  en  temps. 

Les  Députés  de  Frise  estant  eepcndnnt  entré  en  conférence 
avec  ceux  de  liolinnde  (1)  au  sujet  de  la  Proposition  que  ceux 
cy  avoient  faite  à l’ouverture  de  l’Assemblée,  tasclioient  de  tirer 
lies  Articles  IX.  et  XVI.  de  V Umon  une  nécessité  indispensable 
pour  les  Provinces  de  se  donner  nn  Gouverneur  et  Capitaine 
General.  Ils  disoient  (2):  due  cela  estoit  absolument  neiats- 
saire  puisque  VUttion,  qui  est  la  buse  et  le  fondement  de 
l'Estat,  en  parle  comme  d’une  chose  dont  les  Provinces  ne  se 
peuvent  ny  passer  ny  dispenser;  que  les  Estais  de  Hollande 
soutenoient,  qu’en  temps  dp  paix  un  Capitaine  General  estoit 
inutile,  et  que  dans  la  Maison  d’O  range  il  n’y  avoit  qu'un 
enfant,  qui  en  estoit  incapable.  Mais  qu’en  temps  do  paix  il 
ne  falloit  pas  laisser  de  se  préparer  à la  guerre,  duc  le  Koy 
d'Espagne  estoit  encore  armé,  et  que  scs  troupes  estoient  à 
nos  portes.  Et  qu’encore  que  dans  la  Maison  d’O  range  il 
ne  se  trouvasl  présentement  personne  qui  en  fust  capable,  il 
s’en  trouveroit  en  celle  de  Nassau,  due  l’Estat  recevroit  une 
gloire  immortelle  en  faisant  le  jeune  Prince  d’O  range  Capi- 
taine General,  pour  entrer  dans  rexcrcicc  de  eet  cmploy  lors 
que  l’aage  luy  permettroit  de  Joindre  sa  propre  capacité  et  son 
mérité  personnel  aux  services  de  ses  prédécesseurs,  avec  une 
autorité  que  sa  Commission  limiteruit,  aiusy  que  l’Estat  le  ju- 
geroit  à propos. 

Et  dautant  qu’ils  s'en  expliquèrent  dans  la  Grande  Assemblée, 
et  qu’ils  y furent  secondés  par  ceux  de  la  Province  de  Gronin- 
guc  (3),  les  Estats  de  Hollande  y firent  représenter,  pour  l’cs- 
claircisscmcnt  de  ce  qu’ils  avoient  fait  proposer  à l'ouverture  (4)  : 
due  la  direction  et  la  disposition  des  affaires  de  la  guerre 
ayant  esté  confiées  nu  Conseil  d'Estat  depuis  l’t^«io«,  il  estoit 
à propos  de  la  luy  laisser;  les  Alliés  se  réservant  la  faculté 


(1)  llésol.  des  Etats  de  Hollande  du  2'i  et  du  21  Janvier  Ifi.'il. 

(2)  Aitxema,  S.  ean  Staet.  111.  31.  p.  610,  511. 

(31  Aitzema,  1.  1.  31.  p.  511 — 513. 

(1)  Aitzema,  1.  1.  III.  31.  p.  516 — 524,  534 — 536. 
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lie  changer  son  Inatruclion  ainsy  qu'ils  le  jugeroient  necessaire 
pour  le  bien  Ue  riistat.  Clu'il  falloit  laisser  aux  Provinces 
particulières  la  liberté  de  disposer  des  Compagnies  qui  _v  sont 
en  garnison  pour  les  tirer  d’uue  place  et  les  envoyer  à une 
autre  dans  la  mesine  ' Province.  Que  pour  les  envoyer  d’une 
Province  à une  autre,  il  faudroit  que  le  Conseil  d'Estat  cn- 
voyast  ses  Patentes  ou  Koutes  en  blanc  aux  Estais  de  la  Pro- 
vince, ou  bien  à scs  Conseillers  Députés,  pour  estre  par  eux 
remplis,  et  accompagnées  d’autres  Ordres  par  forme  d'attache. 
Ûu’en  cas  que  les  Estais  de  la  Province  fissent  diflicnlté  de 
faire  marcher  les  Compagnies,  et  que  le  Conseil  d'Estat  n’ap- 
prouvast  pas  les  raisons  de  leur  refus,  ils  fussent  obligés  do 
les  faire  marcher  sur  un  second  Ordre  du  niesme  Conseil, 
n’estoit  qu'elles  fussent  payées  par  les  Estais  de  la  Province  où 
elles  seroient  en  garnison.  Que  l'on  ne  pust  pas  obliger  les 
Provinces  à recevoir  garnison  dans  leurs  Places,  si  ce  n'est  de 
leur  consentement  exprès,  ou  de  ccluy  de  leurs  Conseillers  Dé- 
putés. Qu’il  faudroit  loger  les  Compagnies  dans  les  Provinces 
qui  les  payent,  ou  bien  dans  les  places  voisines;  et  que  ce  ne 
fust  que  de  leur  conscnlcincnt  que  le  Conseil  d'Estat  les  en 
pust  tirer  pour  les  envoyer  ailleurs.  Que  les  Estais  des 
Provinces  particulières  eussent  la  disposition  des  Gouvernements 
et  des  Commandements  des  places  de  leur  Province,  et  les  Es- 
tais Generaux  celle  des  pinces  du  ressort  de  la  Généralité. 
Que  tous  les  gens  de  guerre  fissent  le  serment  de  fidelité  non 
seulement  aux  Estais  Generaux  et  à ceux  des  Provinces  qui 
les  payent,  mais  aussy  à ceux  des  Provinces,  et  aux  Magistrats 
des  villes  où  ils  seroient  en  garnison;  et  qu'en  la  conjoncture 
présenté  des  affaires  il  n'estoit  pas  necessaire  de  nommer  un 
Capitaine  General.  Qu'ils  jugeoient  que  pour  fortifier  cet  avis 
de  raisons  pertinentes,  il  suftisoit  d'allcgucr  l’Instruction  que 
l'on  avoit  faite  pour  le  Conseil  d'Estat,  en  l’an  1588,  qui  luy 
donne  la  disposition  des  affaires  de  la  Guerre.  Qu'on  ne  pou- 
voit  pas  nier  que  les  Gouverneurs  des  Provinces  n'aient  eu  la 
disposition  du  changement  des  Garnisons  dans  l'estenduc  de 
leurs  Gouvernements,  dés  le  temps  de  l’Empereur  Charles 
Quint,  et  depuis  la  fondation  de  cet  Estât,  mesmes  sans 
l'avis  du  Capitaine  General.  Que  le  Prince  Maurice  d'Oran- 
ge  l’avoit  eue  sous  le  Comte  de  Licestre.  Que  les  Gouver- 
neurs de  Frise  et  de  Groningue  en  usoient  encore  présentement 
de  la  mesme  maniéré;  et  que  sur  ces  deux  principes  on  |iou- 
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voit  focikinciil  justifier  tous  les  autres  points.  Qu'ils  se  trou- 
voiciit  obligés  de  dire  au  sujet  de  la  charge  de  Capitaine  Ge- 
neral, que  depuis  l'abdication  du  liny  d'Espagne  cet  Estât 
n’avoit  eu  qu'un  seul  Gouverneur  General;  mais  que  les  Pro- 
vinces qui  nvoient  donné  cctlc  charge  ad*  Comte  de  Licestre, 
avec  le  commandement  absolu  des  gens  de  guerre,  non  seule- 
ment quand  ils  esloient  en  campagne  en  corps  d'armée,  mais 
aussy  sur  les  garnisons,  et,  qui  plus  est,  sur  les  villes,  et  sur 
les  Prmiuccs  mesincs,  furent  tellement  dégoûtées  de  ce  Gou- 
vernement qu'elles  la  supprimèrent  apres  sa  retrnitte.  Que  le 
mesme  Prince  Maurice,  comme  Gouverneur  General  de 
Gueldrc,  de  Hollande,  de  Zcelandc,  d'Utrecbt,  d'Overysscl,  et 
de  la  Ville  et  du  Pais  de  Groninguc,  c’est  à dire  de  chacune 
de  CCS  Provinc<.'S  en  particulier,  nvoit  bien  commandé  les  gens 
de  guerre  dans  les  mesmes  Provinces  de  la  part  des  Estats  de 
cbnquc  Province;  mais  qu'en  qualité  de  Capitaine  General  de 
tout  l’Estat  en  general  il  n'avoit  commandé  les  armées  que 
lors  qu’elles  estoient  en  campagne  dans  les  Provinces  Associées 
ou  Conquises,  ou  bien  en  pais  cnnemy;  de  sorte  que  ce  n’estoit 
pas  à tous  les  Alliés  en  corps,  mais  à chaque  Province  en  par- 
ticulier, à juger,  si  l'estât  de  scs  affaires  l'obligeoit  ù sc  don- 
ner un  Gouverneur  et  un  Capitaine  General,  ou  non.  Au  reste, 
que  les  Estais  de  E'risc  et  de  Groningue  donnoient  une  expli- 
cation bien  forcée  nu  texte  de  V Union,  en  voulant  tirer  des 
IX.  et  XVI.  Articles,  une  nécessité  indispensable  de  sc  donner 
un  Gouverneur  cl  Capitaine  General;  veu  qu’en  ce  temps  là  les 
Provinces  estant  encore  sujettes  nu  Koy  d’Espagne,  c'estoit  à 
luy  à leur  en  donner  un  ; comme  présentement  qu'elles  sont 
libres  et  indcpendantcs  on  ne  les  y peut  pas  contraindre,  à 
moins  de  leur  ravir  la  Souveraineté  qu'elles  se  sont  réservée 
par  {'Union.  Qu’elle  porte:  Que  les  Provinces  soumirent  la 
decision  de  leurs  différends  aux  Gouverneurs  non  absolument, 
mais  par  provision;  non  à la  qualité,  mais  aux  per.«onnes  qui 
vivoient  alors,  dont  on  connoissoit  le  mérité,  le  zele,  et  l’ati'ec- 
tion,  et  non  à leurs  successeurs,  dont  on  ne  pouvoit  pas  con- 
noistre  les  inclinations,  ny  les  qualités  personnelles.  Qu'il  es- 
toit  bien  vray  que  le  XXIV.  Article  de  la  mesme  Union  porte: 
Que  les  Gouverneurs  à venir  seront  tenus  de  jurer  solemnclle- 
inent,  qu'ils  ne  feront  rien  nu  préjudice  de  {'Union:  paroles 
qui  n'imposoient  pas  aux  Provinces  une  nécessité  absolue  de  sc 
donucr  un  Gouverneur,  mais  bien  aux  Gouverneurs  celle  de  faire 
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serinent,  quand  quelqu'une  des  Provinces  nuroit  jugé  il  propos 
d'en  nommer  un.  lit  oinsy  que  pour  l’ajustement  des  différends 
qui  pourroient  naistre  entre  les  Provinces,  elles  se  pourroient 
servir  de  quelqu'un  des  moyens  que  les  Députés  de  Gucldre,  de 
Zeelande,  et  d'Ütreeht  avoient  proposés.  Uuc  l'Estat  jouissant 
d'une  profonde  paix,  et  n'ayant  point  d'armée  en  campagne,  ce 
seroit  une  grande  incongruité  de  former  un  Chef  qui  n'eust 
point  de  corps.  Uuc  quand  mesmes  les  Estais  auroient  une 
armée  sur  piéd,  et  jugeroient  necessaire  de  luy  donner  un  Ca- 
pitaine General,  ils  no  s’iiviscroicnt  jamais  de  l’aller  chercher 
dans  le  berceau  Qu'il  n'y  auroit  point  de  raison  à donner 
cet  important  employ  à un  enfant,  des  qualités  duquel  personne 
ne  pouvoit  encore  juger,  non  plus  que  de  celles  qu'il  pourroit 
acquérir  dans  un  aage  plus  avancé,  et  qui  de  quinze  ou  sci/e 
ans  ne  seroit  pas  ca|uihle  de  rendre  le  moindre  service.  Que 
pour  la  mesme  raison  les  Estais  de  Hollande,  et  à leur  exem- 
ple ceux  de  plusieurs  autres  Provinces  avoient,  par  des  Keso- 
lutions  formelles,  supprimé  les  survivances,  et  particulièrement 
celle  de  Capitaine  General.  Que  ce  seroit  une  injustice  de 
disposer  présentement  d'une  chose  qui  ne  pouvoit  pas  avoir 
son  effet  de  plusieurs  années,  au  préjudice  de  la  liberté  de 
ceux  qui  seront  en  droit  d’en  disposer  lors  que  l’Estat  jugera 
necessaire  de  faire  un  Capitaine  General;  parce  que  la  posté- 
rité auroit  raison  de  reprocher  à la  mémoire  de  scs  prédéces- 
seurs le  tort  qu’ils  luy  feroient,  en  luy  ravissant  lu  liberté  de 
pouvoir  disposer  en  son  temps  d'une  ulfairc  dont  la  connois- 
sance  et  la  disposition  ne  peuvent  pas  luy  estre  ostées.  Qu'il 
importoit  de  faire  connoistre  à ceux  que  l'Estat  appelle  à cette 
éminente  charge,  qu'ils  ne  la  possèdent  pas  en  vertu  d’un  droit 
héréditaire;  mais  qu'ils  eu  ont  toute  l'obligation  à ceux  qui  la 
leur  donnent  gratuitement,  afin  qu'ils  ayent  pour  eux,  et  pour 
l’Estat  l’affection  et  le  respect  que  l'on  ne  pourroit  pas  se  pro- 
mettre du  jeune  Prince,  s’il  s’en  trouvoit  revestu  avec  les  pre- 
miers caractères  du  Christianisme,  avant  qu'il  cusl  l'usage  de 
la  raison.  Que  bien  loin  de  restablir  par  là  la  première  forme 
du  gouvernement  que  nos  peres  avoient  jugé  la  plus  propre 
pour  l'humeur  de  ces  peuples  dans  la  première  enfance  de  cet 
Estât,  ce  seroit  introduire  une  nouveauté  qui  n'a  point  d’exem- 
ple ny  icy,  ny  ailleurs,  personne  n'ayant  jamais  ouy  dire,  que 
dans  une  llcpublique  libre  on  ait  donné  la  charge  de  Capitaine 
General  à un  enfant  qui  estoit  encore  au  maillot.  Que  la  ipia- 
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lité  de  Lieutenant  General  catoit  nussy  incoropatildc  avec  la 
constitution  do  cet  Estât,  due  c’estnit  une  autre  nouveautd, 
qui  ne  seroit  pas  moins  dangereuse  que  la  première  (1).  CXu'on 
ne  la  pouvoit  pas  donner  à Guillaume,  Comte  de  Nassau. 
Gouverneur  de  Frise,  sans  faire  un  outrajçc  irréparable  au  Sei- 
gneur de  Brederode,  et  sans  le  dégrader  en  quelque  façon, 
apres  rauloritc  que  les  Provinces  luy  avoient  donnée  de  com- 
mander, comme  Mareschal  de  Camp,  les  armes  de  l'Estat  im- 
médiatement «apres  le  Capitaine  General,  et  en  Chef  en  l'absen- 
ce, ou  apres  le  deccs  du  mesme  General,  et  qu’en  traittant  le 
Mareschal  de  Camp  d'une  'maniéré  si  sanglante,  l'Estat  se 
chnrgeoit  du  reproche  d’une  ingratitude  inexcusable,  après  les 
services  que  la  Maison  de  Brederode  luy  a rendus,  duc  la 
mesme  raison  parloit  pour  Martin  llcrperts  Tromp. 
Lieutenamt  Amiral,  ou  Lieutenant  General  de  l'Estat  par  mer. 
du’il  excrcoit  cette  charge  avec  applaudisscmcnl  ; qu’il  ne  pou- 
voit point  rcconnoistrc  d'autre  supérieur  qu’un  Amiral,  et  qu'on 
ne  luy  en  pouvoit  point  donner  sans  faire  tort  son  mérita, 
et  au  service  de  l’Estat,  lequel  on  jclleroit  par  ce  moyen  en 
des  desordres  et  confusions  inévitables. 

La  Hollande  n’estoit  pas  encore  revenue  du  ressentiment, 
qu’elle  avoit  du  procédé  du  Comte  Guillaume  de  Nassau, 
qui  avoit  eu  bonne  part  aux  conseils  qui  avoient  produit  de  si 
funestes  effets,  l’année  passée,  et  qui  avoit  aidé  à former  les 
desseins  et  à les  exccuter  en  partie.  C'est  pourquoy  elle  repre- 
senla:  que  le  choix  que  l’on  feroit  de  sa  personne  ne  seroit  pas 


(1)  Ce  qui  suit  appartient  à une  pièce  idlérieurc;  probablement  à 
la  liéduction  des  Etats  de  Hollande  du  7 Août  16.t3.  Les  Etals 
de  Hollande  favorisaient  autant  que  possible  M.  de  Brederode, 
qui  occupait  uu  taug  élevé  dans  le  corps  de  la  noblesse  de  leur 
l’rtnince  et  qui  par  sa  femme  était  parent  du  Prince  d’O range. 
On  aiiuoit  à se  servir  de  lui  contre  le  jeune  Prince  et  ses  parti.saas. 
Les  Etats  de  Hollande  voulurent  lui  donner  entrée  au  Conseil  d’Elal 
en  sa  qualité  de  .Maréchal  de  camp,  pour  y prendre  part  aux  déli- 
Irératior.s  concernant  les  affaires  militaires;  mais  les  autres  Provinces 
ne  goûtèrent  pas  uu  (areil  projet.  Le  B',  de  Somiuelsdyck  dans 
ses  lettres  au  comte  de  Nassau  ne  manque  |>as  de  s’en  plaindre, 
d'autant  plus  que  d’antres  niembics  du  corps  de  la  noblesse  de  la 
Hollande  se  montraient  assez  disposés  à imiter  la  conduite  de  M.  de 
Brederode.  Voir:  Arrhieee  de  la  ^foieùH  dCOrang e.  9e  série.  V. 
21,  23,  29. 
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moins  prejudiciable  nu  Prince  d'O  range  mesme  qu'i  l'Estat, 
parce  que  le  Comte  se  pourroit  si  bien  establir  pendant  la  mi- 
norité que  1e  Prince  auroit  de  h peine  à se  faire  place  quand 
il  seroit  en  ége  et  en  estât  d'agir.  Il  alloit  épouser  Albertine 
Henriette  (I),  seconde  fille  de  l’cBderic  Henry,  et  estant 
de  la  Maison  de  Nassau  il  avoit  fait  voir,  en  profitant  du  Gou- 
vernement de  Groningue  après  le  décès  du  Prince  défunt,  qu'il 
ne  manqueroit  pas  de  profiter  aussy  des  autres  emplois  vacant 
s'il  en  tronvoit  l'occasion  (2). 

Les  Députés  de  Frise  répliquèrent  aux  raisons  des  Estais  de 
Hollande  (3),  mais  trop  foiblemcnt,  au  jugement  de  ceux  cy, 
pour  forcer  les  inclinations  des  Provinces  qui  n'en  avoient  point 
du  tout  à se  donner  un  Gouverneur.  La  Frise  en  avoit  un,  et 
n'avoit  pas  pris  l'avis  des  autres  Alliés  touchant  le  choix  qu'elle 
en  avoit  fait  (4),  parce  qu'elle  avoit  jugé  que  c'estoil  une  affaire 
purement  domestique,  dont  elle  pouvoit  disposer  sans  eux. 

C'estoit  le- sentiment  de  la  Hollande,  et  les  Députés  d'Utrecht 
en  opinant  sur  les  trois  points  sur  lesquels  l'Assemblée  devoit 
principalement  délibérer,  n'avoient  pas  dit  un  seul  mot  de  In 
charge  de  Capitaine  General  ou  de  celle  de  Gouverneur  de  Pro- 
vince (5);  comme  aussy  ceux  d'Overyssel  avoient  bien  témoigné, 
que  c'estoit  aux  Provinces  à juger,  si  elles  avoient  besoin  d'un 
Gouverneur,  ou  non  (6). 

Dans  les  conférences  particulières  que  les  Députés  de  Hollande 
avoient  eùes  avec  ceux  de  Zeelandc,  tant  devant  qu'aprés  l'ouver- 
ture de  l'Assemblée,  les  premiers  avoient  déclaré:  que  tout  ce 
que  leurs  Committents  pourroient  faire  pour  le  jeune  Prince 


(1)  Les  noces  eurent  lieu  à Cléves  dans  le  courant  de  l’année  sui- 
vante. 

(2)  Ije  parti  Orangiste  à la  Haye  l’apprit  avec  un  extrême  déplai- 
sir. M.  de  Sommelsdyck  le  pria  avec  instance  de  modérer  son 
ambition.  Areiives  de  la  Maison  (f  Orange,  2 série.  V.  9,  12 — 14. 
Le  comte  tâche  de  justifier  sa  conduite  daus  une  lettre  â M.  de 
Zuylichem.  Archices.  V.  23 — 27. 

(3)  Aitzema,  S.  tan  Slaet.  III.  31.  p.  542 — 344. 

(4)  Lors  de  la  mort  du  comte  Henri  Casimir  de  Nassau.  V. 
les  détails  sur  ce  qui  se  passa  alors  dans  les  Arrhites,  2-  série.  111, 
p.  xix — XXV. 

(5)  Aitzema,  1.  c.  111.  31.  p.  513 — 515. 

(6)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  7 Février 
1651.  Aitzema,  1.  c.  III.  31.  p.  636,  5.37. 

II.  2 
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(l’Orange,  c’(»toit  de  promettre  (jue  lors  qu'il  «croit  parrenu 
à l'âge  de  majorité,  l'on  conwdcreroit  le  mérité  de  «es  ancêtres, 
et  les  bonnes  qualités  de  sa  personne,  autant  que  le  service  de 
l'Kstat  le  pourroit  permettre.  Et  sur  ce  que  ceux  de  Zcelande 
les  rouloient  obliger  à les  nsscurer,  qu'ils  ne  souffriroient  pas 
que  pendant  la  minorité  du  l’rince  l'on  nommsst  un  autre  Ca- 
pitaine, qu'estant  parvenu  à l'âge  de  majorité  on  le  prefereroit 
à tous  les  autres  sujets,  et  qu'il  scroit  jugé  de  sa  capacité  à la 
pluralité  des  voix,  ils  témoignèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
changer  de  sentiment;  et  qu'avant  toutes  choses  il  falloit  ar- 
rester:  qu'il  ne  serait  point  procédé  à la  nomination  d'un  Capi- 
taine General,  sinon  du  consentement  unanime  de  toutes  les 
Provinces  (1). 

Pendant  les  deliberations  de  la  Grande  Assemblée,  la  Princesse 
Doüariere  y présenta  un  Mémoire,  au  mois  de  Février,  où  elle 
disoit  (2);  Qu'ayant  appris  que  les  Estais  delibereroient,  entre 
autres  choses,  touchant  les  charges  tant  politiques  que  militaires, 
vacantes  par  la  mort  du  feu  Prince  d'Orange,  elle  espérait 
qu'ils  se  souviendroient  du  jeune  Prince  son  petit  fils.  Que 
c'estoit  le  seul  heritier  des  vertus  de  ces  illustres  personages, 
qui  non  contents  d'avoir  jette  les  premiers  fondements  de  ce 
puissant  Estât,  l'avoient  encore  élevé  à cette  grandeur  en  la- 
quelle on  le  voyoit  aujourd'buy.  Que  les  habitants  de  ces  Pro- 
vinces leur  estoient  obligés  de  la  paix  dont  ils  goustoient  pré- 
sentement les  fruits,  à l'ombre  des  lauriers  que  ces  grands  Ca- 
pitaines avoient  plantés  et  cueillis  aux  dépens  de  leurs  biens  et 
de  leurs  vies.  Qu’elle  ne  doutoit  point  que  l’Asseinblik  ne  con- 
sidéras! le  jeune  Prince,  nicsmcs  sans  qu'il  fust  besoin  qu'elle 
leur  rafraischist  la  mémoire;  mais  qu'elle  ne  pouvoit  pas  man- 
quer à ce  qu'elle  croyoit  devoir  à l'âge  et  à l'innocence  du 
Prince,  son  petit  fils;  en  protestant  pourtant,  qu'elle  scavoit  bien 
que  les  eminentes  charges  que  les  Princes  ses  predeeesseurs 
avoient  possédées  en  ce  Pais,  n'estoient  pas  héréditaires  en 
la  famille,  mais  que  le  Prince  ne  les  pouvoit  recevoir  des 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  20  Janvier  1651;  il  y eut  de 
fréquentes  conférences  entre  la  Hollande  et  les  députés  de  Zélande, 
qui  parfois  furent  assez  orageuses.  Voir:  Arekitti  de  la  maieoa  d'o- 
range. V.  16  et  ailleurs. 

(2)  Aitzema,  S.  van  Staël  Jll.  31.  p.  538,  539. 
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moins  des  Estais  que  comme  une  pure  ;;rnee  et  faveur,  et  comme 
des  marques  de  l'affection  et  de  I»  tendresse  qu'ils  avoient  en- 
core pour  la  mémoire  des  Princes  défunts  et  pour  toute  la  Mai- 
son d'Orange;  comme  le  jeune  Prince  le  reconnoistroit  par  un 
zclc,  et  par  une  fidelité  inviolable  pour  le  service  de  l'Estat 
pendant  tout  le  cours  de  sa  vie.  Ce  Mémoire  ne  fit  point  d’effet 
du  tout,  doutant  que  la  pluspart  des  Provinces  n’ayant  point 
d’inclination  à disposer  de  ces  charj^s,  elles  se  contentèrent  de 
SC  faire  donner  une  copie  de  ce  Mémoire  pour  le  communiquer  A 
leurs  Committents;  ce  qu’elles  font  ordinairement  quand  elles  ne 
veulent  pas  ouvertement  rejetter  une  affaire  qu’elles  n’ont  pas 
envie  de  faire. 

La  Princesse  Roiale  ne  réussit  pas  mieux  en  Zeelande.  Elle 
y fit  remontrer  (1):  ûue  la  qualité  de  Premier  Noble,  qui  re- 
présente tout  le  Corps  do  la  Noblesse  en  cette  Province,  laquelle 
avoit  esté  fort  longtemps  possédée  par  les  prédécesseurs  du 
Prince,  son  fils,  et  estait  comme  héréditaire  en  sa  famille,  tant  A 
cause  des  importants  services  que  les  Princes  d’O  range  ont 
rendus  à l’Estat  en  general  et  à la  Zeelande  en  particulier,  qu’A 
cause  des  belles  terres  et  grandes  seigneuries  qu’ils  y possèdent, 
ayant  este  comme  supprimée  par  le  décès  du  Prince,  son  mari, 
il  estoit  necessaire  de  reparer  la  breschc  que  l’on  avoit  faite 
dans  le  gouvernement  des  affaires  de  la  Province.  Qu’il  ne  se 
trouvoit  plus  personne  de  la  part  de  la  Noblesse  A l’Assemblée 
des  Estats,  ny  dans  les  autres  Colleges  de  la  Province,  et  qu’en 
remplissant  cette  place  ils  rendroient  aux  Résolutions  des  Estats  de 
Zeelande  la  forme  essentielle  qui  leur  manquoit  présentement  (2), 
Les  Princes  d’Orange  n’avoient  pas  tousjours  fait  un  choix  fort 
juste  des  personnes  qui  les  representoient  en  cette  qualité  dans 
la  Province,  et  ceux  qui  s’y  en  trouvoient  revestus  se  tiroient 
de  pair  d’avec  les  autres  personnes  de  qualité,  et  abusoient  de 
l'autorité  que  le  Prince  leur  donnoit;  tellement  que  ceux  qui  en 
estoient  jaloux,  et  qui  estoient  bien  aises  de  voir  cette  qualité 


(1)  Aitzema,  S,  eau  Staet.  111.  31.  p.  553,  554. 

(2)  Voir  T.  I.  p.  345,  355 — 358,  — Quelques  nobles  de  Zélande 
renouTclIérent  leurs  démarches  afin  d’obtenir  séance  à l’Assemblée  des 
Etats  de  leur  provinee;  mais  en  vain.  Leur  requête  et  les  pièces  re- 
latives sont  reproduites  par  Aitzema,  1.  c.  111.  31.  p.  615—636 
Voir  aussi  Résol.  des  Etats  de  Zélande  du  8 Juin  1651. 
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ctciiite  avec  la  personne  dn  Prince  défunt,  n'avoient  garde  de 
la  faire  revivre. 

Toutefois  comme  dans  les  Estais  populaires  tous  les  senti- 
ments de  ceux  qui  ont  part  aux  affaires  ne  sont  pas  egalement 
généreux,  quelques  esprits  intéressés  travailloient  & faire  réussir 
l’intcntlun  de  la  Princesse  Roiale,  nonobstant  la  déclaration  que 
les  Députés  de  la  Province  uvoient  faite  quelque  temps  aupara- 
vonl  à ceux  de  Hollande':  Qu'ils  jugeuient  que  l'on  pouvoit  bien 
différer  d'elirc  un  Capitaine  General  sans  que  l'iiiterest  de  l'Estat 
en  souffris!  du  préjudice.  Les  Estais  de  Hollande  qui  en  estoient 
bien  avertis,  jugeant  qu'il  estoit  necessaire  de  s'opposer  de  bonne 
heure  a ces  intrigues  capables  de  diviser  les  Provinces  et  de 
faire  rompre  In  Grande  Assemblée,  envoyèrent  en  Zeclande  J a- 
cob  de  VVassenaer,  Seigneur  d'Opdam,  du  Corps  de  la  No- 
blesse, Jean  de  Witt,  Conseiller  Pensionaire  de  la  ville  de 
Dordrecht;  Guillaume  Nieuport,  Conseiller  et  Receveur 
General  de  Nort  Hollande,  et  Prcdcric  Riccen  (1),  Conseil- 
ler Pensionaire  do  Purmerent.  Ils  avoient  ordre;  de  prier  les 
Estais  de  Zeelandc  de  ne  plus  lever  les  droits  de  passage,  non 
plus  que  ceux  que  l'on  avoit  esUiblis  sur  les  rivières  pendant  la 
guerre,  par  forme  de  représailles,  et  de  consentir  à l'ercction 
d'une  Chambre  mypartie,  à laquelle  l'Estat  s'estoit  solemnclle- 
ment  obligé  par  le  traitté  de  Munster  (2).  Ce  fut  la  le  pré- 
texte; mais  ce  fut  en  effet  pour  taseber  de  dissiper  les  intrigues 
qui  s’y  faisoient  pour  le  Prince  d'O range. 

Et  de  fait  dans  le  discours  que  ces  Députés  firent  dans  l'As-  ' 
semblée  des  Estais  de  la  Province,  ils  ne  parlèrent  que  de  la 
charge  de  Capitaine  General.  Ils  représentèrent  (3):  Que  les 
autres  Priuees  d'O  range  avoient  sous  cette  qualité  exercé  le 
pouvoir  et  l'autorité  de  Gouverneur  General:  qualité  que  les 
Estais  avoient  trouvé  bon  de  supprimer  après  la  mauvaise  con- 
duite et  la  retraitte  du  Comte  de  Licestre.  Que  l'Estat  ne 
pouvoit  pas  s'obliger  à ne  point  faire  de  Capitaine  General  pen- 
dant la  minorité  du  Prince,  non  plus  qu'à  le  revcslir  de  celte 
qualité  après  sa  majorité;  parce  qu'il  pourroit  arriver  que  1a  Ré- 
publique se  trouvant  engagée  dans  une  guerre,  ne  pourroit  pas  se 


(1)  Praueo  Riccen. 

(2)  Résol.  des  Etats  de  Hollaude  du  8 Avril  1651. 

(.3)  Résol.  des  Etats  de  Zélande  du  20,  21  et  25  .àvril  1051. 
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dispenaer  de  mettre  un  Capitaine  General  à la  teste  de  scs  ar- 
mées pendant  sa  minorité  ; comme  pendant  sa  majorité  on  pour- 
roit  joilir  d'un  si  profond  repos,  qu'un  Capitaine  General  liiy 
seroit  aussy  inutile  alors  qu'il  l'estoit  présentement.  En  tout 
événement,  que  les  deux  Provinces  estoient  liées  entre  elles  d'une 
union  si  estroitc  et  si  particulière  que  l'une  ne  pouvoit  pas  déli- 
bérer d'une  affaire  de  cette  nature  sans  la  participation  de  l'autre, 
à moins  que  de  manquer  aux  traittés  faits  entre  les  deux  Pro- 
vinces en  1575  et  1576. 

Les  Estais  de  Zeelande  déclareront  en  des  termes  assés  gene- 
raux: Clii'ils  loüoient  le  zcle  et  l’affection  que  la  Hollande  té- 
moignoit  pour  le  bien  de  l'Estat,  et  que  de  leur  costé  ils  y re- 
pondroient  parfaitement.  Que  comme  depuis  que  la  Grande  As- 
semblée avoit  esté  convoquée  ils  avoient  agy  de  concert  avec  cllci 
ainsy  ne  permettroient  ils  pas  que  sans  sa  participation  on  alte- 
rast  rien  dans  cette  importante  affaire;  et  qu’ils  envoycroient 
leurs  Députés  à la  Haye  pour  y faire  rcgler  les  affaires  genera- 
les conjointement  avec  les  Estais  de  Hollande  (1). 

Les  Députés  Hollandois  y répliquèrent,  en  représentant  les 
mauvaises  suittes  que  l’elcction  d’un  Capitaine  General  entrais- 
neroit  après  elle,  et  l'opposition  qu'elle  rencontreroit  en  Hollan- 
de. Mais  ils  ne  remporteront  point  d'autre  satisfaction;  et  quel- 
ques jours  après  il  survint  à Middelbourg  des  révolutions  qui 
firent  chasser  de  la  ville  ceux  qui  s’estoient  le  plus  hautement 
déclarés  pour  les  interests  du  Prince  (2). 

Ces  interests  eetoient  l’objet  des  plus  grandes  contestations  de 
l'Assemblée,  qui  demeura  bientost  d’accord  des  autres  points  de 
ses  deliberations  Car  pour  ce  qui  est  de  la  Religion,  elle  fut 
bientost  réglée  sans  aucune  difficulté.  Les  Sinodes  qui  avoient 
esté  convoqués  en  plusieurs  Provinces  au  commencement  de  l'an 
1651,  députèrent  cinq  Pasteurs,  à qui  l’Assemblée  donna  aiidiaii- 
ce  deux  jours  après  l'ouverture  (3).  Ils  y remonstrerent:  Que 
pour  affermir  la  Religion,  l'unique  moyen  de  conserver  l’union 
entre  les  Provinces,  et  la  seule  source  des  bénédictions  que  l'Es- 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Zélande  du  21  et  du  25  Avril,  et  Rcsol. 
des  Etals  de  Hollande  du  28  Avril  1651. 

(2)  Voir  T.  I.  p.  355,  356. 

(3)  Le  20  Janvier  1651.  Aitzema,  S.  va»  Staël.  III.  31.  p.  506 
—508. 
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tut  pouvoit  csperer  du  Ciel,  il  estoit  necessaire  de  s'opposer  avec 
videur  à l'estahlissemcnt  de  la  biérnrclûe  Romaine  que  Ton 
voudroit  establir  en  ce  pnïs.  et  d'empeseber  rcxcrcice  de  la 
mesine  Religion,  comme  estant  directement  contraire  a la  Parole 
de  Dieu,  et  opposée  à la  scurcté  de  l’Kstat,  Pour  cet  effet, 
qu'il  falloit  empeseher  les  Jésuites,  les  Prestres  et  bs  Moines 
d'entrer  dans  le  Pais,  comme  des  gens  dépendants  d'une  puis- 
sance estrangere,  qui  font  profession  de  dispenser,  et  incsmes  de 
debnueber  les  sujets  des  devoirs  de  bdclité  et  d*o)>eissancc  qu'ils 
ont  à leurs  Su|>erieurs  et  Souverains.  Clu'ü  estoit  necessairu  en- 
core d'obliger  ceux  des  autres  Religions  et  Sectes  que  la  charité 
Cbrosticnne  fait  tolérer,  de  demeurer  dans  les  termes  de  la  li- 
berté qu'on  leur  a accordée,  et  qu'il  falloit  oster  aux  Juifs,  en- 
nemis déclarés  <lc  la  Religion  Chrestienne,  celle  (1)  qu'on  leur 
donnoit  dans  plusieurs  villes  de  PËstat;  de  défendre  l'impression 
cl  le  débit  des  livres  bcrctiqucs,  Ariens  et  Sociniens,  dont  le 
Pais  se  trouvoît  rempiy;  et  faire  en  sorte  que  l'autorité  des  loix 
et  des  Magistrats  fut  employée  contre  les  crimes  atroces  et 
criants  qui  armoieiit  lu  colère  et  la  vengeance  Divine  contre 
ceux  qui  les  souffrent,  aussy  bien  que  contre  ceux  qui  Ica  com- 
mettent (2). 

\jUnion  d'Utrecbt  n'avoit  pas  réglé  Pcxercice  de  la  Religion, 
et  n'avoit  eu  garde  d'cxclurrc  ccluy  de  la  Komaine,  parce  qu'eu 
ce  temps  là  plusieurs  Provinces  et  Villes  en  faisoient  encore 
profession  ouverte,  et  mesmes  il  y en  nvoit  qui  s'estoient  ex- 
pressément réservé  la  faculté  d'cii  disposer  aiusy  qu'elles  le  ju- 
geroient  à propos  our  le  bien  de  leurs  affaires;  de  sorte  qu'on 
peut  dire  que  ce  fut  cette  Assemblée  qui  la  régla.  Elle  approuva 
le  zele  des  Pasteurs;  mais  considérant  qu'il  n'y  a rien  de  si 
dangereux  qu'un  zcle  passionné  et  destitué  de  la  prudence  qui 
en  doit  estre  inséparable,  elle  modéra  celuy  de  ces  Députés,  et 
ordonna:  due  chaque  Province  donneroit  ordre  chez  elle  à ce 
que  la  Beligion  Chrestienne  y fust  preschéc  et  enseignée  en  sa 
pureté,  conformement  à la  Parole  de  Dieu,  en  la  maniéré  que  les 
Decrets  du  Sinode  de  Dordrecht  l'ont  expliquée,  duc  les  Estais 
Generaux  donneroient  les  mesmes  ordres  dans  l'estcnduc  des 


(1)  C.  à.  d.  Pcxercice  public  de  leur  culte. 

(2)  Los  pasteurs  ne  déclam^rent  pas  seulement  contre  les  hérésies, 
mais  ils  inaistereut  aussi  fortemeut  sur  une  réformalîoo  des  moeurs. 
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Pals  Conquis  et  Associés,  et  qu'ils  ne  permettroient  point  qu’il 
s'y  fist  la  moindre  alteration.  Une  les  sectes  qui  sont  tolérées, 
et  qui  ne  sont  pas  sous  la  protection  particulière  de  l'Ëstat, 
contiimeroicnt  do  joûir  de  1a  liberté  qui  leur  avoit  esté  accordée, 
mais  qu'on  ne  leur  permettroit  pas  de  faire  de  nouveaux  esta* 
blissements  aux  lieux  od  ils  n'en  avoient  point.  Que  les  or- 
donnances et  déclarations  qui  ont  esté  fuites  et  publiées  contre 
les  Catholiques  Romains,  seroient  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur.  Que  l’on  ne  permettroit  aux  Prestres  et  aux  Moines  de 
venir  dans  le  Puis  qu'nutant  qu’on  ne  le  pourroit  pas  empeseber 
sans  violer  le  traitté  do  Munster,  qui  permet  aux  sujets  du  Roy 
d'Kspajçne,  sans  distinction  de  leur  qualité,  de  fréquenter  ces 
Provinces  pour  leurs  affaires  pnrticulicrcs.  Que  l'on  feroit  sca- 
voir  aux  Ambassadeurs,  et  aux  autres  Ministres  des  Princes 
ostrangers,  que  l'exercice  de  leur  Religion  leur  seroit  laissé  en 
toute  liberté  dans  l'cstcnduc  de  leurs  hostels,  et  pour  leurs  fa- 
milles; mais  que  l'on  ne  permettroit  pas  que  leurs  chapelles  fus- 
sent ouvertes  aux  sujets  de  cet  Estât,  ny  qu'en  leurs  sermons 
on  se  servist  de  la  langue  Flamande.  Que  les  ordres  qui  avoient 
esté  autrefois  donnés  pour  la  reforme  des  Ofhcicrs  de  police  en 
la  Mairie  de  Bois  le  Duc,  dans  le  Marquisat  de  Bergues  op  Zoom, 
et  dans  la  Baronnie  de  Breda,  seroient  punctuellcnicnt  observés. 
Qu'on  licentieroit  tous  les  OOiciers  Catholiques  Romains,  et  que 
l'on  n'y  eu  reeevroit  point  qui  ne  fissent  profession  de  la  Reli- 
gion Reformée  (1). 

Les  Députés  des  Sinodes  en  remercièrent  l’Assemblée,  soit 
qu'ils  fussent  en  effet  satisfaits  de  cette  Resolution,  ou  qt^on 
leur  fist  entendre  qu'il  falloit  qu'ils  le  fussent  (2).  C'estoit  avec 
un  déplaisir  bien  sensible  que  les  lelés  voyoient  les  sièges  des 
Magistrats  des  premières  villes  de  Hollande  remplis  de  personnes 
que  les  Peres  du  Sinode  de  Dordrecht,  et  les  cabales  de  ce  temps 
là  en  avoient  fait  chasser.  Mais  ils  n'osoieiit  toucher  cette  cor- 


(1)  Voir  Késol.  des  Etats  de  lloUande  du  28  Janvier  1651;  v.  d. 
Capellen,  OeienkiehrifU».  II.  p.  345;  Bijt.  en  AaHuurk.  op  VVage- 
nasr.  Xll.  p.  84 — 88. 

(2)  Le  28  Janvier  1651.  .àitzema,  S.  van  Staël.  III.  31.  p.  509, 
510.  — .\n  mois  d’Avtil  les  intérêts  de  la  religion  revinrent  sur  le 
tapis;  on  renvoya  cette  affaire  à P.àssemblée  ordinaire  des  Etats  üé- 
néraux.  En  Juillet  les  synodes  firent  de  nouvelles  propositions;  l’As- 
semblée  résolut  de  s’en  tenir  à la  décision  prise  le  28  Janvier. 
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de,  et  les  Estuts  de  cette  Province  se  sentant  importunés  de  cette 
Députation  des  Binodcs,  la  vouloient  renvoyer.  Ils  ont  pour  l'or- 
dre de  ceux  que  l'on  appelle  Ecclesiastiques  la  considération 
qu'ils  croyent  leur  estre  dcüe.  Mais  comme  il  est  composé  d'bom- 
ines,  c'est  à dire  de  personnes  qui  n'agissent  pas  tousjours  par 
un  principe  de  charité  et  de  désintéressement,  ils  les  souffrent  et 
les  honnorent  mesmes,  tant  qu'ils  demeurent  dans  les  termes  de 
leur  profession,  en  preschant  le  pardon  des  péchés  pour  le  passé, 
et  l'amendement  de  vie  pour  l'évenir.  Mais  aussy  quand  ils  veu- 
lent s'élever  au  dessus  de  leur  spbere,  et  s'ériger  en  juges  des 
actions  politiques  des  Magistrats  et  de  la  conduite  de  leurs  Sou- 
verains, on  scait  bien  les  ramener  à leur  devoir,  et  les  faire  obmr. 

Un  des  Pasteurs  de  la  Haye,  qui  en  ce  temps  là  estoit  assés 
extravagant  pour  s'estendre  dans  les  prieras  publiques  jusques 
à donner  dans  la  profanation,  sur  les  éloges  des  personnes  à 
la  conservation  desquelles  l'Estat  ne  s'interessoit  pas  beaucoup, 
refusoit  cependaut  avec  opiniastreté,  et  au  grand  scandale  de 
l'Eglise,  de  prier  Dieu  pour  le  Souverain  qui  le  protégeoit,  et 
qui  le  faisoit  subsister.  Tellement  que  les  Estats  de  Hollande 
luy  en  firent  faire  une  réprimandé  par  leurs  Conseillers  Députés 
en  des  termes  capables  de  faire  revenir  tout  autre  esprit  plus 
modéré  que  celuy  cy,  qui  ne  cessa  point  de  déclamer  contre 
l'Estat,  jusques  à ce  qu'on  luy  eust  interdit  la  chaire,  et  qu'on 
luy  eust  imposé  silence,  en  luy  retranchant  les  moyens  de  vi- 
vre (l). 

On  avoit  remarqué  au  discours  que  ces  Députés  firent  en  la 
première  audiance  qu'on  leur  donna,  qu'ils  vouloient  faire  croire 
que  la  dépravation  et  le  déréglement  des  moeurs,  et  l’indulgcnoe 
que  l'on  avoit  tant  pour  les  Catholiques  Uomains  que  pour  les 
autres  Sectaires,  avoit  attiré  l'ire  de  Dieu  sur  eet  Estât,  et  que 
l'on  en  sentoit  l'effet  en  la  perte  que  l’on  venoit  de  faire  de  la 
personne  du  Prince  d’ü range  (8).  Toutefois  ce  sentiment  no 


(1)  Ce  pasteur  se  nommait  Jacob  us  Stermont.  Déjà  précé- 
demment il  avait  eu  des  déinélés  avec  les  Etats  de  Hollande.  Voir 
T.  1.  p.  841,  248.  La  dispute  recommença  l'année  suivante.  Aitsema, 
S.  van  Staet.  III.  32.  p.  741,  742,  et  ci-après  Livre  VI. 

(2)  Les  députés  des  synodes  n’avaient  pas  nomme  le  prince  d’O- 
range;  Us  avaient  seulement  dit:  que  la  colère  de  Dieu  se  manifes- 
tait aussi  par  la  mort  de  personnages  justes  et  considérables,  eu  lais- 
sant deviner  quel  personnage  ils  avaient  eu  vue. 
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pAMoit  pas  seulement  pour  paradoxe,  mais  aussy  dans  respril  de 
plusieurs  pour  téméraire,  et  mesmes  pour  impie.  Et  de  fait,  les 
Estais  en  publiant  un  jour  de  jeusne  en  ce  temps  là,  bien  loin 
de  parler  dans  leurs  lettres  circulaires  de  fléaux  ou  de  misères 
dont  le  Pais  se  trournst  affligé,  disoient  bien  expressément;  due 
leur  intention  estoit  de  rendre  grâces  à Dieu  de  la  paix  et  des 
autres  bénédictions  qu'il  luy  avoit  plû  rerscr  sur  les  Provinces 
Unies  pendant  l’année  precedente  (1). 

Le  point  de  la  Keligion  ayant  esté  ajusté,  et  les  Députés  de 
toutes  les  Provinces  ayant  dit  leur  sentiment  sur  les  deux  au- 
tres (2j,  ceux  de  Zeelande  en  prirent  un  jour  occasion  de  décla- 
mer contre  ceux  qui  se  laissoient  corrompre  par  des  pensions, 
ou  par  des  présents.  On  ne  pouvoit  pas  nier  que  ces  corrup- 
tions n'eussent  gagné  les  plus  nobles  parties  de  l'Estat,  puisque 
quelques  Députés  de  l'Assemblée  des  Estats  Generaux,  du  Conseil 
d'Estat,  et  mesmes  des  Conseillers  des  Cours  de  Justice  n'en 
estoient  pas  exemts.  J’épargne  ceux  qui  vivent  encore,  aussy 
bien  que  les  enfants  des  décédés,  quoy  qu'ils  meriteroient  bien 
que  la  postérité  les  connoisse,  et  qu'elle  marque  les  uns  et  les 
autres.  Ce  qui  avoit  passé  à de  tels  excès,  que  les  Estats  de 
Hollande  avoient  ordonné  à la  Cour  de  Justice  de  faire  informer 
contre  plusiems  personnes  de  qualité  qui  en  avoient  esté  accu- 
sées ou  soupçonnées  (3),  et  firent  mesmes  emprisonner  quelques 
gens  de  moindre  étoffe,  c[ui  avoient  esté  les  entremetteurs  et  les 
maquignons  de  cet  infâme  commerce  (4).  Aussy  agréèrent  ils 
dés  le  lendemain  la  proposition  des  Députés  de  Zeelande;  et  com- 
me cenx  là  mesmes  qui  favorisent  le  plus  le  crime  sous  main, 
affectent  le  plus  à le  detester  devant  le  monde,  on  demeura  bien- 
tost  d'accord  de  faire  un  bon  reglement  contre  les  corruptions. 


(1)  Le  Mercredi  35  Janvier  1651  fut  destiné  par  les  Etats  Géné- 
raux pour  être  un  jour  de  jeûne.  — Les  lettres  circulaires  dout  parie 
Wicquefort  sont  celles  des  Etats  de  Hollande  du  4 Janvier  1651. 

(2)  La  Zélande  fixa  l'attention  de  l’Assemblée  sur  les  corruptions 
pour  la  première  fois  le  1 Février  1651.  Voir  Aitzema,  S.  va» 
Staël.  III.  31.  p.  525—529. 

(3)  E.  a.  le  Seigneur  d’Asperen.  V.  Archivée  de  la  Maieo»  d’O- 
rampe,  2^  série.  V.  p.  62,  64. 

(4)  V.  le  pamphlet:  De»  ffollamdteehe»  Ecclipeue  voorl-gekome»  agi 
ee»  Kuyl  en  Burgh  verechene»  over  de  provimeie  va»  HoUandt.  Une 
liste  des  personnes  qu’on  accusait  de  recevoir  des  présents  se  trouve 
dans  la  Bibl.  Duncaniana. 
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portant  défenses  & ceux  qui  seroient  députés  de  la  part  des  Pro- 
vinces à l'Assemblée  des  Estais  (icneraux,  au  Conseil  d'Estat,  à 
la  Chambre  des  Comptes,  et  aux  Colléj^es  de  l'Aoiirauté,  com- 
me nussy  aux  Officiers  de  Justice  des  Cours  de  Brabant  et  de 
Ebiiidrc,  de  prendre  des  présents,  de  quelque  nature  qu'ils  pus- 
sent estre,  à peine  d'infamie,  et  d'estre  déclarés  inliabilea  et  in- 
capables de  tenir  office  ou  bcueKce;  dont  ils  seroient  tenus  de 
prester  serinent  lors  de  leur  réception  (1),  Ce  serment  se  fuit 
eu  effet;  mais  comme  les  meschaiits  qui  en  corrompant  ceux 
dont  ils  espèrent  de  l'avaiicement,  ne  font  point  de  difficulté  de 
violer  les  loix,  ainsy  ne  font  ils  point  conscience  non  plus  de 
faire  un  faux  serment.  J'ose  dire  qu'en  cet  Estât  il  ne  se  donne 
presque  point  de  charges  sans  argent,  on  sons  l'intervention  d'un 
interest,  qui  est  sans  comparaison  plus  dangereux  que  l'argent. 
Les  loix  n'out  jamais  pù  cmpescher  ces  intrigues,  ny  prévenir 
ces  desordres,  et  il  y a toute  apparence  que  celles  que  l'on  fera 
à révenir  n'auront  pas  plus  de  force  que  celles  qui  ont  esté  fai- 
tes depuis  tant  de  siècles. 

Après  les  premières  ouvertures  que  les  Députés  de  Zeelande 
firent  de  leur  avis  touchant  les  corruptions,  il  fut  résolu:  âuc 
les  Députés  qui  negotieroient  de  la  part  des  Estats  Qcueraux 
avec  les  Ambassadeurs  et  Ministres  estraugers,  seroient  tenus  de 
faire  le  inesiuc  serment,  et  de  se  justifier  de  toutes  les  corrup- 
tions, de  ne  point  avoir  rcceu  de  présents  de  la  part  de  ceux 
avec  qui  ils  alloieut  ni^otier,  et  qu'ils  ne  .soufiriroient  point 
qu'on  leur  en  fist  à l'éveuir,  directement  ny  indirectement  (2). 
11  y avoit  en  ce  temps  là  à la  Haye  des  Ambassadeurs  Extra- 
ordinaires de  France  et  d'Angleterre,  et  les  Députés  qui  furent 
nommés  pour  traitter  avec  eux,  firent  le  serment;  mais  cela  ne 
s'est  plus  pratiqué  depuis  ce  temps  là.  les  Députés  des  Estats 
Generaux  ne  faisant  point  d'autre  serment  après  celuy  qu'ils  ont 
fait  à la  Province  qui  les  députe,  sinon  pour  l'expédition  des 
Routes  et  Patentes,  ou  bien  dans  quelques  occasions  importantes 
où  l'Estat  a interest  que  le  secret  des  deliberations  soit  ménage. 
Ils  font  aussy  un  serment  particulier  sur  ce  sujet  lors  qu'on  les 


(1)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  1 Juillet 
1651. 

(9)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  93  Février 
1651;  Aitzema,  S.  van  Staël.  111.  31.  p.  514. 
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enTOye  en  Ambassade,  ou  bien  à quelque  autre  employ  hors  du 
Pais  (1).  Ce  qui  s’observ'oit  encore  si  exactement  avant  la  Ue- 
volution  de  l'an  1672,  que  ceux  qui  vouloicnt  bien  s’acquiter  punc- 
tuellement  de  leur  devoir  (2),  ne  craignoient  pas  de  passer  par 
dessus  les  premières  réglés  de  la  civilité  que  les  Ambassadeurs 
détruisent,  quand  ils  refusent  non  seulement  les  présents  que  les 
Kois  et  autres  Souverains  leur  font,  pas  tant  en  leur  considération, 
que  comme  des  marques  de  l'estime  qu'ils  font  de  leurs  Maistres, 
mais  aussy  les  vivres  et  les  rafraisebissements  de  peu  d'impor- 
tance, que  l'on  ne  peut  refuser  sans  renoncer  au  commerce  de 
la  société  civile.  Il  est  vray  que  l'intention  do  ceux  qui  ont 
voulu  abolir  une  coustume  dont  le  temps  et  le  consentement  des 
peuples  ont  fait  un  point  du  Droit  des  Gens,  ne  peut  pas  avoir 
esté  de  faire  passer  pour  corruptibles  tous  ceux  que  l'Estat  em- 
ployé, encore  que  l'on  connoisse  des  familles  qui  doivent  toute 
leur  fortune  aux  Ambassades  qu'elles  ont  eües  dans  les  Pais  es- 
trangers,  mais  seulement  d’éloigner  de  cette  sorte  d’emplois  les 
personnes  qui  non  obstunt  leur  incapacité,  ne  s'y  jettent  qu’à 
dessein  d’y  faire  leurs  affaires. 

Il  Bvoit  esté  résolu  à l'ouverture  de  la  Grande  Assemblée, 
qu'elle  ne  delibereroit  que  des  points  sur  lesquels  elle  avoit  esté 
particulièrement  convoquée,  et  que  l'Assemblée  Ordinaire  conti- 
nueroit  de  résoudre  les  affaires  ordinaires.  Mais  d’autant  que 
tous  les  Ambassadeurs  s'adressoient  à l'Extraordinairc,  dont  ils 
interrompoient  do  temps  en  temps  les  deliberations,  et  que  l'on 
y parloit  de  toutes  sortes  d'affaires  indistinctement,  les  Députés 
de  Holbindc  proposèrent  (3):  Uu'il  faudroit  que  les  Provinces 
arrestassent  entre  elles,  avant  toutes  choses,  si  la  direction  des 
affaires  de  la  Guerre  demeureroit  au  Conseil  d’Estat,  suivant 
les  premières  intentions  des  Alliés  (4),  ou  si  on  y feroit  quel- 
que changement;  qui  scroit  celuy  qui  feroit  expedier  les  Or- 


(1)  Résol.  des  Etats  Généraux  du  10  Août  1631. 

(2)  Voir  e.  a.  les  scrupules  de  van  Beuuingen.  Briece»  mh  J. 
de  Witt.  V.  p.  10,  15;  ainsi  que  les  observatious  de  vau  der  Ca- 
pellen,  Gttienktchiiften.  II.  p.  356.  De  Witt  lui-même  refusa 
constamment  les  cadeaux  qu'on  lui  fit.  V.  ses  lettres  Mss.  (Arciieet 
du  Ropaumé), 

(3)  Voir  Aitxema,  S.  nan  Staet.  III.  31.  p.  537,  53S. 

(4)  C.  à d depuis  le  coumienccmeut  de  la  République. 


âb  priHcijMKj  piÀnts  que  CÀuemitée  réglé. 

(Ires  ou  Boutes  pour  les  oomapjipiies  que  l'on  feroit  mnrcher 
hors  de  l'estendue  des  Provinces  Unies,  et  de  quelle  façon  ils 
seroieiit  expédiés;  comment  les  ^çarnisnns  seroient  reccües  dans 
les  Provinces,  et  comment  les  Estats  des  Provinces  permettroient 
aux  f^ns  de  guerre  d'y  passer;  comiiicnt  on  les  feroit  sortir 
d'une  Province  pour  passer  dans  une  autre;  qui  disposeroit  des 
gouvernements  et  des  charges  de  Majors  dans  les  Païs  Conquis 
et  Associés;  aussy  bien  que  de  celles  des  hauts  Officiers,  jusques 
à celles  des  Colonels  exclusivement,  dont  le  Prince  d’O range 
avoit  autrefois  la  disposition;  si  on  pourrait  donner  ces  charges 
à des  gens  qui  ne  font  pas  profession  de  la  Beligion  Kefonnéc; 
si  on  pro(mderoit  ù l'elcction  d'un  Capitaine  General  ; quand,  et 
en  quelle  manière  elle  se  feroit;  qui  seroit  le  juge,  l’arbitre  ou 
le  médiateur  des  différends  qui  pourvoient  naistre  entre  les  Pro- 
vinces; et  comment  les  correspondances  sécrétés  seroient  entre- 
tenues. 

Après  quelques  contestations  les  Provinces  demeurèrent  enfin 
d'accord  (1):  Que  ce  seroit  l'Assemblée  Ordinaire  des  Estats 
Generaux  qui  feroit  expédier  les  Ordres  ou  Boutes  pour  la  mar- 
che des  troupes,  après  en  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'Estat. 
Que  le  mesme  Conseil  seroit  tenu  d’avertir  de  temps  en  temps 
l'Assemblée  de  l'estât  des  fortifications  des  places  frontières,  afin 
que  sur  cet  avis  elle  pust  régler  et  changer  les  garnisons,  con- 
formement à la  nouvelle  Instruction  que  les  Provinces  arresterent 
en  inesme  temps.  Que  les  Députés  qui  seroient  commis  à l'ex- 
pedition  des  Boutes,  jureroient  de  l’observer  punctuellement; 
mesmes  sans  aucune  considération  du  serment  qu’ils  auroient  aux 
Provinces  qui  les  auroient  députés  au  Conseil;  et  qu’ils  donne- 
roient  ordre  aussy  à ce  que  les  villes  et  places  ne  manquassent 
[>oint  de  vivres  ny  de  munitions.  Que  lors  qu'il  seroit  necessaire 
de  faire  sortir  une  ou  plusieurs  compagnies  d’une  des  Provinces 
Unies,  on  le  feroit  trouver  bon  aux  Estais  de  cette  Province,  à 
qui  les  Ordres  seroient  envoyés  en  blanc,  afin  qu’eux  mesmes 


(1)  Le  16  Juin.  U faut  observer  que  la  Hollande  eût  désiré  lais- 
ser la  disposition  des  affaires  de  la  guerre  au  Conseil  d’Etat,  où  son 
influence  était  plus  grande,  parce  qu’elle  y avait  3 voix.  V,  Ait- 
xcnia,  S.  ra«  Slael.  111.  31.  p.  545;  VVageuaar,  Farter- 
laruUcke  Historié.  XII.  p.  163;  Bildcrdijk,  Geschietheis  des  Farter- 
lande.  IX.  p.  42;  v.  Sliugelandt,  Slrsathriidige  Gtsekriflen.  T.  111. 
p.  13,  IV.  p.  72. 
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les  remplissent  des  noms  des  Cnpitaines  qu'ils  roudroient  faire 
marcher.  Bien  entendu  que,  de  l’avis  de  toutes  les  Provinces, 
on  fixeroit  un  nombre  certain  de  compagnies  qu’il  seroit  neces- 
saire de  laisser  dans  chaque  Province,  tant  pour  la  garde  des 
places,  que  pour  l'execution  des  ordres  politiques  des  Magistrats, 
en  sorte  qu'aprés  ce  Beglement  on  ne  les  pust  diminuer  ny 
changer,  sinon  en  cas  de  nécessité  indispensable,  et  du  consente- 
ment des  Eatats  de  la  Province;  comme  aussy  on  n’en  pourvoit 
pas  augmenter  le  nombre,  si  ce  n'est  do  leur  consentement. 
Que  l’on  seroit  tenu  d’avertir  les  Estats  de  la  Province,  et  mes- 
mes  les  Magistrats  des  villes,  quand  il  seroit  nécessaire  d’y  faire 
passer  des  troupes.  Qu’il  dépendroit  des  Estats  de  chaque  Pro- 
vince de  changer  les  garnisons  de  leurs  places,  ainsy  qu’ils  le 
trouveroient  à propos,  pourveu  qu’ils  en  donnassent  évis  nu 
Conseil  d’Estat  (1).  Qu’il  leur  seroit  aussy  permis,  lors  qu’ils 
s’y  trouveroient  obligés  par  une  nécessité  pressante,  d’envoyer 
sur  leurs  ordres  particuliers,  quelques  unes  de  leurs  compagnies 
dans  les  places  du  ressort  de  la  Généralité  qu’ils  verroient  me- 
nacées d'un  péril  cminent;  pourveu  qu’en  mesme  temps  ils  en 
donnassent  évis  aux  Estats  Generaux  et  au  Conseil  d’Estat.  Que 
les  gens  de  guerre  seroient  tenus  de  faire  le  serment  de  fidelité, 
non  seulement  aux  Estats  Generaux,  mais  aussy  à ceux  de  la 
Province  qui  les  paye,  aux  Estats  de  celle  où  iis  seroient  logés, 
et  BU  Magistrat  de  la  ville  où  ils  seroient  en  garnison.  Que  les 
garnisons  seroient  changées  de  temps  en  temps,  et  que  l’on  en 
feroit  un  bordereau  general,  dont  on  donneroit  copie  aux  Pro- 
vinces qui  la  demanderoient.  Les  Députés  des  trois  Provinces 
de  Prise,  d’Overysscl  et  de  Groningue  approuvèrent  cette  Késo- 
lution,  quoy  qu’avec  quelque  reserve;  ce  qui  n’empcscha  point 
pourtant  qu’elle  ne  fust  enregistrée,  et  qu’on  ne  passast  outre 
à l’execution.  Car  deux  jours  après  plusieurs  Officiers  firent 
le  serment  touchant  les  Boutes  ou  Patentes;  et  vers  la  fin  de 
Juin  tous  les  autres  Officiers  qui  estoient  à la  Haye,  reiiouvelle- 
reut  le  serment  de  fidelité  (2):  Le  Comte  Guillaume  de 
Nassau  le  fit  aussy,  et  on  luy  fit  l’honneur  dans  l’Assemblée 
de  luy  présenter  un  siege,  ù cause  de  sa  qualité  de  Gouverneur 


(1)  Ainsi  qu’a  l’Assemblée  des  Etats  Généraux. 

(2)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  2C  et  du 
27  Juin  16.51. 
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(te  Province:  mais  en  prestant  le  serment  comme  Grand  Maistre 
(le  l'Artillerie  et  comme  Colonel,  il  se  tint  debout  et  découvert. 

Pour  ce  qui  est  des  correspondances  sécrétés,  il  fut  arres- 
té:  ftue  l'Estat  entretiendroit  un  Ministre  ù la  t our  de  l’Em- 
pereur, un  autre  à Madrid,  un  n Stocolm  et  un  à Bruxelles, 
et  il  fut  jugé  qu'il  estoit  absolument  necessaire  d’envoyer  un 
Orateur  ou  autre  Ministre  à Constantinople,  tant  parce  que  Cor- 
neille Ua^a,  en  sortant  de  cet  cmploy,  où  il  s'estoit  rendu 
assét  agréable  aux  Ministres  de  la  Cour  Ottomane,  y avait  fait 
espérer  que  les  Estais  luy  donneroient  bientost  un  successeur,  que 
parce  que  l'on  y estoit  persuadé  que  les  Princes  et  les  Estais 
qui  n’entretiennent  point  de  Ministres  à la  Porte,  ont  du  mépris 
pour  son  amitié,  et  se  soucient  peu  de  vivre  en  bonne  intelli- 
fçenoe  avec  elle.  On  considcroil  aussy  que  les  autres  Nations  ne 
manquent  jias  de  profiter  de  rintcrru[>tion  de  cette  correspondan- 
ce, en  obligeant  celles  qui  n’y  ont  point  de  Ministres,  d’y  trafi- 
quer sous  la  bannière  de  ceux  qui  y ont  leurs  Ambassadeurs  ou 
Kesidents,  et  de  recliereher  une  protection  estrangere.  Il  fut  ré- 
solu encore:  Que  les  Ministres  de  cet  Estât  résidant  en  d’autres 
Cours  adresscroient  leurs  lettres  ordinaires  à l’Assemblée  des  Es- 
tais Generaux,  en  reservant  les  choses  sécrétés  pour  une  depesche 
particulière  ((u’ils  feroienl  au  Grellicr,  qui  l’ouvriroit  en  la  pré- 
sence de  quelques  Ueputés  que  l’Assemblée  nommeroit  pour  cela. 
Hue  les  Gouverneurs  des  places  frontières  conlinueroient  d’entre- 
tenir leurs  correspondances,  et  pour  l’adresse  de  leurs  lettres 
qu’ils  en  useroient  de  la  inesme  maniéré  que  les  Ministres.  Mais 
l’on  n’envoya  point  d’Orateur  ù Constantinople,  par  ménage,  on 
par  négligence;  et  le  Kcglemcnt  qui  fut  fait  pour  les  correspon- 
dances et  pour  les  depcsches  n’a  jamais  esté  bien  exactement 
observé. 

La  nouvelle  Instruction  que  l’Assemblée  fit  pour  le  Conseil 
d’Estat  (1)  luy  attribüoit  bien  quelque  chose  do  plus  que  ce  que 
les  Provinces  luy  avoient  donné  par  leur  Instruction  de  l’an 
1588,  mais  il  ne  laissa  pas  de  faire  difiiculté  de  la  recevoir,  et 
refusa  de  prester  serment  pour  l’execution.  Il  s’excusa  d’abord 
sur  l’absence  de  la  pluspart  des  Députés  dont  il  estoit  composé. 


(1)  Le  18  Juillet.  Voir  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  As- 
semblée) du  6 Juillet  1G51;  Aitseina,  S.  ran  Staël.  111.  31.  p. 
676—581. 
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nuis  il  déclara  enfin:  Uu'il  ne  ponvoit  pas  souffrir  que  l'on  y 
chang:ea8t  et  âjoustast  plusieurs  articles  sans  son  avis.  Q.u'il  y 
en  avoit  dont  la  pratique  estoit  absolument  impossible,  et  d'au- 
tres qui  estoient  couchés  en  des  termes  qui  avoient  besoin  d'e- 
claircissement,  sans  lequel  la  pluspart  des  Députés  ne  pourroient 
pas  se  résoudre  à faire  le  serment  que  les  Kstats  Generaux  desi- 
roient  d'eux.  Comme  en  effet  pas  un  ne  l'a  voulu  faire  jusqu' 
icy  (1). 

Il  y restoit  plusieurs  autres  points  à regler,  et  entre  autres 
oeluy  de  l'expedition  des  congés  et  des  passeports  des  gens  de 
guerre,  dont  l'Assemblée  des  Estais  Generaux  et  le  Conseil  d'Es- 
tat  n'estoient  pas  d'accord  entre  eux,  comme  les  Provinces  de 
leur  costé  ne  l'estoient  pas  de  la  maniéré  d'accommoder  les  dif- 
férends qui  pourroient  naistre  entre  elles,  et  dont  Y Union  avoit 
réservé  la  connoissance  aux  Gouverneurs  des  Provinces  qui  vi- 
voient  en  ce  temps  là.  On  avoit  fait  plusieurs  ouvertures  pour 
cela  sans  succès;  tellement  que  la  pluspart  des  Députés  de  la 
Grande  Assemblée  ennuyés  de  la  longueur  de  ses  deliberations, 
qui  bien  souvent  estoient  interrompues  par  des  affaires  qui  n'a- 
voient  rien  de  commun  avec  celles  qui  l'avoient  fait  convoquer, 
firent  résoudre  (2):  Q.ue  la  closture  s'eu  feroit  le  22  Juillet.  Ceux 
de  Frise  voyant  qu'on  alloit  la  séparer  représentèrent  (8); 
Qu'il  estoit  necessaire  de  faire  regler  auparavant  les  correspon- 
dances sécrétés,  et  les  moyens  d'ajuster  les  différends  qui  pour- 
roient naistre  entre  les  Provinces,  et  que  cette  illustre  Assemblée 
ayant  esté  convoquée  par  les  Estats  de  Hollande  principalement 
pour  renouveller  et  raffermir  l'union,  la  concorde,  l'amitié  et  la 
bonne  correspondance,  comme  le  seul  fondement  de  la  conserva- 
tion de  l'Estat,  ils  jugeoient  qu'elle  ne  produiroit  pas  l'effet 
qu'on  s'en  estoit  promis,  ai  on  n'ensevelissoit  dans  un  profond 
et  perpétuel  oubly  tout  ce  qui  s'estoit  passé  entre  elles  l'année 
demiere,  et  si  par  une  Amnistie  generale  on  n'abolissoit  1a  mé- 
moire de  tout  ce  qui  avoit  esté  fait,  soit  de  Province  à Province, 
ou  par  des  personnes  particulières.  Qu'aprés  la  closture  de  l'As- 
semblée on  pourroit  s'éviser  de  rechercher  les  actions  du  Prince 
d'O range  défunt,  ou  bien  celles  des  autres  personnes  qui  ponr- 


(1)  V.  van  Slingelandt,  SlaaUnniige  getcKriften,  111.  p.  ISsvv. 

(2)  Le  15  Juillet  1651. 

(3)  Le  20  Juillet.  Voir  Aitxema,  L c.  III.  31.  p.  582. 
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roient  a?oir  agy  soua  sea  ordres,  ce  qui  rouvrirnit  une  playe  qui 
deriendroil  aaoa  doute  incurable,  et  jetteroit  les  Provinces  en 
des  divisions,  qui  détruiroient  l’amitié  qu'elles  se  doivent,  d'une 
maniéré  qu'il  seroit  impossible  de  la  restablir.  Ils  parloient  ainsy 
i cause  des  poursnittes  que  les  Estats  de  Hollande  faisoient  faire 
contre  ceux  que  l'on  croyoit  avoir  eu  part  aux  conseila  qui  nvoient 
produit  les  troubles  de  l'année  passée  ; l’emprisonnement  des  six 
Députés,  et  le  siégé  de  la  ville  d'Amsterdam.  Il  importe  donc 
de  scavoir  l'occasion  et  les  particularités  de  la  recherche  qui  en 
fut  faite,  et  qui  empescha  alors  pour  quelque  temps  la  closturc  de 
la  Grande  Assemblée. 

Jacob  Catx,  Conseiller  Pensionaire  et  Garde  des  Sceaux  de 
Hollande  et  VVestfriae,  se  trouvant  dans  un  ége  fort  avancé,  et 
ayant  amassé  de  grands  biens,  en  vouloit  joüir  en  repos  et  pour 
cet  eUct  se  retirer  du  monde,  quoy  qu'il  n'y  eust  jamais  fait  fi- 
gure. Il  avoit  de  temps  en  temps  demandé  son  congé,  et  comme 
on  le  luy  faisoit  esperer  de  jour  à autre,  avec  quelque  asseurance 
de  l'obtenir,  il  déclara  dans  l'Assemblée  des  Estata  de  sa  Pro- 
vince: ûu’il  se  trouvoit  saisy  d’un  acte  que  le  feu  Prince  d'O- 
range  luy  avoit  mis  entre  les  mains,  le  9 Aoust  de  l'année 
passée,  avec  ordre  de  le  cacbetter  et  garder,  contenant  la  justi- 
fication de  ce  que  Son  Altesse  avoit  fait  h l'égard  des  six  Dé- 
putés qu'il  avoit  fait  arrester.  Que  le  mesme  jour  luy  Pensio- 
naire l'avoit  communiqué  à l'Assemblée,  mais  qu'elle  n 'avoit  pas 
jugé  à propos  de  le  faire  lire.  Qu'il  avoit  encore  sous  sa  clef 
un  autre  escrit  touchant  l'affaire  d'Amsterdam,  duquel  il  estoit 
aussy  demeuré  chargé  depuis  l'année  passée  (1).  Or  dautant 
que  l'un  n'estoit  qu'une  feuille  volante,  cscritc  d’une  main  in- 
connue et  sans  sonseription,  en  sorte  qn'il  pouvoit  estre  désavoué, 
les  Estais  de  Hollande  désirèrent  que  Catx  declarast  sur  le  ser- 
ment qu'il  avoit  à l'Estat,  qu'il  n’nvoit  pas  esté  changé  ny  altéré 
depuis  qu'il  estoit  entre  ses  mains.  II  ne  fut  pas  fort  difficile  de 
le  vérifier,  puisque  les  premières  informations  découvrirent  les 
noms  de  ceux  qui  y avoient  travaillé,  et  l'ou  apprit  que  Cor- 
neille Musch,  Greffier  des  Estais  Generaux,  en  avoit  dresaé 
ou  dicté  la  minute.  Ceux  de  Hollande  les  firent  examiner  par 
des  Députés,  qui  rapportèrent  (2):  Qu'ils  estoient  d’âvis,  que  les 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  15  Juin  1651.  Voir  Aitxe- 
ma,  iS.  ran  Staet.  III.  31.  p.  583,  584. 

(2)  Aitxema,  I.  1.  III.  31.  p.  684. 
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Estais  de  la  Province  dévoient  justifier  l'intention  et  le  procédé 
de  ceux  qui,  en  l’an  1050,  avoient  pressé  le  licentiement  des 
troupes,  et  qui  n'avoient  pas  voulu  consentir  à la  levée  du  fonds 
cxtiuordiuaire  que  le  Conseil  d’Estat  avoit  demandé.  Et  qu'il 
estoit  necessaire  que  cette  Justification  fust  envoyée  aux  Estais 
Generaux,  pour  estre  Icüe  dans  leur  Assemblée.  Qu'il  importoit 
de  faire  voir]  au  public,  que  cette  grande  députation  que  les 
Provinces  avoient  faite  aux  villes  de  Hollande,  renversoit  les 
loix  fondamentales  de  l'Estat,  et  estoit  un  attentat  manifeste 
contre  la  souveraineté  des  Estais  de  celte  Province,  en  ce  qu'elle 
ostoit  à leurs  Assemblées  lu  liberté  de  leurs  suffrages.  Qu'il  fal- 
loit  faire  des  défenses  aux  villes  de  Hollande,  d'admettre  h l’ave- 
nir cette  sorte  de  Députations,  et  faire  instance  auprès  des 
autres  Provinces,  à ce  .que  les  Itcsolutions  prises  pur  les  Estais 
Generaux  le  5 et  6 Juin  1630,  fussent  tirées  des  Kegistres  du 
Greffe;  et  particulièrement  la  première,  sur  laquelle  le  Prince 
avoit  fondé  l’autorité  qu'il  disoit  luy  avoir  esté  donnée  de  faire 
arrester  les  six  Députés,  et  d'envoyer  les  armes  de  l’Estat  devant 
la  ville  d'Amsterdam,  Que  l'on  avoit  remarqué,  que  lors  que 
cette  Resolution  fut  prise,  l'Assemblée  des  Estais  Generaux  u’es- 
toit  composée  que  d'un  fort  petit  nombre  de  Députés.  Que  le 
consentement  exprès  des  Estais  des  Provinces,  sans  lequel  elle 
ne  pouvoit  pas  prendre  une  Résolution  de  cette  nature,  y man- 
quoit,  et  qu’il  n’y  avoit  personne  qui  ne  sceust  qu’elle  leur  avoit 
esté  comme  extorciuée  par  l’autorité  presque  absolue  du  Prince. 
Qu'il  estoit  necessaire  de  faire  condamner,  et  de  supprimer  les 
lettres  d’approbation  qui  avoient  esté  mendiées  de  quelques  unes 
des  Provinces.  Qn’il  falloit  que  les  Estais  de  Hollande  déclaras- 
sent: Que  le  Prince  en  faisant  arrester  leurs  Députés,  leur  avoit 
fait  une  violence  outrageante,  et  qu'en  attaquant  la  ville  d'Am- 
sterdam, il  avoit  entrepris  sur  la  liberté  et  sur  la  souveraineté 
de  lu  Province.  Qu’il  estoit  encore  necessaire,  que  les  villes 
dont  les  Députés  avoient  esté  emprisonnés,  les  justifiassent  par 
cscrit,  et  déclarassent:  Qu'ils  n’avoient  rien  fait  qui  ne  fust  con- 
forme aux  intentions  de  leurs  Committents,  et  aux  ordres  qu’on 
leur  avoit  donnés. 

Mais  les  Estais  de  Hollande  craignant  d'effaroucher  les  autres 
Provinces  à la  veille  de  la  clostnrc  de  la  Grande  Assemblée,  si 
on  les  voulait  obliger  à réparer  le  passé,  jugèrent:  Qu’il  sulli- 
soit  de  faire  une  réponse  formelle  aux  raisons  du  Prince,  et 
II.  3 
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d’exhorter  les  villes  de  justifier  le  procédé  de  leurs  Députés  (1). 
La  ville  do  Dordrecht  l'iivoit  fait  incontinent  après  l’emprisonne - 
ment  de  Jacob  de  Witt  (2),  et  celles  de  Ilarlcm,  de  Deift, 
de  Horn  et  de  Medemblic,  et  mesmes  celles  de  Goude  et  de 
Gornighera  le  firent  si  hautement,  et  en  des  termes  si  forts  et 
si  ûvantageux  pour  leurs  Députés,  que  l'on  ne  peut  nier  que  la 
gloire  dont  leur  persécution  fut  couronnée,  ne  la  condemnast 
absolument,  et  ne  verifiast  l’innocence  des  persécutés. 

Le  Magistrat  d’Amsterdam  déclara  particulièrement:  Clu'nynnt 
veu  l’escrit  par  lequel  on  accusoit  plusieurs  Membres  de  la  Pro- 
vince, d’avoir  manqué  à leur  devoir,  parce  qu’ils  avoient  pressé 
la  cassation  de  quelques  troupes,  et  parce  qu’ils  s'estoient  oppo- 
sés à la  grande  députation  que  les  Ëstats  Generaux  avoient  faite 
aux  villes  de  Hollande,  il  se  trouvoit  oihligé  de  déclarer:  Que 
André  et  Corneille  Dicker,  Bourgueraaistres  de  leur  ville, 
estoient  gens  d’honneur,  et  très  affectionnés  au  bien  et  nu  ser- 
vice de  l'Estat.  Que  bien  loin  d’avoir  travaille  à la  dissolution 
de  Union,  et  à la  ruine  do  la  Keligion  Beforméc,  ils  avoient 
employé  tous  leurs  soins  et  tous  leurs  conseils  à la  conservation 
et  à l'affermissement  de  l’une  et  de  l’autre.  Qu'il  ne  se  pouvoit 
que  la  ville  ne  fust  très  satisfaite  de  leurs  intentions  et  de  leur 
conduite,  et  particulièrement  .à  l'égard  de  ce  qu’ils  avoient  fait 
pour  le  licenciement  des  troupes  et  l’Estat  de  la  guerre,  parce 
qu'ils  n’avoient  rien  avisé  qui  ne  fust  conforme  aux  Kesolutions 
formelles  du  Conseil  do  la  ville.  Il  y âjousta  : Que  la  ville  pro- 
tegeroit  et  dedommageroit  ceux  qui  à cette  occasion  avoient 
souffert,  ou  pourroient  souffrir  encore;  comme  de  son  costé  elle 
pretendoit  aussy  qu'on  luy  fist  réparation,  et  qu’on  luy  donnast 
satisfaction  de  la  violence  qui  luy  avoit  esté  faite.  Elle  l’obtint 
en  effet  quelque  temps  après,  ainsy  qu’il  sera  dit  en  son  lieu. 

Le  Magistrat  do  Délit  en  justifiant  ses  Députés,  et  particuliè- 
rement les  actions  de  Jean  Duyst  van  Voorhout,  déclara: 
Que  ce  que  le  Prince  disoit  en  son  Escrit  à leur  sujet,  estoit 
contraire  à la  vérité;  qu’en  arrestant  et  détenant  sa  personne. 


(1)  Résol.  des  Etals  de  Hollande  du  29  Juin  1051. 

(2)  Los  piiecs  sont  reproduites  par  Aitsema,  S.  van  S/ael.  III. 
31.  p.  5S9 — 595.  Pour  celles  des  villes  de  Gouda  et  de  Gorni- 
eliem  voir;  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  20  Juillet  et  du  10 
Août  1051. 
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l’on  nvoit  fait  violence  aux  lois  et  à la  liberté  du  Pais.  Qu'on 
avoit  dissimulé,  et  qu'on  avoit  esté  contraint  de  souffrir 
qu’on  dépoüillast  Vo  or  bout  de  ses  dignités  et  de  scs  emplois, 
parce  que  les  temps  estoient  maavais;  mais  que  l’on  n’en  avoit 
pas  esté  sitost  délivré  par  le  décès  du  Prince  defunct,  qu’on  ne 
le  restablit  et  qu’on  ne  le  deputast  à l'Assemblée  des  Ëstats  de 
la  Province. 

Après  ces  justifications  particulières  les  |£stats  de  Hollande 
déclarèrent  le  22  et  23  Aoust  (1):  Que  l’emprisonnement  de 
quelques  uns  des  Députés  de  leur  Assemblée  et  le  siégé  de  la 
ville  d’Amsterdam,  qui  avoit  esté  entrepris  presque  en  mesme 
temps,  pouvant  faire  de  mauvaises  impressions  dans  l’esprit  de 
ceux  qui  n’en  connoissoient  que  l’exterieur,  au  préjudice  irrépara- 
ble de  l’Lonncur  et  de  la  réputation  de  ces  Messieurs,  et  mesme 
de  la  conduite  du  Magistrat  d’Amsterdam,  ils  estoient  obligés 
de  détromper  ceux  qui  pourroient  estre  prévenus  de  quelque 
mauvaise  opinion  contre  eux,  et  de  faire  voir  que  ces  Messieurs 
de  Witt,  de  Wael,  liuyl,  Duyst  vau  Voorliout,  Key- 
ser  et  Stellingwerf,  et  les  deux  frères  André  et  Cor- 
neille Dicker  n'avoient  rien  fait  qui  ne  fust  entièrement  con- 
forme aux  ordres  de  leurs  Committents,  et  au  zelc  et  à la  fidelité 
qu’ils  dévoient  à leur  patrie.  Il  n'y  eut  que  les  Députés  de  la 
ville  de  Lcide,  qui  estant  en  ce  temps  là  fort  passionnés  pour  la 
mémoire  du  Prince  d’O range  (2)  et  pour  les  interests  de  sa 
Maison,  au  lieu  d’acquiescer  à une  Kesolution  que  toutes  les 
autres  villes  approuvoient,  déclarèrent:  Qu’elle  avoit  esté  prise 
contre  les  formes  et  contre  l’intention  du  Magistrat  de  leur  ville, 
et  ainsy  qu’ils  n’y  pouvoient  pas  consentir  (3). 

Cependant  les  Ëstats  de  Hollande  continuèrent  de  faire  infor- 
mer contre  les  auteurs  de  ces  cscrits,  aussy  bien  que  contre 
ceux  qui  les  nvoient  copiés.  Ils  firent  interroger  par  des  Com- 
missaires un  nommé  Heylcrsig,  qui  ayant  esté  précepteur,  et 
en  suitte  secrétaire  du  Prince  d'O range,  en  avoit  eu  la  confi- 
dence, comme  aussy  quelques  Clercs  du  Greffe  des  Ëstats  Gene- 
raux, qui  en  avoient  assés  dit  en  leurs  dépositions  pour  faire 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  22  et  du  23  Août  ICSI. 
Cette  déclaration  est  accompagnée  d’une  très-longue  défense  de  leurs 
procédés  contre  le  Prince. 

(2)  V.  Jreiives  de  la  Ifaitoa  d’Oraage.  2''  Série.  V.  p.  7. 

(3)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  23  Août  ICSI. 
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croire  que  oVttoit  le  üreüier  qui  en  iivoit  dressé  In  minute,  uin- 
sy  que  nous  venons  de  dire,  et  qui  avoit  esté  un  des  principnux 
autours  en  In  pièce,  qui  avoit  esté  représentée  l’année  passée  (1). 
Il  estoit  decedé  quelque  temps  après  le  Prince,  et  fort  à propos, 
tant  pour  sa  personne,  que  pour  l'Lonneur  de  sa  famille,  laquelle 
a trouvé  le  moyen  de  faire  cesser  les  recherches,  que  la  Justice 
avoit  ordre  de  faire  de  sa  vie  et  de  scs  actions. 

On  découvrit  aussy  par  les  mesmes  dépositions  que  Guillau- 
me, Comte  de  Nassau,  Gouverneur  de  Prise,  et  Corneille 
Aerssens,  Seigneur  de  Somclsdick  (2),  nvoient  eu  bonne  part 
aux  conseils  du  Prince  aussy  bien  qu’à  l’execution  de  l’alfnire 
d’Amsterdam.  Aerssens  estoit  Colonel  de  cavallerie,  et  com- 
mandoit  la  garnison  de  Nimegue,  et  en  cette  qualité  il  avoit  esté 
obligé  d’obeir  aux  ordres  du  Prince  d’Orange,  qui  estoit  son 
Capitaine  General,  et  Gouverneur  des  deux  Provinces  de  Qucldre 
et  de  Hollande.  Mais  d’autant  qu’avec  cela  il  avoit  un  serment 
particulier  aux  Estais  de  Hollande,  tant  parce  qu’il  estoit  leur  sujet 
né  et  leur  vassal,  et  que  c’estoient  eux  qui  le  payoient,  que  prin- 
cipalement qu’estant  du  Corps  de  la  Noblesse  de  la  Province,  il 
s’estuit  trouvé  à toutes  les  deliberations,  et  avoit  acquiescé  à tou- 
tes les  Kesolulions  des  Estais,  on  parla  de  faire  informer  contre 
luy,  C’estoit  un  homme  d'esprit  et  de  coeur,  et  aussy  capable 

de  répondre  de  son  poste  dans  l’Assemblée,  qu'à  la  teste  de 

son  régiment  de  cavallerie,  et  à la  garde  de  sa  place.  11  avoit 

esté  appellé  aux  Estais  en  qualité  de  gentilhomme  de  la  Pro- 

vince de  Hollande  après  le  décès  de  P'rançois  Aerssens, 
son  pere  (3),  qu’un  mérite  extraordinaire  et  la  faveur  du  Prince 
Henry  y avoient  fait  entrer  (4).  Corneille  estoit  né  à Paris, 
pendant  que  son  pere  y estoit  Ambassadeur,  et  ayant  pris  sa 
première  éducation  dans  une  Cour  où  le  pere  estoit  extrêmement 
considéré,  il  y avoit  succé  avec  le  lait  des  sentiments  fort  favo- 


(1)  Ilésol.  des  Etats  de  Hollande  du  15  Juin  1G51. 

(2)  Déjà  au  mois  de  Eévrier  M.  de  Sommclsdyck  prévoyait 
qu’on  lui  en  voudrait  tôt  ou  tard.  Jiehitet  de  lu  makou  d’OruHge. 
2'  S('rie.  V.  p.  32,  33. 

(.3)  Eu  16 H. 

(4)  Ce  fut  le  Prince  Maurice  d’Oraiige  qui,  afm  de  disposer  la 
majorité  du  corps  de  la  Noblesse  de  Hollande  en  faveur  de  scs  vues, 
y avait  fait  entrer  M.M.  de  Sumnielsdyck  et  de  Marquette  en 
16  la. 
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rabics  pour  lo  fçouvernement  monarchique,  et  s'y  estoit  accoustu- 
mé  à vivre  d’un  air  bien  different  de  celuy  des  habitants  de  ces 
Provinces.  Il  estoit  aussy  particulièrement  nttachd  à la  personne 
et  aux  interests  du  Prince  d'Orange,  qui  luy  avoit  fait  confi- 
dence de  l'affaire  d'Amsterdam,  cl  l’y  avoit  employé.  Il  scavoit 
que  lo  Marquis  do  la  Vieil  ville,  qui  estoit  en  ce  temps  là 
Lieutenant  Colonel,  et  fut  depuis  Evesque  de  Rennes,  dont  le 
Prince  s’estoit  servy  aussy,  avoit  esté  interrogé,  et  que  deux 
personnes  du  Magistrat  de  Harlem  (1)  avoient  rapporté  quelque 
chose  qui  le  regardoit. 

C’est  pourquoy  estant  un  jour  entré  dans  l’Assernhléc  des 
Estats  de  Hollande,  il  y dit  (2):  Clu'ayant  appris  que  l’on  fai- 
soit  informer  de  ce  qu’il  avoit  fait  l’année  passée  dans  l’affaire 
d’Amsterdam,  il  estoit  venu  à la  Haye  exprès  pour  en  rendre 
compte  à ses  Souverains,  et  afin  que  sa  présence  n’incommodast 
point  la  liberté  de  leurs  suffrages,  qu’il  se  retircroit  et  attendroit 
cher  luy  ce  qu’il  leur  plairoit  en  ordonner.  Il  se  leva  en  effet, 
et  sortit  en  mcsme  temps  de  l’Assemblée,  donnant  par  ce  moyen 
un  grand  évantage  à scs  ennemis,  qui  sans  cela  n’auroient  pas 
dit  leurs  sentiments  aussy  librement  qu’ils  firent  en  son  absence, 
et  auroient  eu  de  la  peine  à y faire  passer  la  Résolution  qui  y 
fut  prise:  Qu’il  seroit  interrogé  par  des  Commissaires,  et  qu’il 
seroit  oüy  en  ses  défenses,  pour  en  estre  ordonné  en  suitte  ce 
qui  seroit  jugé  à propos.  Il  no  se  contenta  pas  de  dire  aux 
Commissaires  plus  qu’ils  ne  luy  demandoient;  mais  il  confirma 
mesmes  par  un  escrit  de  sa  main,  que  le  Prince  defunct  luy 
avoit  confié  le  secret  de  l’affaire  d’Amsterdam  longtemps  devant 
l’execution;  en  quoy  les  Estais  jugeoient,  qu'il  avoit  violé  le 
serment  qu’il  avoit,  et  à la  fidelité  qu'il  devoit  à l’Assemblée  et 
à la  Province,  par  preference  a celuy  qu’il  avoit  fait  à la  Géné- 
ralité. Il  confessa  entre  autres  choses  (3),  qu’estant  dans  son 
quartier  an  siégé  d’Amsterdam,  il  avoit  dit  à quelques  Députés 
que  le  Magistrat  de  Harlem  y avoit  envoyés,  parce  que  l’on  y ap- 
prehendoit  qu’aprés  l’emprisonnement  de  deux  de  ses  Députés 
ces  démarchés  ne  menaçassent  leur  ville,  que  ce  n’estoit  pas  à 
eux  que  le  Prince  en  vouloit,  et  qu’il  souhaitteroit  que  la  ville 


(1)  M.M.  van  de  Camer  et  Ouldeivagcn. 

(2)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  6 et  du  7 Juillet  1051. 

(3)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  15  Juillet  1651. 
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d’Amsterdam  ne  fust  pas  plus  eriminelle  que  celle  de  Harlem. 
Que  sur  rempressement  avec  lequel  ces  Deputds  avoient  désiré 
scavoir,  ce  qui  faisoit  le  crime  d'Amsterdam,  il  leur  avoit  répon- 
du: Que  le  Prince  avoit  esté  âverty  de  très  bonne  part,  que  le 
Magistrat  d’Amsterdam  avoit  fait  un  traitté  particulier  avec  le 
Parlement  de  Londres  pour  un  secours  de  10,000  hommes,  com- 
mandés par  des  Colonels  et  par  d'autres  Ofliciers,  dont  les  avis 
que  l’on  avoit  donnés  nu  Prince  mnrquoient  les  noms  et  les 
qualités.  Aerssens  voulut  s’en  justifier,  en  disant,  qu’il  n’en 
avoit  parlé  aux  Députés  de  Harlem  que  par  manière  de  discours, 
en  s’entretenant  avec  eux  des  nouvelles  et  des  bruits  qui  cou- 
roient.  H dit  aussy,  qu’estant  officier  de  guerre,  il  ne  pouvoit 
sans  crime  refuser  d’obeïr  à son  Capitaine  General,  et  qu’il  u’n- 
voit  pu  divulguer  un  secret  dont  il  n'avoit  point  de  preuve,  de 
peur  d’estre  dcsévoüé,  et  de  passer  pour  calomniateur  (1).  Mais 
les  Estais  de  Hollande  trouvèrent  cette  défense  et  sa  justification 
d’autant  plus  foible,  que  comme  officier  il  estoit  aussy  à leur 
serment,  et  n’estoit  pas  obligé  do  marclicr  sans  un  ordre  par 
cscrit,  et  en  ayant  un  il  ne  pouvoit  pas  appréhender  d’estre 
soupçonné  de  vanité  ou  de  cjdomnie;  de  sorte  que  jugeant  l’af- 
faire de  la  dernière  importance,  ils  en  renvoyèrent  la  connois- 
sancc  à la  Cour  de  Justice  (2),  à dessein  de  luy  faire  faire  son 
procès,  bien  que  contre  l’avis  des  Députés  de  Leide. 

Ceux  qui  avoient  encore  quelque  considération  pour  la  mé- 
moire du  Prince  defunct  disoient,  qu’il  estoit  entré  dans  l’em- 
ploy  estant  encore  fort  jeune.  Que  pendant  la  vie  de  son  pere 
il  ne  s’estoit  pas  fort  appliqué  aux  affaires,  et  n’avoit  cherché 
de  l’occupation  que  dans  le  divertissement.  Que  personne  n'avoit 
pris  le  soin  do  luy  enseigner  ce  qu’il  devoit  à l’Estat,  qu’il  ne 
connoissoit  pas  bien,  non  plus  que  la  souveraineté  de  la  Pro- 
vince de  Hollande,  dont  il  estoit  sujet,  officier  et  ministre.  Mais 
que  ceux  qui  avoient  eu  part  à ses  conseils  si  opposés  au  repos 
de  l’Estat,  ne  pouvoieut  pas  se  couvrir  du  prétexte  de  cette 
ignorance.  On  croyoit  pouvoir  rendre  le  Sr.  de  Somelsdick 


(1)  M.  de  Sommelsdyck  rappelle  aux  Etats  qu’eux-fhêmes  après 
avoir  eu  connaissance  de  ce  que  le  Prince  d’O range  avoit  fait, 
se  sont  tenus  très-tranquilles.  En  outre  il  se  défend  contre  un 
chef  d’accusation  dont  notre  auteur  ne  parle  pas,  c’est  qu’il  aurait 
été  à Amsterdam  afin  d’épier  les  moyens  de  défense  de  cette  ville. 

(2)  Késol.  des  Etats  de  Hollande  du  21  Juillet  1651. 
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criminel,  tant  parce  qu’il  avoit  fait  partie  de  l’Asscinhlré  qui 
Bvoit  pris  des  Kesolutions  si  formelles  eonfrc  les  intentions  du 
Prince,  que  parce  qu’estant  sujet  d’une  Province,  il  avoit  aide  à 
l’attaquer  dans  ses  entrailles;  tellement  que  quand  il  n’auroit  pas 
fortifie  le  Prince  de  ses  conseils,  ny  aidé  à l’execution,  son  si- 
lence n’nuroit  pas  laissé  d’estre  criminel,  et  qu’il  meritoit  pour 
le  moins  la  mesme  peine,  dont  on  mcnaçoit  crluy  qui  avoit  bien 
osé  justifier  l’action  du  defunct.  Q.ue  le  bruit  qu’il  avoit  fait 
courir  du  prétendu  traitté  de  la  ville  d’Amsterdam  et  du  Parle- 
ment de  Londres  estoit  d’autant  plus  dangereux  qu’il  estoit  ca- 
pable de  ruiner  la  ville,  et  d’exposer  le  Magistrat,  avec  tout  co 
qu’il  y avoit  de  personnes  accommodées,  au  pillage  et  à l’inso- 
lence du  petit  peuple,  qui  estoit  extrêmement  animé  contre  les 
Anglois  à cause  de  leurs  déprédations. 

Il  avoit  parlé  dans  sa  déposition  du  Comte  de  Nassau, 
Gouverneur  de  Prise,  et  bien  que  celuy  cy  ne  fust  pas  sujet  des 
Estats  de  Hollande,  ny  obligé  de  rcconnoistre  leur  justice,  si 
est  CO  que  les  Députés  de  Prise  croyoient  devoir  faire  son  ac- 
commodement. Le  Sr.  de  Somelsdick  de  son  costé  avoit 
pris  femme  dans  une  des  plus  considérables  familles  de  Prise  (1), 
et  comme  d’ailleurs  il  estoit  serviteur  de  la  Maison  d’ürange, 
et  amy  de  leur  Gouverneur,  ils  firent  de  grands  efforts  pour 
sauver  l’honneur  de  l’un  et  la  vie  de  l’autre.  Dans  cette  veüc 
ils  représentèrent  à la  Grande  Assemblée:  Que  pour  la  faire 
clorro  au  contentement  de  tous  les  Alliés,  il  ne  suffisoit  pas  du 
reconcilier  les  Provinces  entre  elles,  mais  qu’il  estoit  necessaire 
aussy  d’ensevelir  dans  un  profond  et  éternel  oubly  toutes  les  ac- 
tions des  particuliers,  sans  aucune  reserve.  Les  Estats  de  Hol- 
lande jugeoient  que  pour  faire  perdre  le  souvenir  de  ce  qui  s’es- 
toit  passé  l’année  dcrnicre,  il  suffisoit  d’oster  du  Registre  les 
Resolutions  du  5 et  du  6 Juin,  et  d'abolir  la  mémoire  des  com- 
pliments que  quelques  Provinces  avoient  faits  au  Prince,  sur 
l’emprisonnement  des  Députés,  et  sur  le  siégé  d’Amsterdam  ; et 
que  les  Alliés  dévoient  se  contenter  de  la  sincérité  de  leur  in- 
tention. Ils  disoient  (2):  Qu’ils  avoient  protesté  incontinent 
après  la  mort  du  Prince  d’ü range,  qu’ils  oublieroient  volon- 
tiers tout  ce  qui  s’estoit  passé  pendant  sa  vie,  et  qu’ils  protestoient 


(1)  van  W altha. 

(2)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  27  Juillet  1C51. 
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encore  qu’ils  ne  s'en  souvenoient  plus;  mais  que  ce  n’estoit  pas 
à leurs  Alliés  à se  mcslcr  des  aftnires  domestiques  de  leur  Pro- 
vince, ny  à les  cmpcschcr  de  faire  agir  la  justice  ordinaire  con- 
tre un  de  leurs  sujets,  à qui  ou  conserveroit  sou  bon  droit  dans 
toute  son  cstendüc.  La  pluspart  des  Provinces  avoient  approuvé 
l'action  du  Prince,  et  en  craignoicut  les  suittes,  aussy  bien  que 
le  juste  reproche  que  la  Hollande  leur  pourroit  faire:  c’est  pour 
quoy  elles  vouloient  que  l’Amnistie  fust  generale,  et  qu’elle  s’es- 
tendist  à toutes  sortes  de  personnes  sans  exception,  et  que  pour 
ect  effet  on  lit  oster  des  Hegistres  du  Greffe  tout  ce  qui  en 
]K>urroit  faire  revivre  le  souvenir,  et  particulièrement  les  llesolu- 
tions  du  5 et  6 Juin,  sans  lesquelles  le  Prince  d’O range  n'nu- 
roit  pas  osé  entreprendre  d’arrester  les  Députés  de  llolbinde,  iiy 
se  servir  des  armes  de  l’Estal  contre  la  ville  d'Amsterdam,  avec 
les  lettres  et  les  actes  que  les  Provinces  avoient  employés  pour 
approuver  l’uu  et  l’autre. 

Les  Estats  de  Hollande  se  trouvant  pressés  par  la  forte  inter- 
cession de  la  Noblesse  de  la  Province,  qui  parloit  avec  chaleur 
pour  un  gentilhomme  de  son  corps,  y donnèrent  enfin  les  mains, 
tant  par  complaisance  pour  leurs  Alliés,  que  pour  d’autres  puis- 
santes raisons,  qui  les  y convioyent.  Ce  leur  estoit  une  grande 
gloire  et  un  avantage  incomparable  d’un  costé,  de  se  voir  prier 
d’agréer  un  acte,  qui  dcsâvoüoit  et  condemnoit  non  seulement 
tout  ce  que  le  Prince  defunet  avoit  fait,  mais  aussy  l'autorité  que 
quelques  uns  des  Députés  de  l’Assemblée  Ordinaire  luy  avoient 
donnée  en  effet  ou  pretendoient  luy  avoir  donnée,  de  violer  la 
liberté  de  la  Province  en  arrestant  scs  Députés  et  en  entrepre- 
nant le  siégé  d’Amsterdam.  Comme  de  l’autre  costé  ce  leur  estoit 
une  grande  satisfaction  de  voir  les  mcsiues  Estats  Generaux  pres- 
ser le  désaveu  et  la  suppression  des  rcinerciments  offensants  et 
scandaleux  dont  quelques  unes  des  Proviuces  avoient  flatté  le 
Prince  d’O  range.  Aussy  ne  vouloient  ils  point  sc  charger  du 
reproche  que  la  postérité  leur  auroit  pû.  faire,  d’avoir  permis  que 
cette  illustre  Assemblée  se  separast,  sans  rieu  résoudre  ou  con- 
clurre  parce  qu’elle  entrainoit  indubitablement  après  elle  la  ruine 
de  l’Estat  et  la  dissipation  de  VUnio».  Ce  fut  là  la  principale 
raison  pourquoy  ils  permirent  enfin  que  le  Sr.  do  Somels- 
dick  fust  compris  dans  l’Amnistie  (1),  a condition  toutefois  qu’il 


(1)  Voir  sur  les  dispositions  des  Etats  de  Hollande  à l’égard  de 
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n'auroit  pomt  d'entrée  dans  J'Âsscmblée  des  Estais  de  la  Pro* 
vincc,  que  le  temps  n'eust  efTacc  In  mémoire  du  passé,  cnsortc 
qu'ils  pussent  trouver  bon  de  l'y  admettre  un  Jour,  à la  priere 
que  rOrdre  de  la  Noblesse  leur  en  feroit  (1). 

Ce  fut  sur  cette  déclaration  que  la  Grande  Assemblée  arresta 
l'Amnistie  (2),  par  laquelle  les  Allies  se  promettoient,  qu'ils  ne 
se  souviendroient  ny  ne  ténioigneroieut  point  de  ressentiment 
de  ce  qui  s'estoit  passé  en  runnée  1650,  ny  contre  les  Provinces 
en  general,  ny  contre  aucune  famille,  ou  personne  en  particulier; 
mais  au  contraire  qu'ils  eu  banniroient  le  souvenir  de  leur  esprit 
comme  si  cela  ne  fust  jamais  arrive.  Et  pour  cet  effet  que  les 
Kesolutions  du  5 et  du  6 Juin  scroient  tirées  des  Kegistres  du 
Greffe,  biffées  et  annulées  comme  si  clics  n'avoient  jamais  esté 
prises,  avec  tout  ce  qui  avoit  esté  fait  en  suitte  des  mcsincs  Eo- 
solutions  comme  des  choses  odieuses,  dont  il  importoit  d'abolir  la 
mémoire  à perpétuité  (3). 

Après  cela  il  n'y  avoit  plus  rien  qui  pust  justifier  le  Prince 
d'O range  sur  l'emprisonnement  des  Députés  et  le  siege  d'Am* 


M.  de  Sommelsdyck,  les  détails  que  ccluUci  eu  donne  lui-mcnie 
dans  sa  correspondance  avec  le  Stadhouder  de  la  Frise.  Archives  de 
la  maison  (TOrange.  S"  Série.  V.  p.  41  svv. 

(1)  M.  de  Sommelsdyck  lui-mémc  croyait  qu'on  avait  poussé 
cette  affaire  de  la  sorte,  afin  d'obtenir  cc  résultat.  Archives.  2”  Série. 
V.  p.  43,  44.  — 11  paraît  pourtant  que  le  parti  anti-Ürangiste  aurait 
désiré  de  plus  fortes  mesures,  vu  que  Wicquefort,  qui  pouvait 
être  bien  informe  des  intentions  de  ce  parti,  dit  qu’il  s’agissait  de 
sauver  sa  vie.  Voyez  ci*dessus.  — • Cc  n’est  qu’avec  beaucoup  de  peine 
que  les  amis  de  M.  de  Sommelsdyck  ont  pu  le  persuader  de  se 
soumettre  à cette  condition.  Archives.  2»  Série.  V.  p.  47,  50.  Késol. 
des  Etats  de  Hollande  du  7 Août  1651. 

(2)  Le  19  Août  1651.  Voir:  Aitzema,  S.  van  Staël.  III.  31. 

p.  601, 

(3)  Dans  le  texte  de  la  Résolution  on  lit:  ^Mais  qu’au  contraire 
oubliant  le  tout,  comme  si  cela  n’estait  jamais  arrivé,  ils  tiendront 
pour  cet  effet  la  dite  Résolution  des  5 et  6 Juin,  comme  non  prise, 
nulle  et  de  nulle  valeur,  comme  aussi  tout  ce  qui  a esté  fait  en  vertu 
ci  en  suite  d’icelle  et  ce  qui  s’en  est  suivi  en  quelque  mauiérc  que 
ce  puisse  estre.  (Traduction  de  Wicquefort  dans  les  Pièces  Jus> 
tificatives).  La  Frise  poussa  l’ainuistie  d’une  manière  assez  forte, 
et  fit  comprendre  par  le  discours  de  scs  Députés  qu’elle  n'avait  pas 
l’intention  de  sc  laisser  touLà-fait  subjuguer  par  la  Hollande:  elle  fut 
appuyée  par  les  députés  de  Grouinguc.  Aitzema,  1.  c.  111.  31.  p. 
699,  600. 
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stcrdam,  dont  quelques  unes  des  mesmes  ProTinces,  qui  eenoient. 
de  condamner  son  action,  l’avoient  autrefois  remercié,  et  dont  el- 
les l'auroient  remercié  encore  s'il  cust  esté  eu  vie.  Ce  fut  là  la 
plus  grande  et  la  plus  considérable  Hesolution  qui  fust  prise 
dans  cette  Assemblée;  tellement  que  donnant  la  dernière  perfec- 
tion B tout  ce  qui  s'y  estoit  fait,  il  n'y  avoit  plus  rien  qui  en 
pust  empcscher  la  closture. 

Mais  devant  que  de  parler  des  affaires  estrangercs  qui  peuvent 
avoir  quelque  rapport  a celles  cy,  nous  dirons  que  les  plus  im- 
portantes Kesolutions  qui  furent  prises  dans  la  Grande  .\ssembléc 
à l'égard  de  l'Estat  en  general,  peuvent  estre  à peu  près  réduites 
aux  points  suivants  (l).  duc  ['Union  subsisteroit  à l'évcnir  ainsy 
qu'elle  avoit  subsisté  jusqu'alors,  dans  les  termes  qu'elle  a esté 
concilie  à Utrecht  en  l'an  1579.  Que  chaque  Province  maintien- 
droit  dans  l'estcndüe  de  sa  souveraineté  la  Religion  Reformée, 
en  la  mesme  maniéré  qu'elle  a esté  expliquée  par  le  Sinodo  de 
Dordrecht.  Que  chaque  Province  en  particulier,  et  l'Estat  en 
general,  à l'égard  des  places  qui  sont  de  son  ressort  immédiate- 
ment, empescheroient  de  tout  leur  pouvoir  que  l'on  n'y  fist  point 
de  changement  ny  d'alteration.  Que  les  religions  et  les  sectes 
qui  avoient  esté  tolérées  jusqu'alors,  et  qui  n'estoient  point  en 
la  protection  particulière  de  l'Estat,  continueroient  de  joiiir  do 
la  liberté  qu'on  leur  avoit  accordée,  pourveu  qu'elles  ne  fissent 
rien  qui  pust  troubler  le  repos  public,  et  que  l'on  ne  permet- 
troit  point  qu'elles  s'establissent  ailleurs,  où  elles  n'avoient  pas 
encore  esté  souffertes.  Que  les  Ordonnances  et  les  Déclarations 
publiées  contre  les  Catholiques  Romains  scroient  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  et  que  l'on  s'opposeroit,  autant  que  cela 
se  pourroit  faire  sans  contrevenir  nu  traitté  de  Munster,  a la 
licence  que  les  gens  d'Eglise  se  donnoient,  d'entrer  dans  le  pals 
sans  la  permission  des  Estais.  Que  les  Résolutions  qui  ont  esté 
prises  touchant  le  service  que  les  Ambassadeurs  font  faire  chez 
eux,  et  touchant  la  reformntion  de  la  Mairie  de  Rois  le  Duc, 
et  des  autres  Quartiers  immédiatement  sujets  à la  Généralité  sc- 
roient punctuellcmcnt  exécutées,  en  remplissant  toutes  les  charges 
des  Baillis,  des  Secrétaires,  et  des  autres  officiers  de  personnes 
qui  feroient  profession  de  la  Religion  Reformée.  Pour  les  affaires 


(1)  C’est  en  partie  une  récapitulation  de  ce  qu’on  a lu  ci-devant 
p.  28  STT. 
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de  la  ^erre;  due  les  Estais  Generaux  en  disposeroient  de  l'&vis 
du  Conseil  d’Ëslat  et  ce  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  en  auroit 
esté  autrement  ordonné,  duc  les  Estais  Generaux  feroient  aussy 
expedier  les  Boutes  on  Patentes,  de  l'âvis  du  mesme  Conseil, 
du'aprés  que  le  President  et  deux  Députés,  c'est  à dire  un  de 
chacune  des  deux  Provinces  qui  se  suivent,  les  auroient  signées, 
et  que  le  Greffier  les  auroit  contresignées,  on  les  envoyeroit  au 
Conseil  d’Ëstat,  scellées  du  Grand  Sceau,  pour  les  y faire  signer 
par  le  President,  contresigner  par  le  Secrétaire,  et  sceller,  alin 
que  le  Conseil  les  envoyé  en  cet  estât  au  lieu  où  elles  doivent 
estre  exécutées,  due  le  Conseil  d’Estat  auroit  le  soin  d'aver- 
tir de  temps  en  temps  les  Estais  Generaux  de  la  constitution  des 
pinces  frontières,  de  leurs  garnisons  et  fortifications,  afin  qu'ils 
donnent  les  ordres  necessaires  pour  les  unes  et  pour  les  autres, 
duc  les  Provinces  feroient  un  Bcgicmcnt  par  lequel  elles  obli- 
geroient  ceux  qu'elles  députeront  à l’Assemblée  des  Estais 
Generaux,  de  faire  serment;  qu’ils  feront  expédier  les  Boutes 
et  Patentes  ainsy  qu'ils  jugeront  en  conscience  devoir  faire  pour 
le  bien  de  l'Estat,  sans  aucune  considération  de  l'intcrest  de  la 
Province  qui  les  employé,  et  du  serment  qu’ils  luy  ont.  duc  la 
mesme  Assemblée  auroit  le  soin,  de  l’âvis  du  Conseil  d’Estat, 
de  i>ourvoir  les  places  frontières  de  garnisons  suffisantes  do  di- 
verses nations;  que  les  autres  compagnies  soyent  logées  dans 
les  villes  voisines,  afin  de  pouvoir  estre  employées  aux  lieux 
où  l’on  en  auroit  besoin,  et  que  les  magasins  soyent  remplis  de 
munitions  necessaires,  duc  lorsqu'on  voudroit  faire  sortir  des 
troupes  d’une  Province,  il  faudroit  en  donner  avis  aux  Estais  de 
la  mesme  Province,  ou  bien  à leurs  Conseillers  Députés,  leur 
marquer  les  raisons  qui  y obligent  l'Estat,  et  leur  envoyer  les 
Boutes,  en  laissant  les  noms  des  Capitaines  en  blanc,  pour  estre 
par  eux  remplis,  ainsy  qu’ils  le  jugeront  à propos,  et  qu'ils  y 
joignent  leur  Lettres  d’attache,  due  pour  faciliter  l’execution 
de  ce  point,  les  Alliés  dcmeurcroicnt  d’accord:  due  l’on  affecte- 
roit  un  certain  nombre  de  compagnies  à chaque  Provinoc,  tant 
pour  la  garde  des  villes,  que  pour  appuyer  l’autorité  des  Ma- 
gistrats, et  que  ce  nombre  ne  pourroit  pas  estre  diminué,  sinon 
du  consentement  exprès  des  Estais  de  la  Province,  a laquelle 
elles  seront  affectées,  et  avec  cette  condition  expresse,  d’estre 
renvoyées  dans  la  mesme  Province  dés  que  le  péril  ou  la  néces- 
sité qui  les  en  auroit  fait  sortir,  viendroit  à cesser.  De  mesme  que 
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l'on  ne  feroit  pas  entrer  des  troupes  dans  une  des  Provinces 
Unies,  sinon  du  consentement,  par  l'autorité,  et  sur  les  Patentes 
des  Estais  de  la  mesme  Province.  Que  cela  auroit  lieu  aiissy 
à l'égard  du  passage  dus  gens  de  guerre  par  une  des  Provinces 
Unies,  ou  par  une  de  leurs  villes  closes,  où  le  consentement  des 
Estais  ou  des  Magistrats  seroit  auSsy  d’une  nécessité  absolue; 
comme  de  l’autre  costé  les  Magistrats  estant  de  bonne  heure 
avertis  de  la  marche  des  gens  de  guerre,  donneroient  ordre  à 
leur  passage,  en  leur  faisant  ouvrir  les  portes,  et  en  souffrant 
(|u’on  cstablist  des  estappes.  Que  les  Estats  de  chaque  Province 
jiourroient  changer  les  garnisons  des  places  de  leur  ressort  ainsy 
qu’ils  le  jugeroient  à propos,  en  Avertissant  le  Conseil  d’Estat  (l) 
de  leur  intention,  et  mesmes  envoyer  quelques  compagnies  de 
leur  Province  dans  une  des  places  frontières  immédiatement  su- 
jettes à la  Généralité,  s’ils  jugeoient  qu’elles  pourraient  estre  at- 
taquées ou  surprises;  comme  aussy  les  faire  revenir  dans  la 
Province  sur  leurs  ordres  particuliers  après  que  le  danger  seroit 
passé,  en  donnant  Avis  do  l’un  et  de  l’autre  au  Conseil  d’Es- 
tat (2),  si  ce  n’est  que  ces  compagnies  fussent  affectées  ù de 
certaines  garnisons,  ou  que  les  Estais  Generaux  eussent  envoyé 
ordre  au  Capitaines  d’y  demeurer,  devant  que  les  Estats  de  la 
Province  qui  les  paye,  les  cust  révoqués  Clue  les  gens  de  guerre 
feroient  le  serment  de  fidelité  non  seulement  aux  Estats  Gene- 
raux, qui  représentent  Y Union,  mais  aussy  à ceux  de  la  Province 
qui  les  paye,  à ceux  de  la  Province  où  ils  sont  logés,  et  aussy 
au  Magistrat  de  la  ville  où  ils  sont  en  garnison,  et  mesmes  aux 
Officiers  des  bourgs  et  des  villages,  lors  qu’on  sera  obligé  de  les 
loger  à la  campagne.  Que  les  garnisons  seroient  changées  selon 
les  occasions  et  selon  la  conjoncture  des  affaires,  et  que  l’on  en 
feroit  un  bordereau  fort  exact,  dont  on  donnerait  copie  aux  Pro- 
vinces qui  la  demanderaient.  Que  les  gouvernements  et  com- 
mandements des  places  de  ta  Généralité  dependroient  de  tous  les 
Alliés,  qui  en  pourvoient  disposer  par  leurs  Ueputés  que  l'on 
appelle  communément  les  Estats  Generaux,  comme  le  Conseil 
d’Estat  disposeroit  des  charges  de  Majora  des  mesmes  places. 
Que  les  mesmes  Alliés  continucroient  de  disposer  des  hautes 


(1) 

(2) 


I V.  p,  2U. 
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charges,  tant  de  celles  dont  ils  ont  disposd  de  tout  temps,  que 
des  autres  dont  ils  nroient  laissé  la  disposition  au  Prince  d'O- 
range  comme  à leur  Capitaine  General,  et  qu’elles  ne  seraient 
données  à l'arenir  qu'à  des  personnes  qui  feraient  profession  de 
la  Religion  Reformée  (1).  Qu'en  cas  de  différend  ou  de  mésin- 
telligence entre  les  Provinces,  pour  des  affaires  qui  ne  peuvent 
pas  estre  résolues  par  la  pluralité  des  voix,  suivant  le  texte  de 
V Union,  on  nommeroit  sept  personnes,  c'est  à dire  une  de  cha- 
cune des  sept  Provinces  Unies,  y compris  les  Gouverneurs  de 
celles  qui  en  ont,  qui  proposeraient  des  moyens  d'accommo- 
dement entre  les  Provinces  intéressées;  et  s'ils  n’y  pouvoient 
pas  réussir,  les  parties  nommeroient  des  arbitres,  qui  avec  les 
sept  Députés  feroient  un  nombre  égal.  Comme  si,  par  exemple, 
le  démesié  estoit  entre  une  seule  Province  d’un  costé,  et  les  six 
autres  Provinces  de  l'autre,  la  Province  qui  serait  seule  nomroc- 
roit  encore  unze  arbitres,  et  les  six  Provinces  six  autres  arbitres, 
en  sorte  qu’il  y en  aurait  douze  d’un  costé  aussy  bien  que  douze 
de  l'autre.  Que  si  deux  Provinces  avoient  quelque  différend  avec 
les  cinq  autres,  les  deux  nommeroient  encore  huit  arbitres,  et  les 
cinq  Provinces  cinq  autres  arbitres,  en  sorte  que  de  chaque  costé 
il  y en  cust  dix.  Et  enfin,  si  le  différend  estoit  de  trais  Pro- 
vinces à quatre,  les  trois  nommeroient  neuf  nouveaux  arbitres,  et 
les  quatres  en  nommeroient  huit,  tellement  qu’il  y en  eust  en- 
core douze  de  part  et  d’autre.  Que  les  mesmes  arbitres  pour- 
roient  nommer  un  surarbitre  à la  pluralité  des  voix,  et  si  elles 
estoient  partagées  que  le  sort  dccideroit  le  partage.  Qu’ils  pren- 
droient  le  rang  des  Provinces  qui  les  employeroient,  et  feroient 
un  serment  particulier,  de  juger  sans  passion  et  sans  interest; 
mais  qu’ils  taseberoient  tousjours  de  porter  l'affaire  à un  accom- 
modement, devant  que  de  la  décider,  et  réserveraient  aux  uns  et 
aux  autres  les  moyens  de  récusation.  Que  les  Provinces  tien- 
draient la  main  à ce  que  les  sentences  fussent  exécutées,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques  (2).  Que  l’on 


(1)  Voir  ucBumoins  Aitzema,  S.  tan  Slaet.  111.  31.  p.  598. 

(1)  Ce  que  Wicquefort  dit  pourrait  faire  penser  que  les  Pro- 
vinces finirent  par  s’accorder  sur  la  manière  dont  par  la  suite  ou  ter- 
minerait les  différends.  Un  peu  plus  loin  il  se  repreud,  et  dit  que 
l’affaire  ne  fut  pas  décidée.  Voyous  ce  qui  en  est.  Après  que  les 
sept  Provinces  eurent  présenté  chacune  un  avis  différent  (Voir  S.  M. 
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les  corresperndauces  sécrétés. 


continueroit  d'entretenir  les  correspondnnces  sécrétés,  ninsy  qu'el- 
les avoient  esté  entretenues  auparavant;  les  Ministres  qui  servent 
l’Estat  dans  les  Cours  estrangeres,  adressant  leurs  lettres  ordi- 
naires à l'Assemblée  des  Estais  Generaux  directement,  et  les  af- 
faires dont  le  secret  devroit  estre  ménagé,  au  Greflier,  qui  ouvri- 
roit  les  lettres  en  présence  des  Députés  que  l'Assemblée  nomme- 
roit  pour  cela,  afin  d'en  faire  rapport  à l'Assemblée  des  Kstats 
Generaux,  et  que  ces  mesmes  Députés  communiqueroient  aux 
Ambassadeurs  et  aux  Ministres  qui  résident  de  la  part  de  l'Estat 
dans  les  Cours  estrangeres,  les  Ilcsolutions,  les  lettres  et  les  mé- 
moires qu'ils  jugeroient  leur  devoir  estre  communiquées  (1), 
L’autorité  que  les  Princes  d'O  range  avoient  eue  de  faire 
mareber  les  troupes  sur  leur  ordre  particulier,  et  ce  qui  en  estoit 
arrivé,  il  y avoit  un  an.  nu  sujet  de  la  ville  d'Amsterdam,  obli- 
geront les  Estais  de  Hollande  à apirorter  cette  grande  circon- 


S.  de  Ranitz,  Jeademisrk  proe/sekrijt  oter  artiiet  GS  der  Oromlvel, 
eiK.  p.  71  SV.)  il  SC  fit  le  21  Juillet  une  proposition  relative  à ec 
sujet  que  les  Députés  de  Frise  et  de  Grouinguc  désirèrent  modifier, 
afin  de  préserver  les  droits  des  Siadliouders  dans  les  l’rovinces  où 
il  y en  aurait.  La  Hollande  à son  tour  déclara  que  pour  ce  qui 
concerne  les  contributions  {coesrelee)  elle  ne  se  soumettrait  pas  au 
jugement  des  arbitres.  On  sait  que  pendant  quelque  temps  encore 
l’Assemblée  traîna  a cause  de  l’opposition  des  Etats  de  Hollande  à 
l’amnistie  projiosée,  mais  lorsqu’aussi  cette  afl'uire  fut  vidée,  et  qu’on 
désira  sérieusement  dissoudre  l’Asscmblce,  la  décision  des  düTércnds 
revint  encore  une  fois  sur  le  tapis,  et  quatre  Provinces  (la  Gueldre, 
la  Zélande,  Utrccbt  et  l’Overissel)  acceptèrent  la  proposition  du  21 
Juillet  avec  les  modifications  qu’on  y avoit  introduites.  lav  Hollande 
qui  insistait  toujours  sur  l’exception  qu’elle  jugeait  convenable,  fut 
invitée  de  présenter  son  avis  si  tôt  que  faire  se  pourrait,  dans  l’Assem- 
blée ordinaire  des  Etats  Généraux;  tandis  que  les  Députés  de  Frise 
et  de  Grouinguc  de  leur  côté  soulevèrent  de  nouvelles  dilüeultés.  Ainsi 
rien  ne  fut  décidé.  Douze  ans  plus  tord  la  Hollande  a tfiché  de  faire 
agréer  cette  proposition;  mais  ce  furent  alors  les  autres  Provinces  qui 
firent  les  difiicilcs.  V.  Résol.  des  Etats  de  ilollaude  du  2 Mai  1GG3. 
van  Wijn,  Naleezinge».  II.  p.  12C — 130. 

(1)  Les  Etats  de  Hollande  s’opposèrent  à ec  que  les  Résolutions 
définitives  de  In  Grande  Assamblée  fussent  ajoutées  au  texte  do 
l’Union  d’Utreeht.  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  20  Juillet  1051. 
Ils  prirent  des  mesures  rigoureuses  contre  In  publication  de  l’ouvrage 
d’Aitzema,  le  Herstelde  Lenitc,  par  ce  que  eet  auteur  avait  divulgué 
les  avis  et  les  propositions  des  Provinces. 
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spcction  nu  Reglement  que  l'oii  fit  pour  l’expcdition  (les  Patentes 
ou  Routes,  nfin  de  n'estre  point  surpris,  comme  ils  l'avoient  esté, 
par  une  armée  qui  s’estoit  trouvée  au  coeur  de  la  Province,  de- 
vant qu’ils  sceusscnt  qu’elle  marchast.  Ils  n’acquicscerent  point 
non  plus  à ce  que  les  autres  Provinces  pretendoient  faire  arres- 
tcr,  touchant  l’accommodement  des  différends  qui  pourroicnt  nais- 
trc  entre  elles,  parce  qu’ils  ne  vouloient  point  que  leurs  Alliés 
se  donnassent  l’autorité  de  les  contraindre  de  consentir  à des 
contributions  extraordinaires,  contre  leur  sentiment.  Les  Pro- 
vinces de  Prise  et  de  Groninguc  insistoient  de  leur  costé  à ce 
que  les  différends  qui  ne  pourvoient  pas  estre  éjustés  par  les  Al- 
liés à l’amiable,  fussent  réglés  par  les  Gouverneurs  et  Lieutenants 
Generaux  des  Provinces  ; bien  que  les  Députés  demeurassent  près 
que  tous  d’accord,  que  Vünion  n’avoit  rien  disposé  pour  cet  égard, 
sinon  par  provision,  et  qu’elle  avoit  considéré  les  personnes  et  le 
mérité,  et  non  les  charges  de  ceux  à qui  elle  avoit  voulu  laisser 
l’honneur  de  la  decision  de  cette  sorte  de  différends.  Tellement 
que  ce  point  ne  pouvant  pas  estre  absolument  arresté  et  résolu, 
on  le  renvoya  à l’Assemblée  ordinaire,  laquelle  ne  Payant  pas 
réglé  encore,  il  faudra  nécessairement,  si  a l’avenir  il  arrive 
quelque  mauvaise  intelligence  entre  les  Provinces,  que  l’on  en 
arreste  les  suiites  par  les  moyens  ordinaires  dont  les  Souverains 
qui  sont  estroitement  alliés  entre  eux,  ont  accoustumé  de  se  ser- 
vir en  de  semblables  rencontres;  c’est  à dire  par  des  conférences 
amiables,  ou  par  l’entremise  de  leurs  amis  communs,  et  non  par 
celle  d’un  Ministre,  qui  peut  bien  servir  scs  Maistres  et  scs  Sou- 
verains de  ses  évis  et  de  ses  conseils,  mais  à qui  on  ne  doit  pas 
donner  la  puissance  de  régler  et  de  décider  leurs  différends. 

Ce  fut  le  Samedy  19  Aoust,  que  l’on  demeura  d’accord  des 
termes  de  l’Amnistie,  et  qu’il  fut  résolu:  Que  la  Grande  Assem- 
blée se  separeroit  le  Lundy  suivant.  Ce  jour  là  le  Conseiller  Pen- 
sionaire  de  Hollande  qui  en  avoit  fait  l’ouverture,  en  fit  aussy  la 
closture  par  un  discours  fort  poly,  en  rendant  grâces  à Dieu  d'avoir 
béni  les  deliberations  de  l’Assemblée  par  la  parfaite  union  des 
coeurs  et  des  esprits  d’un  si  grand  nombre  de  Députés,  qui  s’estoient 
trouvés  disposés  à former  de  si  importantes  et  de  si  salutaires 
Résolutions,  d’un  consentement  unanime  de  toute  l’Assemblée  (l). 


(1)  Le  discours  du  Coiisciller-Pensionnaire  se  trouve  dans  Aitxc- 
ma,  S.  raa  Staël.  111.  31.  p.  602,  603.  Le  pasteur  Streso  pro- 


•iS  Caiz^  ï^e«sioMaite  de  Hollande,  »e  relire. 

Uti  Jcs  PuMcurs  (]c  rFglise  de  la  Haye  fil  apres  ccin  un  sermon, 
et  des  prières  solenuicllcs  pour  la  prospérité  de  TEstat;  et  apri^s 
cette  action  les  Députés  prirent  congé  les  uns  des  autres,  et  se 
retirèrent  en  leurs  Provinces. 

Les  Estais  de  Hollande  avoient  permis,  quelque  temps  nupurn* 
vaut,  à Jacob  Catz,  Conseiller  Pensionaire  de  leur  Province,  de 
resigner  sa  charge  entre  leurs  mains;  niais  ils  avoient  désiré qiPtl 
coiitinuast  d*en  faire  les  fonctions  jusqu'à  In  fin  de  l'Assemblée, 
et  jusqu'à  cc  qu’ils  eussent  fait  choix  d'un  successeur.  Tellement 
que  ce  fut  là  la  derniere  action  publique  qu'il  fit  en  cette  qualité. 
Ils  luy  laisseront  la  garde  des  Sceaux,  avec  1a  charge  de  Lieu> 
tenant  des  Fiefs,  qui  est  proprement  celle  de  President  de  la  Cour 
Féodale  de  la  Province,  avec  laquelle  il  fit  une  retrnitte  nssés 
honnorable,  et  fort  propre  à son  génie,  qui  est  si  naturellement 
représenté  dans  les  oeuvres  et  principalciucnt  dans  les  poésies  qu'il 
a publiées,  qu'il  est  impossible  de  rien  àjouster  au  caractère  qu'il 
en  fait  luy  mesme  (l).  Adrian  Pauw  de  Heemstede,  à qui 
Catz  avoit  succédé  en  cet  employ,  luy  succéda  à son  tour,  après 
avoir  résisté  longtemps  aux  désirs  des  Estais  de  Hollande,  et  aux 
prières  de  ses  amis,  qui  eurent  de  la  peine  à le  tirer  de  la  Chain* 
hre  dos  Comptes  des  Domaines  de  la  Province,  pour  le  faire  entrer 
dans  une  fonction  honnorable  en  apjmrcnce,  mais  très  pénible 
et  1res  fascheusc  en  effet,  dans  un  âge  où  le  repos  luy  estoit 
aussy  necessaire  que  le  travail  luy  estoit  dangereux  et  incommode. 
11  entra  dans  rcxcrcice  de  sa  charge  le  27  Septembre  1051  (2). 


noaça  son  sermon  dans  la  gronde  salle  (voir:  BijtoegteU  op  Wage* 
naar.  XII.  p.  90),  et  l’Assemblée  sc  séjmra  apres  avoir  donné  la  soimac 
de  mille  écus  à la  diaconic  de  lY^lise  réformée  de  la  Haye,  et  apri’s 
avoir  destiné  le  13  Septembre  pour  uii  jour  d’aetioiis  de  grw.cs.  — 
Les  députés  auraient  aimé  roccvoii  une  médaille  eu  souvenir  des  déli* 
bérations;  mais  ou  n’eu  fit  rien  pour  raison  d’économie.  Aitzeina, 
IferslelJe  Leeuw.  p.  148. 

(1)  Voir  pour  la  démission  du  Conseiller-Pensionnaire  les  Résolu- 
tions des  Etats  do  llultaude  du  20  Mai,  15  Juin,  25  Juillet,  23  Août 
et  27  Septembre  1651.  — Après  avoir  définitivement  obtenu  sa  dé- 
mission, Cats  tomba  à genoux  et  rendit,  en  pleine  Assemblée,  grâces 
à Dieu  pour  l’appui  qu’il  lui  avait  accordé  pendant  les  longues  années 
qu’il  avoit  rempli  la  charge  si  dilScile,  qu’il  était  heureux  de  pouvoir 
à présent  remettre  en  d’autres  mains.  11  avait  atteint  l’âge  de  74  ans. 

(2)  Sur  la  iiomiuatiuu  étaient  portés:  M.M.  A.  Ruyl,  Pension- 
naire de  Hacrlem,  Adrien  Pauw  etNanning  van  Forcest, 
ces  deux  derniers  Membres  de  la  Chambre  des  comptes  des  domaines. 
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Nous  aurons  occasion  de  dire  quelque  chose  de  plus  au  sujet 
de  la  charge  de  Conseiller  Pensionairc,  quand  il  sera  necessaire 
de  parler  du  Ministère  de  Gaspar  Fagucl,  le  plus  pernicieux 
Ministre  que  la  Province  de  Hollande  ait  jamais  eu  (l). 

Lors  que  l'Assemblée  Ordinaire  des  Eslats  Generaux  trouva 
bon,  immédiatement  après  le  décès  du  Prince  d'Orange,  d'en 
donner  avis  aux  Estais  des  Provinces,  et  de  les  prier  de  s'as- 
sembler pour  délibérer  des  moyens  de  conserver  le  repos  de 
l’Estnt  après  un  accident  qui  changeoit  toute  la  forme  du  gou- 
vernement, leur  Greffier,  qui  est  ccluy  qui  expedie  les  Lettres 
Circulaires  en  ces  rencontres,  en  avoit  aussy  envoyé  une  à la 
Noblesse  et  aux  Officiers  (2)  du  petit  pais  de  Drente,  et  les  avoit 
conviés  comme  les  Estais  des  Sept  Provinces  Unies,  d’envoyer 
leurs  Députés  à la  Haye,  afin  d'aviser  avec  ceux  des  autres 
Provinces,  ce  qu’ils  jugeroient  à propos  de  faire  en  cette  fas- 
cheuse  conjoncture.  Ces  Députés  (3)  estant  arrivés  à la  Haye 
vers  la  fin  du  mois  de  Février,  eurent  audiance  dans  la  Grande 
Assemblée  le  8 Mars,  et  demandèrent  qu'oii  leur  assignast  leur 
rang  et  leur  place,  oîi  ils  pussent  opiner  à leur  tour  sur  les  af- 
faires présentés,  et  qu’à  l'exemple  des  autres  Provinces  Unies  il 
leur  fust  permis  d'envoyer  leurs  Députés  à l'Assemblée  des  Estais 
Generaux,  au  Conseil  d’Estat,  à la  Chambre  des  Comptes,  à 
r.\mirauté,  et  dans  les  autres  Colleges  de  la  Généralité,  L’As- 
semblée qui  ne  fut  pas  fort  surprise  de  leur  discours  parce  qu'ils 
avoient  sollicité  les  Députés  des  Provinces,  devant  que  de  se  pro- 
duire (4),  ordonna:  Qu'on  verroit  dans  les  Begistres  ce  qui 
avoit  esté  résolu  sur  les  prétentions  que  ceux  de  Drente  avoient 
formées  de  temps  en  temps  depuis  le  commencement  de  l’I/nion. 
Ils  avoient  dés  l’an  1618,  et  ensuitte  en  l'an  1643,  fait  repré- 
senter: Que  de  tout  temps  ils  avoient  formé  un  corps  de  Pro- 
vince séparé  de  celle  d’Overysscl,  et  que  comme  tel  ils  avoient 
envoyé  leurs  Députés  aux  Assemblées  de  toutes  les  Provinces, 
tant  sous  les  Ducs  de  Bourgogne  et  sous  les  Evesques  d'Utrecht, 

(1)  Le  plut  pernicieiix  ....  jamait  eu.  Cette  tirade  contre  Fagcl  ne 
se  trouve  pas  dans  l’édit,  impr.  Toute  la  phrase  ; Noue  auront  orcaticu 
etc.  manque  ici  dans  le  MS.  Delft,  mais  on  la  retrouve  dans  ce  MS. 
un  peu  plus  loin  après  atntp  qtfil  tera  plut  amplemeut  remarqué  ep  aprêt, 
à commencer  par;  quand  il  sera  neeettaire  etc.;  p.  68. 

(2)  Lisez;  Propriétaires  (Eigenerfden). 

(3)  Schickart  et  Struyek. 

(4)  Voir  e.  a.  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  28  Février  1651. 
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que  sous  les  Princes  de  la  Maison  d’Austriche.  Que  l'Empereur 
Charles  V voulant  resigner  solemnellement  ces  Provinces  à 
Philippe,  son  fils,  y convia  particulièrement  les  Estais  de 
Drente,  qui  y furent  nommément  dispensés  du  serment  qu'ils 
nvoient  fait  à Charles,  et  admis  à en  faire  un  nouveau  à 
Philippe.  Que  comme  Estais  d'une  Province  particulière  ils 
avoient  signé  l'Union  d'Utrecht,  et  que  comme  les  autres  Alliés 
ils  avoient  envoyé  leurs  Députés  à l'Assemblée  des  Estats  Gene- 
raux, et  aux  autres  Colleges,  jusques  à ce  que  les  Espagnols  s'es- 
tant, sous  le  eommandetnent  du  Comte  de  Uenneberg,  rendus 
maistres  de  la  ville  de  Groningue,  et  ensuitte  de  Coeverden  et 
de  Steenwyck,  cette  Province  qui  n'a  point  de  villes  ny  de  pla- 
ces fortes,  fut  arrachée  avec  violence  du  corps  de  l'Estat. 
Qu'elle  estoit  assés  glorieuse  pour  participer  au  bonheur  des  au- 
tres Provinces  voisines,  qui  se  trouvoient  délivrées  de  l'oppres- 
sion estrangere  par  les  armes  de  l'Estat;  de  sorte  qu'elle  avoit 
sujet  d'es[)erer  qu'on  la  remettroit  dans  la  possession  de  la  liberté 
et  des  mesmes  avantages  et  prérogatives  dont  joiiissent  les  autres 
Provinces  Unies,  et  dont  elle  a cy  devant  joüy,  puis  qu'aussy 
bien  elle  avoit  encore  sa  Souveraineté,  ses  maximes,  ses  droits, 
ses  jurisdictions,  ses  Magistrats,  ses  sceaux,  ses  armes,  ses  loix, 
ses  finances,  et  son  épargne,  séparés  de  ceux  des  autres  Provin- 
ces, et  que  dans  l'occjision  présente,  ils  nvoient  encore  esté  con- 
viés de  venir  éviser  sur  l'estât  des  affaires  generales  (1).  Mais 
comme  ces  raisons  n'avoient  point  fait  d'impression  en  ce  temps 
là,  ainsy  n'en  firent  elles  point  en  celuy  cy.  Il  fut  aussy  vérifié 
d'ailleurs,  que  c'estoit  une  bcveüc  que  le  Greffier  avoit  faite,  en 
escrivant  à ceux  de  Drente  comme  à une  des  Provinces  Unies, 
quoy  que  scs  prédécesseurs  ne  l'eussent  jamais  fait  auparavont  (2). 
Toute  la  satisfaction  qu'ils  remportèrent  fut  qu'on  leur  dit;  Que 
les  Estats  feroieut  examiner  leurs  raisons,  et  qu'ils  y feroient 
la  rellexion  qu'ils  jugeroient  y devoir  faire  (8). 

On  fit  la  mesme  réponse  aux  Burons,|  Gentilshommes  et  Depu- 


(1)  Leur  pétition  est  reproduite  par  Aitzema,  S.  eau  Staël.  111. 
31.  p.  515 — 51S,  et  plus  au  long:  Ilersleldc  Leeuw,  p.  U5 — 111, 

(2)  M.  vau Geu t quiavaitsigiiélalcttfcd’invitation,cnvertudelaquelle 
les  Députés  de  Dreutbe  s’étalent  rendus  à la  Haye,  avoua  sa  méprise. 
Voir  Késol.  des  Etats  (léuéraux  (Grande  Assemblée)  du  IG  Mars  1G51. 

(3)  Us  rcnnuvcllèrent  leurs  instances  vers  la  Gu  de  Juillet  sans  ob- 
tenir un  résultat  plus  favorable:  leur  requête  fut  renvoyée  à l’.Asscm- 
bléc  oïdinaire  des  Etats  Généraux. 
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téf  des  villes  de  Brabnnt.  Nous  avons  dit  ailleurs  nu  deuxieme 
Livre  de  cette  Histoire  (1),  qu’en  l'an  164S,  iiicuntineiit  apres 
la  conclusion  de  la  paix  de  Munster,  ils  avoient  fait  instance,  à 
ce  que  cette  partie  du  llrnbaDt,  qui  fait  partie  de  l'estcndue  de 
cet  Estât,  fusl  rcceüe  nu  nombre  des  Provinces  Unies,  et  qu'es- 
tant considerde  en  cette  qualité,  elle  pust  avoir  part  au  j^ouver- 
nement,  et  envoyer  ses  Députés  à l'Assemblée  des  Kstats  Gene- 
raux, comme  aussy  oux  autres  Colleges  de  la  Généralité;  et 
d'autant  qu'ils  n'obtinrent  rien  en  ce  temps  là  ils  crurent  devoir 
redoubler  leurs  instances  à l'occasion  de  la  Grande  Assemblée. 
Leurs  Députés  y demandèrent  audiance  au  mois  de  Mars;  mais 
on  leur  fit  dire  qu'ils  pouvoient  faire  leurs  remonstranees  par 
cacrit,  et  y àjouster  les  raisons  dont  ils  croyoient  pouvoir  ap- 
puyer leurs  pretensions  (2).  On  en  usa  ainsy  à leur  égard  parce 
qu'on  n'a  pas  laissé  une  seule  marque  de  Souveraineté  à ceux 
de  Brabant.  Ce  sont  les  Estais  Generaux,  ou  le  Conseil  d'Estat 
en  leur  nom,  qui  y dispose  des  finances,  c'est  la  Généralité  qui 
y fait  les  loix,  qut  y crée  les  Magistrats,  et  qui  y fait  rendre  la 
justice;  au  lieu  que  la  Drente  est  demeurée  en  la  possession  de 
tous  ses  droits,  et  s'est  conservée  tout  ce  que  l'on  n osté  aux 
villes  de  Brabant.  Elles  firent  leurs  remonstranees  le  22  du 
mesme  mois,  et  elles  y representerent  (3):  Qu'en  l'an  1U48,  im- 
médiatement après  la  conclusion  du  traitté  de  Munster,  ils 
avoient  demandé  à jouir  des  ctfets  de  la  paix,  et  à estre  receus 
au  nombre  des  Provinces  Unies.  Que  Pliilippc  le  Bon, 
Duc  de  Bourgogne,  ayant  formé  un  seul  Estât  de  plusieurs  Pro- 
vinces, l'Empereur  Charles  V,  qui  avoit  succédé  à toutes,  or- 
donna par  sa  Pragmatique  Sanction  de  l'an  1549,  qu'elles  de- 
meureroient  toutes  unies  comme  dans  un  mesme  corps,  et  comme 
dans  une  mesme  masse,  sans  qu'elles  pussent  estre  séparées  pour 
quelque  cause  que  ce  fust.  Que  c'estoit  la  chose  du  monde  que 
ce  Prince  avoit  le  plus  desirée,  et  qu'il  avoit  le  plus  fortement 
recommandée  à Philippe,  son  fils,  lors  qu'il  Iny  résigna  ces 
Provinces.  Qu'au  commencement  des  troubles  de  ces  pais,  ceux 
de  Brabant  avoient  esté  les  premiers  qui  avoient  signé  la  Ke- 
queste  que  quelques  Seigneurs  présentèrent  à la  Duchesse  de 


(1)  Voir:  T.  I,  p.  125 — 128  et  les  auteurs  qu'on  y trouve  cités. 

(2)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  22  .Mars  1051. 

(3)  Aitzema,  Uerslftde  Imhk,  p.  119 — 121. 
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Parme,  Gouvernante  des  Pals  Bas.  Que  la  ville  de  Bruxelles 
estoit  le  lieu  où  l'on  avoit  jetU  les  premiers  fondements  de  la 
liùertd,  par  l'opposition  que  les  habitants  formèrent  contre  la  le- 
vée du  dixiéme  denier,  eu  la  presence  du  Duc  d'Albe,  et  par 
maniéré  de  dire,  à sa  moustache.  Que  si  la  Province  de  Brabant 
ne  suivit  point  l'exemple  de  la  Hollande,  qui  prit  les  armes  et 
se  déclara  contre  les  Espagnols  après  la  surprise  de  la  Brile,  ce 
ne  fut  pas  qu'elle  manquast  de  courage,  d'affection  pour  le  bon 
party,  ou  d'aversion  pour  ccluy  d'Espagne,  mais  parce  qu'elle  en 
fut  empeschée  par  les  cittadelles,  et  par  les  fortes  garnisons  es- 
trangeres  dont  elle  estoit  contrainte  de  souffrir  la  tirannie.  Que 
la  mesme  Province,  et  entre  ses  autres  villes,  celle  de  Bois  le  Duc 
a esté  une  des  premières  à signer  la  Pacification  de  Gand 
en  l’an  1676,  et  qui  a le  plus  aidé  à chasser  les  garnisons 
Espagnoles,  Italiennes,  et  Allemandes  de  plusieurs  villes  qui 
font  aujourdhuy  partie  des  Provinces  Unies.  Que  les  Seigneurs 
et  les  villes  de  Brabant  assemblés  en  Corps  d'Estat,  se  sont 
joints  à V Union;  et  depuis  que  la  publication  s’en  est  faite 
dans  la  ville  de  Bois  le  Duc,  ils  ont  envoyé  leurs  Députés  à 
l'Assemblée  des  Estats  Generaux.  Que  V Union  n'avoit  eu  pour 
objet  que  l'eloigncment  des  Espagnols  et  de  leurs  partisans  d’un 
costé,  et  l’affermissement  de  l'Estat  de  l'autre,  pour  remettre  les 
villes  et  les  Provinces  en  la  possession  de  leurs  anciens  droits, 
libertés,  franchises  et  privilèges,  et  n'avoit  eu  d'autre  but  que  de 
les  délivrer  du  joug  et  de  l'oppression  estrangere.  Que  l'on  ne 
pouvoit  pas  refuser  aux  villes  de  Brabant,  qui  ont  esté  retirées 
des  mains  des  ennemis  communs,  la  jouissance  entière  de  leurs 
libertés,  puis  qu'on  l’accordoit  bien  aux  villes  du  pais  de  Cleves, 
qui  ne  sont  proprement  que  des  conquestes.  Que  les  villes  de  , 
Ziitphen,  de  Deventer  et  de  Campen  avoient  esté  prises  sur  les 
Espagnols,  et  qu'il  y eu  a mcames  qu'il  a fallu  forcer  de  quitter 
le  party  auquel  elles  s'estoient  attachées  avec  opiniastreté,  comme 
Nimegue,  Amsterdam,  Schoonhove,  Middelbourg  et  autres  (1), 
qui  pour  cela  ne  laissent  pas  de  jouir  présentement  des  mes- 
mes  avantages  qu'elles  pnssedoient  auparavant,  et  qui  leur  sont 
communs  avec  les  premières  de  l'Estat.  Que  le  Prince  d'O range, 
Seigneur  de  Breda,  avoit  signé  V Union  comme  l'un  des  Barons 
de  Brabant,  et  qu'il  ne  l'avoit  jamais  quittée.  Que  les  villes  de 


(1)  Goes,  Tholcn,  Utrecht,  Groninguc. 
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Bergues  op  Zoom  et  de  Willcmstadt  n'ont  jnmnis  changé  de 
party;  et  que  si  celles  de  Bois  le  Duc,  de  Breds,  de  Grave  et 
de  Steenbergue  en  ont  esté  arrachées  par  la  violence  des  armes 
ennemies,  leur  malheur  ne  leur  en  doit  pas  attirer  un  autre, 
puis  que  ce  n'estoit  qu'avec  un  dernier  déplaisir  qu'elles  ont 
souffert  qu'on  les  ait  contraint  de  se  charger  d'une  garnison  es* 
trangcrc,  pendant  que  leur  affection  les  tenoit  inséparablement 
attachées  à l' Umion,  et  pendant  que  quelques  autres  villes  de  la 
mesme  Province,  qui  ont  la  gloire  de  s'estre  défendues  avec  va- 
leur contre  les  Espagnols,  et  d'avoir  courageusement  sousteuu 
les  sieges  et  les  persécutions,  n'y  pouvoient  pas  estre  admises, 
due  lors  qu'en  l'an  1581  on  abjura  le  Koy  d'Espagne,  les  Es- 
tais de  Brabant  le  firent  aussy  bien  que  les  autres  Provinces  qui 
composent  aujourdhuy  l'ünioit.  due  lors  qu'en  l'an  1584  on 
traitta  avec  le  Roy  de  P’ruuce,  pour  luy  offrir  la  Souveraineté  de 
l'Estat  où  le  Brabant  estoit  compris,  il  fut  dit;  duc  les  Provin- 
ces ne  pourvoient  jamais  estre  séparées  les  unes  des  autres,  pour 
quelque  cause  que  ce  fust.  du'il  estoit  bien  vray  que  lors  que 
l'année  suivante,  après  la  réduction  d'Anvers,  les  Députés  de  la 
mesme  Province  prirent  congé  de  l'Assemblée  des  Estais  Gene- 
raux, ils  luy  recommandèrent  la  conservation  des  libertés  et  des 
privilèges  des  habitants  des  villes,  et  de  cette  partie  de  la  Province 
qui  demeuroit  annexée  à l'Estat;  mais  que  cette  action,  qui  n'es- 
toit en  effet  qu'une  civilité  et  un  compliment  que  leurs  Coin- 
mittents  ne  leur  avoient  pas  ordonné  de  faire,  et  qu'une  action 
sujette  à desâveu,  ne  pouvoit  pas  faire  préjudice  à la  liberté  de 
la  Province,  due  quelques  Seigneurs  de  Brabant  ayant  insisté 
en  l'an  1586,  et  les  deux  années  suivantes,  à ce  qu'on  leur  per- 
mist  de  bailler  à ferme  le  Domaine  de  la  Province,  et  qu'on  leur 
laissast  l'administration  de  scs  finances,  les  Estais  Generaux  dé- 
clarèrent bien:  du'ils  ne  pouvoient  pas  considérer  ces  Jlcssieurs 
comme  Députés  des  Estais  de  la  Province,  mais  seulement  comme 
Députés  de  leurs  Associés,  et  voulurent  que  le  Conseil  d'Estat  se 
chargeast  de  la  direction  des  affaires,  et  de  l'administration  des 
finances  de  la  Province.  Mais  ils  y éjousterent:  due  ce  ne  se- 
roit  que  par  provision,  et  déclarèrent;  due  si  jamais  on  entroit 
en  negotialion  pour  traittrr  de  la  paix,  ou  qu'on  mist  eu  delibe- 
ration d'offrir  la  Souveraineté  de  l'Estat  à un  Prince  estranger, 
on  ne  le  feroit  qu'avec  la  participation  des  Barons  et  des  Nobles 
de  Brabant,  et  particulièrement  avec  la  communication  des  Dé- 
putés de  la  ville  de  Bergucs  op  Zoom,  et  mesmes  qu'on  les  ap- 
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pclleroit  à toutes  les  deliberntions  que  l'on  feroil  pour  cela.  Clue 
celte  dcclnr.'ition  deroit  avoir  lieu,  et  produire  son  effet  présen- 
tement que  les  frontières  de  l'Estnt  se  trouvoient  merveilleuse- 
ment estenducs,  et  fortifiées  d’un  bon  nombre  de  {jrnndes  villes 
qui  y ont  esté  jointes.  Que  les  mesines  Estnts  Generaux  en  l'an 
1591,  en  crip:ennt  à la  Haye  une  Cour  de  Justice  pour  les  affai- 
res de  Brabant,  nu  lieu  de  l'ancienne  Cour  des  Fiefs,  avoient 
déclaré  bien  expressément:  Q.ue  ce  seroit  sans  préjudice  des 
droits  et  des  privilèges  de  la  Province,  des  Barons,  des  Nobles 
et  des  villes  de  Brabant;  quoy  qu’on  les  violast  ouvertement  en 
cstablissant  une  Cour  fixe  et  sédentaire  hors  de  la  Province. 
Qu’au  préjudice  du  droit  A'Indigenal,  dont  la  Province  de  Bra- 
bant jouit  par  un  privilège  particulier,  l’on  donnoit  les  offices  du 
pais  à des  cstrnngers;  ce  que  les  Espagnols  n’avoient  jamais  en- 
trepris de  faire  nu  plus  fort  de  la  violence  de  leur  gouvernement. 
Que  l’on  y imposoit  des  tailles,  et  des  autres  droits  sans  leur 
communication,  et  sans  les  oUir,  directemeut  contre  leurs  anciens 
privilèges,  et  contre  ce  qu’on  leur  avoit  expressément  promis  en 
l’an  1600  ; en  quoy  on  usurpoit  mesmes  quelque  chose  de  plus 
que  ce  que  la  puissance  légitimé  donne  au  Souverain  du  pals,  à 
qui  il  n'est  pas  permis  d’y  lever  des  droits  sans  le  consentement 
des  Estnts  de  la  Province,  et  qui  n’en  a jamais  usé  autrement. 
Qu’on  leur  donnoit  la  qualité  d’Associés;  maïs  que  cette  so- 
ciété estoit  bien  misérable  et  fort  peu  differente  d’un  véritable 
esclavage.  Que  non  seulement  les  grandes  villes  de  Brabant, 
mais  nussy  les  petites,  estoient  en  possession  de  tout  temps  de 
députer  aux  Estats  de  la  Province,  et  que  celles  pour  qui  les 
Députés  parloient,  avoient  tousjours  joüy  de  ce  droit,  et  avoient 
eu  part  au  gouvernement.  Que  ce  qui  se  trouvoit  joint  à l’Union 
consistoit  en  six  villes,  y non  compris  Mastricht,  et  que  ce  que 
cet  Estât  possède  en  Brabant  avoit  en  son  estendüc  plus  de  trente 
lieües  de  long,  sur  dix  de  large,  et  faisoit  plus  de  la  moitié  de 
toute  la  Province.  Mais  qu’il  falloit  considérer  sur  tout,  que 
quand  un  pais  n’a  plus  de  Prince,  la  Souveraineté  qui  residoit 
en  sa  personne,  retourne  aux  Estats,  c’est  à dire  à la  Noblesse, 
et  aux  villes  de  la  Province.  Ils  représentèrent  encore:  Que  tout 
ainsy  que  l’Estnt  des  Suisses  est  composé  de  Cantons,  d’ÂlIiés, 
et  de  Conquestes,  on  pourroit  anssy  faire  une  distinction  entre 
les  uns  et  les  autres,  et  considérer  les  Associés  comme  Alliés  et 
Souverains,  et  les  autres  comme  des  conquestes  que  les  armes  de 
l’Estat  ont  faites.  Us  employèrent  encore  plusieurs  autres  rai- 
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sons;  mais  ils  ne  furent  pas  plus  heureux  que  ceux  de  Drentc. 
et  n'eurent  pas  plus  de  satisfaction. 

Pendant  que  les  Estats  Generaux  eatoient  occupés  à faire  des 
Beglements  pour  le  fait  de  la  guerre  à l'égard  de  tout  l'Eslat 
en  general,  ceux  de  Hollande  s'appliqunicnt  à en  faire  d'autres 
pour  leur  Province  en  particulier,  et  se  mcttoicnt  petit  à petit  en 
possession  de  ce  qui  faisoit,  il  n’y  avoit  pas  longtemps,  toute  la 
grandeur  et  toute  la  puissance  de  leur  Gouverneur.  Ils  avoient 
permis  aux  villes,  incontinent  après  le  décès  du  Prince  d'O  range, 
de  demander  des  Octrois  pour  la  création  de  leurs  Magistrats  (1), 
et  au  commencement  de  cette  année  la  pluspart  des  villes  en 
demandèrent,  et  se  mirent  en  possession  du  droit  qu'elles  ve- 
noient  d'acquérir.  Ils  ordonnèrent  qu'à  la  teste  des  Keglements 
et  des  Déclarations  qui  se  font  pour  la  levée  des  deniers  publics, 
on  n'employeroit  plus  le  nom  du  Prince  d'Orange,  que  l’on 
avoit  accoustumé  d’y  mettre  à cause  de  sa  qualité  de  Gouver- 
neur de  la  Province  (2).  ils  changèrent  la  Commission  du  Ca- 
pitaine qui  avoit  commandé  les  gardes  qu’ils  entretenoient  pour 
le  service  et  pour  la  dignité  du  Prince  en  la  mesnie  qualité  (3), 
Ils  firent  faire  un  nouveau  serment  d’obcïssancc  et  de  fidelité 
aux  soldats,  et  en  firent  enfin  des  gardes  pour  la  Province, 
dont  ils  formèrent  quelque  temps  après  un  régiment  de  dix 
compagnies  (4).  Ils  osterent  aussy  aux  Majors  des  villes,  les- 
quelles ont  seance  dans  l'Assemblée  des  Estats,  les  clefs  des 
portes  dont  ils  avoient  eu  la  garde  jusqu'alors,  et  les  firent  don- 
ner aux  Magistrats, 

Les  Députés  de  Gueldrc  en  avoient  fait  la  première  ouverture 
dans  la  Grande  Assemblée.  La  ville  de  Nimegue  se  souvenoît 
de  la  violence  qui  luy  avoit  esté  faite  en  l'an  1649;  de  sorte 
que  la  Province  se  trouvant  sans  Gouverneur,  au  commencement 
de  cette  année  1651,  la  ville  fit  l'élection  de  son  Magistr.nt  sans 
contradiction.  Celle  de  Tiel  qui  n’avoit  pas  le  mesme  privilège, 
l’avoit  obtenu  des  Estats  de  la  Province  depuis  le  décès  du 
Prince,  et  fit  aussy  son  Magistrat,  nonobstant  l’opposition  de  la 
Cour  de  Justice  d’Arnbenr,  qui  vouloit  se  maintenir  en  la  pos- 


(1)  Voir:  T.  I.  p.  338,  339. 

(2)  Bésolutiou  des  Etats  de  Hollande  du  14  Mars  1651. 

(3)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  14  Février  1651. 

(4)  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  7 Avril,  16  et  17  Mai  1651; 
V.  aussi  L.  VIII. 
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session  où  elle  estoit  d'élire  le  Magistrat  en  l'absence  du  Gou- 
verneur. Mais  on  luy  fist  eonnoistre,  que  pendant  la  vie  du 
Prince  d'Orange  elle  avoit  usé  de  ce  droit  par  une  espèce  de 
subdelegation,  et  en  représentant  le  Gouverneur  de  la  Province; 
mais  que  présentement  où  il  n'y  en  avoit  point,  elle  ne  pouvoit 
plus  représenter  personne,  et  ainsy  qu'on  ne  pouvoit  pas  admet- 
tre scs  Commissaires,  qui  ayant  trouvé  les  portes  fermées,  s'en 
retournèrent  sur  leurs  pas  (1). 

Presque  au  mesme  temps  que  les  Estats  de  Hollande  travail- 
loicnt  avec  ceux  des  autres  Provinces  à établir  le  repos  de  l'F.s- 
tat  et  la  bonne  correspondance  entre  les  Alliés,  quelques  habi- 
tants de  1a  ville  de  Dordrecht  se  soulevèrent  contre  leur  Ma- 
gistrat (2),  à qui  ils  demandèrent  la  restitution  d'un  prétendu 
livre,  qu'ils  appclloicnt  le  Xtere  de  Boit,  parce  que,  à ce  qu'ils 
disoient,  au  lieu  de  velin  ou  de  cuir,  il  estoit  relié  de  deux  plan- 
ches, et  contenoit  les  privilèges  de  la  ville  et  des  Mestiers.  Ils 
avoient  fait  du  bruit  sur  le  mesme  sujet  en  l'an  1647;  mais  la 
Cour  de  Justice  fit  en  ce  temps  là  entre  le  Magistrat  et  les 
Mestiers  un  accord  qui  fit  cesser  le  tumulte.  Il  y avoit  bien 
dix  ou  douze  ans  que  le  peuple  avoit  demandé  de  temps  en 
temps  ce  livre,  et  le  Magistrat  avoit  fait  de  grandes  diligences 
pour  tascher  de  le  recouvrer,  mais  leurs  peines  avoient  esté  in- 
utiles, tant  parce  que  personne  n'avoit  jamais  veu  ce  livre,  qui 
ne  SC  trouvoit  en  effet  que  dans  la  fausse  imagination  du  peu- 
ple, que  parce  que  les  originaux  de  tous  les  privilèges  de  la  ville 
se  gardant  dans  un  coffre  à douze  serrures,  dont  chaque  Mestier 
a une  clef,  l'on  n'avoit  que  faire  de  les  chercher  ailleurs.  Les 
Mestiers  s'en  estoient  contentés  en  ce  temps  là;  mais  en  l'an 
1651  ils  ne  se  voulurent  pus  tenir  à l'accord  de  1647.  Au  con- 
traire ils  voulurent  obliger  le  Magistrat  à leur  permettre  de  s'as- 
sembler toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeroient  à propos,  mesmes  sans 
le  consentement  du  Bourguemaistre  ; à leur  laisser  Pelection  du 
Conseil  de  Huit,  dont  ils  n'avoient  que  lu  présentation;  à souf- 
frir que  le  mesme  Conseil  de  Huit  creast  le  Bourguemaistre  de 
la  ville;  et  à ne  donner  point  entrée  dans  le  Sénat  à deux  per- 


(1)  Van  der  Capellen,  Gedenkaehriflen,  II.  p.  340,  389— 393. — 
Pour  les  villes  des  autres  provinces  voir:  Aitzema,  S.  ta»  Staël, 
III.  31.  p.  636. 

;2)  Voir:  UoU.  Merevrim.  1651.  p.  76. 
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(onnes  d'un  mesme  nom  et  d'une  mesnie  famille.  Ils  y djousterent 
plusieurs  autres  demandes  de  la  mesme  foree,  et  si  contraires  au 
repos  de  la  ville,  et  à l'autorité  du  Magistrat,  que  les  Estats  de 
Hollande  voulant  empescher  que  ce  mal  qui  pouvoit  devenir  con- 
tagieux en  ses  suittes,  n'infectnst  tout  le  reste  de  la  Province,  y 
envoyèrent  Monsieur  de  Brederode,  accompagné  de  quelques 
Députés  des  villes  voisines,  qui  ramenèrent  le  peuple  à son  de- 
voir, et  l'obiigerent  à obéir  nu  Magistrat  (1). 

La  Grande  Assemblée  n'aroit  esté  convoquée  que  pour  regler 
les  trois  points  qui  doivent  servir  de  fondement  au  repos  de 
l’Estat  ; la  religion,  l'union  et  la  guerre.  Mais  quelques  unes  des 
Provinces  considérant,  qu'elle  ne  pourroit  pas  tousjours  entre  oc- 
cupée aux  deliberations  de  cette  nature,  et  craignant  que  les  au- 
tres ne  se  servissent  de  ce  pretexte  pour  en  demander  la  sépara- 
tion, ou  la  surseance,  comme  elles  avoient  desja  fait,  ou  bien 
pour  ne  sc  point  trouver  à l'Assemblée,  furent  d'avis  qu'on  y 
doonast  audiance  aux  Ambassadeurs,  quand  ils  la  demanderoient. 

Nous  avons  oommencé  à dire  au  Livre  precedent,  que  celuy 
d'Espagne  la  demanda  le  premier;  pas  tant  pour  le  service  du 
Boy,  son  Maistre,  dont  l'interest  ne  se  trouvait  mesié  qu'indi- 
rectement,  que  parce  qu'il  y estait  en  quelque  façon  obligé  pour 
sa  justification  particulière  (2).  Il  y fit  un  grand  discours, 
à l'entrée  duquel,  après  avoir  fait  des  voeux  pour  l'Assemblée  et 
pour  le  succès  de  ses  deliberations,  il  s'estendit  fort  sur  la  sin- 
cérité des  bonnes  intentions  du  Boy  d'Espagne,  et  sur  son  in- 
clination à executer  le  traitté  de  paix  avec  la  derniere  punctualité, 
et  à vivre  en  très  bonne  intelligence  avec  ces  Provinces.  Il  parla 
en  suitte  des  mauvaises  intentions  et  du  meschant  raisonnement 
de  ceux,  qui  jugeoient  la  continuation  de  la  guerre  avantageuse 


(1)  Bésolntion  des  Etats  de  Hollande  du  28  Juillet  1651.  — Les 
députés  de  Dordrecht  ne  consentirent  à donner  quelques  ouvertures 
sur  le  soulèvement,  qu’aptès  avoir  été  > sérieusement  requis  de  la 
part  de  leurs  111.  et  Gr.  P.  de  donner  l’information  et  ouverture  re- 
quises, afin  que  sur  cela  l’on  puisse  délibérer  de  nouveau,  et  agir 
ainsi  que  l’on  trouvera  convenir  pour  1e  bien  de  l’Etat  et  pour  le 
repos  de  la  ville  de  Dordrecht.”  La  députation  fut  composée  du 
Seigneur  de  Brederode  et  de  M.M.  de  Delft,  Gouda  et  Botterdam, 
avec  quelques  uns  des  Membres  de  la  Cour  de  Justice  de  la  Province. 
Voir:  .■Vitiema,  S.  eau  Slael.  111.  31.  p.  651. 

(2)  Wicquefort,  Tom.  1.  p.  375.  Aitsema,  S.  e.  Staël.  III. 
31.  p.  641,  642. 
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et  plus  nccessnirc  au  repos  de  cet  Estât  que  la  paix;  et  à cette 
occasion  il  dcclama  fort  contre  la  lettre  que  Guillaume  Bo- 
reel,  Ambassadeur  de  l'Estat  à Paris,  avoit  escrite  aux  Estata 
au  sujet  de  la  mort  du  Prince  d'O range,  et  qui  avoit  estd  im- 
primée en  CCS  pais.  BorccI  en  faisant  parler  le  Cardinal 
Mazarin,  y disoit:  Uue  l'Ambassadeur  avoit  publiquement 
déclaré  a Bruxelles,  que  les  succès  des  deux  dernieres  cam- 
pagnes ne  donnoient  pas  tant  d'ûvantage  aux  affaires  du  Boy, 
son  Maistre,  qu'il  en  tiroit  de  la  mort  du  Prince  d'Oran- 
gc,  et  que  les  Espagnols  en  témoignoient  une  joye  extrême, 
parce  qu'ils  esperoient  que  cet  accident  jetteroit  l'Estat  dans  la 
confusion  d'une  guerre  civile.  Ceux  qui  avoient  publié  cette 
lettre  ne  vouloicnt  pas  setilemcnt  décrier  la  conduite  des  Espa- 
gnols, mais  leur  intention  estoit  principalement  de  détruire  la 
bonne  opinion  que  l'on  commençoit  à avoir  de  l'honnesteté  de 
l'Ambassadeur  d'Espagne,  et  c'est  ce  qui  l'obligcoit  à y répon- 
dre. Il  se  contenta  de  dire,  que  le  discours  dont  on  le  faisoit 
auteur  ne  luy  estoit  jamais  eschappé.  Qu'il  avoit  tousjours  re- 
specté le  mérité  du  Prince  défunt,  et  que  le  Boy,  son  Maistre, 
qui  n’avoit  plus  sujet  de  le  baïr,  ou  de  le  craindre  depuis  que 
la  paix  estoit  faite,  l'avoit  considéré  depuis  ce  temps  là  comme 
le  neveu  de  la  Beinc,  sa  femme,  et  l'avoit  aime  comme  son 
proche  parent.  Apres  avoir  ainsy  donné  un  dementy  tacite  à 
ceux  qui  l'avoient  accusé,  il  passa  sur  toutes  les  périodes  de  la 
mesme  lettre,  qui  vouloicnt  faire  croire  que  les  Espagnols  se 
promettoient  une  révolution  inévitable  de  la  mort  du  Prince 
Gouverneur.  Il  pria  l'Assemblée  de  faire  comparaison  du  pro- 
cédé de  l'une  et  de  l’autre  Couronne,  et  de  mettre  en  paralelle 
le  bon  traittcinent  que  les  navires  Hollandois  recevoient  en  Es- 
pagne avec  les  déprédations  continuelles  dont  les  François  in- 
festoient  la  navigation,  et  incommodoient  le  commerce  des  habi- 
tants de  ces  Provinces,  avec  plus  de  licence  que  les  ennemis  ne 
se  donneroient  dans  une  guerre  déclarée.  Il  parla  ensuitte  de 
ce  qui  est  dit  dans  la  mesme  lettre,  des  desseins  et  de  la  con- 
duite des  Espagnols,  aussy  bien  que  de  celle  que  l’Estat  avoit 
tenue  à l'égard  du  traitté  de  Munster,  aussy  bien  que  de  celle 
qu'il  devoit  tenir  encore  à l'avenir,  pour  porter  les  deux  Cou- 
ronnes à un  accommodement,  en  se  déclarant  contre  celle  qui 
rejetteroit  les  conditions  que  les  Estais  jugeroient  raisonnables. 
Il  dit  sur  ce  sujet:  Que  les  desseins  de  l'Espagne  ne  pouvoient 
pas  estre  suspects,  et  que  ses  conquestes  ne  pouvoient  pas  don- 
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ncr  de  l’ombrage,  puis  que  ses  armes  n'avoient  pour  objet  que 
la  réduction  des  places  que  la  France  avoit  prises  sur  elle,  et 
non  de  nouvelles  conquestes,  ny  les  visions  d’une  monarchie 
universelle.  Que  l’on  ne  pouvoit  pas  blâmer  la  conduite  que  cet 
Estât  avoit  tenue  à Munster,  puis  qu'elle  avoit  produit  de  si  ad- 
mirables effets,  ûu’ellc  luy  avoit  donné  le  repos,  et  qu’elle  luy 
avoit  fait  acquérir  à juste  tillre  la  Souveraineté  qu’il  ne  posse- 
doit  auparavant  que  par  la  force  des  armes,  et  comme  une  usur- 
pation. ûu’il  n’y  avoit  personne  qui  ne  sceust  que  l'Estat  avoit 
plus  de  sujet  d’apprehender  le  voisinage  de  la  France  que  celuy 
de  l’Espagne.  Q.ue  le  Koy,  son  Maistre,  n’uvoit  jamais  rejette 
la  médiation  de  cet  Estât;  mais  que  la  France  vouloit  que  la 
médiation  fust  armée,  menaçante  et  intéressée,  à dessein  de  re- 
plonger l’Estat  dans  la  guerre  d’où  il  ne  faisoit  que  de  sortir. 
11  y âjousta:  duc  le  Prinee  d’O  range  qui  estoit  fort  bien  in- 
formé des  intentions  de  la  Franec,  luy  avoit  dit,  peu  de  jours 
devant  son  dernier  voyage  de  Gueldrc,  que  son  opinion  estoit 
que  cet  Estât  ne  pourroit  pas  se  dispenser  de  secourir  la  France, 
si  l’Espagne  refusoit  de  faire  la  paix  aux  conditions  qu’il  luy 
feroit  proposer,  et  mesmes  qu’il  le  pouvoit  faire  sans  contrevenir 
au  traitté  de  Munster;  mais  que  le  Prince  avoit  esté  enfin 
obligé  d’acquiescer  aux  raisons  qu'il  luy  avait  opposées,  et  qu’il 
luy  avoit  fait  aroüer,  qu’en  l’estât  présent  des  affaires,  il  estoit 
necessaire  d'éviter  la  rupture,  laquelle  estoit  inévitable  si  cet 
Estât  resolvoit  de  secourir  la  l'rance.  Devant  que  d’achever  son 
discours  il  fit  des  plaintes  de  ce  qu’on  ne  faisoit  point  de  ré- 
ponse aux  Mémoires  qu’il  avoit  présentés  de  temps  en  temps  au 
sujet  de  l’inexccution  de  plusieurs  articles  du  traitté,  et  fit  de 
grandes  instances  pour  l’établissement  de  la  Chambre  My  partie, 
dont  il  parloit  comme  du  seul  remede  capable  de  guérir  les  dé- 
fiances, et  d'ajuster  les  demeslés,  qui  ne  permettoient  pas  que 
l’on  pust  dire  encore  qu’il  y avoit  une  parfaite  amitié  et  intelli- 
gence entre  l’Espagne  et  cette  Republique. 

Toute  la  lettre  de  Boreel  estoit  de  sa  façon  et  de  son  inven- 
tion (1).  Le  Cardinal  Mnzarin  n’estoit  point  du  tout  satisfait 
de  ce  qui  s’estoit  passé  à Munster;  mais  il  n'avoit  pas  pour  cela 


(1)  El  de  son  invention.  Ces  mots-ci  supprimés  dans  le  MS.  Dclft 
se  trouvent  partout  ailleurs.  V.  la  lettre  de  Boreel.  ï.  I.  p.  358— 
360,  506—509. 
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meilleure  opiniou  du  Prince  d'Orange,  et  bien  loin  de  croire 
que  son  dccés  pust  faire  tort  à la  liberté  du  pais,  il  ne  dissimu- 
loit  point  que  si  on  ne  s'estuit  point  défait  d'un  Ministre,  qui 
dans  l'affaire  d'Amsterdam  avoit  bien  fait  voir  que  la  liberté  de 
la  Hollande  n'estoit  pas  plus  en  seureté  entre  les  mains  du 
Prince  d'Orange,  que  celle  de  Milan  sous  le  commandement  de 
François  Sforse,  il  l'auroit  entièrement  détruite  et  anéantie; 
et  il  s'en  estoit  assés  publiquement  expliqué.  Mais  Boreel  le 
faisoit  parler,  parce  qu'il  n'osoit  exprimer  ses  propres  sentiments. 

M U I c r t qui  presidoit  l'Assemblée  à son  tour  de  la  part  de 
la  Province  d'Overyssel,  repassant  sur  les  principaux  points  du 
discours  de  Monsieur  le  Brun,  se  servit  dans  sa  réponse  de  ter- 
mes si  brusques  et  si  choquants,  que  celuy  cy  ne  pouvant  pas 
dissimuler  le  ressentiment  qu'il  en  avoit,  en  témoigna  quelque 
chose  aux  Députés  qui  le  conduisirent  jusques  au  carosse,  au 
sortir  de  l'audiance.  Mulcrt  estoit  dans  le  sentiment  de  ceux 
qui  preferoient  la  guerre  à la  paix,  et  qui  ne  craignoient  point 
d'offenser  l'Espagne  pour  complaire  à la  France.  L'Ambassadeur 
s'en  plaignit  aussy  au  Conseiller  Pensionaire  de  Hollande,  et 
cette  Province  qui  avoit  de  l'éversion  pour  tout  ce  qui  pouvoit 
troubler  ou  altérer  son  repos,  vouloit  que  l'on  desavoüast,  et 
mesmes  que  l'on  censurast  le  President.  Mulert  n'eut  pas  beau- 
coup de  peine  à le  prévenir  dans  une  .Assemblée  peu  affectionnée 
à l'Espagne,  et  où  la  France  avoit  ses  partisans.  Mais  il  ne  put 
cmpcscher  que  la  Hollande  ne  tist  résoudre  dans  la  mesme  As- 
semblée: QrU'à  révenir  le  President,  qui  n'a  pas  tousjours  le  loi- 
sir ny  la  commodité  de  faire  opiner  les  Députés  des  Provinces 
en  la  présence  des  Ambassadeurs,  ne  leur  feroit  qu'une  réponse 
generale  qui  n'engageroit  pas  l'Estat,  et  qui  n'entameroit  pas  la 
matière  (1). 

L'Ambassadeur  d’Espagne  avoit  présenté  un  Mémoire  aux  Es- 
tais Generaux  peu  de  jours  devant  l’ouverture  de  la  Grande  As- 
semblée, où  il  s'estoit  plaint  (2)  de  l'inexecution  de  plusieurs 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  28  Janvier  1C51.  — Ait- 
zems  (S.  ra»  SlatI,  III.  31.  p.  612)  nous  apprend  que  M.  Mu- 
lert, lorqu’on  lui  fit  ofilcieusenicnt  la  demande,  de  ce  donner  au 
discours  de  Brasset  qu’une  réponse  vague,  répondit  qu’il  savait  ce 
qu’il  avait  à faire  (iraerop  iy  $eyde  te  wetrn  tcal  de  ordre  enâe  etijl 
can  de  regeriegh  Kat). 

(2)  Voir  Résol.  des  Etats  de  HoUaude  du  12  Janvier  1651. 
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articles  du  traittd,  et  particulièrement  de  ee  qu'au  préjudice  du 
XXII  article  (1)  les  Estais  de  Zeelande  negligeoient  de  payer  les 
sujets  du  Koy,  son  Maistre,  proprietaires  des  rentes  constituées 
devant  l'an  1572,  sur  les  droits  que  cette  Province  là  lève  sur 
l'Escaut.  Qu'en  contrevenant  aux  II,  IV  et  XI  articles  du 
niesme  traitté,  on  peraccutoit  et  on  mettoit  en  prison  les  reli- 
gieux et  les  autres  ecclesiastiques,  n qui  le  traitté  pcrmeltoit  d'en- 
trer en  ces  pais.  Qu'en  ceux  d'Outremeuse  on  ne  voyoit  que 
des  attentats  nu  préjudice  de  la  possession,  en  laquelle  le  Boy 
d'Espagne  s'estoit  trouvé  lors  que  la  paix  fut  conclue  à Munster, 
et  qu'il  estoit  impossible  de  prévenir  le  desordre  et  la  confusion 
qui  mennçoient  ce  pais  là,  sans  l'ouverture  de  la  Chambre  My- 
partie,  dont  les  Plénipotentiaires  de  cet  Estât  avoient  parlé  les 
premiers  à Munster,  comme  du  moyen  le  plus  capable  de  regler 
les  differents  que  le  traitté  ne  pouvoit  pas  ajuster.  Qu'en  y 
contrevenant  manifestement  l'on  depossedoit,  sans  forme  de  pro- 
cès, et  comme  par  force,  l'Evesque  de  Burmonde  du  Doyenné 
d'Oedenrode,  en  la  Mairie  de  Bois  le  Duc,  qui  est  annexé  à 
l'Evesché  depuis  sa  fondation. 

Après  la  closture  de  la  Grande  Assemblée,  il  redoubla  ses 
plaintes,  et  y éjousta  (2):  Que  l'on  ne  se  contentoit  pas  de 
contrevenir  au  traitté  de  Munster,  mais  qu'on  faisoit  la  mesrae 
violence  au  traitté  de  la  Marine  (3),  qui  avoit  esté  conclu  et  ra- 
tifié avec  une  satisfaction  réciproque  et  publié  le  16  May  dans 
les  païs  de  deçà,  et  en  Espagne  et  en  Italie  le  17  Juillet.  Que 
les  maistrea  de  navires  de  ces  Provinces  portoient  continuelle- 
ment dans  les  ports  d'Espagne,  et  dans  les  havres  des  autres 
Estais  du  Boy  Catholique,  des  marchandises  de  contrebande 
tirées  des  pais  de  ses  ennemis.  Que  pour  s'en  justifier  ils 
s'aidoient  de  déclarations  de  personnes  particulicres,  passées  par 
devant  de  prétendus  nottaires,  dont  la  qualité  ne  se  trouvoit 
vérifiée  par  aucune  preuve  authentique.  Que  les  Espagnols  qui 
prenoient  plaisir  à secourir  et  à protéger  les  navires  Hollandois 
contre  les  corsaires  et  les  pirates,  n'en  recevaient  pas  le  mesme 
secours,  mais  en  estoient  abandonnés  dans  les  rencontres.  Que 
le  Boy  d'Espagne  permettoit  à tous  les  vaisseaux  do  guerre  des 


(1)  Lisez:  article  XII. 

(2)  Voir:  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  2 Novembre  1651. 

(3)  Signé  à la  Haye  le  17  Décembre  1650. 
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Provinces  Unies  indistinctement,  d’entrer  dans  ses  ports,  pen- 
dant qu'on  s'opposoit  icy  au  débarquement  des  gens  de  guerre 
Espagnols,  qui  se  trouvoient  par  hasard  sur  ces  costes.  Que 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avoit  pris  un  vaisseau  Ks- 
jNignol  mal  à propos,  et  que  les  Estats  de  Gucldre  avoient  publié 
des  défenses  particulières  contre  les  gens  d'Eglise  qui  entrent 
dans  le  pars  sans  permission,  quoy  que  le  traitté  de  Munster  la 
leur  donne. 

On  luy  répondit:  due  les  VIII  et  XI  articles  du  traitté  de 
Marine  qui  parlent  des  marchandises  de  contrabande,  seroient 
ponctuellement  exécutés,  due  l'on  ordonneroit  aux  Capitaines 
et  aux  autres  ofticiers  de  guerre  que  l'Estat  employé  dans  la 
Mer  Méditerranée,  de  secourir  et  protéger  les  navires  ands  et 
neutres  contre  les  corsaires  et  pirates,  et  [wur  cet  effet  d’en- 
tretenir bonne  correspondance  avec  ceux  d'Espagne,  conforme- 
ment BU  LXXV  Article  du  traitté  de  Munster,  duc  les  vais- 
seaux de  guerre  de  cet  Estât  qui  entrent  dans  les  ports  du  Koy 
d’Espagne  pour  se  radouber,  ou  pour  s'y  rafraicbir,  ne  sont 
montés  que  d’un  équipage  raisonnable,  et  de  l’artillerie  qui  leur 
est  necessaire  pour  se  défendre  contre  les  corsaires,  en  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  pas  donner  ombrage,  et  ne  contreviennent 
point  ou  XXI II  Article  du  mesme  traitté.  Mais  que  les  vais- 
seaux Espagnols  à qui  on  avoit  refusé  l'entrée  des  ports  de  ce 
pais,  avoient  servy  au  transport  des  gens  de  guerre,  que  l'on 
ne  peut  faire  entrer  dans  le  pais  d'un  autre  souverain  sans  an 
permission;  et  que  ces  Provinces  en  sont- si  jalouses  qu’elles  ne 
permettent  pas  niesmcs  que  les  gens  de  guerre  de  leurs  Alliés, 
et  qui  ne  font  qu'un  mesme  Estât  avec  elles,  y entrent  ou  y 
passent,  si  on  ne  les  en  a averties,  et  si  on  ne  les  y a disposées 
auparavant. 

On  y voulut  bien  marquer  particulièrement  cette  circonstance, 
parce  qu'au  Mois  de  Juillet  de  cette  année  1651  (1),  on  avoit  reu 
arriver  à In  rade  de  Bamequens,  en  Zeelande,  quatre  grands  vais- 
seaux chargés  de  treize  ou  quatorze  cens  soldats  Napolitains, 
que  les  ofticiers  qui  les  commandoient,  pretendoient  faire  passer 
en  de  petits  bastimens  en  Brabant  et  en  Flandre.  L'Amirauté 
de  Zeelande  à qui  les  ofticiers  s'adresscrerit  pour  cela,  ne  vou- 
lant pas  s'en  mcsicr,  ils  furent  contraints  de  gagner  la  costc  de 
Flandre,  et  d’y  débarquer  leurs  soldats  (2). 

(1)  Août  1651. 

(2)  Voir;  Késol.  des  Etats  de  Hollande  du  12  Août  16  51. 
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La  Zeelande  eut  une  seconde  allnrme  nu  commencement  de 
l'année  suivante,  que  plusieurs  officiers  et  soldats  (1)  s'évoûant 
du  Duc  de  Lorraine,  y estoient  arrivés  avec  quantité  d'armes 
et  de  munitions  de  guerre,  à dessein,  à ce  qu'ils  disoient,  de 
passer  en  Irlande,  pour  y faire  une  diversion  en  faveur  du  Koy 
d'Angleterre.  Le  peuple  qui  s'en  appcrccut,  et  qui  en  prit  cm- 
brage,  parce  qu'il  voyuit  qu'on  s'en  vouloit  cacher,  fut  sur  le 
point  de  se  jetter  sur  eux;  mais  le  Magistrat  prévint  le  desordre, 
en  obligeant  les  estrangers  à se  retirer,  et  à chercher  passage 
ailleurs. 

Les  Provinces,  en  empeschant  le  debarquement  des  soldats  Na- 
politains, ne  consideroient  pas  seulement  leurs  propres  interests, 
mais  aussy  ceux  de  la  France,  qui  recevoit  avec  un  déplaisir 
très  sensible  tout  ce  que  l'on  faisoit  icy  pour  l'Espagne;  quoy 
que  l'on  y drmeurast  dans  les  termes  d'une  civilité,  que  l'on 
ne  peut  pas  refuser  à des  personnes  indifférentes.  Brasset, 
Besident  de  France,  faisoit  des  plaintes  continuelles  de  la  com- 
plaisance qu'il  disoit  que  l'on  avoit  icy  pour  les  Espagnols,  en 
souffrant  qu'ils  y frettassent  et  armassent  des  vaisseaux,  et  qu'ils 
y fissent  des  levées  de  gens  de  guerre;  et  marquoit  mesmes  qu'en 
ces  pals  on  faisoit  des  préparatifs  pour  le  siégé  que  le  Boy 
d’Espagne  pretendoit  mettre  devant  Dunquerque.  il  avoit  dit 
dans  un  Mémoire,  qu'il  avoit  présenté  au  commenoeroent  de 
l'année,  qu'il  y avoit  cinq  mois  que  l'on  avoit  pressé  l'Ambas- 
sadeur d'Espagne  de  dire  comment  le  Boy,  son  Maistre,  avoit 
receu  les  offres  que  les  Estats  luy  avoient  faites  de  leur  média- 
tion pour  la  paix  entre  les  deux  Couronnes,  due  son  silence 
faisoit  bien  coniioistre  que  la  Cour  de  Madrid  n'y  avoit  point 
d'inclination,  et  que  son  intention  estoit  de  continuer  la  guerre 
pour  satisfaire  son  ambition.  Que  la  puissance  de  la  France 
estoit  si  considérable  et  le  Conseil  du  Boy  si  sage,  qu'il  ne  de- 
voit  pas  appréhender  celle  de  ses  voisins;  mais  qu'il  luy  impor- 
toit  nrantmoins  de  scavoir  leur  intention,  et  de  prendre  ses 
mesures  sur  celles  du  Boy  d'Espagne.  Le  dessein  de  Brasset 
estoit  d'engager  cet  Estât  à une  nouvelle  rupture,  et  à joindre 
ses  armes  et  ses  conseils  à ceux  du  Boy  de  France,  pour  con- 
traindre les  Espagnols  de  faire  la  paix  à sa  mode.  Il  en  vou- 


(1)  .\u  nombre  de  200.  .Aitzema,  S.  va»  Staet.  111.  33.  p.  756. 
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)oit  pnrticulierement  i la  personne  (Je  l'Ambassadeur  d'Espagne, 
qui  l'avoit  traittd  assës  mal  dans  sa  harangue,  où  il  n'atroit  pas 
fort  mesnagé  la  réputation  de  la  France,  non  plus  que  l'honneur 
du  Bcsident,  qui  y répondit,  mais  foiblement,  contre  sa  coustume; 
|iarce  que  quelque  inclination  que  l'on  témoignnst  avoir  en  France 
de  faire  la  paix,  en  l'estât  où  estoient  les  affaires,  ce  Ministre 
faisoit  bien  connoistre,  qu'elle  ne  la  feroit  qu'à  des  conditions 
fort  àvantageuscs.  11  dit  en  l'audiance  qu'il  prit  dans  la  Grande 
Assemblée,  qu'il  n'entreroit  pas  en  matière,  parce  que  le  Roy, 
son  Maistre,  alloit  faire  partir  un  Ministre,  qui  avec  un  autre 
caractère,  et  avec  des  qualités  personnelles  infinement  élevées  nu 
dessus  des  siennes,  apporteroit  aussy  d'autres  ordres  et  d'autres 
instructions. 

C'estoit  Pomponne  de  Bcllievrc  que  l'on  vit  arriver  en 
Hollande  au  commencement  du  mois  de  Mars,  avec  le  caractère 
d'Ambassadeur  Extraordinaire  de  France.  Il  y apporta  un  grand 
nom  et  un  grand  mérité.  Scs  deux  ayeuls,  paternel  et  maternel, 
avoient  esté  Chanceliers  de  France.  Il  avoit  succédé  à son  pere 
en  la  charge  de  President  à Mortier  nu  Parlement  de  Paris,  et 
avoit  fait  réussir  les  intentions  de  la  Cour  de  France  en  Angle- 
terre, où  il  avoit  esté  Ambassadeur  pendant  les  troubles  de  ce 
Roiaume  là.  Mais  ce  qui  le  faisoit  considérer  le  plus,  c'estoit 
l’étroite  amitié  qui  l’attachoit  aux  interests  du  Sieur  de  Chas- 
teauneuf  l'Aubépine,  son  fort  proche  parent,  à qui  la 
Reine  avoit  donné,  avec  les  sceaux,  ^'apparence  de  la  première 
autorité  dans  le  Conseil,  en  l'absence  du  Cardinal  Mazarin. 
Il  avoit  d'ailleurs  de  quoy  soiistenir  la  dépense  et  la  dignité  de 
l’Ambassade  du  revenu  de  son  bien,  et  une  maniéré  de  vivre  si 
agréable  et  si  magnifique,  que  le  Cardinal  scacbant  les  amis  et 
le  crédit  qu'il  avoit  dans  le  Parlement,  n'a  pù  s'cmpescher  de- 
puis de  le  mettre  à la  teste  de  cet  auguste  Sénat,  contre  ses 
propres  intentions  et  contre  ses  interests. 

Le  soulèvement  presque  universel  de  ce  Roiaume,  dont  il  a 
esté  parlé  cy  devant,  et  les  déprédations  continuelles  que  les 
François  faisoient  partout,  mais  particulièrement  dans  la  Mer 
Mediterranée,  commençoient  à effacer  de  l'esprit  des  peuples  de 
ces  Provinces  l'estime  et  le  respect  qu’ils  avoient  autrefois  pour 
la  France,  aussy  bien  que  l'affection  qu'ils  avoient  pour  cette 
Couronne  là;  pendant  que  l'Espagne,  en  favorisant  leur  commerce, 
se  mettoit  petit  à petit  en  possession  de  la  place  que  les  Fran- 
çois y orcupoient  autrefois.  Ceux  cy  au  contraire  tasclioient  de 
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rendre  l'amitié  des  Espagnols  suspecte,  et  vouloient  faire  croire, 
que  l'on  devoit  encore  appréhender  leur  prétendue  monarchie 
universelle,  et  qu'ils  en  pourroient  jetter  les  fondements  sur  les 
desordres  de  la  France,  et  sur  ceux  que  la  mort  du  Prince  d'O- 
range  pourroit  produire  en  ces  pais. 

Le  demeslé  que  l’on  eut  avec  Bellievre  nu  sujet  du  rang, 
m'oblige  à faire  icy  une  digression,  pour  faire  voir  do  quelle  fa- 
çon cet  Kstal  en  use  à l’égard  des  ceremonies  avec  lesquelles 
il  reçoit  et  traitte  les  Ambassadeurs  et  les  Ministres  des  Princes 
Estrangers  a leur  arrivée  et  aux  audiances;  afin  de  no  pas 
interrompre  la  suitte  des  affaires,  pour  entretenir  le  lecteur  de 
toutes  ces  particularités  qu'il  doit  ncoessairement  scavoir,  mais 
qu'il  suffit  de  marquer  une  fois,  pour  ne  le  point  ennuyer  de  re- 
dites (1). 

Quand  un  Ambassadeur,  Ordinaire  ou  Extraordinaire,  est  ar- 
rivé dans  une  des  villes  voisines  de  la  Haye,  et  il  choisit  ordi- 
nairement celle  de  Botterdam  (2),  il  en  donne  évis  aux  Estats 
Generaux,  qui  l'envoyent  aussytost  visiter  par  un  de  leurs  offi- 
ciers, qui  a la  qualité  de  Maistre  d'Hostel.  Cet  officier  en  ar- 
rivant à Botterdam,  fait  traitter  l’AinImssadcur  aux  dépens  de 
l'Estat  ce  jour  là,  et  le  lendemain  à son  disner.  Au  sortir 
du  disner  on  fait  partir  l'Ambassadeur  avec  son  train,  et  le 
Maistre  d'Hostel  qui  est  à sa  suitte  le  fait  arriver  à I heure  qui 
a esté  concertée  entre  les  Estats  et  l'Ambassadeur,  à un  iront 
que  l'on  appelle  le  Hornbrug,  qui  n’est  éloigné  de  la  Haye  que 
d’une  petite  demy  lieüe,  et  là  il  trouve  deux  Députés  des  Estats, 
avec  un  cortege  de  plus  de  trente  caresses,  qui  le  font  entrer 
dans  le  second  carosse  de  l'Estat,  pour  le  conduire  à l’hostcl 
des  Ambassadeurs  Extraordinaires  à la  Haye,  ou  ils  prennent 
congé  de  luy.  Les  Princes  d'O range  faisoient  autrefois  cet 
office,  jusqu’à  ce  que  le  Prince  Henry,  qui  le  jugeoit  incompa- 
tible avec  l'Altesse,  ne  voulant  plus  faire  ces  corvées,  s'en  dis- 
pensast  sous  prétexte  des  goûtes  dont  il  estoit  souvent  travaillé; 


(1)  Wicquefort,  VAmbaaaieur  et  let  fonction!.  I.  p.  220,  221, 
et  Vreede,  Inleiding  tôt  eene  getciteiienis  der  Nedertaudsche  Diplo- 
matie. Tome  I.  passini. 

(2)  Deljl,  pour  les  ambassadeurs  qui  venaient  de  la  part  des  cours 
du  Nord;  Rotterdam,  pour  ceux  de  i’Empereur  et  des  rois  de  France, 
d’Angleterre  et  d’Espagne.  Wicquefort,  1.  c. 
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et  >oa  successeur  qui  n suivy  son  exemple,  n’a  pas  voulu  s'en 
donner  la  peine. 

Les  Amlrassudeurs  font  ordinairement  leur  entrée  sur  les  qua- 
tre on  cinq  heures  apres  midy,  ou  de  meilleure  heure  en  hiver; 
et  quelque  temps  après  sept  Députés  des  Estats,  c'est  à dire  un  de 
chaque  Province,  leur  vont  faire  le  premier  compliment,  et  à l'heure 
du  souper  deux  ou  trois  autres  Députés  leur  font  compagnie  à 
table.  Les  deux  jours  suivants  l'on  y envoyé  deux  ou  trois  Dé- 
putés des  Estats  Generaux  ou  du  Conseil  d'Estat,  ou  bien  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Le  quatrième  jour  l’Ambassadeur  prend 
sa  première  audiancc  publique,  à laquelle  il  est  conduit  par  deux 
Députés,  qui  le  vont  prendre  à son  logis  dans  le  premier  carosse 
de  l'Estat,  suivy  de  trente  ou  de  trente  cinq  autres.  Il  sort  du 
carosse  au  pied  de  l'cscalicr  de  la  grand'  salle,  laquelle  il  traverse 
pour  aller  n celle  de  l’Assemblée  Ordinaire.  Dés  qu'il  y entre 
tous  les  Députés  se  lèvent  et  se  découvrent,  et  se  tiennent  debout 
jusqu'à  ce  que  l'Ambassadeur  se  soit  rangé  à sa  place,  et  qu'il  se 
s'assée.  Il  se  met  dans  un  fautüeil,  ou  chaise  à bras,  de  velours 
verd,  giirny  d'un  carreau  de  la  mesme  étoffe,  et  cette  chaise  est 
placée  au  milieu  de  lu  table,  vis  à vis  du  President  de  l'Assemblée, 
qui  garde  tousjours  sa  place,  et  ne  l'a  jamais  eedée  que  je  scache, 
sinon  au  Boy  de  lu  Grande  Bretagne,  lors  qu'il  y prit  audiance 
en  l'an  1660.  Après  que  l'Ambassadeur  a fait  son  compliment, 
et  que  le  President  y a répondu,  les  mesmes  Députés  le  recon- 
duissent  au  logis  avec  le  mesme  cortege,  et  luy  font  compagnie 
au  dernier  repas  qu'il  fait  aux  dépens  de  l'Estat.  Après  cela  on 
ne  le  loge  plus,  quoy  qu’on  souffre  bien  quelquefois  qu’il  de- 
meure encore  quelque  temps  dans  l'hostel  des  Extraordinaires, 
s'il  n'y  arrive  point  d'autre  Ambassadeur  qu'il  faille  recevoir  et 
loger. 

Ces  ceremonies  du  cortege  des  caresses  se  font  toutes  les  fois 
que  l'Ambassadeur  Extraordinaire  demande  audiance.  Mais  à 
l'égard  des  Ambassadeurs  Ordinaires  elles  ne  se  font  qu'à  la 
première  et  à la  dernierc,  et  aux  autres  audiences  ils  vont  dans 
leur  carosse  jusques  au  bas  de  l’escalier  par  lequel  on  monte  à la 
salle  de  l'Assemblée,  et  au  sortir  du  carosse  deux  Députés  les 
reçoivent  à la  portière,  et  les  conduisent  et  reconduisent  de  In 
mesme  maniéré  que  les  Extraordinaires  sont  conduits  ; mais  ce 
n'est  que  jusques  au  carosse,  Ny  les  uns,  ny  les  autres  ne  pren- 
nent pas  souvent  audiance,  mais  ils  font  la  pluspart  de  leurs  af 
faires  ou  pur  des  Mémoires  qu'ils  présentent  à l'Assemblée,  ou  en 
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dea  conférences  qu’ils  ont  avec  des  Députés  des  Estats.  Ils  les 
demandent  aux  Estats,  ou  bien  ils  y sont  conviés  pur  eux;  et 
en  l'une,  et  en  l’autre  rencontre  elles  se  tiennent  presque  tous- 
jours  chez  les  Ambassadeurs,  qui  sont  obligés  en  ce  cas  là  de 
faire  les  honneurs  de  la  maison,  de  recevoir  les  Députés  à la 
portière,  et  de  leur  céder  le  main  et  le  pas  par  tout.  A ces 
conférences  se  trouvent  ordinairement  huit  Députés,  scavoir  un 
de  chacune  des  six  Provinces,  et  deux  de  Hollande,  avec  le 
Grether. 

Les  Ministres  du  second  ordre,  c’est  à dire  les  Besideiits,  ne 
sont  ny  receus,  ny  logés,  parce  qu’ils  n’ont  pas  le  caractère  qui 
représente  proprement  le  Maistre.  Je  comprens  sous  lu  qualité 
de  Besident  celle  d’Envoyé,  parce  qu’il  n’y  a pas  plus  de  dillc- 
rence  entre  ces  deux  qualités  qu’il  y en  a entre  l'Ambassadeur 
Ordinaire  et  Extraordinaire;  comme  en  ctfet  la  Cour  de  France 
n’y  en  fait  point  du  tout.  Et  neantmoins  puisque  l’Allemagne  a 
bien  voulu  produire  des  Ministres  qui  ne  sont  ny  Ambassadeurs, 
ny  Besidents  et  que  la  pluspart  des  autres  Cours  de  l’Europe  ont 
bien  voulu  suivre  son  exemple,  les  Estais  des  Provinces  Unies 
ont  esté  obligés  d’avoir  de  la  complaisance  pour  ceux  qui  ont 
voulu  qu’on  rendist  à leurs  Ministres  les  honneurs  qu'ils  ne 
pouroient  pus  prétendre  avec  justice.  Nous  aurons  l’occasion 
d’en  parler  cy  après;  c’est  pourquoy  nous  y âjousterons  seule- 
ment, que  depuis  que  l’on  fait  icy  quelque  distinction  entre  les 
qualités  d'Envoyé  et  de  Bcsident,  on  a fuit  aussy  distinction  entre 
les  réceptions  des  uns  et  des  autres.  Mais  comme  ces  ceremonies 
ne  sont  pas  fort  bien  réglées  à la  Haye,  on  les  change  si  sou- 
vent, que  l’on  n’en  peut  rien  dire  de  certain.  Pour  ce  qui  est 
des  Besidents,  l’Agent  des  Estats  les  va  prendre  chez  eux  dans 
un  carosse  à deux  chevaux,  et  les  conduit  à leur  première 
audiance  jusques  nu  haut  du  grand  escalier,  oà  deux  Députés  des 
Estais  les  reçoivent,  et  les  conduisent  à leur  place,  qui  est  vis  à 
vis  du  President,  dans  une  chaise  à bras  de  drap  verd.  Les  con- 
férences que  l’on  a avec  les  Ministres  du  second  ordre  se  tien- 
nent le  plus  souvent  dans  une  des  antisalles  des  Estats  Generaux, 
et  leurs  Députés  y prenoient  autrefois  la  pince  d’honneur;  mais 
depuis  fort  peu  d’années  ils  la  cedent,  non  seulement  aux  En- 
voyés des  Testes  Couronnées,  et  des  Electeurs,  mais  aussy  aux 
Besidents  des  Princes  à qui  on  donne  la  qualité  de  Séréuiaaime, 
à qui  on  a encore  communiqué  cet  àvanlagc,  aussy  bien  qu'aux 
Ambassadeurs  et  aux  Besidents  des  Couronnes,  qu’ils  Jouissent 

B» 


Digitized  by  Google 


6S  Bfllifvre  refuse  d’aiimellre  les  Defuiés  des  Etluis. 

de  l'exeration  îles  droits  que  la  Province  de  Hollande  levé  sur 
les  denrées  qui  se  consument  dans  leurs  maisons,  ainsy  qu'il 
sera  plus  amplement  remarqué  cy  après.  Ces  ceremonies  font 
nujnurdhuy  une  des  plus  essentielles  parties  des  Ambassades,  et 
furent  iin  des  premiers  obstacles  qui  s'opposèrent  au  succès  de 
la  negotiation  de  Monsieur  de  Bel  lièvre. 

Une  heure  après  qu'il  fust  arrivé  les  Députés  des  Estats  en- 
voyèrent scavoir  s'il  avoit  lu  commodité  de  recevoir  les  premiers 
compliments  de  In  part  de  l'Estat;  mais  il  refusa  de  les  ad- 
mettre. et  les  renvoya  jusques  à l'bcure  du  souper.  Ceux  qui  luy 
avoient  fuit  compagnie  à ces  repas,  rnpporterent  le  lendemain  (1), 
que  bien  qu'ils  eussent  fait  évertir  l'Ambassadeur  qu'ils  le  ve- 
noient  voir,  il  les  avoit  fuit  attendre  longtemps  dans  une  salle 
busse  devant  que  de  se  produire,  et  qu'en  les  conduisant  il  avoit 
tousjours  ulfectè  de  prendre  la  main  et  le  pas  sur  eux.  Ils 
l'avoient  bien  remarqué,  mais  ils  l'nvoient  dissimulé,  parce  qu'ils 
avoient  bien  voulu  luy  foire  la  civilité  entière  pendant  qu'il 
estait  logé,  et  défrayé  dans  la  maison  de  l'Estat;  mais  quand 
on  vit  qu'il  pretendoit  en  user  comme  d'un  droit  acquis,  et  qu'il 
croyoit  qu'on  ne  luy  en  pouvoit  pas  disputer  lu  posscssion.  nprés 
celle  dont  ses  prédécesseurs  avoient  joui  sans  coulradiction,  les 
Estais  jugèrent  qu'ils  luy  en  dévoient  témoigner  leur  ressentiment. 
Ils  luy  firent  représenter:  Que  les  affaires  n'estoient  plus  en 
l'estât  od  elles  estoient  autrefois.  Que  le  Roy  d'Espagne  avoit 
reconnu  ces  Provinces  pour  un  Estât  libre,  indépendant  et  Sou- 
verain, et  que  ses  Ambassadeurs,  et  à leur  exemple,  les  Pléni- 
potentiaires de  France  avoient  rendu  à ceux  de  cet  Estât,  mes- 
mes  avant  la  conclusion  du  trnitté  de  Munster,  les  mesmes 
honneurs,  et  les  mesmes  civilités  qu'ils  avoient  faits  aux  Mi- 
nistres de  la  République  de  Venise.  Que  la  Cour  de  France 
en  estoil  demeurée  d'accord,  et  que  ce  n'estoit  qu'à  cette  con- 
dition expresse,  que  les  Estats  avoient  envoyé  leurs  Ambassa- 
deurs à Munster;  parce  qu'ils  ne  vouloicnt  pas  souffrir  que  leurs 
Alliés  fissent  rien  au  préjudice  de  la  liberté  de  l'Estat;  et 
sans  l'asseurancc  que  les  Ministres  de  France  donnèrent  pour 
cela,  ils  ne  scroient  jamais  entrés  en  negotiation.  Ils  luy  firent 
dire  encore:  Que  l'Ambassadeur  d'Espagne  protestoit,  qu'il  ne 
pennettroit  pas  que  celuy  de  France  eust  cet  avantage  sur  luy, 

(1)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  7 Mars  1G51, 
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et  qu'il  romproit  tout  commerce  et  toute  communication  avec  les 
Députés  lies  Estats,  s'ils  ne  luy  rendoient  les  meemes  honneurs 
que  celuy  de  France  se  faisoit  rendre  (1).  , 

Les  personnes  qui  avoient  esté  employées  à cette  negotia- 
tion  n’ayant  pas  reussy,  les  Estais  (2)  luy  firent  dire  par  le 
Gretlier  dont  ils  se  servoient  pour  faire  les  allées  et  venues, 
que  leurs  Députés  n'avoient  point  fait  de  difficulté  de  luy 
ceder  la  main  et  le  pas  pendant  qu'il  avoit  esté  défrayé  et 
logé  aux  dépens  de  l'Eslat,  parce  qu'ils  consideroient  l'Ambassa- 
deur comme  leur  hostc,  et  qu'ils  croyoient  devoir  faire  les  hon- 
neurs de  la  maison  ; quoy  que  celuy  d'Espagne  en  eust  usé  autre- 
ment, mesmes  pendant  que  l'Estat  le  faisoit  trnitter.  Que  depuis 
son  audianoc  il  s'estoit  accommodé  avec  le  concierge  de  l'hostel 
pour  son  logement,  de  sorte  qu'estant  logé  chez  luy,  ils  preten- 
doient  qu’il  rendist  à leurs  Députés  les  honneurs  qui  sont  deus 
à la  grandeur  et  à la  dignité  de  l’Estat,  et  que  s’il  ne  s’y  pou- 
voit  pas  résoudre,  il  falloit  qu'il  souffrist  que  les  conférences 
se  tinssent  dans  une  de  leurs  antichambres,  où  ils  ne  feroient 
point  de  difficulté  de  faire  les  honneurs  de  la  maison  (6).  Bcl- 
lievre  s’en  défendit  par  l’exemple  de  ceux  qui  l’avoient  pré- 
cédé en  cet  employ,  et  puis  que  les  Estats  vouloient  changer 
quelque  chose  dans  ce  qui  avoit  esté  pratiqué  jusques  alors,  ils 
dévoient  l'en  avoir  fait  évertir  devant  qu’il  partist  de  la  Cour  de 
France,  afin  que  le  different  y fust  réglé  avec  leur  Ambassadeur; 
mais  qu’il  ne  vouloit  pas  servir  de  planche,  et  qu'il  ne  seroit 
point  dit,  que  Pomponne  de  Bellievre  eust  fait  cc  tort  à 
la  grandeur  de  la  Couronne  de  France. 

Il  est  vray  que  Gaspar  Cognet  de  la  ïuilleric,  qui 
avoit  précédé  Bellievre  dans  cette  Ambassade,  estoit  demeuré 
en  lu  possession  où  les  Ambassadeurs  de  France  estoient,  de 
prendre  chez  eux  tous  les  évantages  que  l’on  refusoit  de  laisser 
à celuy  cy.  Mais  les  affaires  avoient  bien  changé  depuis  l’As- 
semblée de  Munster,  où  les  Ambassadeurs,  de  France  avoient  re- 
noncé à cotte  prorogative,  et  depuis  ce  temps  là  elle  n’avoit 


(1)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  27  Mars  1651. 

(2)  C.  à d.  les  Etats  Généraux. 

(3)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  24  et  du  30 
Mars  1651. 
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point  m (l'Amlin«sadeur  à la  Haye;  tellement  que  les  Estats  ne 
pouvoient  pas  se  persuader  que  celuy  qui  y devnit  venir,  leur 
voulus!  contester  un  droit  que  les  Ambassadeurs  de  France  leur 
«voient  cédé,  de  l’ordre  exprès  de  leur  Cour. 

Pour  ce  qui  est  de  la  negotiation  du  President  de  Bellievre, 
l'on  n'en  avoit  veu  autre  chose,  sinon  un  compliment  sur  la  mort 
du  Prince  d'Oranjçe,  et  sur  la  naissance  de  son  fils  posthume; 
comme  aussy  quelques  ouvertures  pour  la  médiation  de  l’Estat 
entre  les  deux  Couronnes,  aux  conditions  que  la  France  la  desi- 
roit  (l). 

Les  déprédations  continuelles  et  insupportables  dont  les  Fran- 
çois incommodoient  le  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces, 
et  dont  on  luy  représenta  l'importance  et  les  mauvaises  suittes, 
faisoient  haïr  la  nation;  et  les  desordres  dont  la  Cour  estoit  agi- 
tée, et  la  foiblesse  du  Premier  Ministre  faisoient  perdre  tout 
le  respect  que  l'on  avoit  eu  pour  elle.  On  faisoit  tous  les 
jours  de  nouvelles  plaintes  à l'Ambassadeur,  qui  de  son  costé 
formoit  tous  les  jours  de  nouvelles  diflicultds  et  se  rendoit 
incapable  de  negotier;  de  sorte  que  voyant  qu’il  n’y  avoit  rien 
à faire  pour  luy  icy,  les  Députés  des  Estats  refusant  d’entrer 
en  conférence  avec  luy,  jusqu’à  ce  que  le  different  que  l'on  avoit 
pour  le  rang  fust  réglé,  il  sc  fit  révoquer,  et  résolut  de  partir. 
Il  y avoit  encore  une  autre  raison  particulière  qui  luy  fit  prendre 
eette  resolution.  C'est  que  lors  qu’il  accepta  celte  Ambassade, 
il  se  trouva  appuyé  à la  Cour  de  l'autorité  de  Monsieur  de 
Chasteauneuf,  à qui  la  Kcine  Bcgente  avoit  donné  les  Sceaux 
pendant  la  prison  du  Prince  de  Condé;  mais  au  commence- 
ment du  mois  d’Avril  de  cette  année,  elle  les  luy  osta  pour  les 
donner  à Mathieu  Molé,  Premier  President  nu  Parlement  de 
Paris,  qui  les  remit  entre  les  mains  de  la  Heine  au  bout  de  dix 
jours,  et  après  cela  ils  furent  rendu  à Pierre  Seguier,  Chan- 
celier de  France.  Ainsy  Mr.  de  Bellievre  n’ayant  plus  personne 
à la  Cour  qui  le  pust  protéger,  et  voyant  que  la  Heine  en  divisant 
les  deux  cabales  du  Prince  et  de  la  Fronde,  alloit  perdre  l’un 
et  l’autre,  il  voulut  s’en  retourner  pour  aider  à soustenir  la  der- 
nière, dont  il  estoit  un  des  principaux  appuis,  avec  le  Coadjuteur 


(1)  Hésol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  9 et  du  97 
Mars  1651. 
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de  l'Arcbevesque  de  Pnris,  cl  avec  Chastenuneuf  l'Aubé- 
pine (1). 

Il  prit  son  audinnce  de  congé  au  cominencemcnt  du  mois  de 
May,  après  n'avoir  demeuré  à la  Haye  qu'environ  deui  mois; 
mais  trop  longtemps  pour  n'avoir  pas  seulement  commencé  à 
parler  d’affaires.  Il  en  faut  attribuer  la  cause  en  partie  au  mau- 
vais estât  de  celles  de  France,  qui  estoit  si  déplorable  en  ce 
temps  là,  que  son  Ambassadeur,  qui  n’avoit  presque  rien  à nc- 
gotier,  ne  pouroit  pas  se  faire  considérer  icy,  quand  mesmes 
d’ailleurs  l’on  n’auroit  pas  eu  sujet  d’en  estre  extrêmement  mé- 
content. 

Quelques  jours  après  la  première  audience  de  Mr,  de  Bellie- 
vre  on  eut  évis,  que  le  Parlement  de  la  Sepublique  d’Angle- 
terre, c'est  ainsy  que  l'on  nommoit  le  party  dominant,  alloit  en- 
voyer à la  Haye  une  Ambassade  solemncllc,  pour  rechercher 
l'amitié  de  cet  Estât.  La  Hollande  qui  avoit  son  Ministre  à 
Londres,  et  un  grand  penchant  de  ce  costé  là,  comme  de  l’autre 
costé  elle  ne  pouvoit  pas  aimer  lu  France  qui  l’incommodoil 
extrêmement  en  son  commerce,  vouloit  que  l'Ambassadeur  sortist 
de  l’hostel  des  Extraordinaires,  pour  faire  place  à ces  nouveaux 
hostes  (2),  et  fit  des  instances  d’autant  plus  grandes  pour  cela, 
qu’elle  avoit  fait  résoudre  quelque  temps  auparavant:  Que  les 
Ambassadeurs  Estrangers  ne  scroient  plus  logés  aux  dépens  de 
l'Estat  (3).  Mais  d'autant  qu’en  l'an  1647  on  n'avoit  pas  fait 
déloger  les  Ambassadeurs  de  Moscovie  pour  loger  le  Comte 
Servien,  et  que  l’Ambassadeur  d’Espagne,  quoy  qu'Ordinaire, 
n’avoit  pas  laissé  de  l’occuper  longtemps  après  son  audiance, 
Bellievre  refusa  de  déloger,  et  s’y  opiniastra  si  bien  qu’il 
eust  esté  impossible  de  l’y  forcer  sans  faire  quelque  sorte  de 
violence  et  d’outrage  au  Roy,  son  Maistre,  aussy  bien  qu'au 
caractère  et  à la  personne  de  l’Ambassadeur  (4).  Celuy  qui 


(1)  «Geste  petite  humeur  fiàrc,  écrit  M.  de  Sommelsdyck,  et 
déplaisir,  avec  ce  que  dans  ces  changements  de  sa  Cour  il  craignoit 
que  quelque  chose  s’y  pourrait  passer  a son  préjudice  ou  celuy  de 
ses  amis,  a esté  cause  qu’on  ne  l’a  peu  retenir.”  Jrchitts  de  la  mai- 
ton  ^Orange.  2’  Série.  V.  p.  38. 

(2)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  14  Mars  1651. 

(3)  En  1649:  Aitzema,  S.  van  Staël.  III.  29.  p.  363. 

(4)  Hésol.  des  Etats  de  Hollande  du  17  Mars  1651. 
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estoit  de  la  part  de  l'Estat  à Paris  y faisait  des  plaintes  et  des 
instances  continuelles,  et  il  y obteuoic  de  temps  en  temps  des 
arrests  du  Conseil,  des  lettres  de  cachet  et  de  jussion,  et  des 
ordres  nsscs  forts  pour  la  main  levée  des  navires  dépredds;  mais 
les  Gouverneurs  des  villes  maritimes  qui  participoient  au  butin, 
et  qui  en  faisoient  part  aux  Ministres  mesmes,  recevoient  ees 
ordres  avec  mépris.  Personne  n’obéissoit,  et  toute  la  France 
nianquoit  universellement  au  respect  qu'elle  deroit  nu  Koy  et  à 
scs  commandements  (1). 

La  Cour  de  son  costé  n'estoit  pas  faschée  de  voir  le  com- 
merce des  Provinces  Unies  troublé  et  incommodé,  parce  qu'elle 
leur  vouloit  bien  faire  sentir  les  mauvais  elfuts  de  la  paix  sé- 
parée que  l'on  avoit  faite  à Munster,  laquelle  elle  consideroit 
comme  la  cause  de  toutes  les  disgrâces,  et  de  toutes  les  désola- 
tions du  Itoiaume.  Tellement  que  les  Estats  se  trouvant  obligés 
de  chercher  en  eux  mesmes  le  remede  qu'ils  ne  trouvoient  point 
dans  la  foiblesse,  ou  dans  la  malice  de  quelques  uns  des  Minis- 
tres de  France,  résolurent  de  faire  un  armement  extraordinaire 
de  trente  six  vaisseaux  de  guerre,  et  d'en  employer  douze,  avec 
trois  fregattes,  à nettoyer  la  Mer  Mediterranée,  sous  la  conduite 
du  Lieutenant  Amiral  Tromp,  et  de  George  Catz,  Contre 
Amiral  (2).  Ou  ordonna  aux  Chefs  de  sc  pourvoir  de  vivres 
pour  quinze  mois,  et  de  se  trouver  au  plustost  au  rendez-vous 
devant  Cadix,  et  on  commanda  à l'Amiral,  de  se  présenter  avec 
son  escadre  devant  Toulon,  et  d'y  demander  la  restitution  des 
navires,  qui  avoient  esté  pris  sur  les  habitants  de  ces  Provinces; 
d'aborder  et  de  prendre  tous  les  vaisseaux  François  et  Savoyards 
montés  de  plus  de  quarente  hommes  et  armés  en  guerre,  et  de 
s'en  prendre  à eux  des  déprédations  faites  par  des  vaisseaux 
equippés  dans  les  ports  de  France;  d'attaquer  nussy  tous  les 
vaisseaux  qui  avoient  esté  armés  en  la  coste  de  Barbarie  sans 
In  commission  du  Grand  Seigneur,  à la  reserve  de  ceux  de  Salé, 
avec  lesquels  on  avoit  fait  un  traitté  d'amitié  et  de  liberté  de 
commerce  au  commencement  de  la  mesme  année  16S1.  Mais 
comme  cette  Kesolution  ne  put  pas  estre  executée  au  mesme 


(1)  Voir  T.  I.  p.  376— 37S.  Une  liste  des  navires  marchands  cap- 
turés SC  trouve  dans  le  Ilollaudsche  Mereurims  de  1651.  ji.  51. 

(2)  Késol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  26  Mai  1651. 
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temps,  parce  qu'elle  ne  fut  prise  que  vers  la  fin  de  l’esté,  il  sur- 
vint depuis  des  affaires  qui  obligèrent  l'Estat  à prendre  d'antres 
mesures,  à armer  par  mer  contre  de  plus  puissants  voisins,  et 
d’y  employer  toutes  leurs  forces  maritimes. 

Cependant  1e  commerce  déperissoit  de  jour  en  jour;  de  sorte 
que  les  marchands  voyant  que  lu  ruine  de  lu  navigation  scroit 
inévitable,  si  l’on  n’y  donnoit  ordre,  il  s’en  trouva  deux  à Am- 
sterdam, qui  offrirent  de  mettre  une  puissante  armée  en  mer  et 
de  la  nettoyer  des  pirates,  à leurs  risques  et  dépens.  Ils  méritent 
bien  que  l’histoire  fasse  connoistre  leurs  noms  à la  postérité,  et 
que  les  estrangers  scachent  que  ce  pais  ne  manque  pas  de  gens 
ussés  zélés  et  assés  résolus,  pour  entreprendre  la  conservation  de 
l’Estat  sous  les  auspices  de  leurs  Souverains.  Âris  ou  Âdrian 
Albertson  Snouck  et  Jaques  Thierry,  après  avoir  con- 
certé leurs  pensées  avec  d’autres  intéressés,  osèrent  le  12  May 
faire  une  offre  aux  Estais  Generaux  que  l’on  n’nttendoit  [Mis  de 
deux  particuliers,  scavoir  (1):  Que  dans  le  premier  jour  de  Juin 
ils  mettroient  en  estât  et  prests  de  faire  voile,  vingt  bons  et 
grands  vaisseaux  de  guerre,  montés  de  trente  ù cinquante  pièces  de 
canon,  et  de  soldats  et  de  matelots  à proportion.  Clu’au  premier 
jour  de  Juillet  ils  mettroient  en  mer  pareil  nombre,  et  vingt  chaque 
premier  jour  des  mois  suivants,  jusques  au  nombre  de  cent,  s’ilestoit 
necessaire  (2).  Qu’ils  en  feroient  toutes  les  avances,  pour  en  entre 
remboursés  par  l’Estat,  dans  le  temps  dont  on  demeurcroit  d’accord, 
en  argent  comptant,  en  obligations  ou  en  constitutions  do  rente  à 
fonds  perdu,  ou  bien  rachettables  au  denier  vingt;  les  vaisseaux 
montés  de  trente  pièces  de  canon  ù raison  de  quatre  mille  quatre 
cens  livres,  ceux  de  quarante  à raison  de  cinq  mille  doux  cens 
livres,  et  les  vaisseaux  montés  de  cinquante  pièces  de  canon  à rai- 
son de  six  mille  huit  eens  livres  par  mois.  Ces  offres  de  deux 
marchands  particuliers  reveilicrent  les  soins  des  Estais  de  Hollande, 
qui  en  prirent  occasion  de  presser  les  autres  Provinces  de  irii- 
vaillcr  avec  eux  à la  conservation  et  à la  scureté  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce.  Mais  comme  toutes  les  deliberations  qui 
se  font  dans  les  Provinces,  sont  sujettes  à de  grandes  longueurs, 
on  y employa  une  bonne  partie  de  l’esté,  de  sorte  que  la  saison 


(1)  Késol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  12  Mal,  et 
des  Etats  do  Hollande  du  20  Mai  1651. 

(2)  g Et  ce  pour  le  temps  de  douze  mois.” 
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.«c  trouvant  trop  nvancde,  pour  faire  un  armement  considérable 
devant  l'hiver,  les  marchands  qui  nvoient  fait  ces  offres  désistè- 
rent, et  l'Estat  prit  la  Kesolution  dont  nous  venons  de  par- 
ler, d'armer  une  flotte  de  trente  six  vaisseaux,  pour  estre  em- 
ployés contre  les  corsaires  de  la  Mer  Mediterranée.  Toutefois 
quelque  diligence  que  l'on  y upportast,  ils  ne  purent  faire  voile 
qu'au  mois  de  Novembre,  et  au  lieu  d'une  armée  de  trente  six 
vaisseaux,  l'on  n'envoya  en  mer  qu'une  escadre  de  quinze. 

On  n'.nvoit  pas  seulement  à sc  garder  dans  la  Mer  Mediter- 
ranée des  déprédations  des  François;  mais  l'on  y avoit  aussy  à 
combattre  les  corsaires  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  et  ceux 
de  Salé  incommodoient  la  navigation  auprès  du  destroit  de  Gi- 
braltar. La  ville  de  Salé  est  située  sur  la  coste  de  la  grande 
Mer,  en  la  Province  de  Teroesnc,  qui  fait  partie  du  Koiaume  de 
Fez,  sur  le  bord  et  presqu'a  l'embouchure  de  la  riviere  de  Bu- 
rugrag.  C'estoit  autrefois  la  capitale  de  tout  le  Boiaume;  mais 
aujourdhuy  elle  a son  Gouverneur  particulier,  et  ne  reconnoit 
la  Souveraineté  du  Koy  que  d'un  tribut  fort  médiocre.  Elle 
est  divisée  par  la  inesme  riviere  de  Buragrag  en  vieille  et  nou- 
velle ville,  dont  la  dernierc  connue  sous  le  nom  de  Rabat,  a esté 
hastie  par  Alinansor,  Koy  de  Marocco,  qui  l'a  embellie  de  plu- 
sieurs palais  et  bastiments  publics.  Les  Morisques  que  le  Koy 
d'Espagne  chassa  en  l'an  1610,  font  la  meilleure  partie  de  ses 
habitants,  et  ne  subsistent  pour  la  pluspart  que  de  la  piraterie, 
qu'ils  n'exerçoient  d'abord  que  contre  les  Espagnols,  leurs  enne- 
mis, et  en  suitte  contre  tous  les  Chrestiens  indistinctement.  Leur 
licence  se  trouvoit  un  peu  bridée,  depuis  que  les  Estats  de  ces 
Provinces  qmployoient  en  ces  quartiers  là  une  escadre  de  quatre 
vaisseaux,  qui  après  avoir  fait  quelques  prises  sur  eux,  les  obligea 
en  fin  à conclurre  un  traitté  avec  Gedeon  de  Wilde,  qui 
commandoit  cette  escadre  (1),  et  le  fit  aux  conditions  suivantes: 
Q.ne  tous  les  esclaves  qui  seroient  pris  en  des  vaisseaux  de  ces 
pais,  seroient  mis  en  liberté,  en  payant  leur  rançon  sur  le  pied 
du  prix  de  leur  première  acquisition.  Que  tous  les  armateurs 
devant  que  de  sortir  du  port  donneroient  caution  de  ne  point 
offenser  les  navires  des  habitants  des  Provinces  Unies.  Que 
ceuX'  qui  sont  sujets  ou  habitants  des  mesmes  Provinces,  et  qui 


(1)  Le  texte  du  traité  se  trouve  dans  Aitzema,  S.  ta»  Slaet. 
111,  31.  p.  649,  650, 
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seroieiit  trouvés  en  des  navires  d'autres  pnîs,  seroient  mis  en  li- 
berté. ûue  les  corsaires  des  autres  havres  de  la  coste  de  Bar- 
barie ne  pourroient  vendre  à Salé  les  marchandises  dépredées 
sur  les  Hollandois.  Que  les  marchands  de  ces  pals  qui  vou- 
droient  s'establir  à Salé,  ou  bien  y aller  seulement  pour  le  fait 
de  leur  commerce,  y seroient  reccus  et  bien  traittés.  ûue  leurs 
marchandises  ne  seroient  pas  sujettes  à payer  de  plus  grands 
droits  que  celles  des  habitants  du  lieu  payent,  due  ceux  de 
Salé  ne  pourroient  pas  enlever  des  navires  Hollandois  les  pas- 
sagers qui  s'y  trouveroient,  de  quelque  nation  qu'ils  pussent 
estre.  Le  tout  sans  préjudice  du  traitté  que  cet  Estât  avoit 
fait  avec  le  Roy  de  Marocco,  le  24  Décembre  1610;  quoy  que 
ce  ne  fust  proprement  qu’un  traitté  d’amitié  et  de  bonne  corres- 
pondance. 

Les  Provinces  qui  avoient  peu  d’interest  an  commerce,  et 
beaucoup  de  déférence  pour  la  Cour,  avoient  empesché,  mes- 
mes  avec  quelque  violence,  qu'on  donnast  audiance  nu  Mi- 
nistre du  Parlement  d’Angleterre  pendant  la  vie  du  défunt 
Prince  d'Orange.  Mais  incontinent  après  son  décès  il  n’y 
en  eut  pas  une  qui  ne  témoignast  de  l'inclination  à recon- 
noistre  cette  nouvelle  République,  Le  Roy  d'Espagne  qui  pouvoit 
bien  mieux  se  passer  de  l'amitié  des  Anglois  que  eet  Estât, 
avoit  esté  ncantmoins  le  premier  A reconnoistre  pour  Souverains 
ceux,  qui  venoient  de  faire  mourir  le  Roy,  son  beaufrere.  Don 
Alonsc  de  Cardenas  ayant  pris  audiance  en  plein  Parlement, 
au  commencement  de  l'an  1651,  y dit,  que  le  Roy,  sou  Maistre, 
vouloit  bien  reconnoistre  le  premier  l’Estat  de  In  Republique 
d'Angleterre,  dont  l'autorité  et  In  Souveraineté  résident  nu 
Parlement,  et  luy  faire  offre  de  son  amitié.  Il  y àjousta,  que  le 
Roy  Catholique  avoit  fait  informer  fort  rigoureusement  du  meur- 
tre commis  en  la  personne  d'Antoine  Asham,  Résident  du 
Parlement  d’Angleterre,  qui  avoit  esté  assassiné  à Madrid  comme 
Dores  las  la  voit  esté  à la  Haye  et  qu'il  n'avoit  pas  tenu  à 
luy  que  les  complices  n'eussent  esté  scvercment  punis.  Que  les 
vaisseaux  du  Parlement  seroient  tousjours  fort  bien  recrus  dans 
les  ports  d'Espagne,  et  des  antres  Roiaumes  de  son  obéissance; 
et  qu'au  contraire  l’on  n’y  rccevroit  point  ceux  du  Prince  Pala- 
tin Robert,  qui  estoient  en  mer  sous  le  pavillon  des  ennemis 
du  Parlement. 

Les  Provinces  Unies  à qui  les  ports  et  les  rades  d’Angleterre 
sont  necessaires,  pouvoient  bien  suivre  ce  grand  exemple.  11  y 
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nvoit  longtemps  que  lu  Hollande  aroit  jugé  qu'il  falloit  recon* 
noistre  In  République,  et  nvoit  eu  sur  ce  sujet  de  grands  démes- 
lés  arec  les  autres  Provinces.  Mncdowel,  Résident  du  Roy 
d’Angleterre,  fit  de  puissants  devoirs  pour  tnscher  de  rempes- 
cher,  et  nicsines  que  l'on  ne  reconnust  point  le  Parlement  en 
cette  qualité;  mais  il  ne  se  trouvoit  plus  appuyé  de  la  (.our,  et 
celle  du  Prince  défunt  estant  morte  avec  luy,  il  n’y  eut  plus 
moyen  d’euipeschcr  les  Provinces  de  se  déclarer.  Toutefois 
pour  ne  passer  point  d’une  extrémité  a une  autre,  1a  Zeelnnde 
et  quelques  autres  Provinces  furent  d’âvis:  dull  suftisoit  de  re- 
connoistre  lu  République,  de  luy  donner  les  tiltres  et  les  qualités 
qu’elle  se  vouloit  faire  donner,  et  de  rendre  à scs  Ministres  les 
inesmes  honneurs  que  l'on  est  nccoustumé  de  rendre  aux  Minis- 
tres des  autres  Princes  et  Eslats  Souverains;  mais  qu’il  n’estoit 
pas  necessaire  du  la  rechercher  d’abord  par  une  Ambassade,  après 
avoir  si  o ininstrement  refusé  d’admettre  ses  Ministres.  La  Hol- 
lande y nvoit  envoyé  un  Commissaire  (1)  dés  l’année  passée,  et 
vouloit  prévenir  la  rupture  dont  le  Parlement  sembloit  menacer 
cet  Estât,  qui  se  disposa  enfin,  du  consentement  unanime  de 
toutes  les  Provinces,  à reconnoistre  la  nouvelle  République,  et 
la  reconnut  en  effet  à l’instance  particulièrement  des  Députés 
de  Zcclande,  qui  en  sommèrent  ceux  des  autres  Provinces  (2). 

Le  Parlement  témoignoit  une  grande  fierté  en  toute  su  con- 
duite, et  un  grand  ressentiment  de  l’assassinat  commis  en  la 
[versonne  d’Isaac  Doreslas,  dont  la  recherche,  quoy  que  très 
exacte,  ne  le  eontentoit  pas.  Il  se  souvenoit  du  mépris  que  les 
Kstats  Generaux  avoient  fait  de  ses  Ministres,  pend,int  qu’au 
préjudice  de  lu  neutralité,  ils  avoicut  admis  ceux  du  Roy  et  se 
plaignoit  de  ce  que  durant  les  guerres  civiles,  le  Roy  nvoit  tiré 
des  secours  très  considérables  de  ces  pais;  quoy  qu’il  sceust  que 
ç'avoii  esté  le  Prince  d’Orange  qui  avoit  secouru  le  Roy  dé- 
funt d’armes,  de  munitions  et  d’urgent,  et  non  l’Estat.  Il  se 
plaignoit  aussy  comme  d’une  action  criminelle,  de  l’Ambassade 
Extraordinaire  que  l’on  avoit  envoyée  en  Angleterre  pour  ta- 
seber  de  sauver  la  vie  au  Roy,  et  parloit  mal  de  la  peine 


(1)  Schaep.  Voir  T.  I.  p.  266. 

(2)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  7 et  12  Janvier  1651,  et  des 
Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  7,  26  et  28  Janvier  1651; 
Aitzema,  S.  eau  StatI,  lU.  31.  p.  637. 
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que  les  Eststs  sc  donnoient  de  vouloir  nettoyer  la  mer  de 
ceux  qui  l’esAimoient  avec  commission  des  ennemis  du  Parle- 
ment. 

Le  Gouverneur  des  Isles  de  Scilly,  que  l'on  appelle  les  Sor- 
lingucs,  qui  s'estoit  déclaré  pour  le  Koy  d’Angleterre,  «voit  fait 
armer  quelque  bastiments,  qui  prenoient  tout  ce  qu'ils  rencon- 
troient  de  vaisseaux  en  la  mer.  Le  Koy  estoit  à Breda  lors  qu'il 
fit  expedier  des  commissions  pour  cela,  et  il  y en  a qui  ont 
escrit,  que  ce  fut  de  concert  avec  le  Prince  d’Orange,  qui  en 
vouloit  particulièrement  à la  Hollande,  tant  parce  qu'elle  s'oppo- 
soit  à ses  sentiments  ainsy  qu'il  a esté  dit  au  Livre  precedent, 
que  parce  qu'elle  avoit  reconnu  la  Kepublique  en  envoyant  un 
Commissaire  a Londres  (1).  Pour  s'opposer  à ces  pirateries  les 
Eslats  faisoient  tenir  Tromp,  leur  Lieutenant  Amiral,  auprès  de 
ces  isles,  avec  ordre  d’en  occuper  toutes  les  avenues,  et  de  prendre 
les  vaisseaux  des  corsaires  (2).  Le  Parlement  en  prit  ombrage, 
et  en  fit  faire  des  plaintes,  comme  si  l'intention  de  l'Estat  eust 
esté  de  se  saisir  de  ce  poste  dépendant  de  l'Angleterre,  et  qui  la 
pouvoit  incommoder,  estant  en  des  mains  estrangeres  (3). 

Le  Parlement  de  son  costé  incommodoit  le  commerce  par  les 
défenses  qu'il  avoit  faites  de  trafiquer  aux  Caraïbes  (4).  Wil- 
lougby,  que  le  défunt  Roy  d'Angleterre  y avoit  estably  en 
qualité  de  Gouverneur,  n'osant  sc  déclarer  ouvertement  pour  le 
successeur,  qui  n'estoit  pas  en  estât  de  le  soustenir,  et  ne  vou- 
lant pas  prendre  le  party  du  Parlement  qu'il  haïssoit,  avoit  per- 
mis à tous  les  estrangers  indistinctement,  de  trafi(|Uer  en  tous 
les  lieux  de  son  gouvernement,  espérant  pouvoir  trouver  dans  le 
roramcrce  de  quoy  se  fortifier  contre  ses  ennemis.  Les  habitants 
des  Provinces  Unies,  qui  ne  manquent  pas  de  profiter  de  ces 
occasions,  et  qui  y avoient  envoyé  quantité  de  navires  furent 
bien  estonnés  de  sc  voir  privés  de  cette  commodité  par  ce  nou- 


(1)  V.  Wagenaar,  Vad.  Hitt,  Xll.  p.  207,  qui  juge  cette  accu- 
sation être  sans  fondement. 

(2)  Résol.  des  Etals  de  Hollande  du  20  Avril  Ifi.'il. 

(3)  M.  Ranke  parait  ajouter  foi  aux  plaintes  des  Anglais:  , Die 
Hollânder  hatten  den  Gedanken,  den  Schaden  deii  sic  au  den  Scilly- 
islands  erlitten,  durch  eine  Eroberung  derselben  su  rachen.”  EugtUcke 
OeKhiektt.  111.  p.  390.  — Rien  n'eût  été  plus  contraire  à la  politi- 
que qu’un  observait  à l’égard  de  l’ADglcterrc. 

(4)  Rcsol.  des  Etats  de  Hollande  du  22  Avril  1G51, 
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vesu  Bcgiement  du  Parlement,  qui  leur  défcndoit  d'y  trafiquer, 
il  peine  de  confiscation  des  navires.  Ce  procédé  fut  trouvé  d'au- 
tant plus  violent,  que  mesmes  les  navires,  qui  estoient  partis  de- 
vant la  publication  des  défenses,  et  qui  n'cu  pouvoieut  pas  avoir 
esté  avertis,  n'en  estoient  pas  exeints. 

Les  Anglais  troublaient  aussy  le  commerce  sous  prétexte  du 
démesié  qu'ils  avaient  avec  les  Portugois,  qui  donnoient  rctraitlu 
dans  leurs  ports  aux  vaisseaux  du  Prince  Palatin  llobert,  qui 
commandait  une  escadre  pour  le  Koy  d'Angleterre,  et  arrestoit 
et  visitoit  les  navires  qu'il  rencoutroit  dans  lu  route  de  ce  pais  lA. 
Les  Anglois  preiioient  aussy  les  navires  Hollandois,  sous  prétex- 
te des  représailles  accordées  à des  particuliers  contre  le  Koy  de 
France  et  scs  sujets,  et  visitoient  mesmes  les  vaisseaux  de  guerre 
de  l'Estat,  qui  transportoient,  à ce  qu'ils  disoient,  l'or  et  l'argent 
hors  d'Angleterre  (1). 

C'est  en  cette  disposition  où  se  trouvoient  les  esprits  et  les  af- 
faires, lors  que  Olivier  St.  John  et  Walter  Striclant, 
le  premier  Chef  Justicier  ou  President  de  la  Cour  de  Justice,  et 
l'autre  Membre  ou  Député  du  Parlement,  arrivèrent  ù Botter- 
dani  vers  la  fin  du  mois  de  Mars.  Ils  y furent  complimentés  et 
traittés,  et  en  suitte  receus  à leur  entrée  à la  Haye  avec  les 
mesmes  ceremonies  et  civilités  que  l'on  a accoustumé  de  faire 
aux  ,\mbassadeurs  des  Testes  Couronnées.  Le  President  de  Bel- 
lievrc.  Ambassadeur  de  France,  occupoit  l'bostcl  des  Extra- 
ordinaires, et  refusoit  d'en  sortir;  tellement  qu'on  fut  contraint 
de  les  loger  dans  une  maison  particulière  (2),  où  leurs  gentils- 
hommes ne  pouvant  pas  tfoiivcr  le  couvert,  ou  avoit  esté  obligé 
de  les  loger  dans  le  voisinage,  où  ils  estoient  exposés  à l'inso- 
lence du  petit  peuple  de  la  Haye,  tousjours  emporté,  mais  alors 
extraordinairement  animé  contre  les  ennemis  du  Roy  d'Angle- 
terre, parent  du  Prince  d'Orange. 

St.  John  parlant  en  la  langue  de  son  puis  (3)  dit,  dans 


(1)  Résol.  des  Etats  Généraux  Grande  Assemblée)  du  26  Avril  et 
des  Etats  de  Hollande  du  25  Novembre  1651. 

(2)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  24  Mars 
1651. 

(3)  La  réponse  du  President  de  la  Grande  .Assemblée,  le  Seigneur 
de  Wimmenum,  fut  en  Hollandais.  Voir  vau  Wijn,  Nalrrzingeu. 
11.  p.  136,  137. 
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l'audiHncc  que  )a  Grande  Assemblée  leur  donna  (1):  Que  le  Parle- 
ment faisant  réflexion  sur  les  traittés  qui  ont  de  tout  temps  joint 
ensemble  l’Angleterre  et  les  Provinces  des  Païs  Bas,  et  considérant 
que  la  mesme  nécessité  de  lu  seurcté  de  In  navigation  et  du  com- 
merce, qui  les  avoit  unis  autrefois,  se  trouvoit  aujourdhuy  plus 
pressante  que  jamais,  à cause  de  l'intercst  commun  de  la  religion 
et  de  In  liberté  des  deux  Bepubliques,  il  jugeoil,  qu'il  importoit  à 
l'une  et  à l'autre  de  faire  entre  elles  une  liaison  éternelle  et  indis- 
solable.  Que  lu  situation  des  deux  Estais  comme  en  vcüe  l'un  de 
l'nutre,  rendait  presque  palpable  la  nécessité  qui  les  obligeoit  à vivre 
en  bonne  amitié  et  correspondance,  quand  inesmes  l'experiencc  ne 
leur  auroit  pas  fait  connoistre,  que  lu  mauvaise  intelligence  est 
également  ruineuse  à l'Angleterre  et  à cet  Estât.  Que  In  Hol- 
lande, qui  en  envoyant  un  Ueputé  en  Angleterre,  en  avoit  fait 
les  premières  avances  pour  rccbcrclier  son  amitié,  faisoit  esperer 
que  les  deux  nations  en  feroient  une  que  le  temps  ne  pourrait 
pas  altérer.  Que  pour  cela,  quoy  qu'on  luy  cust  donné  sujet  d'en 
user  autrement,  et  pour  faire  une  alliance  très  étroite  entre  les 
deux  Bepubliques,  celle  d’Angleterre  avoit  résolu  d’envoyer  icy 
cette  Ambassade  Extraordinaire  à l'occasion  de  la  Grande  As- 
semblée, qui  avoit,  sans  doute,  esté  convoquée  pour  les  plus  im- 
portantes aflaircs  de  l'Estat,  et  à cause  d'un  accident  extraordi- 
naire, (ce  qui  se  devoit  entendre  de  la  mort  du  Prince  d'O ran- 
ge,) dans  un  temps  où  l'cstat  présent  de  l'Angleterre  se  trouvoit 
si  bien  estably,  et  où  les  deux  Estais  n'avoient  point  d'enuemy 
estranger.  Que  les  révolutions  qui  arrivent  dans  les  Estais, 
quelque  justes  et  légitimés  qu'elles  soyent,  ne  luissoient  pas  d'es- 
tre  accompagnées  ou  suivies  de  plusieurs  rencontres  fascheuscs  (2); 
mais  qu'il  ne  croyoit  pas  eu  devoir  entretenir  l'Assemblée,  puis 
qu'elle  estoit  composée  de  personnes  qui  ne  pouvoient  pas  igno- 
rer ce  qui  s'estoit  passé  à Utreclit  en  l'an  1579,  et  au  mesme 
lieu  où  ils  parloit,  en  l'an  1581.  Que  les  cbaugements  qui 
estoient  arrivés  icy  n'avoient  point  altéré  l'affection  que  les  An- 
glois  ont  tousjours  elle  pour  ces  peuples;  de  sorte  que  l'on 
avoit  sujet  de  croire  que  les  revolutions  de  l'Angleterre  n'alterc- 


(1)  L’audience  des  ambassadeurs  eut  lieu  le  30  Hars  1C51.  Le 
discours  de  St.  Jobn  se  trouve  dans  Aitzema,  S.  vau  Staël.  111. 
31.  p.  639,  640. 

(2)  Rexcoatree  faerheuset.  C.  à d.  de  jugements  injustes  et  de 
fausses  appréciations. 
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roient  point  non  pins  la  bonne  volonté  des  habitants  de  ces  Pro- 
vinces envers  les  Ânglois,  et  que  les  Ambassadeurs  en  jugeroient 
pur  les  preuves  qu’on  leur  en  donneroit  en  la  promlitude  avec 
laquelle  les  Estais  agrécroient  et  acccptcroient  ces  offres.  Il 
acheva  son  discours  en  protestant  de  leur  affection  particulière 
nu  bien  de  l'Estat,  et  demanda  qu’on  leur  donnast  des  Commis- 
saires, avec  qui  Us  pùssent  entrer  en  conférence  (1). 

L’Espagne  considérant  que  l’union  de  ces  deux  Républiques 
scroit  de  la  derniere  importance  pour  tout  le  reste  de  l’Europe, 
l’Ambassadeur  du  Roy  Catholique  vouloit  faire  comprendre  son 
Maistre  au  traitté,  ou  du  moins  luy  faire  reserver  une  place  pour 
l’occuper  lors  qu’il  le  jugeroit  à propos.  C’est  pourquoy  le  Brun 
envoya  complimenter  les  Ambassadeurs  Anglois,  dés  qu’ils  furent 
arrivés  à Rotterdam.  Il  leur  faisoit  continuellement  toutes  les 
civilités  imaginables,  et  faisoit  scrupuleusement  observer  toutes 
leurs  démarches;  les  voyant  fort  souvent,  aussy  bien  que  les  Dé- 
putés des  Estais  qui  travailloicnt  avec  eux,  pour  asseurcr  les  uns 
et  les  autres  de  la  sincérité  des  intentions  et  de  la  bonne  volonté 
du  Roy,  son  Maistre. 

Mais  ces  soins  furent  d'autant  plus  inutiles  qu’incontinent 
après  les  premières  conférences  les  Ambassadeurs  Anglois  ne 
purent  plus  dissimuler  les  véritables  intentions  de  la  nouvelle 
Republique  (2).  Ils  demandèrent  d’abord  que  toute  la  negotia- 
tion  SC  fist  par  cscrit,  et  protestèrent  que  les  articles  dont  on 
demeureroit  d’accord  ne  les  obligeroient  pas,  jusqu'à  ce  que  tout 
le  traitté  fust  conclu.  Ils  dirent;  (lue  leur  République  desiroit 
de  renouvcller  l’amitié  avec  cet  Estât,  par  une  nllianco  étroite 
et  indissoluble,  et  qu’elle  y estoit  conviée  par  la  considération  de 
l’intercst  commun  de  la  religion,  de  la  liberté  et  de  la  seurcté 
de  commeree,  qui  dévoient  animer  l'un  et  l’autre  à leur  conser- 
vation commune.  Qu’en  Angleterre  (3)  les  Protestants  estoient 
exposés  à la  discrétion  du  Pape,  et  en  France  à celle  du  Roy; 
tellement  qu’il  n'y  avoit  point  d’autre  asile  pour  eux,  sinon  dans 
une  très  étroite  alliance  des  deux  Republiques. 


(1)  St.  John  releva  à eette  oeeasion  d’une  manière  hautaine  l’af- 
faire de  Doreslas. 

n (2)  Les  négociations  avec  les  amhassadcnrs  .\nglais  sc  trouvent 

daus  Aitzema,  S.  vûm  Staei.  111.  31.  p.  6.57 — 604. 

(3)  Lisez:  eu  Allemagne.  Voir  Aitzema,  S.  vun  Sl<iet.  111.  31. 
p.  657. 
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Les  Estais  firent  une  réponse  generale  à ces  offres  generales, 
y employant  à peu  prés  les  inesincs  termes  dont  les  Ambassa- 
deurs s'estoient  servis  en  leur  proposition,  des  asscurnnees  d'une 
amitié  réciproque  et  inviolable,  et  de  leur  inclination  à la  culti- 
ver et  à l'affermir  par  une  alliance  étroite  et  perpétuelle  entre 
les  deux  nations  (1). 

Mais  les  Anglois  qui  croyoient  que  l'on  enchcriroit  sur  leurs 
offres,  se  faseboient  de  ce  que  l'on  ne  devinoit,  ou  que  l'on  no 
vouloit  pas  pénétrer  leurs  pensées,  qui  n'alloient  qu'a  ne  faire 
qu'un  Estât  des  deux  Ilepubliques ; ainsy  que  Cromwell 
s'en  expliqua  depuis  en  l'an  1653.  Ils  trouvoieut  le  pouvoir  que 
les  Estais  avoient  donné  à leurs  Députés,  trop  general,  et  vou- 
loicnt  qu'on  leur  donnas!  ordre  de  traitter  une  plus  étroite  et 
plus  intime  alliance  et  uuion  qu'il  n'y  en  avoit  eu  Jusques  alors 
entre  les  deux  nations,  pour  l'interest  commun  de  l'une  et  de 
l'autre.  Mais  voyant  que  les  Estais  ne  faisoient  point  d'autres 
avances,  ils  déclarèrent:  Qu'ils  ne  pouvoient  pas  se  contenter  de 
ces  expressions  generales,  et  que  si  dans  peu  de  jours  les  Estais 
ne  s'en  expliquoient  autrement,  ils  seroient  obligés  d'en  aller 
rendre  compte  au  Parlement,  qui  n'enlcndoit  ])as  qu'on  l'amusast 
de  cette  maniéré  (2).  Ils  ne  vouloicnt  traitter  qu'à  cette  condi- 
tion, et  n'y  trouvant  pas  lus  esprits  disposés,  ils  se  servirent  du 
prétexte  des  insultes  que  le  peuple  de  la  Haye  faisoit  ù leurs 
domestiques,  pour  en  prendre  occasion  de  se  retirer. 

Dés  qu'ils  furent  arrivés  à la  Haye,  les  domestiques  de  la 
Princesse  Boyale  et  de  la  Heine  de  Uoheme,  comme  aussy  quel- 
ques officiers  de  guerre,  Anglois  et  Escos-ois,  affectionnés  au  par- 
ty  du  Boy  d'Angleterre,  mais  sur  tout  le  Duc  de  Yorc  et  le 
Prince  Palatin  Edûard,  qui  s'imnginoient  que  leur  qualité  les 
inettoit  à couvert  des  recherches  de  la  justice,  laschcrent  telle- 
ment lu  bride  à leurs  gens,  que  ceux  des  Ambassadeurs  n'estant 
pas  en  seunlé,  ny  leur  maison  mesme  exemtc  d'outrage,  les  Es- 
lats  de  Hollande,  Souverains  du  lieu,  se  virent  obligés  d’y  faire 
mettre  un  corps  de  garde,  pendant  que  la  Cour  Provinciale  pro- 
ccdoit  contre  le  Prince  Edünrd,  contre  le  Colonel  Ashiey, 


(1)  Résol.  des  Etals  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  6 Avril  1651. 

(2)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  .Assemblée)  du  8 et  du 
23  Avril  1651.  Thurloo,  Siuie  Papen.  1.  p.  17‘J. 

II.  6 
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et  contre  quelques  autres,  par  des  decrets  de  prise  de  corps  ou 
|>ar  des  àjourneuiciits  pcrsonucts  (1). 

Ils  renouvellercnt  iiussy  les  plaintes  que  le  Parlement  avoit 
faites  au  Commissaire  de  llollaudc,  de  l’escadre  que  cet  Estât 
ciiiployoit  contre  les  pirateries  du  Gouverneur  des  Sorlingucs  (2), 
comme  si  les  Estais  eussent  porté  leurs  armes  jusques  dans  le 
territoire  de  lu  Kepublique,  sans  sa  permission  et  participation,  à 
dessein  peutestre  de  se  rendre  maistres  de  ces  islcs,  qui  font 
[wirtie  du  Hoiaume  d’Angleterre.  Ils  firent  entendre,  qu’il  y al- 
loit  de  riionneur  et  de  l’iutcrest  de  leurs  Committents,  et  vou- 
loient  qu'on  les  asscurast,  que  l’on  u'entreprendroit  rien  au  pré- 
judice de  l'un  et  de  l'autre.  Un  les  asscura  (3):  U.ue  l’inten- 
tion de  l’Estat  estoit  de  forcer  le  Gouverneur,  ennemy  du  Parle- 
ment, de  restituer  les  navires  dépredés  sur  les  habitants  de  ces 
Provinces,  et  de  l’cmpesclier  de  continuer  ses  pirateries. 

Mais  toutes  ces  diligences  et  toutes  ces  justifications  ne  salis 
firent  point  les  Ambassadeurs  Anglois.  Ils  n’avoient  pas  esté  plus 
d’un  mois  à la  Haye,  od  les  affaires  de  cette  nature  ne  se  peu- 
vent pus  résoudre  sans  la  participation  et  sans  le  oonsentement 
des  Provinces,  qu’ils  commencèrent  à s’y  ennuyer;  et  neantinoins 
ils  demeuroient  tousjours  dans  les  termes  du  leurs  offres  genera- 
les, et  vouloicnt  qu’on  leur  fist  des  propositions  capables  de  faire 
réussir  cette  negotiation  d’alliance,  au  contentement  des  deux  nn- 
tinns  (-1).  On  n’entendoit  pas  ce  langage  mystérieux,  ou  on  ne 
le  vouloit  pas  entendre,  et  l’on  demeuroit  tousjours  dans  les 
mesmes  termes  de  leur  proposition  generale,  d’une  étroite  amitié 
et  union.  De  sorte  que  le  Parlement  pour  faire  comprendre  la 
nécessité  de  son  amitié,  donna  ordre  à ceux  qui  commandaient 
ses  armées  navales,  de  troubler  la  navigation  et  le  commerce  des 
babitants  de  ces  Provinces. 


(1)  Hume,  Uistorg  of  SegUind,  Chap.  LX.  prétend  que  les  am- 

bassadeurs furent  impunément  insultés  |>ar  les  partisans  des  familles 
d’Urange  et  de  iStuart,  ainsi  que  par  la  populace  de  la  Haye.  Au 
contraire,  les  Etats  de  Hollande  firent  tout  leur  possible  afin  de  faire 
cesser  ces  affronts,  qui  ne  pouvaient  qu’irriter  riiumcur  déjà  jwu  trai- 
table des  ambassadeurs.  Voir  leurs  Résolutions  du  28  Xlars,  du  5, 
13,  15,  18,  19,  20  Avril,  du  1,  2,  4,  15,  16,  17  Mai  1651. 

(2)  Itésol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  20  Avril  1651. 

(3)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  21  Avril  1651. 

(4)  Résol.  des  Etals  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  20  Avril  1661. 
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Ils  n'y  manquèrent  pas;  car  ils  arresterent  en  pleine  mer  neuf 
navires  marchands  qui  iilloicnt  en  Portugal.  L'âvis  qu'on  en  eut 
presque  au  raesme  temps  que  les  Ainlmssadcurs  faisoient  ces  belles 
offres  d'amitié,  allarma  tellement  la  Hollande,  qu'elle  fit  prier 
les  Estais  Generaux,  d'ordonner  à tous  les  Colleges  de  l'Ami- 
rauté, de  faire  partir  leurs  Députés  à lettre  Telle,  pour  délibérer 
avec  ceux  de  l'Estat,  des  moyens  d'asseurer  la  navigation  et  le 
commerce,  ce  qu'elle  disoit  luy  estre  de  si  grande  importance, 
que  si  les  autres  Provinces  n'appuyoient  ses  interests,  et  si  elles 
n'agissoient  en  cette  conjoncture  avec  la  mesme  vigueur,  elle 
s'appliqueroit  seule  à regler  ses  affaires  et  les  intereats  de  sa 
Province  (1). 

Ce  fut  en  effet  une  chose  bien  surprenante  de  voir  les  Am- 
bassadeurs Anglais,  que  la  Bepubliquc  aroit  envoyés  à la  Haye 
de  son  mouvement,  sans  en  avoir  esté  recherchée,  avec  les  spé- 
cieuses offres  d'une  alliance  très  étroite,  demander  que  cet  Es- 
tât fist  des  ouvertures  et  des  avances  que  l'on  nttendoit  d'elle. 
Mais  on  fut  bien  plus  estonné  lors  qu'au  bout  de  trois  jours 
après  ces  belles  protestations,  ils  firent  dire  aux  Estais  de  Hol- 
lande: üue  puis  que  l'on  ne  répondoit  pus  à leurs  propositions 
eu  des  termes  qui  les  pussent  contenter,  ils  nlloicnt  partir  d'un 
lieu,  où  leurs  personnes  n'estoiont  pas  en  seureté,  et  où  on  ne 
punissoit  point  les  violences  qu'on  leur  faisoit  tous  les  jours. 
Ils  marquaient  particulièrement  l'impunité  du  Prince  Edüard, 
et  de  quelques  officiers  Anglois;  quoy  que  l’on  eust  fait  informer 
contre  eux,  et  que  l'on  leur  fist  leur  procès  par  contumace. 
Toutefois  pour  n'effaroucher  pas  trop  les  esprits,  ils  protestèrent 
en  mesme  temps:  Que  ce  n'estoit  pas  leur  dessein  de  rompre  la 
negotiation,  ny  do  faire  des  rapports  lors  qu'ils  seraient  de  re- 
tour en  Angleterre,  capables  d'achever  d'aigrir  les  humeurs,  qui 
estoient  dcsja  fort  emeües;  mais  qu'il  estait  raisonnable  que  cet 
Estât  qui  venait  de  recevoir  l'honneur  de  cette  première  visite, 
la  rendist  à son  tour,  à la  Hepublique  d'Angleterre.  Pour  les 
obliger  à demeurer  encore,  on  leur  représenta,  que  les  Estais  de 
Hollande  avoient  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  légitimement  desirer 
d'eux  pour  la  satisfaction  des  Ambassadeurs;  et  que  selon  la 
constitution  de  cet  Estât,  où  il  ne  se  fait  pas  un  seul  traitté  qui 
n'ait  esté  auparavant  communiqué  a toutes  les  Provinces,  il 


(1)  Késol.  des  Etats  de  Hollande  du  3G  Avril  1C51. 
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a?oit  est(î  nbsolanient  impossible  de  faire  plus  de  diligence  que 
l’on  avoit  fait. 

On  les  asseura  aussy  que  l’Estat  rdpondroit  parfaitement  à 
l'inclination  que  la  Brpublique  tëmoignoit  pour  une  plus  estroite 
alliance;  et  que  pour  en  donner  des  preuves  il  consentoit  que 
dés  à présent  on  entrast  en  conférence  pour  cela,  et  que  l’on  tra- 
vnillast  au  traitté  (1).  On  jugea  qu’on  ne  luy  pouvoit  pas  donner 
un  plus  ferme  fondement  que  le  traitté  qu’on  appelle  communé- 
ment üi'EnlTecoiurt,  que  Philippes  d'Âustriche,  Duc  de  Bour- 
gogne, et  Seigneur  de  la  pluspart  de  ces  Provinces,  fit  en  l'an 
1495  avec  Henry  VII,  Koy  d'Angleterre,  et  que  pour  l'accom- 
moder à la  constitution  présenté  des  affaires  de  l'un  et  de  l’autre 
Estât,  on  le  pourroit  changer  en  quelques  endroits,  et  l’estendre 
ou  en  retrancher  ce  que  l'on  jugeroit  à propos.  Les  Ambassa- 
deurs demeurèrent  fermes,  en  protestant  pourtant,  que  c’estoit 
avec  regret  qu'ils  alloient  partir;  mais  qu’ils  avoient  des  ordres 
exprès  de  prendre  congé,  si  bien  que  leur  commission  estant 
finie,  il  n’estoit  plus  en  leur  pouvoir  d'entrer  en  matière,  et  de 
continuer  leur  negotiation,  puis  qu'aussy  bien  le  Parlement  ju- 
geoit,  que  c'estoit  luy  mesme  qui  recevoit  tous  les  jours  des  af- 
fronts en  leurs  personnes. 

Les  prétendus  outrages  n'estoient  pas  si  grands  quo  les  Am- 
bassadeurs vouloicnt  faire  croire,  et  des  personnes  plus  raisonna- 
bles qu'eux  se  seroient  contentées  des  devoirs  que  les  Estats  de 
Hollande  avoient  faits,  pour  tascher  de  les  empeseber,  et  de  la 
satisfaction  qu'ils  leur  avoient  donnée. 

Quelques  jours  après  ils  déclarèrent:  Que  le  Parlement  leur 
avoit  permis  de  demeurer  encore,  et  de  renouer  la  negotiation  (2); 
mais  ce  ne  fut  que  pour  la  rompre  avec  plus  de  violence  dés 
qu’on  l’auroit  recommencée,  et  pour  se  séparer  avec  plus  de  mé- 
contentement de  part  et  d'autre. 

Dés  le  mesme  jour  que  les  Ambassadeurs  déclarèrent  qu'ils 
demeurèrent  encore,  l'on  entra  en  conférence  avec  eux,  où  ils 
firent  quelques  propositions,  qu’ils  disoient  avoir  esté  tirées 
la  pluspart  du  traitté  ù'Kntrecoura  de  l'an  1495  (3);  dé- 


fi) Eésol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  28  Avril  et 
du  2 Mai  1C51. 

(2)  Itésol.  des  Elals  Généraux  (Grande  Assemblée^  du  20  Mai  1051. 
V.  Tburloe,  Statr  Pujierf.  I.  p.  181. 

(3)  Itésol.  des  Etats  Généraux  du  21  Mai  1651. 
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mandant  que  l'Estat  s’cii  expUquast  dans  peu  de  jours,  et  que 
de  son  costé  il  fist  faire  des  propositions  qu'il  jugeroit  pouvoir 
servir  à ravancemenl  de  In  negotiation.  Ils  y avoient  fuit  couler 
quelques  articles,  qui  obligeoient  les  Estats,  non  seulement  à re- 
fuser retraitte  aux  ennemis  et  aux  rebelles  de  la  Bepiiblique 
d’Angleterre,  et  sous  ee  nom  au  Koy  et  à la  Maison  Royale, 
mais  aussy  à la  secourir,  et  à se  déclarer  contre  les  mesmes  en- 
nemis et  rebelles,  et  mesmes  à défendre  au  Prince  d'Orangc  et 
à la  Princesse  Royale  de  rendre  a leurs  parents  les  secours  que 
la  nature  les  obligeoit  à leur  donner  en  leur  persécution.  (Jes 
propositions  dévoient  servir  de  fondement  à ce  bastiment  imagi- 
naire de  leur  très  étroite  alliance,  à laquelle  les  Anglois  don- 
nèrent depuis  le  nom  de  coalition  des  deux  Republiques. 

Les  conférences  continuelles  que  l’on  eut  sur  ce  sujet,  l'empres- 
sement des  Ambassadeurs,  et  les  dispositions  que  l’on  avoit  icy  à 
s’accommoder,  allarmoient  vivement  les  partisans  du  Roy  d'Angle- 
terre; tellement  que  Macdowelou  Macdonnel,  son  Résident, 
craignant  que  l’on  n’allast  conclurre,  représenta  aux  Estats: 
Qu’en  s’appliquant  avee  tant  de  chaleur  à cette  negotiation,  ils  dé- 
truisoient  leurs  propres  interests.  Que  ceux  qui  se  donnoient  la 
qualité  d’ Ambassadeurs  du  Parlement  d’Angleterre,  parloient  bien 
de  ronouveilcr  les  anciens  traittés,  qui  ont  esté  faits  autrefois 
entre  tes  deux  nations,  pour  la  conservation  et  pour  la  propaga- 
tion du  commerce,  et  que  la  conformité  de  leur  Religion  et  la 
prospérité  de  l’un  et  de  l’autre  Estât,  avec  leur  avantage  com- 
mun d’avoir  secoué  le  joug  de  la  tirannie,  donnoient  fort  dans  la 
veûe;  mais  qu’il  falloit  considérer,  que  ces  anciens  traittés  avoient 
esté  faits  avec  les  Rois  d’Angleterre,  et  non  avec  un  Estât  an- 
archique, tel  qu’estoit  aujourdhuy  celuy  de  ce  pals  là.  Que  c’es- 
toient  les  Rois  d’Angleterre  qui  ont  autrefois  secouru  cet  Estât, 
et  qui  y ont  fait  fleurir  le  commerce.  Qu'il  n’y  avoit  plue  de 
Religion  en  Angleterre,  mais  bien  une  cohue  et  une  confusion  de 
toutes  sortes  de  sectes  et  d’heresies.  Que  la  prospérité  des  armes 
du  Parlement  n’estoit  que  passagère  et  accompagnée  de  plusieurs 
présagés  infallibles  de  lenr  malheur.  Que  les  peuples  de  ces 
païs  cy  avoient  tousjours  esté  libres,  et  que  le  Roy  d’Espagne 
les  avoit  reconnus  pour  tels;  mais  que  les  Anglois  avoient  tous- 
jours eu  leurs  Rois,  et  en  avoient  encore  un  présentement.  Que 
les  trente  six  articles,  dont  on  pretendoil  former  un  commence- 
ment de  traitté,  achevoient  de  ruiner  les  espérances  que  le  Roy, 
son  Maistre,  pouvoit  encore  avoir  de  son  retour  à la  Couronne, 
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jettoient  cct  Eütnt  (inns  un  prectpi(%,  et  le  conduisoient  dans  un 
labyrinthe  de  déiiu-slds  avec  de  nouveaux  ennemis  qu'il  se  feroit 
do  tous  costés.  Une  ees  mesmos  articles  donnoient  de  nouvelles 
forces  aux  enneniis  du  Koy,  et  estoiciit  directement  opposés  aux 
Kcsnlutiona  du  1 jour  de  Novembre  1642,  et  30  Septembre  1648, 
pour  la  neutralité  des  deux  partis,  à 1a  Ueclaration  des  Estais 
de  Hollande  du  6 Novembre  1649,  et  à tous  les  anciens  traittés 
faits  avec  les  Rois  d'Angleterre,  et  particulièrement  à celuy 
A' Entrecourê,  qui  oblige  cct  Estât  à secourir  les  heritiers  et  les 
successeurs  du  Koy  Henry  VII. 

Mais  toutes  ces  raisons  n'auroient  pas  empesché  la  conclusion 
du  trnitté,  si  les  dispositions  eussent  esté  également  bonnes  de 
costé  et  d'nutrc.  On  demandoit  icy  la  paix  ; mais  les  Ânglois 
vouloient  quelque  chose  de  plus,  et  les  Ambassadeurs  preten- 
doient  rendre  tous  les  interests  des  deux  Estais  communs,  ce 
qu'ils  ne  pouvoient  plus  esperer  depuis  que  les  Estais  avoient 
résolu,  du  consentement  unanime  de  toutes  les  Provinces:  Que 
quelque  trnitté  que  l'on  fist  avec  la  nouvelle  République,  on  ne 
prendroit  point  de  part  au  démesié  qu'elle  avoit  avec  l'Escosse  (1), 
C'est  pour  quoy  ils  firent  naistre  tant  de  difficultés  lors  que  l'on 
commença  à discuter  les  trente  six  articles,  que  l'on  perdit  tout 
à fait  l'csperance  de  conclurre  le  traitté.  Tellement  que  les  Am- 
bassadeurs, voyant  qu'ils  ne  pourroient  pas  faire  réussir  les  in- 
tentions de  leurs  Maistres,  c'est  à dire  de  former  des  deux  Es- 
tats  une  seule  Republique,  au  lieu  d'entrer  en  matière,  dirent: 
Qu'ils  estoient  venus  jusques  à la  Haye  offrir  aux  Estais  l'amitié 
du  Parlement,  et  qu'ils  avoient  fait  mettre  sur  le  papier  quelques 
propositions,  qui  avoient  esté  tirées  presque  toutes  du  traitté 
A'EnlreeOKri,  a6n  qu'aprés  que  les  Estais  les  eussent  agréés, 
l'on  enst  pù  passer  à des  choses  de  plus  grande  et  de  plus  haute 
conséquence,  pour  le  bien  des  deux  Republiques.  Mais  puis  que 
l'on  avoit  négligé  de  ménager  le  temps  que  le  Parlement  leur 
avoit  donné  pour  cela,  ils  estoient  obligés  de  déclarer,  qu'ils 
avoient  reccu  de  nouveaux  ordres,  et  que  les  vaisseaux  destinés 
pour  leur  transport  estant  arrivés,  ils  ne  pouvoient  pas  se  dis- 
penser de  partir  et  de  prendre  pour  cela  leur  audianoe  de  congé. 
Et  de  fait  ils  la  prirent  le  dernier  jour  de  Juin,  nonobstant  les 
prières  instantes  qu'on  leur  fit,  de  différer  encore  leur  voyage  de 


(l)  Résol.  des  Etats  Gcuéraux  (Grande  Assemblée)  du  23  Juin  1651. 
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quelques  jours,  jusques  à ce  que  l'on  eust  nclierc  d'ajuster  le 
traittë,  qui  seroil  un  ouvrage  de  fort  peu  d'heures  (1). 

Les  points  les  plus  difficiles  avoient  esté  réglés,  en  sorte  (ju'il 
scinhloit  qu'il  n’y  avoit  plus  rien  qui  pusl  empeschcr  la  conclu- 
sion du  traitté,  si  les  Anglais  n'eussent  pas  entrepris  de  prescrire 
aux  Estnts  le  temps  dans  lequel  ils  voulaient  que  la  negotiation 
fust  achevée,  en  prenant  un  empire  sur  un  Estât  Souverain,  dont 
on  n'avoit  pas  encore  veu  d'exemple.  On  le  lit  représenter  aux 
Ambassadeurs,  mais  ils  y firent  si  peu  de  reflexion,  qu’encorc 
qu'ils  eussent  déclaré  eux  mesmes,  que  les  commencements  de  la 
iiegotiation  estoient  bons,  et  que  l'on  avoit  desja  beaucoup  avan- 
cé. ne  pouvant  nier  qu'on  ne  leur  eust  donné  satisfaction  sur 
toutes  leurs  propositions,  ils  ne  laisseront  pas  de  redoubler  leurs 
instances,  et  de  faire  dire  que  si  l'Estat  refusoit  de  leur  envoyer 
scs  carosses,  pour  les  conduire  à l'audiaDoe,  ils  sc  serviroient  de 
ceux  do  leur  auitte  et  se  presenteroient  à la  porte  de  l'Assemblée, 
pour  y demander  et  pour  prendre  congé.  Ils  offrirent  bien  de  faire 
une  espece  de  traitté  préliminaire,  (jui  scroit  composé  des  articles 
dont  on  estoit  demeuré  d'accord,  et  qui  pourroit  donner  occasion 
à une  alliance  plus  particulière;  mais  ce  n'estoit  pas  l’intention 
de  l’Estat,  qui  ne  vouloit  rien  faire  à demy  et  insistoit  à ce 
que  l'on  reglast  le  commerce,  et  que  l'on  fit  une  alliance  en 
mesme  temps.  Et  d'autant  que  l'on  n’y  trouva  point  de  disposi- 
tion du  tout,  ny  à leur  faire  différer  leur  voyage,  on  leur  donna 
leur  audiance  de  congé  (2). 

On  commença  dés  lors  à aroir  très  mauvai.se  opinion  do  l'in- 
tention des  Anglois,  et  la  suitte  de  tout  leur  procédé  a bien 
fait  connoistre,  que  leur  dessein  estoit  ou  de  rendre  les  interests 
des  deux  Estats  inséparables,  ou  de  rompre.  II  n'y  avoit  rien 
que  les  Estats  ne  fissent  pour  s’asseurcr  do  l’amitié  du  Par- 
lement, et  pour  acquérir  celle  des  Ambassadeurs.  On  leur  fit 
dire,  que  pour  donner  une  marque  de  l'estime  que  l'on  avoit 
pour  leurs  personnes,  et  de  l'cstnt  que  l'on  faisoit  de  celle  de 
leurs  Maistres,  on  leur  feroit  a chacun  un  présent  de  la  valeur 
de  quatre  mille  esous.  Mais  il  n'y  avoit  point  de  civilité,  ny  de 
complaisance  qui  les  pust  gagner.  On  sccut  depuis  que  iSt. 


(1)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  .\sscnibléc)  du  ?fi,  ?8  et  .30 
Juin  1051. 

(2j  Uésol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Asscmhléc)  du  3U  Juin  1C51. 
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John  estniit  arrivé  en  Angleterre,  y avoit  fait  de  très  nies- 
chants  rapports,  et  qu’il  y avoit  rendu  de  fort  mauvais  offices  à 
cet  Estât,  ayant  esté  en  partie  cause  de  l’Ordonnance  ou  de  la 
Déclaration  que  l'on  publia  en  Angleterre,  nu  mois  d’Octobre 
de  la  inesine  année,  et  que  l’on  jugea  en  Hollande  estre  si  con- 
traire à la  liberté  du  commerce,  que  l’on  peut  dire  que  e’est 
elle  qui  a achevé  de  fomenter  les  semences  de  la  mauvaise  in- 
telligence que  l’on  verra  bientost  dégénérer  en  des  hostilités  dé- 
clarées entre  les  deux  nations  (1). 

Cette  Déclaration,  à laquelle  les  Anglois  donnèrent  le  nom 
à' Acte  d'augMentatioa  de  la  naeigatioH  de»  vaineokx  et  encoura- 
gement  à la  navigation,  faisoit  des  défenses  generales  à tous  les 
estrungers  d’apporter  en  Angleterre  des  marchandises  ou  des 
denrées,  n’estant  point  du  eru  ou  de  la  façon  de  leur  pais, 
et  mesmes  toutes  sortes  de  poisson  frais,  sec  ou  salé.  Ce  fut 
aussy  à peu  jirés  en  ce  temps  là  que  les  conservateurs  de  la  li- 
berté de  1a  Kepublique  d’Angleterre,  donnèrent  des  lettres  de 
représailles  aux  heritiers  de  ilobert  et  Guillaume  Paulet, 
qui  pretendoient  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  ces 
pais  une  somme  de  vingt  neuf  mille  neuf  cent  soixante  dix  livres 
sterling;  et  sous  ce  prétexté  plusieurs  armateurs  Anglois  se  mi- 
rent en  mer  pour  faire  leurs  affaires  aux  dépens  des  habitants 
de  ces  Provinces. 

Cet  Estât  qui  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  la  rctraitte  des  Am- 
bassadeurs estoit  uu  très  mauvais  présagé,  résolut  dés  le  mois 
de  Juillet,  de  conjurer  la  tempeste  dont  il  se  voyoit  menacé,  en 
envoyant  un  Ministre  à Londres;  et  on  jetta  d’abord  les  yeux 
sur  Albert  Joachimi,  qui  y avoit  résidé  pendant  plusieurs 
années  en  qualité  d’Ambassadeur  Ordinaire.  Mais  comme  il 
y avoit  negotié  du  temps  du  Koy  défunt,  et  qu’a  l’exemple  des 
autres  Ministres,  qui  estoient  obligés  de  s’accommoder  à l’incli- 
nation du  Prince  d’O range,  il  avoit  eu  des  attachements  assés 
particuliers  et  assés  forts  à la  Cour,  il  remonstra  luy  mesme  (2), 
qu’il  n’y  scroit  pas  fort  agréable,  tant  pour  cette  considération, 
que  parce  que  les  Anglois  ne  trouveroient  pas  bon  qu'aprés 
avoir  envoyé  icy  une  Ambassade  solemnelle  et  Extraordinaire, 


(1)  V.  Wagenaar,  Fad.  Uist.  XII.  p.  210,  211:  Guizot,  Hit- 
toire  de  la  Bépekligue  Angleterre  et  de  C'rtmtcell.  1.  p.  251, 

(2)  Késol.  des  Etats  Génér.  , Grande  Asseuiblce)  du  12  Juillet  1651. 
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on  ne  leur  renvoyast  qu'un  Ambassadeur  Ordinaire.  Ou'ils  fe* 
roient  un  très  mourais  jujjjement  de  l'intention  de  ceux  qui  ré- 
pondroieut  si  mal  aux  avances  que  le  Parlement  avoit  faites,  et 
qu’ils  seroient  capables  de  s'imaginer,  que  l'on  avoit  icy  dessein 
d'attendre  le  succès  des  affaires  d'Ëscosse.  tes  raisons  obligèrent 
les  Ëstats  à se  résoudre  à une  Ambassade  Extraordinaire  (1). 
£lle  fut  composée  de  Jacob  Catz,  qui  après  avoir  résigné  la 
charge  de  Conseiller  Pensionaire  de  Hollande,  estoit  demeuré 
Garde  des  Seaux  et  Lieutenant  de  la  Cour  des  P'iefs  de  la 
inesme  Province,  de  Girard  Schaap  Piterson,  Conseiller  de 
la  ville  d'Amsterdam  et  Député  au  College  de  l'Amirauté  do 
Zeelande,  qui  avoit  esté  à Londres  en  qualité  de  Commissaire 
des  Ëstats  de  Hollande,  et  de  Paul  van  de  Perre,  Conseiller 
et  Pensionaire  de  la  ville  de  Middelbourg,  tous  trois  députés 
pour  cet  effet  à l'Assemblée  des  Estais  Generaux,  de  la  part  des 
Estais  de  Hollande  et  de  Zeelande.  Un  y avoit  joint  le  mesme 
Joachim  i,  à qui  on  voulut  bien  faire  cet  honneur,  tant  à 
cause  des  importants  services  qu'il  avoit  rendus  dans  son  em- 
ploy,  qu'à  cause  de  la  grande  connoissance  qu'il  avoit  des  affai- 
res d'Angleterre,  et  il  lit  mesmes  le  serment  ordinaire  des  Am- 
bassadeurs; mais  il  s'en  lit  dispenser  depuis  par  la  considération 
do  son  ége,  qui  passoit  ccluy  de  quatre  vingts  ans.  et  parce 
qu'il  scsvoit  que  sa  personne  ne  seroit  pas  fort  respectée  de 
ceux  du  Gouvernement  présent.  Il  eut  pourtant  la  satisfaction 
devant  son  décès  de  voir  conclurre  la  paix  entre  les  deux  na- 
tions ; car  il  ne  mourut  qu'au  mois  d'Avril  1664  (2).  peu  de  jours 
après  la  conclusion  du  trsitté  que  l'on  fit  cette  année  là  avec 
Olivier  Cromwell. 

Four  ce  qui  est  de  la  guerre  d’Ëscosse,  elle  fust  aussytost 
finie  que  commencée,  et  ce  de  la  manière  que  nous  allons  dire. 
Le  traitté  ayant  esté  achevé  à Breda  entre  le  Roy  et  les  Com- 
missaires Ëscossois.  nonobstant  les  intentions  opposées  des  deux 
factions  des  Ecclesiastiques  et  des  Cavaliers,  qui  partageoient  ce 
Roiaume  là,  le  Roy  d’Angleterre  alla  à la  Haye,  et  s’estant  em- 
barqué à Bebeveningue  (3),  il  passa  et  arriva  heureusement  en  Es- 
cosse,  quoy  que  l’armée  navale  du  Parlement  l’attendist  au  passage. 


(1)  Au  mois  d’Oclobre;  Aitzema,  1,  c.  III.  31.  p.  069. 

(2)  Le  17  Mai.  V.  Aitzema,  S.  van  Staël.  III.  34.  p.  927. 

(3)  A ter  Vecre.  Guizot,  1.  c.  1.  p.  119. 
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Devant  son  couronnement,  Uont  les  ceremonies  se  firent  au  coin* 
mcnccment  de  Tan  1650,  on  Tobligen  à promettre  par  serment 
solemiiel,  d'observer  le  (Jocenants  do  conserver  en  sa  pureté  la 
Keligioii  du  pnïs.  qui  eetoit  la  Presbiterienne,  et  de  prêteur  les 
privilèges  du  Parlement  et  du  peuple.  Le  Roy  estant  sur  le  lieu, 
ne  fit  point  de  difficulté  de  donner  celte  satisfaction  nu  party 
dominant,  et  voulut  bien  aclietter  à ce  prix  là  une  Couronne  he* 
reditaire  qui  luy  appnrtenoit,  en  condamnant  U mémoire  du  Roy 
son  pere,  qui  avoit  considéré  et  délesté  le  Covenant  comme  la 
source  do  tous  les  maux,  dont  sa  Maison  et  les  deux  Roiaumes 
se  trouvoient  afiUgés.  L'intention  de  Charles  il  estoit  de  se 
servir  de  l'affection  des  Escossois  pour  ménager  celle  des  amis 
qu^il  avoit  eu  Angleterre,  ou  il  pretendoit  entrer  avec  une  puis* 
santé  armée.  Les  Anglnis  qui  s'y  attendoient  depuis  qu'ils 
avoient  appris  son  passage,  le  prévinrent,  en  formant  un  corps 
d'armée,  dont  ils  donnèrent  le  commandement  à Olivier 
Cromwell,  qui  succéda  à cct  employ,  après  avoir  réglé  les 
affaires  dUrlande.  parce  que  Thomas  Eairfax  le  refusa,  h 
dessein  de  s'nllcr  retirer  dans  sa  maison  à la  campagne.  Il 
entra  eu  Escossc,  quoy  qu'avec  des  forces  ))ien  inégales  à celles 
des  Escossois.  Leur  armée  estoit  composée  de  plus  de  vingt 
mille  hommes,  et  estoit  fort  avantageusement  postée,  au  lieu  que 
celle  de  Cromwell  n'ostoit  que  de  douze  mille  hommes,  dont 
les  maladies  et  les  autres  ineominodilus  de  la  saison,  diminuoient 
tous  les  jours  le  nombre.  Les  Esoossois  s'estoieiit  si  bien  cam* 
pés,  qu'il  ne  leur  estoit  pas  diOicile  de  subsister  pendant  qu'ils 
fuis^nent  périr  les  Aoglois;  tellement  que  Cromwell  ne  voyant 
point  d'apparence  de  pouvoir  faire  sortir  les  ennemis  de  leur 
poste,  et  craignant  que  son  armée  n'aehevast  de  sc  ruiner,  fit 
mine  de  sc  vouloir  retirer,  et  attira  par  ce  moyen  les  Escossois 
nu  combat,  qui  sc  donna  auprès  de  Dunbar,  le  13  Septembre  (1) 
de  la  mesme  année  1650.  L'armée  Escoasoise  y lut  toute  dé* 
faite;  toute  rinfanteric  fut  taillé  en  pièces  ou  demeura  prison- 
nière. et  tout  le  canon  avec  le  bagage  y fut  perdu,  au  lieu 
que  les  Anglois  n'y  perdirent  que  quarante  hommes,  entre  les- 
quels ne  sc  trouvèrent  que  deux  officiers  seulement.  Cromwell 
prit  ensuitte  la  ville  et  le  chastcau  d'Edimbourg.  Leith,  et  quel- 
ques autres  places  fortes  en  Escosse. 


(1)  Le  3/13  Septembre  1650. 
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Ces  pertes  ayant  contraint  les  deux  factions  d'Ëscossc  de  sc 
réunir  pour  la  conservation  de  1 un  et  de  l'autre,  elles  mirent 
sur  pied  une  année  de  seize  mille  fantassins,  et  de  six  mille 
chevaux,  commandée  pur  Lcsley|  et  Midlctnii,  Lieutenants 
Generaux  sous  le  Koy,  qui  y estoit  en  personne.  Plusieurs  partis 
s'estoient  formés  et  déclarés  pour  luy  en  Angleterre,  et  pour  les 
Joindre  il  fit,  vers  la  my  Aoust  1651,  avancer  son  armée,  et  mar- 
chant à (grandes  journées,  il  arriva  jusques  dans  la  Provinoe  de 
Westmorland,  oil  il  sc  fit  proclamer  Koy  d'Angleterre  et  d'£s- 
cosse.  Cromwell  ayant  laissé  George  Monck  avec  sept 
mille  hommes  en  Escosse,  le  suivit  sur  les  talons,  et  l'iucom- 
moda  si  fort  en  sa  marche,  qu'il  fut  contraint  de  s'arrester  à 
Worcester.  La  partie  estoit  inégale;  l'armée  Escossoise  n'estoit 
que  d'environ  douze  mille  combattants,  parce  qu'Argyle,  chef 
des  Consistoriaux  ou  Ecclesiastiques,  se  servant  du  prétexté  de 
la  nécessité  de  garder  le  Koiaume  contre  Monck  que  Crom- 
well y avoit  laissé,  avoit  refusé  de  s'y  joindre  et  estoit  demeuré 
en  Escosse  avec  une  partie  des  troupes,  Cromwell  de  son 
costé,  avoit  tout  ce  qui  le  devoit  apparemment  asseurer  de  la 
victoire:  une  armée  de  qunrente  mUle  soldats,  qui  avoient  pres- 
que tousjours  esté  heureux  en  toutes  les  rencontres,  où  ils  s'es- 
toient trouvés  et  qui  estoient  commandés  par  des  chefs  de  répu- 
tation ; de  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'il  ne  luy  mnnquoit  autre 
chose,  sinon  l'avantage  de  la  bonne  cause,  qui  bien  souvent  n'en 
donne  pas  beaucoup  à son  party. 

La  bataille  se  donna  auprès  de  la  riviere  de  Saverne.  Celuy  qui  y 
parut  le  plus  ce  fut  le  Koy,  qui  ne  se  retira  qu'aprés  qu'on  eiist 
tué  deux  chevaux  sous  luy,  et  après  avoir  donné  les  dernières  preu- 
ves d'un  courage  déterminé  et  tout  à fait  intrépide.  Il  y perdit 
avec  son  armée,  tout  ce  qu'il  avoit,  excepté  l'honneur,  la  vie  et 
l'esperanoe  d'une  meilleure  fortune  à l'avenir,  et  il  eut  toutes  les 
peines  du  monde  à se  sauver  des  mains  de  ses  ennemis,  dont  il  ne 
sortit  que  par  une  espece  de  miracle.  Les  Anglois  avoient  occupé 
tous  les  passages  de  la  riviere,  et  avoient  tellement  estendu  leurs 
quartiers  qu'il  estoit  presque  impossible  que  le  Boy  les  évitast  tous. 
Avec  cela  le  Parlement  promit  des  sommes  considérables  à ceux 
qui  le  decouvriroient,  et  menaça  des  peines  de  haute  trahison 
ceux  qui  luy  donneroient  retraitte;  de  sorte  que  ne  scachant  à 
qui  se  fier,  il  se  travestit  et  s'abandonna  à la  conduite  d'une 
demoiselle,  qui  luy  servit  de  guide  et  le  conduisit  avec  une  har- 
diesse et  un  bonheur  admirable  jusques  à Bristol,  où  il  s'embarqua 
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pour  passer  eu  France  vers  la  fin  du  mois  d'Octobrc.  Les  par- 
ticuliirités  de  ce  voyage  qui  licnncnt  effectivement  du  roman,  et 
sont  fort  extraordinaires,  feront  un  jour  partie  de  l'bistoire  d'An- 
gleterre; c'est  pour  quoy  nous  dirons  seulement  pour  l'éclaircis- 
sèment  de  la  nostre,  que  cette  horrible  défaite  acheva  d'establir 
l'autorité  de  Cromwell  et  celle  de  la  nouvelle  République.  Üe 
seize  mille  hommes  dont  runnée  Kscossoise  avoit  esté  composée, 
Lambert,  Rergent  de  Bataille  de  celle  d'Angleterre,  en  avoit 
défait  quatre  mille,  que  John  Brown  commandoit;  et  dans  In 
rencontre  de  VVorcester  il  y eut  quatre  mille  do  tués  ut  sept 
mille  prisonniers.  La  déroute  de  la  cnvallerie  fut  bien  aussy 
grande  que  la  défaite  de  l'infanterie,  et  afin  qu'il  ne  manquant 
rien  à In  victoire.  Monde  ayant  pris,  presque  au  mesme  temps 
dans  la  petite  ville  d'Ellet(l),  un  grand  nombre  de  seigneurs  et  de 
gentilshommes  Escossois,  qui  s'y  estoient  assemblés  avec  plusieurs 
pasteurs  pour  les  affaires  du  Roiaume,  il  les  fit  embarquer  dans 
un  navire  et  les  envoya  en  Angleterre. 

C'estoit  là  la  constitution  des  affaires  de  ces  quartiers  là,  lors 
qu'on  résolut  à la  Haye  d'y  envoyer  l'Ambassade  Extraordinaire 
dont  nous  venons  de  toucher  un  mot,  et  dont  nous  dirons  le 
succès  au  Livre  suivant,  afin  de  pouvoir  parler  en  celuy  cy  de 
la  petite  guerre  que  l'Electeur  de  Brandebourg  et  le  Uuc  de 
Neubourg  se  firent  en  ce  temps  là,  c'est  à dire  en  la  mesme 
année  1651.  Cet  Estât  y fut  en  quelque  façon  mesié,  tant  à 
cause  du  voisinage,  que  pour  d'antres  interests  (8). 


(1)  , 11  n'y  a point  de  ville  de  ce  nom  en  aucun  endroit  du  monde. 
L’auteur  veut  dire  que  pendant  que  Cromwell  étoit  eu  marche 
pour  suivre  le  Roi,  Monek,  suivant  l’ordre  qu’il  avoit  reçu  de  son 
General,  fit  le  siège  de  Sterling,  qui  ne  se  défendit  que  peu  de 
jours  ....  Apres  la  prise  de  Sterling,  Monek  assiégea  Dundee,  oîi  les 
habilans  d’Edinbourg  avoient  transporté  leurs  meillenrs  effets  après  la 
bataille  de  Dumbar  ....  Le  Gouverneur  capitula  le  1 Septembre  ....  et 
cette  réduction  fut  suivie  de  celle  d’Aberdeen,  de  St.  André,  et  de 
dont  ce  qui  ctoit  encor  en  état  de  tenir  contre  le  Parlement  d’.\n- 
gleterre,  à qni  l’Ecosse  fut  entièrement  soumise  sous  le  commandement 
de  Monek."  Estai  de  Critique,  p.  302.  «Monk  ....  laid  siege  to 
Stirling  castlc  ....  He  tbere  became  master  of  ail  the  records  of  lhe 
kingdom  ....  The  Earl  of  Leaven  and  the  Earl  of  Crawford,  Lord 
Ogilvy  and  otlier  noblemen,  having  met  near  Perth  ....  were  suddenly 
set  upon  by  Colonel  .Alured,  and  most  of  them  taken  prisouers.” 
Hume,  flislorf  of  Enylaud.  Ch.  LX. 

(2)  Aitzema,  A.  Staël.  lU.  p.  070—679,  681—689. 
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Jean  Guillnume,  Duc  de  Juillers,  de  Clercs  et  de  Berg, 
Comte  de  la  Marc  et  Kavensperg,  Seigneur  de  Barestein,  es- 
tant deeedd  sans  enfants  le  29  Mars  1609  (1).  près  que  toute 
l’Kurope  se  déclara  pour  les  Princes  qui  aspiroient  à cette  opu- 
lente succession  (3).  L'Empereur  Kudolf  II,  qui  regnoit  alors, 
pretendoit  qu'elle  estoit  dcvollüe  à l'empire,  faute  d'hoirs  mêles, 
et  envoya  l’Archiduc  Léopold,  son  cousin  germain,  dans  la 
ville  de  Juillers,  pour  en  prendre  possession  comme  son  Com- 
missaire. Les  Princes  de  In  Maison  de  Saxe  la  pretendoient,  en 
vertu  d'une  ancienne  investiture  qu'ils  avoient  obtenue  de  l'Em- 
pereur Charles  V,  en  faveur  du  mariage  de  Sibille,  tante  de 
Jean  Guillaume,  qui  épousa  en  l'an  1527  Jean  Frideric, 
Electeur  de  Saxe,  souche  des  Ducs  d'Altenbourg,  de  Weimar  et 
de  Ootha.  Mais  Jean  Sigismond,  Electeur  de  Brandebourg, 
et  Philippe  Louis  de  Bavière,  Duc  de  Neubourg,  avoient 
des  pretensions  mieux  fondées,  et  trouvèrent  de  meilleurs  amis. 
Le  premier  avoit  épousé  Anne,  fille  d'Albert  de  Brande- 
bourg, Duc  de  Prusse,  et  de  Marie  Eleonore,  soeur  ainée 
du  dernier  Duc  de  Juillers,  et  l'autre  estoit  mary  d'Anne, 
soeur  puisnée  du  mesme  Duc.  Lu  France,  l'Angleterre  et  les 
Provinces  Unies  qui  ne  pouvaient  pas  souffrir  que  la  Maison 
d'Austriche,  dont  la  puissance  n'estoit  que  trop  redoutable,  fist 
encore  cette  importante  acquisition  sur  les  frontières  des  Païs 
Bas,  appuyèrent  les  pretensions  des  deux  Princes,  et  les  aidèrent 
à faire  sortir  la  garnison  impériale  de  la  ville  et  cittadelle  de 
Juillers.  L'Electeur  et  le  Duc,  qui  faisoient  tous  deux  profession 
do  la  Religion  Protestante,  n'eurent  pas  de  peine  ù convenir  en- 
tre eux  un  traitté  qu'ils  firent  ensemble  de  l'exercice  de  la  Re- 
ligion; mais  Wolfgang  Guillaume,  s'estant  fait  Catholique 
Romain,  au  mois  de  May  1614,  pour  se  rendre  l'Espagne  et  la 
M.tison  d'Austriche  favorables,  et  Philippe  Louis,  son  pere, 
estant  décédé,  on  commença  à craindre  qu'il  ne  changeast  aussy 
les  points  dont  on  estoit  convenu  touchant  la  Religion.  Pour 
guérir  les  Princes  intéressés  de  cette  appréhension,  et  pour  as- 
seurcr  l'Electeur  de  Brandebourg,  il  déclara  en  la  mesme  année, 


(1)  25  Mars  1609. 

(2)  Voir  T.  1.  p.  192  svv.;  Droyaen.  Qeechiehte  d.  Preus:. 
Polilil.  II.  2.  p.  663  svv.  Piiffendorf,  de  reb.  getl.  Frid,  h'ilkel, 
Elect.  Brandenburg  etc.  L.  IV. 
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qu'il  n'Alicreroit  rien  uu  fuit  do  la  Keli)(iun,  mais  que  son  inten- 
tion estuit  de  la  laisser  dans  l'estai  où  elle  avoit  esté  mise  par 
le  tniitté  de  Unrtmonl.  Celuy  qui  se  lit  à Santen,  le  12  No- 
vembre 1614,  par  l'entremise  de  lu  France,  de  l'Angleterre  et  de 
cet  Estai,  qui  en  demeura  gnrand,  confirma  ce  qui  avoit  esté 
promis  par  l'autre. 

Le  scie  du  Duc  de  Neubourg,  ou  la  passion  des  gens  d'cgiise 
qui  gouvernoient  sa  conscience,  ne  luy  permit  pas  de  de- 
meurer longtemps  dans  la  mesme  modération;  mais  il  fit  bien- 
tost  connoistre  scs  veriUibles  sentiments  par  la  chaleur  avec 
laquelle  il  persecutoit  ceux  qu'on  appelle  hérétiques,  parce  que 
l'interest  y faisoit  trouver  du  mérité.  Il  s'opposoit  aux  dé- 
votions des  Protestants,  il  truittoit  mal  leurs  pasteurs,  et 
éloiguoit  de  scs  bonnes  grâces  et  de  l'esperance  de  toutes 
sortes  d'emplois  et  d'avancements  ceux  qui  n'estoient  pas  de  sa 
Keligion.  Les  Kstats,  garunds  du  truitté,  en  recevoient  souvent 
des  plaintes,  et  les  portoient  de  temps  en  temps  uu  Duc  de 
Neubourg,  qui  au  lieu  d'y  donner  ordre,  en  prenoit  occasion 
de  les  persécuter  avec  plus  d'animosité  qu'auparavant.  Le 
V Article  de  la  paix  de  Wcsiralie  réglé  les  affaires  de  la  Keli- 
gion, et  ordonnoit  qu'elles  seroient  remises  au  mesine  estât  qu'elles 
estoient  le  1 jour  de  Janvier  1624;  et  le  Duc  faisant  son  profit 
de  cc  Kcglement,  pretendoit  s'en  servir  pour  se  dispenser  de 
l'execution  de  tous  les  traittés  particuliers,  qu'il  avoit  faits  avec 
l'Electeur  de  Brandebourg,  pour  le  fuit  de  lu  Keligion,  bien  que 
toute  la  succession  fust  encore  litigieuse,  et  qu'il  ne  fust  en  pos- 
session d'une  partie  que  pur  provision,  et  jusqu'à  ce  que  leurs 
differents  eussent  esté  réglés  par  In  justice.  Les  habitants  Pro- 
testants des  Duchés  de  Juillcrs  et  de  Berg,  qui  estoient  du  par- 
tage du  Duc,  eu  demandèrent  réparation  aux  Estais  Generaux, 
en  suitte  de  la  garantie  des  traittés  qui  assuroient  la  liberté  et 
l'exercice  de  leur  Keligion;  et  les  Estais  n'eu  pouvant  pas  tirer 
raison,  avoient  ordonné  aux  Gouverneurs  de  Khinberg  et  d'Or- 
soy,  de  faire  prendre  quelques  curés  et  autres  gens  d'cglisc  dans 
les  deux  Duchés,  et  de  les  garder  jusqu'à  ce  que  le  Duc  eusl 
révoqué  les  déclarations  qu'il  avoit  fait  publier  contre  ses  sujets 
Protestants.  La  protection  que  l'Estat,  leur  donna  acheva  d'ir- 
riter le  Duc,  qui  fit  faire  des  défenses  bien  rigoureuses  à tous 
scs  sujets,  de  rcclamcr  le  secours  des  Estais  des  Provinces  Unies 
contre  ses  ordonnances,  et  nu  préjudice  des  constitutions  de  l'Em- 
pire, qui  n'admettent  point  l'entremise  des  Souverains  estrangers 
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en  cette  sorte  d'nfraircs.  Il  notnmnnda  aux  Baillis  de  son  pais 
d'assembler  tout  ce  qu'il  y iivoit  de  pasteurs  Protestants,  tant 
Luthériens,  que  Keforinés,  et  de  leur  déclarer,  que  si  dans  trois 
semaines  ils  ne  faisoient  mettre  en  liberté'  tous  les  curés  et  gens 
«l'cglise,  que  l'on  déteiioit  dans  les  prisons  de  Hliiiiberg,  d’Orsoy, 
et  des  autres  pbices  des  Estais,  il  s'en  prendruit  à eux,  comme 
aussy  aux  personnes  et  aux  biens  de  tous  scs  sujets  Protestunts. 

Ce  fut  au  commeucement  de  lu  mesuie  année  1651,  que  les 
Estats  entrèrent  en  contestation  pour  cette  affaire  avec  le  mesme 
Duc;  bien  que  les  Députés  de  Hollande  n'approuvassent  pas 
toutes  les  Besolutions  que  l'Âsscinblée  des  Estats  Generaux  prenoit 
sur  ce  sujet,  parce  qu'ils  vouloient  éviter  toutes  les  occasions  qui 
les  pouvoient  engager  à une  nourcllc  guerre  (1).  La  mesme 
considération  les  porta  à s'opposer  à la  Resolution  que  les  Estats 
Generaux  prirent  (2)  presque  en  mesme  temps,  d'envoyer  des 
sauvegardes  au  pais  de  Cleves  contre  les  Lorrains,  qui  y vou- 
loient prendre  leurs  quartiers:  à quoy  l'Estat  se  trouva  insensi- 
blement engagé,  tant  parce  qu'il  luy  importoit  de  n'avoir  point 
de  ces  bustes  dans  le  voisinage,  que  parce  qu'il  y estoit  obligé 
par  un  acte  de  garantie  du  13  Décembre  1614.  Cette  persécu- 
tion des  Protestants  fut  une  des  causes,  ou  des  prétextés  qui  ar- 
mèrent l’Electeur  de  Brandebourg  contre  le  Duc  de  Ncubourg, 
au  commencement  de  cette  année.  Spar  commandoit  son  armée; 
mais  comme  elle  n'estoit  composée  que  de  quatre  mille  hommes, 
il  ne  pouvoit  pas  faire  de  fort  grandes  executions.  Le  cbasteau 
d'Anguermoiide,  situé  au  pais  de  Berg,  auprès  de  Keysersiveert, 
fut  (3)  la  seule  conqueste  de  cette  campagne,  qui  fut  de  deux 
mois  ou  environ. 

Le  Duc  de  Neubourg  qui  estoit  desarmé  au  commence- 
ment de  cette  invasion,  se  vit  bientost  appuyé  de  l'autorité  de 
l'Empereur,  qui  ne  irouvoit  pas  bon  qu’on  troublast  le  repos  de 
l’Empire  qui  ne  fnisoit  que  de  sortir  d’une  guerre  de  trente 
ans,  de  la  faveur  de  l'Archiduc  Lcopold  Guillaume, 
qui  commandoit  les  armes  du  Koy  d'Espagne  aux  Pais  B.is,  et 


(1)  Késol.  des  Etats  de  UoUaude  du  14  Mars,  du  20  Avril  et  du 
6 Mai  1651. 

(2)  Hésul.  des  Etats  Généraux  (Grande  .Assemblée)  du  10  Mars  et 
du  4 Mai  1651. 

(3)  A lieu  près:  V.  Aitzema,  S.  eu»  iSlael.  111.  31.  p.  673. 
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(lu  secours  du  Duc  de  Lorraine,  qui  liiy  envoya  des  troupes  et 
luy  presta  de  l'argent.  D'un  autre  ccsld  les  Lstats  des  Pro- 
vinces Unies  qui  prenoient  ombrage  de  tous  les  armements 
de  leurs  voisins,  estoient  jaloux  de  celuy  que  l'Electeur  avoit  fait 
sans  leur  participation.  Il  y en  avoit  mesmes  qui  faisoieiit  ac- 
croire, que  dés  l'année  passée  ce  dessein  avoit  esté  concerté  avec 
le  Prince  d'O range,  et  que  l'intention  du  Prinee  estoit  de  se 
servir  de  ces  levées  contre  la  Province  de  Hollande.  Ils  renfor- 
cèrent les  garnisons  qu'ils  avoient  sur  le  Rhin,  sur  la  Meuse,  et 
sur  l'Yssel;  il  refusèrent  à l'Electeur  les  cent  cinquante  hommes 
qu'il  leur  demanda  pour  la  garde  de  sa  personne,  et  luy  firent 
connoistre  qu'ils  trouvoient  mauvais  que  le  Comte  Maurice 
de  Nassau  eust,  sans  leur  permission  envoyé  quarente  cinq  sol- 
dats de  la  garnison  de  'VVesel  à Cleves(l).  Tellement  que  l'Elec- 
teur estant  seul  de  son  party,  et  n'ayant  pas  assés  de  troupes, 
ny  le  fonds  necessaire  pour  continuer  la  guerre,  il  fut  hientost 
contraint  de  retirer  celles  qui  estoient  postées  à Angueroort,  et 
ensuitte  de  rechercher  le  Duc,  pour  le  convier  à une  entreveüe. 

Cependant  les  Estats  de  Juillers,  et  des  autres  Provinces  de 
la  succession,  s'estant  assemblés  a VVesel,  se  plaignoient  des  in- 
commodités que  les  gens  de  guerre,  qui  estoient  entrés  dans  le 
pats  au  préjudice  des  traittés,  et  particulièrement  de  celuy  que 
les  Princes  nvoient  fait  avec  eux  en  1649,  leur  faisoient  souHrir. 
Ils  demandèrent  aussy  la  protection  des  Estats  Generaux,  leurs 
voisins,  comme  conservateurs  de  leurs  privilèges,  et  comme  ga- 
rands  du  traitté  de  Santen.  Les  Estats  qui  estoient  intéressés  au 
repos  du  voisinage,  qui  alloit  estre  troublé  par  des  troupes  es- 
trangeres.  envoyèrent  des  Députés  aux  Princes,  avec  les  offres  de 
leur  médiation  pour  l'accommodement  de  leurs  differents  (S). 
Jean  de  Guent,  Seigneur  d'Osterwede,  Jacob  de  VVas- 
senar  d'Opdam,  Antoine  Parmentier  de  Haeswyck.  et 
van  der  Beecke,  Députés  à l'Assemblée  des  Estats  Generaux 
de  la  part  des  Estats  de  Gueldre,  de  Hollande,  d'Utrecht,  et 
d'Ovcrysscl,  firent  cet  office;  mais  ils  furent  receus  avec  assés  de 
froideur  du  Duc,  qui  depuis  quelques  années  vivoit  assés  mal  avec 
cet  Estât.  L'Electeur  mesme  ne  leur  fit  pas  grand'  chere,  tant 


r 


(1)  .Vitsema,  ,9.  r<m  Staël.  III.  31,  p.  671. 

(3)  Résol.  des  Etats  Généraux  (Grande  Assemblée)  du  5 Juillet 
1651. 
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parce  qu'il  avoit  esté  refusé  de  tout  ce  qu’il  avoit  demandé  depuis 
le  commencement  de  cette  guerre,  que  parce  qu'il  aroit  reconnu  que 
depuis  le  décès  du  Prince  d'Orange,  sa  personne  et  ses  interests 
n'estoient  pas  considérés  comme  ils  l'avoient  esté  auparavant. 
C'est  pourquoy  croyant  pouvoir  faire  regler  les  differents  sans 
l'entremise  de  l'Estat,  il  escrivit  au  Duc,  que  nonobstant  l'avan- 
tage que  ses  armes  luy  avoient  donné,  il  offrait  d'aller  s'aboucher 
avec  luy  auprès  de  Dusseldorp  et  qu'il  s'en  remettoit  h luy  du 
lieu  et  de  la  maniéré  de  l'entreveüe. 

Le  Duc  répondit:  Q.u'il  avoit  esté  bien  facile  ù l'Electeur  de 
prendre  quelque  avantage  sur  luy,  en  entrant  avec  une  armée  dans 
son  pnîs  sans  déclaration  precedente;  mais  qu'il  y avoit  appa- 
rence, qu'a  r&venir  il  n'auroit  pas  beaucoup  de  sujet  de  s'en 
vanter.  Toutefois  puis  qu'il  changeoit  de  conduite,  et  qu'il  luy 
offrait  son  amitié,  il  ne  rcfuseroit  pas  de  se  trouver  avec  luy  au 
pais  de  Cleves,  en  pleine  compagne,  après  que  l'Electeur  auroit 
remis  les  affaires  en  l'estât  où  elles  estoient  devant  cette  invasion, 
et  après  qu'il  auroit  retiré  ses  troupes  du  païs  de  Berg,  quoy  que 
d'ailleurs  il  auroit  bien  pu  se  dispenser  de  cette  entrevcüe  après 
les  manifestes  et  tes  déclarations  qui  avoient  esté  publiés  de  la 
part  de  l'Electeur,  à son  préjudice. 

Neantmoins  nonobstant  toutes  ces  difficultés,  et  après  quelques 
contestations,  les  deux  Princes  se  rendirent  auprès  d'Angueroort, 
le  19  Aoust,  où  l'on  avoit  dressé  trois  tentes,  l'une  pour  les 
conférences,  et  les  deux  autres  pour  ta  commodité  des  deux 
Princes.  Les  Députés  des  Estats  Generaux  s'y  trouvèrent,  non 
sans  quelque  répugnance  de  la  part  du  Duc  de  Neubourg,  et  ti- 
rent résoudre  une  suspension  d'armes,  au  commencement  de  la- 
quelle les  places  prises  seroient  restituées  de  part  et  d'autre,  et 
chacun  retireroit  ses  troupes,  pour  les  faire  subsister  en  son  païs. 
George  Frédéric,  Comte  de  Waldec,  y faisoit  les  allées  et 
venues,  et  se  rendit  par  là  si  agrcable  à l'Electeur  qui  vouloit 
sortir  d'affaires,  que  ce  Prince  le  mit  bientost  à la  teste  de  ses 
Conseils  ; et  faisant  d'un  Capitaine  de  chevaux  legerl  son  Premier 
Ministre,  il  luy  confia  un  employ,  qu'il  a occupé  pendant  plu- 
sieurs années,  avec  la  réputation  que  l'on  acquiert  ordinairement 
dans  un  poste  où  l'on  est  exposé  à la  veüe  et  au  jugement  de 
tout  le  monde.  On  demeura  d'accord  durant  la  trêve,  que  les 
Ministres  des  Princes  intéressés  s'assembleroient  à Essen,  petite 
ville  du  Duché  de  Berg,  dont  l'Abbesse  qui  est  de  l'Ordre  do 
St.  Benoist,  mais  seculiere,  est  Princesse  de  l'Empire,  pour  y 
faire  regler  les  differents  par  l'entremise  des  Commissaires  de 

IT.  7 


9S  Lf  Carâitutl  Ma'arin  Int  mh  régiment. 

l'Eiupercur.  lU  les  rcgluruiit  en  effet  par  un  traitté  qui  fut 
conclu  le  11  Octobre  (I).  L’Electeur  qui  avoit  pris  les  armes 
pour  l'intcrest  de  la  Helipon,  à ce  que  l'on  disoit,  consentit  à 
cc  que  le  different  que  les  deux  Princes  avoient  sur  cela,  fust 
décidé  par  les  Commissaires  que  l’Empereur  avoit  nommés,  à 
qui  l'on  joindroit  deux  Princes  (2)  de  la  part  de  clincun  des  in- 
téressés. Le  Duc  insista  bien  à ce  que  l'Electeur  reparast  le 
dommage  que  celte  invasion  avoit  faite  à scs  sujets,  et  qu’il  luy 
donnast  asseurance  qu'à  l’évenir  il  ne  scroit  plus  inquiété;  mais 
il  se  rclascha  enfin  à l'égard  de  ces  deux  derniers  points  et  se 
contenta  du  premier.  Les  Estais  n’eurent  point  de  part  à cc 
traitté,  quoy  qu’ils  fussent  garants  de  celuy  de  Santen,  et  que 
les  deux  Princes  leur  fussent  obligés  de  cc  qu'ils  possedoient  de 
In  succession  de  Juillers. 

Ce  fut  là  la  fin  de  cette  petite  guerre,  et  les  deux  Princes  li- 
centierent  leurs  troupes  vers  la  fin  de  l’an  1651.  Le  Cardinal 
Mnznrin,  qui  estoit  à Drueil,  au  Diocèse  de  Cologne,  et 
qui  se  disposoit  à s’en  retourner  en  France,  où  il  pretendoit  se 
faire  accompagner  d'un  corps  d'armée,  tant  pour  la  seureté  de 
sa  personne,  que  pour  fortifier  le  party  du  Roy  contre  celuy  de 
In  Fronde,  accorda  avec  un  officier  qui  avoit  longtemps  servy 
les  Estais,  pour  la  levée  d’un  régiment  de  raille  hommes.  Cet 
officier,  qui  s'appelloit  Pierre  van  Zeil,  ayant  fait  embarquer 
scs  soldats  sur  le  Rhin,  nu  dessus  de  Wcsel,  les  fit  descendre 
par  eau,  à dessein  de  les  faire  passer  par  mer  à Dunquerque. 
Le  .Magistrat  de  Rotterdam  voyant  un  jour  ce  régiment  sur 
la  Meuse,  aux  portes  de  la  ville,  fut  bien  estonné  de  la 
négligence  de  ceux  qui  commandoient  les  garnisons  qui  sont 
sur  le  Rhin  et  sur  la  Meuse,  qui  avoient  laissé  passer  des  gens 
de  guerre  jusques  dans  le  coeur  de  la  Hollande,  contre  l'in- 
tention de  l’Estat.  La  Province  de  Hollande  qui  croyoit  y 
avoir  suffisamment  pourveu  par  les  Résolutions  qu'elle  avoit 
fait  prendre  dans  la  Grande  Assemblée  sur  ce  sujet,  fit  ar 
rester  le  Colonel,  qui  fut  envoyé  prisonnier  à la  Haye,  et  dit- 
sipa  par  ce  moyen  en  un  moment  toute  cette  nouvelle  levée.  Il 
demeura  longtemps  prisonnier  et  eut  bien  de  la  peine  à éviter 
les  effets  du  ressentiment  des  Estais  de  cette  Province,  qui  dans 
le  souvenir  de  ce  qui  s’estoit  fait  auprès  d'Amsterdam  l'année 
precedente,  estoient  en  cc  temps  là  extrêmement  sensibles  sur 
cette  sorte  d’affaires.  Ils  censurèrent  bien  severement  le  Com- 

(1)  à Clcves.  (2)  Edit,  impr.:  deux  autres. 
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mandant  et  le  Major  de  Wesel,  qui  avoient  négligé  de  s'opposer 
au  passage  de  ces  troupes  (1). 

Cet  Estât  aroit  aussy  un  dëmcslé  particulier  arec  le  Duc  de 
Neubourg  pour  la  Seigneurie  de  Ravestein,  qui  fait  partie  do 
la  succession  de  Juillers.  Elle  est  située  en  Brabant,  et  les  Es* 
tats  pretendoient  que  c'estoit  une  dépendance  de  la  Mairie  de 
Bois  le  duc,  dont  la  Sonrcraincté  leur  aroit  esté  ccdée  par 
1e  Soy  d'Espagne  à Munster.  Ils  aroicnt  fait  sommer  le  Duc 
d’en  renir  faire  hommage  au  Conseil  de  Brabant,  qui  résidé 
à la  Haye,  comme  d'un  fief  de  la  mesme  Frorince,  et  il  aroit 
répondu,  que  la  Cour  Feodale  de  Bruxelles  l'ayant  fait  éjour* 
lier  pour  le  mesme  effet,  il  n'estoit  pas  obligé  d'obeïr  à l'nn 
des  deux  Seigneurs  qui  pretendoient  la  Seigneurie  directe  d'une 
terre,  que  lej  different  ne  fust  réglé  entre  eux,  parce  que  le 
rassal  ne  peut  reconnoistre  l'un  des  prétendants  au  preju* 
dicc  de  l'autre.  C'estoit  luy  mesme  qui  s'estoit  fait  donner 
assignation  à Bruxelles,  à dessein  d'cmbnrasser  les  Estais,  qui 
n'ont  pos  encore  pu  faire  régler  le  different.  Mais  comme  ils 
aroicnt  garnison  dans  la  place,  et  que  l’Electeur  de  Brande- 
bourg, aussy  bien  que  le  Duc  de  Neubourg,  prétend,  que  c'est 
une  Seigneurie  libre  qui  n’a  pas  reconnu  le  Duc  de  Brabant, 
depuis  que  les  Princes  de  la  Maison  de  Juillers  l’ont  acquise, 
sinon  comme  Seigneurs  du  fief,  et  non  comme  son  Sourcrain,  ce 
sera  une  affaire  que  l’on  aura  de  la  peine  à éjuster  ; comme  les 
deux  Princes,  de  leur  costé,  en  auront  n rerifîcr  leur  indépendance. 

J’estime  devoir  ajouster  icy,  à l’occasion  de  la  petite  guerre 
dont  je  riens  de  parler,  qu’au  mesme  temps  que  l’accommode- 
ment entre  les  deux  Princes  fut  fait,  il  arriva  à la  Haye  un 
Ministre  de  la  part  du  Duc  de  Courlande,  biuiufrcre  de  l’Elec- 
teur de  Brandebourg,  avec  ordre  d’y  proposer  une  alliance  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  Duchesse,  sa  femme.  Elle  estoit 
soeur  ainée  de  l'Electeur,  et  en  cette  considération,  faute  d’enfants, 
lieritiere  presomtive  de  cette  partie  de  la  succession  de  Juillers  dont 
son  frere  estoit  en  possession.  Ce  procédé  fut  trouvé  d'autant  plus 
estrange,  qu'outre  que  toutes  les  stipulations  qui  se  font  pour  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante  sont  odieuses  et  en  quelque  façon 
criminelles,  le  Duc  n’osoit  esperer  do  pouvoir  survivre  à un  Prince 
qui  estoit  plus  jeune  que  luy,  qui  estoit  marié,  et  qui  pouvoit 
dés  ce  temps  là  se  promettre  cette  illustre  postérité  qui  éloigne 
bien  fort  le  Duc  de  Courlande  de  l'esperance  de  celte  succession. 


(l)  Résol.  des  Etats  do  Hollande  du  mois  de  Janvier  1653. 
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11  ne  sera  pus  hors  de  propos  de  sc  servir  de  cette  rencontre 
pour  faire  connoistre  la  Maison  et  la  personne  de  Jacob,  Duc 
de  Courlande,  parce  que  ce  Prince  n'ayant  rien  eu  à ddmcsicr 
arec  cet  Estât,  et  ne  s'estant  fait  connoistre  que  par  les  proeds 
qu'il  a avec  des  particuliers  pour  des  interests  de  marchands,  il 
ne  pourra  faire  figure  dans  une  Histoire  qui  ne  parle  des  affaires 
estrangeres  qu'en  tant  qu'elles  ont  quelque  connexité  avec  celles 
du  païs,  et  l'on  n'aura  pas  l'occasion  d'en  parler  ailleurs.  Il  y 
a environ  einq  eens  ans  que  quelques  Seigneurs  et  Gentilshom- 
mes d'Allemagne  se  croisèrent,  par  une  espece  de  dévotion  assés  or- 
dinaire en  ce  temps  là,  pour  aller  à la  conqueste  de  la  Prusse 
et  de  la  Livonie,  qui  estoit  alors  encore  toute  payenne.  La  plus- 
part  des  chefs  de  ces  expéditions  estoient  des  Chevaliers  de  l'Or- 
dre ïeutonique,  et  d'un  autre  Ordre  qui  avoit  esté  institué  pres- 
quc'en  mesme  temps,  sous  le  nom  de  l’Espadon  (I);  quoy  que  bien 
souvent  ces  deux  Ordres  n'uyent  eu  qu'un  seul  et  mesme  Grand 
Maistre,  jusques  à ce  que  Gaultier  de  Flettenberg,  Maistre 
Provincial  de  l'Ordre  Tcutonique  en  Livonie,  se  delivrast  de 
cette  sujettion,  moyennant  une  bonne  somme  d’argent  qu'il  don- 
na à Albert  de  Brandebourg,  Grand  Maistre  de  l'Ordre 
en  ce  temps  là.  En  l'an  1561  Godard  de  Kctler,  qui  avoit 
succédé  à Guillaume  de  Furstemberg  en  la  Maistrisc 
de  Livonie,  ne  la  pouvant  pas  défendre  seul  contre  le  Moscovite 
et  contre  les  Uois  de  Suède  et  de  Pologne,  qui  l'attaquoient  en 
mesme  temps,  eomme  une  province  qui  leur  estoit  fort  commode 
et  frontière  de  leurs  Estais,  s'en  accommoda  avec  le  Boy  de  Po- 
logne. Ce  fut  Sigismond  Auguste,  fils  de  Sigismond, 
qui  avoit  chassé  l'Ordre  Teutonique  de  la  Prusse  et  avoit  an- 
nexé cette  province  à la  Couronne  de  Pologne,  qui  en  com- 
posa avec  Godard,  en  luy  laissant  les  deux  petites  provin- 
ces de  ( ourlandc  et  de  Scmgalles,  dont  il  demeura  Seigneur 
héréditaire,  sous  la  Souveraineté  de  la  Couronne  de  Pologne. 
Godard,  qui  estoit  un  gentilhomme  originaire  de  Westfa- 
lie,  épousa  Anne,  fille  d'Albert,  Duc  de  Mecklcnbourg,  et 
d'Elisabeth  de  Suède,  et  en  eut  entre  autres  enfants.  Fie- 
deric,  qui  luy  succéda  en  Courlande  en  l'an  1587,  et  Guil- 
laume. Ccluy  cy  succéda  à son  frere,  qui  n’eut  point  d'enfants; 
mais  le  Boy  et  la  Bepublique  de  Pologne  luy  estèrent  son  Duché 
par  une  Bcsolution  formelle  de  la  Bepublique,  et  il  ne,  fut  resta- 


(1)  Ordre  des  Frères  Porte-Glaives,  ou  Chevaliers  de  Livonie  (Note 
du  MS.  ürothe). 


Digitized  by  Google 


Çnatiléi  rf»  Dkc. 


101 


bly  qu'à  l’intercession  de  plusieurs  Princes  voisins,  et  aprds  un 
exil  de  dixhuit  ans.  Jacob,  fils  de  Guillaume,  vit  aujour- 
dbuy,  et  est  un  Prince  .d'esprit  et  de  coeur;  mais  on  peut  dire 
qu'il  en  a trop  pour  la  petite  estendüe  de  scs  Estnts.  II  a esté 
capable  de  sc  persuader  qu'il  pouvoit  attirer  une  bonne  partie 
du  commerce  de  l'Europe  dans  un  coin  de  la  Livonie;  et  c'est 
dans  cette  veûe  qu'il  a voulu  faire  des  estahlissements  sur  la  ri- 
vière de  Gambia,  en  la  coste  d'Afrique,  et  dans  l’isle  de  Tabago, 
aux  Indes  Occidentales.  II  a fait  venir  des  tapissiers,  de  Paris 
dans  le  dessein  d'establir  les  Gobclins  à Mittau.  Il  a marebandé 
bi  terre  du  Cussae,  sur  la  Dordogne  en  Guyenne,  où  il  pretendoit 
faire  des  magasins  de  vin  et  de  sel,  pour  en  trafiquer  en  la 
Mer  Baltique,  et  a fait  bastir  des  vaisseaux,  dont  il  pretendoit 
traitter  avec  la  France,  pour  les  vendre  ou  pour  profiter  du 
fret.  Pour  dire  en  un  mot,  il  a voulu  entreprendre  de  faire 
réussir  dans  le  Nort  ce  que  des  siècles  entiers  ont  eu  de  la 
peine  à donner  à la  ville  d'Amsterdam.  Mais  de  toutes  ces 
entreprises  pas  une  ne  luya  reussy,  parce  qu’il  sc  méloit  d’un 
mestier  qu'il  n'entendoit  pas,  et  que  voulant  faire  le  mareband 
il  payoit  en  banqueroutier.  De  cette  inclination  qu’il  avoit  au 
commerce  procedoient  les  plaintes  qu'il  faisoit  de  temps  en  temps 
du  traittd,  que  cet  Estât  avoit  conclu  en  l'an  1649  avec  le  Koy 
de  Dannemarc,  pour  la  redemtion  ou  le  forfait  du  péage  du 
Sond.  Celles  qu'il  fit  faire  dans  le  temps  dont  nous  parlons, 
furent  accompagnées  d'un  Mémoire,  qui  marquoit  le  dessein  qu’il 
avoit  d'envoyer  des  vaisseaux  aux  Indes  Orientales.  Il  vouloit 
que  les  Estais  permissent  aux  habitants  de  ces  Provinces  de 
l'aller  servir,  et  d'aider  aux  cstablisscmcnts  qu'il  pretendoit  faire 
en  ces  quartiers  là.  Il  disoit  qu’il  ne  les  possederoit  que  sous 
la  protection  de  cet  Estât,  et  qu’il  permettroit  que  les  habitants 
de  ces  Provinces  y trafiquassent,  moyennant  une  reconnoissance, 
dont  on  conviendroit.  Les  Estais  luy  répondirent:  due  les 
vexations  que  l'on  faisoit  aux  navires  de  ces  païs  dans  le  Sond 
nvoient  obligé  l'Estat  à les  en  délivrer  par  le  traitté  de  Dannc- 
marc,  et  que  le  Duc  n'avoit  pas  sujet  de  s'en  plaindre,  puis  que 
la  condition  de  ses  sujets  n'estoit  pas  plus  mauvaise  que  celle 
des  marchands  et  des  navires  de  ces  Provinces.  Pour  ce  qui 
est  du  commerce  des  Indes,  que  cet  Estât  ne  pouvoit  pas  favo- 
riser celuy  que  le  Duc  y vouloit  establir,  au  préjudice  du  privi- 
lège que  l'on  avoit  donne  à la  Compagnie,  en  laquelle  un  très 
grand  nombre  d'habitants  se  trouvoit  intéressé;  mais  auÿsy 
qu'on  ne  l'empeschcroit  pas  de  faire  de  son  chef  tout  ce  qu'il 
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jugeroit  à propos  pour  l'avancenient  de  son  commerce  dans  les 
Indes  Orientales  (1). 

Ccluy  des  Prorinces  Unies  estoit  incommodé  des  droits  que  le 
Comte  d’Oldembourg  fnisoit  lever  sur  le  Wcser,  du  consentement 
de  l'Empereur,  et  du  college  Electoral.  La  ville  de  Breme  en 
avoit  empesché  l'execution  depuis  l'an  1623  (2);  mais  ne  pou- 
vant pas  s'opposer  seule  à tant  de  Princes,  qui  s'estoient  dé- 
clarés pour  le  Comte,  elle  taschoit  de  tirer  quelque  secours  de 
cet  Estât,  qui  y estoit  fort  intéressé.  La  Hollande  avoit  d'abord 
esté  d'évis  que  l'on  envoyoit  deux  raissseaux  de  guerre  sur  la 
riïiere,  afin  d'empeseber  le  Comte  d’y  lever  le  péage,  et  qu'on 
Iny  fiat  dire  en  niesme  temps:  Que  l’Estat  seroit  bien  aise  qu'il 
renonçast  à sa  pretension,  ou  bien  qu'il  s'en  accommodast  avec 
la  ville.  Les  Provinces  de  Gueldrc,  d’Utrecbt,  et  de  Frise  don- 
noient  dans  les  mesmes  sentiments;  mais  la  Zeclande,  éloignée 
du  commerce  du  Weser,  estoit  d'âvis,  que  devant  que  d'en  venir 
k cette  extrémité,  on  fist  exhorter  le  Comte  de  faire  cesser  ces 
vexations,  et  que  l'on  taschast  de  porter  l'affaire  à un  accom- 
modement. La  Hollande  mesme  jugeoit:  Que  cette  affaire  ne  se 
pouvoit  pas  résoudre  à la  pluralité,  parce  qu'elle  pouvoit  mettre 
l’Estat  aux  mains  avec  l'Empire.  De  sorte  qu'il  fallut  que  la 
ville  de  Breme  se  contentast  des  bons  offices  que  les  Estais  of- 
frirent de  faire  pour  elle  par  des  Députés.  Ils  employèrent  à 
cela  Keyser  et  Osinga,  Députés  a l’Assemblée  des  Estais 
Generaux  de  la  part  de  la  Hollande  et  de  la  Frise,  qui  après 
avoir  travaillé  inutilement  à l'ajustement  de  quelques  differents, 
en  passant  par  l’Ostfrisc,  negotierent  avec  le  Comte  d’Oldembourg 
avec  le  mesme  succès,  parce  qu'ils  rencontrèrent  une  résistance 
si  obstinée  à toutes  leurs  raisons,  qu’ils  furent  contraints  de  re- 
venir les  mains  vuides.  Il  est  vray  que  quelque  temps  après  le 
Comte  envoya  à lu  Haye  Otton  d'Omteda  et  Bernard 
Hcilersig,  ses  Conseillers,  qui  taseberent  do  justifier  le  pro- 
cédé de  leur  Maistre  à l'égard  des  Députés  que  l'Estat  luy  avoit 
envoyés;  mais  comme  au  fond  de  l'affaire  ils  ne  disoient  autre 
chose,  que  ce  qui  avoit  esté  dit  vingt  fois,  ou  les  renvoya  avec 
cette  réponse:  Que  les  Estats  auroient  esté  bien  aises  de 
voir,  que  le  different  que  le  Comte  d’Oldembourg  et  la  ville  de 
Breme  avoient  pour  le  peage  du  Weser,  eust  esté  accommodé  à 


(1)  Ait.sema,  S.  tan  Slaet.  III.  31.  p.  679 — 681. 

(2)  Aitzema,  S.  va»  Slaet.  III.  31.  p.  689—691;  33.  p.  760—772. 
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des  conditions  que  ceux  qui  y ont  interest  eussent  pu  agréer  dans 
un  temps,  dont  on  scroit  demeuré  d'accord.  Q.ue  l'on  ne  pouvoit 
pas  comprendre  comment  les  droits  qui  se  leveroient  sur  le  We- 
ser,  serviroient  à la  conservation  du  commerce  et  à celle  de  son 
Comté,  comme  le  Comte  vouloit  faire  croire,  veu  qu'ils  l'incom- 
modoient  au  contraire,  et  que  le  Comte  avoit  tellement  cnrichy 
son  pais  depuis  qu'il  le  possedoit,  qu'il  se  passerait  bien  de  vexer 
ses  voisins  par  de  nouvelles  impositions,  pendant  qu'aux  dépens  de 
ses  sujets  il  s'exemtoit  de  toutes  les  incommodités  de  lu  guerre, 
dont  toute  l'Allemagne  estoit  affligée.  Que  l'£mpereur  et  les 
Electeurs  ne  luy  pouvoieiit  pas  donner  l'investiture  d'une  chose 
qui  estoit  litigieuse,  au  préjudice  de  la  partie  intéressée,  et  que 
le  Comte  allcguoit  bien  plusieurs  choses,  mais  qu'il  n'en  prouvoit 
pas  une.  Toutefois  s'il  vouloit  s'employer  à faire  consentir  ceux 
qui,  à ce  qu'il  disoit,  estoient  intéressés  dans  la  mesme  affaire, 
que  l'on  fist  un  bon  accommodement,  il  obligeroit  l'Estat,  qui 
prendrait  ses  mesures  sur  la  répliqué  que  ses  Ministres  feraient 
à cette  réponse.  Ils  ne  dirent  rien  et  se  retirèrent. 

L'on  ne  peut  parler  des  affaires  de  ce  temps,  que  l'on  no 
remarque  le  prodigieux  dcbordomciit  de  presque  toutes  les  riviè- 
res de  l'Europe,  et  particulièrement  de  celles  qui  se  déchargent 
dans  la  Mer  Oceane  aux  environs  de  ces  pais,  pendant  que 
la  Vistule  inonda  la  Prusse;  la  Seine,  la  Loire,  la  Saône  et 
le  Rhône  la  Erance;  le  Po  et  le  Tibre  l'Italie;  le  Danube 
l'Austriche  et  l'Hongric.  Le  Rhin  sortant  de  son  lict  en- 
tre Rhcne  et  Wagueninguc,  et  à son  exemple  la  Lccquc  et 
le  Waal,  forçant  les  digues  qui  régnent  le  long  de  leurs  licts, 
couvrirent  de  leurs  eaux  une  bonne  partie  de  la  Gueldre, 
d’Utrecht  et  d'Overyssel.  Mais  ces  desordres  ne  furent  rien  au 
prix  de  ceux  que  la  mer  fit  la  nuit  du  4 au  S Mars.  La  lune 
estoit  pleine  et  le  vent  qui  soufflast  du  Nort  West,  chassant  contre 
la  coste  de  Hollande,  menaçoit  cette  Province  d'un  déluge  qui 
estoit  inévitable,  sans  les  peines  continuelles,  et  le  travail  infa- 
tigable de  ceux,  qui  s'opposèrent  avec  courage  à la  fureur  de  la 
mer.  Elle  avoit  commencé  à ébranler  les  digues  qui  couvrent 
le  pais,  et  en  quelques  endroits  elle  avoit  passé  par  dessus  celles 
qui  avoient  osé  luy  résister.  La  ville  d'Amsterdam  en  fut  extrê- 
mement incommodée,  la  mer  remplissant  non  seulement  la  plus- 
part  des  caves,  mais  aussy  les  maisons  et  les  magasins,  et  gas- 
tant  une  si  grande  quantité  de  marchandises,  que  la  perte  en  fut 
jugée  inestimable. 

11  me  semble  qu'on  peut  aussy  mettre  au  nombre  des 


]01 


V»  tfrrurirr  te  taille  de  la  pierre. 


prodiges,  la  resolution  déterminée  et  eomme  desesperée  qn'un 
serrurier  d’Amsterdam  prit  de  se  tailler  luy  mesme  de  la 
pierre,  et  de  s’en  guérir  ou  de  mourir  dans  l’operation.  Il  ne 
communiqua  son  dessein  à personne;  mais  se  serrant  de  l’occa- 
sion de  l’absence  de  sa  femme,  qu’il  avoit  cnroyée  au  marché,  il 
se  fit  une  incision  arec  un  Cousteau  ordinaire,  à l'endroit  où  il 
rencontra  heureusement  la  pierre,  et  faisant  un  effort  des  reins, 
il  la  fit  sortir  par  l’ouverture  qu’il  s’estoit  faite,  et  après  cela 
il  envoya  quérir  les  chirurgiens,  qui  estonnés  d’une  execution 
qu'ils  n'auroient  pas  voulu  entreprendre,  appliquèrent  les  remedes 
propres  à la  playe,  laquelle  s’estant  fermée  dans  peu  de  jours,  le 
serrurier  fut  miraculeusement  délivré  de  scs  douleurs  aigücs  et 
insupportables. 


Nous  l’avons  déjà  dit  (p.  4.  n.  4),  Wicquefort  n’a  pas  toujours 
observé  une  stricte  exactitude  en  résumant  ses  documents;  mais  comme 
son  intention  était  de  les  publier,  le  mal  n’était  pas  trés-graud.  il  en 
est  de  même  encore  à prient.  Ou  peut  les  cousulter,  soit  dans  les 
Registres  des  EtatS'  Généraux  ou  de  ceux  de  Hollande,  soit  dans  l’ou- 
vrage  volumineux  de  L.  vau  Aitzema.  Mais  comme  il  se  peut  que 
chacun  n’en  ait  pas  le  loisir,  nous  reproduisons  ici  le  discours  du 
Conscillcr-Fensionuaire  Cats  selon  la  traduetion  do  Wicquefort, 
Ce  discours  est  la  base  de  toutes  les  délibérations  ultérieures  de  la 
Grande  Assemblée,  et  notre  auteur  le  résume  d’une  façon  un  peu 
embrouillée  (p.  4 — Il  n’est  pas  sans  interet  de  connaître  au  juste 
le  système  que  les  Etats  de  Hollande  tâchèrent  de  faire  prévaloir;  c’est 
en  même  temps  un  spécimen  du  style  oratoire  de  Cats. 

Hauts  et  Puissants  Seigneurs. 

Loüanges  et  grâces  étemelles  soient  rendues  au  Dieu  Toutpuissant, 
de  ce  que  cette  Assemblée  solemncllc  se  tient  dans  un  lieu,  oit  l’on  a 
autrefois  abjuré  le  Roy  d’Espagne,  où  l’on  a secoué  son  joug,  et  où 
l’on  a jette  les  premiers  fondements  de  la  liberté  de  ces  Provinces; 
où  l’on  voit  les  trophées  et  les  marques  illustres  des  victoires,  que 
Dieu,  par  sa  grâce,  a de  temps  en  temps  données  à cet  Estât,  pendre 
au  dessus  de  la  teste,  et  exposés  aux  yeux  de  chaenu  de  nous.  Nous 
prions  le  mesme  Dieu,  de  tout  nostre  coeur,  de  vouloir  continuer  scs 
grâces  envers  cet  Estât  do  siccle  en  siecle,  et  d'augmenter  sur  luy 
ses  bénédictions  de  plus  en  pins. 

Après  que  Monsieur  le  Prince  Guillaume  d’Orange,  d’immor- 
telle mémoire,  est  venu  a deceder,  par  le  jugement  impcrscmtable  de 
Dieu,  d’une  mort  subite  et  surprenante,  sans  laisser  des  heritiers  de 
son  corps,  bien  que  depuis  il  luy  soit  né,  par  la  grâce  de  Dieu,  un 
jeune  Prince  posthume,  il  se  trouve  que  l’Estat  de  ces  Provinces 
Unies  se  voit  dans  une  conjoncture,  ou  il  n’a  jamais  esté  depuis  sa 
première  fondation;  scavoir  qu’il  ne  se  trouve  personne  dans  fa  Mai- 
son d'Orange,  qui  soit  capable  de  succéder  aux  chargea  des  Princes 
d’O range,  ses  prédécesseurs. 
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Messieurs  les  £stAts  de  Hollande  et  West-Frise,  qui  se  sont  si  magni' 
fiqucment  évertués  depuis  le  commeucement  de  V Union,  qui  ont  si 
li^ralement  ouvert  leur  épargne,  qui  ont  si  amplement  disposés  de 
leurs  finances,  et  pour  dire  en  un  mot,  qui  ont  employé  tout  ce  qu’ils 
avoient  de  forces,  tant  à la  défense  de  l’Estat,  que  pour  y joindre  de 
nouvelles  couquestes;  aiusj  que  tout  l’Univers  le  scait,  et  qu’ils  en 
sentent  encore  les  effets  jusques  au  fonds  du  coeur,  trouvent  que  la 
chaleur  de  leur  zele  ordinaire  ne  s’est  point  morfondüe  en  cette  con- 
joncture de  temps;  mais  au  contraire  ils  ont  donné  tons  leurs  soins  à 
l’Kstat,  et  puis  qu’il  faut  présentement  mettre  la  main  à l’oeuvre,  ils 
ont,  après  meure  deliberation,  ju;?é  à propos,  et  mesmes  necessaire  de 
faire  assembler  les  Puissances  ^nveraiues  des  Provinces  Unies  en 
corps  d’Ksiats,  afin  que,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  elles  puissent 
délibérer  et  àviser  ensemble  de  ce  qui  pourra  le  plus  servir  à la 
scurcU  et  à l’affermissement  de  l’Estat. 

Leurs  Illustres  et  Grandes  Puissances  voyant  présentement,  que  cette 
illustre  Assemblée  s’est  rendue  en  ce  lieu  a leur  réquisition,  y trouvent 
une  {grande  et  singulière  satisfaction.  Et  ainsy  qu’autrefois  le  peuple 
de  Dieu  jugea,  que  c’estoit  une  particulière  bénédiction,  lors  qu’il  s’as- 
sembla depuis  Parzeba  jusques  a Dan  comme  un  seul  homme,  pour 
deliberer  de  leur  interest  commun,  comme  estant  une  marque  évidente 
et  infalliblc  de  leur  union  et  bonne  correspondance;  ainsy  leurs  111.  et 
Gr.  P.  se  réjouissent,  et  félicitent  tant  eux  mesmes,  que  toute  celte 
illustre  Assemblée  de  leurs  H.  P.,  de  ce  qu’elle  s’est  rendue  si  heureu- 
sement CD  ce  lieu,  et  qu’elle  y a esté  amenée,  sans  doute,  par  une 
particulière  direction  et  grâce  du  Dieu  Toutpuissant,  à qui  leurs  111. 
et  Gr.  P.  en  rendeui  très  humbles  grâces,  comme  de  l’autre  cosié  elles 
remercient  tres*affectueusement,  et  de  tout  leur  coeur,  Vos  H.  P.  de 
ce  qu’il  leur  a plu,  ü leur  réquisition,  se  rendre  eu  ce  lieu. 

Or  leurs  III.  et  Gr.  P.  parlant  par  ma  bouche,  déclarent  à l’entrée 
de  ces  illustres  et  importantes,  actions,  qu’elles  jugent,  que  l’Union  et 
la  bonne  correspondance  entre  les  Provinces  est  le  seul  fondement,  sur 
lequel  tout  le  bastiment  de  cet  Estât  peut  estre  fermement  cimenté, 
et  inséparablement  joint  ensemble.  Ce  qui  a esté  bieu  considéré  par 
nos  sages  aucestres,  et  fondateurs  de  cet  Estât,  quand  ils  ont  laissé  à 
la  postérité  la  devise  perpétuelle  du  faisceau  de  ficsches,  avec  le  mot: 
Concordia  r«  parwe  cteicunt.  C’est  pourquoy  elles  déclarent  encore  à 
Vos  H.  P.  d’une  affection  tendre  et  siucere,  que  leur  véritable  et  der- 
nière intention  est,  nonobstant  quelques  bruits,  faux  et  malicieux,  que 
l’on  ait  fait  courir  au  contraire,  de  restablir,  de  maintenir,  de  cultiver 
et  d’observer  inviolablemeot  l’amour,  l’amitié,  l'union,  la  bonne  corre- 
spondance et  confidence  entre  les  Provinces,  sans  s’en  éloigner  tant 
soit  peu,  et  de  le  témoigner  non  seulement  par  des  paroles,  mais  aussy 
par  les  effets. 

Et  afin  de  donner  une  preuve  effective  de  ce  qui  vient  d’estre  dit, 
leurs  111.  et  Gr.  P.  déclarent,  qu’elles  jugent,  qu’il  est  necessaire  d’es- 
tablir  et  de  maintenir  inébrauslablement  trois  points  principaux:  sca- 
voir  rUoion,  la  Religion  et  le  fait  de  la  guerre;  qui  sont  les  trois 
points  préliminaires,  qui  ont  este  jugés,  devant  que  l’on  commençast 
a traitter  de  la  paix,  estre  necessaires  pour  la  subsistance  de  l’Estat. 
Leurs  111.  et  Gr.  P.  ont  cydevant  jugé,  qu’ils  devoieut  estre  inviola- 
blcment  observes,  et  elles  posent  encore,  que  ce  doivent  estre  des  cho- 
ses inviolables,  que  l’Union,  ainsy  qu’elle  a esté  conclue  à Utrecbten 
l’an  lô79:  la  Religion,  ainsy  qu’à  présent  elle  est  publiquement  pres- 
chée  dans  les  Eglises  des  Provinces  Unies,  et  qu’elle  a esté  esclaircic 
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jiar  le  Siuodc  de  Dordrecht  eu  Tan  1G18  et  161U,  et  le  fait  de  la  guerre 
couformément  à la  Resolutiouqui  fut  prise  au  sujetdespoiuts  préliminaires. 

Pour  ce  qui  est  des  deux  premiers  points,  il  est  point  arrivé  de 
changement,  grâces  à Dieu,  en  la  conjoincture  présenté  des  affaires,  et 
niesme  leurs  111.  et  Gr.  P.  ne  erovent  pas  que  j^ur  celà  il  y ait  aucun 
d ffercut  entre  les  Provinces;  teUement  que  toutes  les  deliberations, 
que  Ton  aura  à faire  présentement,  auront  seulement  pour  obiet  le 
riglcmeut  du  fait  de  la  guerre,  et  ce  qui  en  dépend,  et  de  quelle 
çoo  il  le  faudra  regler,  à cause  du  changement  qui  est  arriré. 

11  y a présentement  trois  choses  concurrentes,  que  l’on  n’avoit  pas 
encore  veües  en  cet  estât,  depuis  le  commencement  et  la  fondation  de 
cette  République;  scavoir  premièrement  la  paix,  que  cet  îlsUt  a glo« 
ricusement  obtenue  de  la  bénédiction  de  Dieu. 

Secondement  Taccident  surprenant  de  ce  que  présentement  il  ne  sc 
trouve  personne  dans  la  Maison  d’Orange,  qui  soit  capable  des  plus 
hautes  enarges  de  cct  Kstat. 

Troisièmement  que  vers  la  fin  de  la  guerre  Ton  a trouvé  bon  d’élire 
et  d’establir  un  Mareschal  de  Camp,  dont  la  fonction  est  de  comman* 
der  les  gens  de  guerre,  en  cas  d’ab^noe  ou  d’empcschcmcnt  du  General. 
Suiquoy  leurs  111.  et  Gr.  P.  considèrent,  que  ae  tout  temps,  et  dejiuis 
le  commencement  de  la  guerre,  la  couduite  des  affaires  ae  la  guerre 
a esté  déférée  au  Conseil  d’Estat,  suivant  son  Instruction,  et  particu- 
lièrement conformément  aux  articles  16  et  18  d’iccllc.  Et  ainsy  leurs 
111.  et  Gr.  P.  estiment  qu’il  importe  au  service  de  l’Estat,  que  ledit 
Conseil  d’Estat,  ledit  Mareschal  de  Camp,  comme  aussj  les  Gonver- 
ucurs.  Commandeurs  et  les  autres  hauts  officiers  militaires  soyeut  lais- 
sés en  l'enticre  et  effective  fonction  de  leurs  charges. 

Davantage  que  lors  que  l’on  voudra  changer  les  garnisons,  et  faire 
dépcscher  les  routes  ou  patentes,  l'on  ait  egard  à la  seurcté  et  à la 
satisfaction  des  Provinces;  et  qu’on  le  fasse  sur  le  pied  suivant,  formé 
sur  les  maximes  fondamentales  de  l’Estat,  et  sur  la  pratique  moderne, 
et  particulièrement  sur  celle  de  la  Province  de  Frise.  Que  les  Kstats 
des  Provinces  particulières,  ou  leurs  Conseillers  Députés,  pourront  eu- 
vojer  les  compagnies  qui  sont  en  garnison  dans  leur  Province,  d’une 
place  à une  autre,  et  expedier  les  n^outes  }>our  cela.  Que  lors  qu’il  sera 
nécessaire  de  tirer  quelques  compagnies  d’une  des  Provinces  Unies,  le 
Conseil  d’Estat  requerra  les  Estats  de  la  mesme  Province,  ou  bien  leurs 
Conseillers  Députés  de  permettre,  que  les  compagnies  qu’il  demande, 
sortent  de  la  Province,  en  y ajoustadt  les  raisons  qui  l’y  obligent,  et 
en  leur  envoyant  les  Routes  ou  Patentes  en  blanc,  pour  estre  remplies 
{)ar  les  Estats  de  la  Province,  ou  leurs  Conseillers  Députés,  des  noms 
des  Capitaines  qu’ils  trouveront  bon  d’y  mettre.  Et  qu’eu  suitte  de  cela, 
lesdites  compagnies  marcheront;  u’estoit  que  les  Estats  de  la  Province, 
ou  leurs  Conseillers  Députés,  eussent  des  raisons  au  contraire,  dont  ils 
avertiront  aussytost  le  Conseil  d’Estat,  afin  que  ledit  Conseil  en  juge; 
et  lesdites  raisons  ne  se  trouvant  point  suffisantes  l’on  sera  obligé  de 
souffrir,  que  sur  la  deuxième  réquisition  du  Conseil  d’Estat,  les  com- 
pagnies sortent.  Bien  entendu,  que  les  compagnies  qui  sont  payées  par 
la  Province,  en  laquelle  elles  sont  en  garnison,  n’en  pourront  pas  estre 
tirées,  sinon  du  consentement  de  la  Province.  Que  l’on  ne  pourra  pas 
faire  entrer  des  compagnies  dans  une  des  Provinces  Unies,  sans  le  con- 
sentement exprès  et  les  Patentes  des  Estats  de  la  mesme  Province,  ou 
de  leurs  Conseillers  Députés;  et  que  cela  s’observera  aussy  à l’égard  du 
passage  et  du  logement  des  gens  de  guerre,  et  des  places  d’armes.  Que 
les  coinpi^uies  seront  mises  en  garnison,  autant  que  cela  se  pourra  faire, 
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ou  daus  les  Provinces  qui  les  pavent,  ou  bien  eu  des  places  voisines^  ci 
que  pour  cet  clTct  Pou  assignera,  de  Pdvis  de  tous  les  membres  do 
rUniou,  de  certaines  places  frontières  à chaque  Province.  Que  le  Con- 
seil d’f^tat  pourra  changer  les  garnisons  des  comp^nies  qui  sont  dans 
les  places  frontières,  comme  aussy  elles  pourront  estre  changées  par 
les  Êstats  de  la  Province  à laquelle  lesdites  frontières  sont  assigné, 
ou  bien  par  leurs  Conseillers  i)eputés,  lors  que  la  nécessité,  ou  bien 
le  service  de  l’Kstat  le  requerra,  pourveu  qu’elles  demeurent  dans  les 
frontières  qui  leur  ont  esté  assignées,  ou  dans  le  ressort  de  leur  Pro- 
vince, dont  ils  donneront  aussjtost  avis  au  Conseil  d’Ëstat. 

Lors  que  le  Conseil  d’Lstat  voudra  tirer  quelques  compagnies  des  fron- 
tières assignées,  il  en  requerra  les  Estais,  ou  les  Conseillers  Députés  de 
la  Proviucc  à qui  elles  sont  assignées,  leur  envoyant  pour  cet  effet  les 
iloutes  en  blanc,  aûn  que  lesdits  Estuts,  ou  leurs  Conseillers  Députés 
les  remplissent,  ou  bien  envovent  au  Conseil  d’Estat  les  raisons,  qu’ils 
ont  d’en  faire  difficulté,  que  le  Conseil  en  juge  et  que  les  raisons  ne 
SC  trouvant  point  suffi^ntes,  sur  la  seconde  réquisition  de  l'Estat,  les 
compagnies  puissent  sortir.  Que  la  disposition  des  hautes  charges  mili- 
taires, des  (jouveruements  et  Couimandcincuts,  avec  leurs  suittes  et  de- 
pcadauces,  lors  qu’elles  viendront  à vaquer,  appartiendra  à la  Province 
qui  les  j^ye,  et  du  ressort  de  laquelle  elles  sont;  et  celle  des  charges 
que  la  Geueralité  paye,  ou  qui  sont  de  son  ressort,  appartiendra  aux 
H.  et  P.  Seigneurs  ïlstats  Generaux.  Comme  aussy  que  les  gens  de 
guerre  feront  serment,  tant  à la  Geueralité,  qu’en  particulier  à la  Pro- 
viuce.  Leurs  111.  et  Gr.  P.  jugent,  que  c’est  une  chose  fort  chatoüil- 
leuse  de  passer  présentement  à l’elcction  d’un  autre  Gouverneur  et  Ca- 
pitaine General.  Mais  elles  scroient  d’avis,  qu’il  vaudroit  mieux  for- 
mer le  gouvernement,  pour  ce  qui  est  de  la  guerre,  sur  l’exemple  de  la 
plus  ancienne  République  qui  ait  esté  couueüe  dans  l’Univers:  seavoir 
sur  celuy  des  Henreux,  c’est  à dire  du  pc^le  de  Dieu  mesme,  qui  dc- 

Î>uis  le  temps  qu’ils  sortirent  du  pais  d’Egipte,  jusques  à celuy  des 
lois,  c’est  U dire  pendant  environ  quatre  cens  cinquante  ans,  n’ont 
jamais  estably  un  Gouverneur  ou  Capitaine  General  perpétuel,  quoy 
qu’ils  fussent  dans  une  guerre  continuelle;  mais  à chaque  expédition 
qu’ils  avoient  à faire  ils  élisoient  un  Chef  et  Capitaine  Geueral.  Et  les 
plus  scavunts  auteurs  jugent,  pour  plusieurs  raisons,  que  cette  Repu- 
oliquc  là  a beaucoup  de  rapport  avec  cet  Estai;  comme  aussv  les  plus 
sages  Nations  se  sont  cydevant  formées  sur  cet  exemple,  et  Te  suivent 
encore  aujourdhuy;  comme  autrefois  ceux  de  Rome,  d’Atbenes  et  de 
Lacedcmonc,  et  de  nostre  temps  les  Venctiens,  les  Suisses  et  les  Gen- 
Dois,  et  quelques  autres  modernes.  Outre  que  leurs  lil.  et  Gr.  P.  ju- 
gent, que  pour  plusieurs  raisons  l’élection  d’un  tel  General  seroit  pre- 
judiciable. Premièrement  pour  la  personne  mesme,  que  Pou  pourroit 
élire  ou  designer  à cela  présentement.  Secondement  pour  le  Lieutenant, 
qui  occuperoit  par  provision  la  place  du  General.  Et  en  troisième  lieu 
à l’Estat  mesme,  aiusy  que  cela  sc  peut  aisément  juger  par  l’estai  de 
la  chose  mesme,  et  par  les  raisons  dont  elle  se  trouve  revestue. 

Cependant  s’il  est  necessaire  de  changer  quelque  Instruction,  soit 
pour  le  Conseil  d’Estat,  pour  le  Mareschal  de  Camp,  ou  bien  pour 
quelque  autre  college  ou  personne,  ou  d’en  faire  une  nouvelle,  cela  se 
pourra  faire  aisément  avec  l’approbation  des  Provinces. 
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PreiftrniimriU  et  prédiction  de  la  guerre  ^ AngUinre.  Vintention  du 
Parlement  qui  veut  en  rompant,  contraindre  les  Estais  de  sc  déclarer 
contre  le  Roy.  Pour  éviter  la  rupture  ils  envoyent  des  Ambassadeurs  à 
Ijondres;  mais  dés  le  commencement  de  leur  uegediation,  le  Parlement 
leur  fait  connoistre  quel  en  seroit  le  succès,  en  publiant  une  Déclaration 
ires  prejudiciable  au  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces,  et  en 
accordant  des  représailles  aux  Anglois.  Ils  les  execulent  et  prennent 
mesmes  un  raisscau  de  guerre  des  Estais.  On  imprime  à Londres  des 
libelles  contre  eux.  On  fait  rerivre  Vaffaire  AAmhoine,  et  pluAeurs 
autres  pretenAons.  Les  Anglois  prétendent  la  Seigneurie  de  la  mer,  et 
forment  tant  de  nouvelles  difficultés  sur  le  commerce  des  Cctraibes,  sur 
la  pesche,  sur  le  salut  du  parillon,  sur  Farmement,  et  touchant  la  visite 
des  vaisseaux  Ilollandois,  mesmes  ceux  de  guerre,  que  le  sucrés  de  la 
ncgotialion  des  Ambassadeurs  en  devient  comme  désespéré.  ÎjCs  Estais 
de  leur  caste,  défendent  aux  matelots  de  servir  d'autres  Princes,  le  trans- 
port des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  et  mesmes  la  navigation 
jnsques  au  premier  jour  (T.tvril.  Ils  resolvent  d’abord  d’armer  du- 
quante  vaisseaux;  et  emuille  encore  cent.  Faute  de  bastimenls  ils 
s’accommodent  avec  des  particuliers,  font  bastir  trente  vaisseaux  neufs, 
et  font  pour  cela  un  fonds  de  deux  millions.  Ils  s’opposent  au  pré- 
tendu empire  de  la  mer  des  Anglois.  Ils  ordonnent  à leur  Amiral  de 
ne  point  souffrir  que  les  Anglois  viAtent  les  vaisseaux  Ifollandms.  Ils 
font  scatoir  attx  Pnnees  voiAns  et  alliés  la  nécessité  de  leur  arme- 
ment, mesmes  au  Parlement  d* Angleterre,  qui  éen  offense.  Les  Estais 
et  particulieTemeni  ceux  de  Hollande  fortifent  leurs  frontières  ; donnent 
rcndezvous  à leur  armée  navale,  et  les  ordres  pour  le  salut  du  paciD 
loH  et  pour  la  route.  Jjcur  Amiral  s’approche  des  castes  d'Angleterre. 
Son  combat  avec  C Amiral  Anglois;  se.i  particularités  dont  les  deux 
Amiraux  ne  sont  jtas  d'accord.  Les  Estais  en  sont  surpris,  et  le  Par- 
lement en  est  irrité.  Il  envoyé  des  gardes  aux  Ambassadntrs  HolUin- 
dois  sous  prétexté  de  les  couvrir  contre  F outrage,  dont  le  peuple  les  me- 
naçoit.  I^es  Ambassadeurs  iaschent  de  justifier  Finieniion  de  leurs 
Maistres  ; mais  les  Anglois  s’en  moquent.  Les  Estais  envoyent  le  Sr. 
de  Heemstede  h Jxtndres,  ordonnent  à leur  Amiral  de  saluer  le  pa- 
villon d^ Angleterre,  et  iuy  défcndrul  de  taire  les  premières  hostmlés. 
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Jfetmtlede  Qjfamt  oultUé  tTemporitr  mm  powoir^  admis  à h ne- 
gotiaiioMt  que  tous  la  eaution  des  autres  Ambassadeurs,  Ses  proposi- 
tions; Ut  réponse  des  Commissaires  Anglois,  leurs  demandes  hautes  et 
Jieres.  ï^es  Estais  retoquent  leurs  Ambassadeurs,  I^es  raisons  qui  les  y 
obligent.  Ils  reviennent.  Le  Manifeste  des  Estais  et  la  justification  de 
leur  conduite.  Manifeste  des  Anglais^  qui  accusent  les  Estais  ^in- 
gratitude^  Savoir  fomenté  les  troubles  d'Angleterre;  leur  reprochant 
V affaire  d*Amboine;  qu'ils  ont  recherché  tamitié  des  Hollandois  par 
une  Ambassade  solemnelle;  qtéeux  au  contraire  envoyent  en  Angleterre 
des  Ambassadeurs  qui  n*ont  point  de  pouvoir;  qu'ils  arment  cent  cin- 
quante vaisseaux  i qu'ils  refusent  de  saluer  le  pavillon  ^ Angleterre; 
qffüs  provoquent  le  Parlement,  et  attaquent  son  armée  natale.  Ils  de- 
mandent satisfaction  du  passé,  asseurance  pour  Vàvenir,  et  le  chasti- 
ment  de  ceux  qui  sont  auteurs  de  la  rupture,  La  véritable  cause  de 
la  mauvaise  intelligence  entre  Us  deux  Républiques.  L'affaire  d*Am- 
boine  est  examinée.  Tromp  forme  un  dessein  contre  Ascüe,  qui  ne 
reusni  pas;  et  Blake  dissipe  cependant  Us  pescheurs  de  haran. 
Vinvention  de  celte  pesche  et  l'avantage  que  la  Hollande  en  relire, 
V orage  dissipe  la  fioUe  Hollandoise.  Les  Estais  s'en  prennent  à Tromp, 
dont  U peupU  décrié  la  conduite.  Ou  lug  oste  U commaudement,  pour 
le  donner  à Huiler.  La  naissance  et  Us  qualités  de  celuy  cy.  Il 
combat  Ascite  avec  sucrés.  Illustre  action  d^un  Capitaine  Hollandois, 
L'insoUnce  des  maielols  punie;  action  forte  du  Magistrat  d'Am- 
sterdam. Combat  entre  les  deux  armées  navales,  désavantageux  aux 
Hollandois.  On  rend  U commandement  à Tromp,  qui  après  avoir 
escorté  une  fioHe  marchande  par  la  Manche,  rencontre  et  combat  Ut 
Anglais  trois  jours  de  suitte,  et  Us  oblige  à $e  retirer.  Le  Parlement 
d'Angleterre  n'est  j)as  satisfait  de  Blake,  et  les  Estais  ne  U sont 
pas  de  la  conduite  de  Cals,  Chef  dune  escadre  en  la  mer  Méditer- 
ranée.  I^  Qranduc  de  Toscane  s'eu  plaint  aux  Estais,  qui  luy  font 
succéder  Jean  tan  Oalen,  qui  combat  huit  vaisseaux  Anglais,  et  te 
ressent  de  la  supercherie  qu'ils  avaient  faite  au  jeune  Tromp,  à la 
rude  de  Ligoume  ; mais  il  est  blessé  dans  celle  occasion  et  en  meurt, 
Im  conduite  que  la  France  tient  pendant  cette  guerre.  Ias  déprédations 
des  François,  dont  Ut  Estais  Generaux  se  plaignent  en  des  termes  forts. 
Le  Roy  de  France  s'en  offense;  leur  fait  demander  V argent,  qslil  pré- 
tend luy  estre  deu,  en  verlu  du  truitté  de  Compiegne,  Les  Estais  di- 
sent que  ces  preUnsions  u'ont  point  de  fondement.  L'estât  des  affaires 
de  France.  Dicision  et  desordres  de  la  Cour.  î^e  Cardinal  Masarin 
est  obligé  de  sortir  du  Roiaume.  Le  Prince  de  Condé  déclaré  crimi- 
nel, pour  avoir  fait  entrer  Us  Espagnols  en  France.  Le  Roy  se  saisit 
des  dvenües  de  Paris.  Combat  du  Faubourg  Si.  Antoine,  où  le  Prince 
fait  des  miracles;  mais  il  n'en  sort  pat  avec  avantage,  et  se  retire 
dans  Paris,  où  il  sauce  Us  débris  de  son  armée.  Il  se  venge  de  ceux 
qui  avoient  fait  fermer  Us  portes  de  la  ville;  attaque  PHostel  de  ville 
et  y fait  mettre  le  feu.  Désordres  de  Paris,  dont  Ut  habitants  se  las- 
sent et  se  rendent  au  Roy.  Le  Due  d'Orléans  se  retire  dans  son 
apcMHuge  à Blois,  et  U Prince  de  Condé  à BruxelUs.  Im  Cour  offre 
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PumjMêrque  aux  Stiais;  mais  le»  Espagnols  Fastiffftnt  et  la  preaneni 
atec  GraveliiÊes  et  Barrelonne.  VEupagnê  rend  de  très  maweais  offices 
à CEstat.  he  Roy  d* Angleterre,  voulant  profiler  du  dimeslé  que  le 
Parlement  avoît  avec  les  Exlats,  tasche.  de  les  engager,  disposition  des 
deux  Couronnes  du  Aort.  Celle  de  Suède  nest  pas  trop  bonne  à cause 
des  traittés  que  Von  acoit  faits  en  1649  avec  Dannetnare.  La  Seine 
de  Suede  mécontente.  Son  penchant  vers  le  Parlement;  refuse  de 
secourir  r Estât,  et  offre  sa  médiation  qui  iCesi  pas  receue  a la  Haye, 
est  et  rejellée  à Londres.  La  disposition  de  la  Cour  de  Coppenhague. 
Les  Estais  y envoyent  un  Ministre  Extraordinaire,  qui  trouvant  le  Con- 
seil fort  mal  intentionné  entreprend  de  faire  déclarer  le  Roy  au  lieu  de 
le  presser  de  secourir  t Estai,  l^s  raisons  qui  Py  doivent  obliger  ; mais 
il  ne  les  considéré  pas  tant  que  son  interesi,  qui  le  fait  déclarer  contre 
le  Parlement.  Les  Estais  promettent  de  le  garantir.  Le  peuple  de 
ces  Provinces  est  mécontent  ; parle  de  faire  un  Capitaine  et  Amiral 
General,  La  Zedande  en  fait  la  proposition.  La  Hollande  s^y  oppose, 
et  envoyé  des  Députés  en  Zeetande,  qui  y sont  en  péril  de  leur  vie. 
lies  Estais  de  Zeelande  tasekenl  de  gagner  les  autres  Provinces;  ceux 
de  Hollande  justifient  leur  procédé  (1).  Prediraleurs  séditieux,  Jacob 
Stermont.  Les  Pasteurs  prétendent  faire  corps.  Affaires  de  Portu- 
gal. Offres  du  Duc  de  Lorraine.  Plaintes  des  Espagnols.  Ils  deman- 
dent la  Commandrrie  de  Guemert.  Assemblée  à Malines,  Les  Eslats 
de  Hollande  font  baslir  une  salle  pour  tenir  leur  Assemblée.  VEvesqut 
de  Munster  obtient  la  reslUution  du  ckasieau  de  Bevtrgucrn. 

L’Estnt  avoit  esté  en  paix,  ou  pour  parler  plus  proprement,  il 
nvoit  esté  sans  guerre  dcclnréc  depuis  le  trailtu  de  Munster. 
Ceux  qui  ont  quelque  connoissancc  des  affaires  de  ces  païs,  ou 
qui  en  ont  leu  Thistoirc  avec  attention,  doivent  y avoir  remarqué 
que  depuis  plusieurs  siècles  les  guerres,  dont  leur  repos  a esté 
interrompu  de  temps  en  temps,  en  font  la  meilleure  partie,  com- 
me elles  le  feront  encore  de  la  nostre,  et  de  ce  qui  sc  lira  dans 
les  Livres  suivants. 

Je  commeucerny  ccluy  cy  par  la  guerre  d’Angleterre,  qut  avoit 
esté  si  bien  preveüe  après  le  mauvais  succès  de  la  negotintion  de 
St.  John  et  de  S tri  étant,  et  qui  nvoit  esté  si  bien  prognosti- 
quée  par  une  vision  qui  parut  dans  Pair  vers  la  fin  de  Tannée  1651, 
que  Ton  n’en  pouvoit  presque  point  douter.  Je  ferois  diQicuUé  d en 
parler,  parce  que  je  scais  qu’on  la  jugera  dautnnt  plus  incroya- 
ble, que  ne  pouvant  estre  rapportée  à aucune  amse  naturelle  où 


(1)  Le  sommaire  fiiiit  ici;  suivent  les  nposlillcs  marginales  qui  sc 
trouvent  dans  les  MSS. 
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l’esprit  puisMi  Bcquiutcer,  il  sainblera  peutestre  que  je  veux  dé- 
biter un  de  ces  feux  miracles  ou  prodiges,  dont  quelques  uns 
des  meillieurs  historiens,  tant  anciens  que  modernes,  ont  pris 
plaisir  de  remplir  leurs  ouvrages;  n'esloit  que  je  crois  en  devoir 
faire  le  récit,  aprds  la  déposition  formelle  qui  en  a estd  faite  par 
devant  le  Magistrat  de  Maslantsluys,  par  trois  hommes  de  bons 
sens  que  l'on  ne  peut  dire  avoir  esté  prévenus  de  préjugés  ou 
de  superstitions.  Ce  bourg,  qui  est  situé  sur  la  Meuse,  vis  à 
vis  de  la  Brilc,  est  peuplé  d’un  grand  nombre  de  gens  qui  ne 
vivent  que  de  la  pesche.  Trois  habitants  de  ce  bourg  estant 
le  21  Décembre  allé  peschcr  en  pleine  mer,  et  se  trouvant  le 
lendemain  à environ  douze  lieues  de  l'embouchure  de  la  riviere, 
le  patron  qui,  à son  tour,  estoit  le  matin  au  gouvernail,  vit 
presque  nu  mesme  temps  que  le  soleil  parut  sur  l’horison,  quel- 
que chose  de  ressemblant  à une  vaste  campagne,  couverte  de  plu- 
sieurs troupes  de  cavallcric  et  d'infanterie,  qui  venoient  du  costé 
du  Nort,  et  du  Nort  Est.  Le  maistre,  fort  estonné  de  es  spectacle, 
appclla  scs  gens,  qui  s’estoient  allé  reposer;  mais  devant  qu’ils 
fussent  bien  éveillés  cette  première  vision  disparut,  et  au  mcsinc 
temps  ils  virent  tous  trois  fort  distinctement  venir  du  costé  du 
Nort  une  armée  navale,  et  comme  le  ciel  estoit  fort  serein,  ils  re- 
connurent parfaitement  bien  qu'elle  estoit  composée  d’un  grand 
nombre  de  toutes  sortes  de  vaisseaux,  dont  les  uns  voguoieiit  à 
pleines  voiles,  et  les'  autres  les  avoient  ferlées  ou  deférlécs.  Ils 
remarquèrent,  entre  autres  choses,  qu'un  de  ces  vaisseaux  perdit 
incontinent  son  mast  de  hune,  mais  qu'il  fut  remis  aussytost,  et 
que  le  mesme  vaisseau  s'ajjprocha  de  la  barque  des  pesebeurs  de 
si  prés,  que  l’enseigne  du  chastcau  de  derrière  sembloit  les  tou- 
cher presque  au  visage.  .Après  cela  il  parut  vers  le  Sud  Est  une 
autre  armée  navale,  composée  de  toutes  sortes  de  vaisseaux;  et 
ces  deux  flottes  estant  en  présence,  on  vit  la  mer  se  couvrir 
d'une  vapeur  fort  epoissc,  semblable  à la  fumée  que  produit  la 
décharge  d’une  grande  quantité  d'artillerie,  qui  leur  osta  presque 
toute  la  veüe  des  deux  armées  navales.  Cette  fumée  ayant  esté 
dissipée,  la  première  armée  parut  encore  si  distinctement  et  de 
si  prés  que  l'on  en  pouvoit  distinguer  et  compter  les  cordages, 
et  elle  demeura  en  cet  estât  plus  d'une  heure.  Après  cela  tous 
ces  vaisseaux  disparurent;,  mais  ce  ne  fut  que  pour  revenir  un 
moment  après,  et  pour  paroistre  encore  plus  distinctement  et  plus 
parfaitement  qu'ils  n'nvoicnt  fait,  en  sorte  qu'il  sembloit  qu’ils 
voulussent  aborder  la  barque  des  pcscheurs.  Parmy  ces  vaisseaux 
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ils  en  appcrccurent  un  d'une  grandeur  extraordinaire,  dont  le 
chastcaii  de  devant  estoit  enfoncé  dans  la  mer,  et  la  poupe  éle- 
vée dans  l'air;  et  encore  un  autre  vaisseau  qui  passa  à pleines 
voiles  auprès  de  leur  barque.  Ils  virent  encore  vers  l'Est  Nort 
Est  un  grand  lion,  accompagné  de  plusieurs  autres  animaux,  qui 
se  métamorphosèrent,  les  uns  après  les  autres,  en  vaisseaux.  Cette 
vision,  qui  dura  plus  de  trois  heures,  c'est  à dire  depuis  les  huit 
heures  et  demie  du  matin  jusques  à midy,  estonna  tellement  ces 
bonnes  gens,  qu’ils  eurent  de  la  peine  a se  remettre  de  leur 
frayeur.  Le  Lecteur  en  fera  le  jugement  qu’il  luy  plaira;  mais 
il  ne  pourra  pas  trouver  mauvais  que  l'on  en  ait  parlé  jusques 
icy,  à cause  des  suittes  que  l'on  en  vit  en  l'an  1652,  après  les 
preuves  publiques  et  authentiques  que  l’on  en  trouve  dans  les 
archives  de  Maslantsluis  (1). 

On  avoit  remarqué  dans  la  première  harangue  des  Ambassa- 
deurs Anglois  des  termes,  qui  détruisoient  tout  ce  qu'ils  rouloient 
faire  croire  des  bonnes  intentions  de  leurs  Maislres.  Ils  y dirent: 
duc  bien  que  In  Bepublique  d'Angleterre  eust  des  sujets  de  mé- 
contentement qui  luy  eussent  pu  faire  perdre  la  pensée  d’envoyer 
icy  (3)  une  Ambassade  si  solemnellc,  elle  avoit  bien  voulu  néant- 
moins  passer  par  dessus  ces  considérations,  non  par  nécessité  ny 
par  contrainte,  mais  par  un  mouvement  d’affection  pour  le  bien 
commun,  et  en  considération  des  interests  importants  de  l'un  et  de 
l’autre  Estât.  Ils  y avoient  meslé  quelques  paroles  de  ressentiment 
du  meurtre  commis  en  la  personne  du  Docteur  Dorcslas,  et 
insinüoient,  en  leurs  discours  et  en  leurs  Mémoires,  que  si 
les  offres  d’amitié  qu’ils  estoient  venu  faire,  n’estoient  pas  agréa- 
blement receües,  la  République  d'Angleterre  auroit  tousjours 
cette  satisfaction,  qu’elle  auroit  fait  ce  qu’elle  avoit  jugé  devoir 
faire  pour  la  conservation  de  la  Religion  Reformée,  et  pour  l’in- 
terest  des  deux  Nations.  Ils  avoient  bien  fait  connoistre  que  leurs 
Committents  ne  manqueroient  pas  de  se  ressentir  du  refus  que 
les  Estais  en  feroient.  Les  Anglois  vouloicnt  que  les  Provinces 
Unies  n’eussent  point  d’interest  particulier,  mais  qu’elles  épousas- 
sent tous  ceux  de  la  nouvelle  Republique,  et  entrassent  aveuglc- 


(1)  Leur  déclaration  se  lit  daus  Aitzema,  S.  va»  Staet,  III.  32. 
p.  710.  Voir  aussi  lloîlandschc  Merntrius^  1032.  p.  4.  Un  fait  analo- 
gue. Hollamluchf  .Verturiai.  1053.  p.  07. 

(2)  C.  à d.  ù la  Haye. 
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ment  dans  leurs  sentiments.  Le  Parlement  avoit  trouvé  mauv.sis 
qu'en  1644  cet  Estât  cust  envoyé  en  Angleterre  Guillaume 
Boreel,  et  Jean  de  Keeden,  Seigneur  de  Benswoude,  et 
qu'au  lieu  du  prendre  party  contre  S.  M.  ils  eussent  travaillé 
à racommoder  le  Koy  avec  la  faction  contraire.  Ils  ne  craignoient 
point  de  dire  que  de  tous  les  estrangers  cet  Estât  estoit  ccluy 
qui  avoit  fait  le  plus  de  mal  au  Parlement  pendant  les  guerres 
civiles  d'Angleterre.  ïclleinent  que  leurs  Ambassadeurs  voyant 
les  Estats  résolus  de  ne  rien  faire  au  préjudice  des  atlianees 
qu'ils  avoient  avee  les  autres  Bois  et  Estats  voisins,  et  à ne  se 
point  déclarer  contre  le  Roy  d'Angleterre,  et  contre  les  Escossois, 
pour  ne  point  violer  la  neutralité  qu'ils  avoient  promise  aux  deux 
partis,  ils  commencèrent  à s'en  expliquer,  et  à ne  plus  dissimuler 
qu'il  ne  falloit  pas  esperer  que  le  traitté  se  fist  à la  Haye. 

Cependant  les  vaisseaux  Anglois  eontinüoicnt  leurs  dépréda- 
tions. Le  Parlement  permettoit  qu’on  saisist  les  navires  Hollan- 
dois  dans  ses  ports,  et  faisoit  faire  des  actes  d’hostilité  qui  ne  se 
font  que  dans  le  temps  des  guerres  déclarées.  Il  n'npprehendoit 
plus  rien,  parce  qu’il  n’y  avoit  point  d’apparence  que  le  Roy  pust 
relever  son  party  eu  Escosse,  ny  en  Angleterre,  apres  la  perte  de 
la  bataille  de  Worcester,  où  l’armée  Escossoise  avoit  esté  entière- 
ment défaite. 

De  l’autre  costé  on  consideroit  la  rupture  entre  l’Angleterre  et 
les  Estats  comme  la  ruine  du  commerce  des  habitants  de  ces  Pro- 
vinces. C’est  pourquoy  on  jugea  qu’il  ne  falloit  plus  différer  de 
faire  partir  les  trois  Ambassadeurs,  qui  avoient  esté  nommés  dés 
l’année  precedente  1651.  Ils  partirent  au  mois  de  Décembre,  et 
estant  arrivés  à Gravesend  le  25,  le  Maistre  des  Ceremonies  les  y 
vint  prendre,  et  les  conduisit  à Londres  dans  les  barques  de  la 
Republique.  Ils  y furent  receus  à leur  entrée  avec  civilité,  et 
défrayés  jusques  au  jour  de  leur  première  audience  (1),  où  ils  furent 
accompagnés  par  le  Comte  de  Salisbury,  et  deux  autres  Dé- 
putés du  Purlemcut,  avec  le  Maistre  des  Ceremonies,  passant  au 
milieu  d'une  double  baye,  que  le  régiment  des  Gardes  avoit  faite 
depuis  l’hostel  des  Ambassadeurs  jusques  à la  porte  de  Westminster. 

L’intention  do  l'Eslat  estoit  de  faire  conclurrc  à Londres  un 
traitté  sur  le  pied  des  trente  six  Articles  dont  on  estoit  comme 
convenu  à la  Haye  avec  les  Ambassadeurs  du  Parlement:  de 


(1)  Le  29  Décembre. 
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stipuler  pnr  le  mesme  traitlé  les  mesmes  ilvantas^s  que  l'on  avoit 
obtenus  pour  les  habitants  de  ces  Provinces  pnr  celuy  qu'on  avoit 
fait  pour  In  Marine,  en  1650,  avec  le  Koy  d’Espagne,  et  d'y  faire 
ijouster  ceux  que  l'on  prctcudoit  se  faire  accorder  par  la  France, 
afin  de  le  faire  servir  de  Kcglcmcnt  pour  la  navigation  et  le 
commerce  des  deux  nations:  de  rcstablir  l’ancienne  amitid,  et  la 
bonne  corrcspondencc  entre  les  deux  Estats;  et  do  prendre  garde 
exactement  à ce  que  la  France,  l’Espagne,  et  le  Portugal  fai- 
soient  négocier  à Londres.  Mais  ce  qu’on  avoit  le  plus  particu- 
lièrement recommande  aux  Ambassadeurs  c’estoit  de  taseber  do 
faire  révoquer  la  déclaration  que  le  Parlement  avoit  fait  publier, 
nu  mois  d’Octobre  1651,  touchant  l’augmentation  du  commerce 
et  do  la  navigation  des  Anglois;  ou  du  moins  d'en  faire  sur- 
seoir l’execution  jusques  à ce  qu’on  vist  le  suceds  de  leur  négo- 
ciation: parce  que  les  Estats  jugeoient  que  cette  déclaration  estoit 
incompatible  avec  la  bonne  intelligence  que  l’on  pretendoit  re- 
nouer entre  les  deux  Kepubliques  (1). 

Cntz,  qui  estoit  le  premier  des  Ambassadeurs,  et  qui  dans  ses 
emplois  avoit  acquis  une  grande  facilitd  de  p.arler  en  public,  fit  un 
discours  Latin  (2),  dans  lequel  il  s’estendit  d’abord  en  termes  ge- 
neraux sur  les  lieux  communs  de  la  ueccssitd  des  alliances,  et  sur 
les  Avantages  que  les  Estats  et  les  Bepubliques  tirent  de  la  bonne 
corrcspondencc  qui  fait  le  repos  de  deux  voisins.  11  parla  en  suitte 
de  plusieurs  ehoses  qu’il  croyoit  devoir  estre  agréables  au  Parle- 

(1)  Les  instructions  des  ambassadeurs  se  lisent  dans  Aitzema,  S. 
tau  Stttft.  III.  .12.  p.  095 — 099. 

(2)  Ou  peut  lire  ce  discours,  «trop  flatteur  pour  être  habile”  (Gui- 
zot) d.ans  Aitzema,  1.  c.  III.  .32.  p.  099 — 701.  Le  jugement  que 
Wicquefort  en  porte  est  moddré  en  comparaison  de  celui  de  le  Clerc. 
,Lc  bonhomme  Catz  y récita  une  harangue  ou  plutost  une  déclamation 
où  il  inséra  des  vers  de  sa  façon.  Uu  la  trouvera  dans  Aitzema  car 
elle  n’est  pas  de  nature,  à pouvoir  être  rapportée.”  (Ilhl.  d.  Prot.  Vairt, 
11.  311.)  L’auteur  de  YÈaai  de  Criliijae  en  est  indigné  au  plus  haut 
degré:  ,Je  mécontenterai  de  dire  que  Catz,  qui  n’avoit  aucun  ordre 
des  Etats  de  parler  sur  ce  ton,  et  encor  moins  d’entrer  dans  ce  ilétail, 
]>rostituoit  leur  souveraineté  et  la  dignité  de  leurs  ambossarlcurs  d’une 
nianicrc  la  plus  lâche  et  la  plus  ridicule.  11  est  bon  que  ces  sortes 
d’endroits  soient  concervés  à la  postérité  dans  toutes  les  langues  et 
toutes  les  nations,  pour  servir  d’instruction  et  de  préservatif.  Tout  ce 
qu’on  peut  dire  i>our  excuser  un  peu  Catz,  c’est  qu’il  eommençoit  à 
r,adotcr  â l'age  de  près  de  75  ans  et  n’avoit  pas  perdu  l’imbitudc  de 
vouloir  briller  par  des  pensées  nouvelles,  aux  dépens  du  bons  sens  et 
de  la  bienséance,  maladie  qui  n’est  que  trop  oïdimaitc.”  p.  307. 
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ment:  des  coinmciiccmeuts,  de  lu  forme  du  gouvernement,  de  lu 
Beligion,  de  la  liberté,  et  de  l'intercst  du  commerce  des  deux 
Estais.  Mais  comme  de  tout  temps  ses  harangues  avuient  esté 
peu  animées,  dont  ley  deurettes  et  quelques  passages  des  poètes 
faisoieut  la  meilleure  partie,  et  que  le  peu  do  feu  qu'il  avoit  en 
sa  jeunesse,  avoit  esté  consumé  et  esteint  par  l’âge,  son  discours 
fut  si  froid  et  si  languissant,  que  bien  loin  de  faire  impression 
sur  l'esprit  de  l’Assemblée,  plusieurs  Députés  du  l’arlement  trou- 
vèrent la  pluspart  de  scs  expressions  foiblcs,  et  nicsincs  ridicules. 

On  y remarqua  particulièrement,  que  pour  flatter  les  Anglois, 
il  dit:  (lue  l'on  voyoit  dans  les  deux  Kepubliques  les  mesmes 

principes,  et  la  mesme  forme  de  gouvernement,  parce  que  l'une 
et  l’autre  avoient  abjuré  leur  Monarque,  et  que  l'une  et  l'autre 
tenoient  leur  liberté  de  la  main  de  Dieu,  par  des  moyens  admi- 
rables et  comme  miraculeux.  Flatterie  qui  fut  trouvée  dautaut 
plus  scandaleuse,  que  l'abjuration  que  l'on  avoit  faite  icy,  du 
Koy  d'Espagne,  Duc,  Comte,  ou  Seigneur  de  ces  Provinces,  n'avoit 
rien  de  commun  avec  le  meurtre  commis  en  la  |mrsonne  du  Koy 
d’Angleterre;  comme  d'ailleurs  on  n’approuvoit  pas  la  comparaison 
qu’il  fit  de  l’estât  des  églises  de  ces  pais,  avec  la  confusion  des 
sectes  et  des  heresies  d’Angleterre. 

L'Orateur  répondit:  ûuc  le  Parlement  examincroit  la  pro- 
position des  Ambassadeurs  et  leur  lettre  de  creance,  pour  en 
délibérer.  Et  au  bout  de  quelques  jours  ou  les  renvoya  au 
Conseil  d’Estat,  qui  leur  donna  des  Commissaires. 

Ils  redoublèrent,  en  la  première  conférence,  les  instances  qu'ils 
avoient  desja  faites,  pour  la  révocation  du  Keglemcnt  que  l'on 
avoit  fait  en  Angleterre  pour  l'augmenlalion  du  commerce,  et 
en  firent  de  nouvelles  pour  la  restitution  des  navires  que  les 
Anglois  avoient  pris,  et  conlinüoicnt  de  prendre,  quand  ils  en 
rcncontroient  l'occasion. 

Les  lettres  de  représailles  (jue  le  Parlement  avoit  fait  expedier 
contre  les  François,  et  contre  les  habitants  de  ces  Provinces,  ser- 
voient  de  prétexte  à leurs  pirateries  (I),  et  le  Parlement  les  avoit 
accordées  avant  qu'il  eust  fait  faire  des  plaintes  en  Hollande  du 
tort  que  les  Anglois  pretendoient  leur  avoir  esté  fait,  et  ilcvant  que 
les  Estais  eussent  refusé,  ou  différé  de  rendre  justice,  et  mesmes 
il  les  faisoit  exécuter  devant  que  les  lettres  de  marque  eussent 


(1)  Lis.:  .aux  pirateries  dos  Anglois. 
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esté  signifiées  nuv  intéressés.  Les  iirmateurs  .nvoieut  pris  plus 
de  trente  vaisseaux,  lors  que  les  Ambassadeurs  arrivèrent  it  Lon- 
dres. Et  bien  que  selon  la  eoustume,  que  l'on  doit  considérer 
comme  une  espece  de  Droit  det  Geni,  particulièrement  depuis 
qu'elle  est  confirmée  par  des  loix  et  par  le  consentement  de  plu- 
sieurs peuples,  l'Amirauté  doive  juger:  Si  les  navires,  avec  les 
marcliandises  dont  ils  sont  chargés,  ont  esté  bien,  ou  mal  pris, 
les  armateurs  en  avoient  disposé  sans  connoissancc  de  cause,  et 
les  marchandises  avoient  esté  distraittes  et  dissipées,  sans  avoir 
oui  les  parties,  et  sans  aucune  procedure  precedente.  Ués  le  mois 
d'Aoust  1651  ils  avoient  pris  un  navire  Zeclandois  à la  rade  de 
Cadix  fort  richement  chargé  de  plusieurs  marchandises  preticuscs, 
et  entre  autres  de  cent  cinquante  mille  escus  en  argent  luon- 
noyé.  Au  mois  de  Septembre  de  la  mesme  année,  le  Parlement 
avoit  permis  qu'on  saisist  dans  un  des  ports  d'Angleterre  un  vais- 
seau de  guerre  de  cet  Estât,  à l'instance  particulière  d'un  mar- 
chand, qui  pretendoit  qu'en  l'an  1639,  lors  que  l'armée  navale 
d'Espagne,  commandée  par  Don  Antonio  d'Uquendo,  fut 
battue  et  défaite  aux  costes  d'Angleterre,  les  vaisseaux  de  cet 
Estât  l'avoient  empesebé  de  porter  au  bord  d'un  vaisseau  Espag- 
nol des  munitions  de  guerre,  dont  les  Anglois  affectoient  de  se- 
courir les  Espagnols  dans  la  chaleur  du  combat.  Ils  ne  deman- 
doient  qu'un  prétexte,  quelque  mauvais  qu'il  fust,  pour  incommo- 
•der  le  commerce,  et  pour  prendre  sur  les  marchands  de  ces  pais 
ton^  les  navires  qu'ils  reucontroient  indistinctement. 

Lée  Ambassadeurs  n'eurent  pas  sitost  commencé  leur  nego- 
tiation,  qu'ils  reconnurent  bien  quelle  en  scroit  la  fin.  L'Estot 
les  avoit  chargés  de  deux  bassins  et  aiguières  d'or  massif,  de  la 
valeur  de  dix  mille  livres  chacun,  pour  en  faire  présent  il  Si. 
John  et  Striclant,  comme  une  rccomioissance  que  les  Kois, 
Estais  et  Princes  ont  neeonsinmé  de  faire  aux  Ambassadeurs,  pour 
leur  témoigner  la  satisfaction  que  l'on  a de  leur  conduite;  mais 
ils  refusèrent  de  les  recevoir,  et  témoignèrent  par  leur  refus  le 
peu  d'inclination  et  d'envie  qu'ils  avoient  d'obliger  cet  Estât, 
puis  qu'ils  ne  luy  vouloient  pas  estre  obligés. 

On  retrancha  du  nombre  do  leurs  Commissaires  ceux 
en  qui  on  avoit  reconnu  quelque  disposition  à raccom- 
modement, et  on  ne  vouloit  pas  que  les  Ambassadeurs  en- 
tretinssent les  autres  Députés  du  Parlement  du  sujet  de 
leur  negotiatioii.  La  ville  de  Londres  estoit  remplie  de  libel 
les,  et  les  temples  ne  resonnoient  que  d'invectives  contre  cet 
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Estât  et  scs  habitants.  Il  n'y  avoit  plus  de  justice  pour  les  Hol- 
landois,  et  il  suQisoit  qu'un  navire  le  fust  pour  estre  confisqud  et 
vendu.  Le  Parlement  fit  revivre  l'affaire  d'Amboine,  où  le  Gene- 
ral (I)  Hollandois  avoit  fait  exécuter  quelques  An^lois.  Il  disoil 
([ue  cette  prétention  avoit  esté  négligée  sous  le  dernier  Kegnc  parce 
(|uc  les  artifices  de  quelques  intéresses  et  flatteurs,  avoient  cm- 
pcsché  le  Koy  d’en  prendre  connoissance,  ou  d'en  témoigner  du 
rosseutiment.  Ou  parloit  encore  de  plusieurs  autres  prétentions 
que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  d'Angleterre  disoit  avoir 
contre  celle  de  Hollande,  et  que  l'on  faisoit  monter  à plus  de  vingt 
millions  de  florins,  sans  les  interests,  qui  passoient  la  somme  prin- 
cipale, et  sans  la  valeur  de  l'islc  que  les  Indiens  nomment  Hula- 
ron,  et  nous  Poulcron.  Les  Anglois  disoicut  aussy  que  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  leur  devoit  plus  de  quarente  mille 
livres  Slerlings.  Ils  en  pretemioient  vingt  mille  des  marchands 
llollandois  qui  traliquoient  eu  Moscovie,  et  environ  autant  de  la 
(Compagnie  de  Groenland,  qui  avoit  esté  érigée  pour  la  pcsche  de 
la  baleine:  le  tout  avec  les  interests  depuis  l'an  1613,  Ils  de- 
inandoient  encore  avec  cela  le  dédommagement  dc-plusicurs  insul- 
tes qu'ils  pretendoient  leur  avoit  este  faites,  et  dont  ils  disoient 
avoir  porté  leurs  plaintes  dés  l'an  1643. 

Ils  reprochèrent  par  escrit  aux  Ambassadeurs  ce  qu'ils  publiè- 
rent depuis  dans  leur  Manifeste,  la  conduite  de  Borcel  et  de 
licnsnoiide,  qui,  l't  ce  qu'ils  disoient,  au  lieu  de  travailler  it 
l’accoinmodemcnt  entre  le  Hoy  et  le  Parlement,  avoient  achevé 
d’aigrir  les  esprits,  et  de  porter  les  parties  à la  dernicre  extré- 
mité; que  les  Estais  avoient  refusé  de  donner  audience  à 
Strickland,  pendant  qu'ils  lu  donnoient  à Macdowel,  Mi- 
nistre de  l'ennemy  déclaré  de  la  Kepublique;  que  de  tous  les 
assiissins  de  Doreslas  pas  un  n'avoit  esté  pris,  ny  puny  ; et 
que  l’on  avoit  laissé  évader  le  Prince  Edouard,  fils  dclaltcine 
de  Bohême,  et  le  Colonel  Ashley,  auteurs  et  complices  de  plu- 
sieurs outr.agcs  et  affronts  que  l'on  avoit  faits  aux  Ambassadeurs  du 
Parlement  à la  Haye.  Ils  disoicntencorc:  » ûu’ilspouvoient deman- 
der avec  justice  le  dixiéme  haran  de  ceux  que  les  Hollandois  avoient 
pesché  le  long  de  leurs  costes  depuis  40  ans;  qu'on  ne  pouvoit 
pas  leur  refuser  le  remboursement  de  l’argent  qui  estoit  deu  à la 
Couronne  d'Angleterre  depuis  le  prest  que  la  Heine  Elisabeth 


(1)  Lisez;  le  Gouverneur. 
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en  avoit  fait  aux  Estais,  et  dont  ils  n'avoient  rembourse  qu'une 
partie  au  Hoy  Jaques,  qui  en  retirant  ses  garnisons  des  villca 
de  Brilc,  de  Elessingue,  et  du  fort  de  Bammekens,  leur  aroit  bien 
quitté  le  surplus,  mais  qu'il  n'aroit  pû  leur  remettre,  sans  l'auto- 
rité du  Farlemeut,  une  somme  qui  estoit  deUe  à la  Couronne. 
On  SC  plaignoit  aussy  de  ce  qu'en  Hollande  les  pasteurs  déebi- 
groient  en  leurs  sermons  les  actions  du  l’arlcment,  et  y parloicnt 
contre  sa  réputation.  En6n  on  demandoit  réparation  d'une  in- 
sulte qu'un  capitaine  Hollandois  avoit  faite  à un  capitaine  Anglois, 
en  l'emmenant  prisonnier  avec  son  vaisseau. 

Tout  cela  faisait  juger,  ou  que  St.  John  et  Strickland 
n'avoient  point  eu  d'ordre  do  conclurre  à la  Haye,  ou  que  la 
difticulté  que  l'on  avoit  faite  icy  d'entrer  indistinctement  dans  tous 
les  iuterests  du  Parlement  avoit  extrêmement  irrité  les  Anglois, 
et  les  avoit  rendus  irréconciliables.  Mais  les  Ambassadeurs  ne 
furent  que  trop  tost  persuadés  qu'il  ne  leur  soroit  pas  facile  de 
faire  un  traitlé  d'alliance  et  de  commerce,  apres  la  réponse  que 
le  Conseil  d'Ëstat  leur  list  donner  le  19  Janvier  1652.  Il  y di- 
soit; «Que  la  Bepublique  ne  pouvoit  pas  faire  reflexion  sur  In 
« négociation  que  scs  Ambassadeurs  avoient  commencée  à la 
' Haye,  puis  que  de  tons  les  Articles  qui  avoient  esté  mis  sur 
»lo  tapis  pas  un  n'avoit  esté  arresté,  ny  conclu,  ûuc  le  Parlc- 
«ment  avoit  crû  estre  obligé  do  chercher  l'évantagc  du  la  na- 
rtion  Angloisc,  et  de  favoriser  son  commerce,  en  faisant  publier 
U la  déclaration  touchant  l'augmentation  du  commerce  et  de  la 

• navigation;  et  que  jusques  icy  les  Ambassadeurs  n'avoient  pas 
r allégué  une  seule  raison  qui  le  pust  obliger  à la  révoquer,  (lue 

• la  veuve  Fnwlet  n'ayant  pû  obtenir  en  Hollande  la  restitution 

• du  navire  qui  avoit  esté  dépredé  sur  son  mary,  avec  les  mar- 

• chandiscs  dont  il  estoit  chargé,  la  Bepublique  n'avoit  pû  luy  rc- 

• fuser  des  lettres  de  représailles.  Que  tout  ce  que  le  Parlement 

• avoit  pû  faire,  depuis  que  les  Ambassadeurs  estoient  arrivés  en 

• Angleterre,  avoit  esté  d'ordonner  que  l'on  n’executast  plus  ces 

• lettres;  quoy  que  l'on  cust  plustost  sujet  d'en  faire  expédier  de 

• nouvelles  à cause  des  nouvelles  violences  que  les  Hollandois 

• continuoient  de  faire.”  Il  est  vray  que  le  conseil  d'Estat  or- 
donna que  l'on  feroit  surseoir  pendant  quelque  temps  les  proce- 
dures, commencées  pur  devant  l'Admirauté,  pour  quelques  navires 
que  les  armateurs  vouloicnt  faire  confisquer.  Mais  les  intéressés 
ne  purent  pas  jouir  de  ce  bénéfice,  tant  à cause  de  l'imprudente 
chaleur  de  quelques  patrons  Hollandois,  qui  poursuivoient  la  sen- 
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tciicc,  que  pnrcc  que  rÂclmirautiS  mesme  refuaoit  de  respecter  les 
ordres  du  Couscil  d'Eslat. 

Cependant  on  ne  parloil  plus  du  traitté,  et  les  mesmes  Anglois  qui 
avoient  souffert  avec  tant  d'impatience  le  séjour  d'un  mois  que 
leurs  Ambassadeurs  avoient  fait  à la  Haye,  c'est  à dire  dans  un 
Estât  où  il  est  impossible  de  résoudre  les  affaires  de  cette  nature 
sans  le  consentement  non  seulement  de  toutes  les  l'rovinccs,  mais 
aussy  de  toutes  les  villes  des  mesmes  Provinces,  trnisucrcut  les 
Ambassadeurs  Hollandois  plus  de  quatre  mois  devant  que  d'en- 
trer en  matière;  quoy  que  le  Parlement  cust  la  disposition  absolue 
du  toutes  les  affaires,  et  que  la  pluspart  eussent  desju  esté  débat- 
tues. et  presque  réglées  en  Hollande.  Ce  ne  fut  que  le  13  Mai  que 
l'on  commença  à parler  des  trente  six  Articles  qui  avoient  esté 
proposés  à la  Haye,  pour  voir  si  on  pourvoit  les  convertir  en 
un  traitté  d'alliance  et  de  commerce,  capable  de  réunir  les  deux 
nations.  Mais  les  Commissaires  Anglois  formèrent  tant  de  diffi- 
cultcs  sur  chaque  Article,  que  les  Ambassadeurs  ne  pouvoieiit 
plus  douter  que  celles  qu'ils  rcncoiitrcroient  dans  la  suitte  de  leur 
ncgocation  ne  fussent  tout  à fait  invincibles;  puis  qu'à  la  réservé 
de  quelques  Articles  qui  ne  parloicnt  que  de  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  Estuts,  ils  ne  purent  pas  tomber  d'accord 
d'un  seul  des  autres.  L'intention  des  Anglois  estoit  de  se  don- 
ner la  liberté  d'imposer  et  de  lever  des  droits  sur  toutes  sortes 
de  marchandises  à l'entrée,  et  à la  sortie  de  leurs  ports  et  havres, 
ainsy  qu'ils  le  jugeroient  à propos;  et  pour  cet  effet  de  faire  ob- 
server et  executer  les  loix  et  les  ordonnances  qu'ils  avoient  fuites 
sur  ce  sujet.  Les  Ambassadeurs  disoient  au  contraire;  que  les 
intentions  de  leurs  Maistres  estoitent  de  stipuler,  que  leurs  sujets 
joüiroient  des  mesmes  droits,  libertés  et  franchises  en  Angleterre 
que  l'on  accordoit  aux  Anglois  en  Hollande,  et  de  faire  en  sorte 
que  cet  avantage  fust  réciproque. 

Les  Anglois  en  réglant  la  qualité  des  roarcbamlises  pretendoient 
faire  comprendre  parmy  celles  de  contrebande  le  blé,  les  légumes 
et  autres  vivres.  Les  Hollandois  s'y  opposoieut,  et  disoient,  que 
c'estoit  des  marchandises  dont  le  transport  devoit  estre  permis 
indistinctement  à tout  le  monde,  pourveu  qu'on  no  les  voulus! 
pus  faire  entrer  dans  des  places  investies,  ou  formellement  assié- 
gées. Les  Anglois  vouloicnt  qu’il  leur  fust  permis  do  visiter  les 
navires  de  ces  païs:  les  Ambassadeurs  ne  le  vouloicnt  pus  souf- 
frir, et  avoient  ordre  de  s’y  opposer  fortement.  Les  Ambassa- 
deurs vouloicnt  conserver  aux  habitants  de  ces  Provinces  la  li- 
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bertü  (lu  commerce  des  Caraïbes,  et  les  Commissaires  les  en  vou- 
loicnt  exclurrc,  aussy  bien  que  toutes  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope. Les  uns  soustenoient,  que  la  mer  bors  la  port(ie  du  canon 
estoit  libre  et  commune  à tout  le  monde,  et  rouloient  se  main- 
tenir dans  la  possession  où  ils  estoient  depuis  plus  do  150  ans, 
en  vertu  du  XVIII  (1)  Article  du  traitté  à' Eutrecovn,  de  pescher 
aux  costes  de  l'un  et  de  l’autre  pais,  sans  trouble  et  sans  em- 
peschement.  Les  autres  protestoient  nu  contraire,  que  c'estoit 
un  droit  acquis  de  tout  temps  a rAiigleterre:  que  le  Hoy  Hen- 
ri VII  avoit  fait  le  traitté  d'A'ntrecours  pendant  les  troubles  et 
les  désordres  du  Koiaume:  qu'il  n'avoit  pù  obliger  à rcxocution 
d'un  traitlé,  qui  alienoit  les  droits  de  la  Couronne,  les  Kois  scs 
successeurs,  qui  avoient  souvent  protesté  qu’ils  n'en  pouvoient 
pas  estre  dépossédés  par  qui  que  ce  soit  et  mesine  que  le  Hoy 
Jaques  avoit  autrefois  soiistcnu  que  ces  droits  luy  appartcnoiciit 
à cause  de  son  Koiaume  d’Escossc,  dont  Henri  VII  n’avoit  pas 
pû  disposer;  que  le  traitté  à,' Entrecoun  avoit  esté  fait  avec  le 
Hoy  d'Espagne,  aux  droits  duquel  les  Estais  ne  pouvoient  pas  pré- 
tendre d’avoir  succédé.  Ils  ne  purent  pas  non  plus  convenir  du 
salut  du  pavillon,  que  les  Anglois  vouloicnt  faire  rendre  à la  Kepu- 
bliquc  par  devoir  et  comme  une  soumission;  et  les  Hollandois  sous- 
tenoient que  ce  n’csloit  qu’une  civilité,  qui  ne  peut  estre  exigée,  et 
que  l’on  ne  rend  que  de  bonne  volonté  et  de  gré  à gré,  de  sorte 
(pie  celuy  qui  la  rc(;oit  est  obligé  d’y  répondre  nécessairement. 

Les  Ambassadeurs  fisrent  ouverture  de  quelques  moyens  dont 
ils  croyoient  qu’on  pourroit  se  servir  pour  asseurer  la  navigation 
et  le  commerce,  par  la  jonction  des  forces  maritimes  des  deux 
Estais.  Mais  les  Anglois  répondirent:  qu’ils  se  chargeroient 
bien  seuls  de  ce  soin  et  de  cette  dépense,  et  qu’ils  vouloient  que 
les  Estais  leur  eussent  cette  obligation  particulière.  Mais  leur 
véritable  intention  estoit  d'empcsclicr  les  Estais  d’armer  par  nier, 
et  en  faisant  accroire  qu’ils  asscurcroient  la  liberté  du  commerce 
des  Hollandois,  ils  prctcndoicnl  en  demeurer  les  maistres  absolus, 
puis  qu'ils  le  seroient  de  la  mer,  où  on  ne  verroit  plus  que  leur 
pavillon.  Ils  vouloicnt  encore  se  donner  la  liberté  d’arrester  en 


(1)  Lises  : XIV  Article.  Item  conventum,  concordatum  et  conclu- 
Bum  est  quod  l’iseatorcs  utriusque  Partis  Partium  praedictarum  (cujus- 
cunque  eoiiditiouis  cxist.mt)  iiotcruut  ubique  ire,  navigarc  per  marc, 
Eceurc  piseari  absque  aliquo  im|>cdimento  licentia  «eu  sidvo  couductu. 
etc.  Du  moût:  f'eiyw  ntticerael  dipluua/.  111.  2.  p.  33S. 
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pleine  mer,  cl  do  visiter,  non  seulement  les  navires  marchands, 
mais  mesme  les  vaisseaux  do  guerre  de  l'Estat;  et  les  Hollan- 
dois  bien  loin  d'y  acquiescer,  vouloicnt  au  contraire  que  non  seu- 
lement leurs  vaisseaux  ne  fussent  point  visitds,  mais  mesme  que 
leurs  navires,  comme  estant  francs,  rendissent  aussy  franches  tou- 
tes les  marchandises  dont  ils  se  trouveroient  chargés.  Les  Com- 
missaires s'opiniastroient  d'un  costé,  et  les  Ambassadeurs  protes- 
toient  de  l'autre  qu'ils  avoient  des  ordres  si  exprès  sur  tous  ces 
points  qu'ils  ne  pouvoient  se  relascher  sur  aucun.  Leur  instruc- 
tion estoit  en  effet  claire  et  précisé  sur  ce  texte,  et  Guil- 
laume Nieupoort  leur  avoit  apporté  de  nouveaux  ordres 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  exceder  (1). 

Il  estoit  Receveur  du  Domaine  en  Northollandc,  et  avoit  de 
grandes  habitudes  en  Angleterre,  particulièrement  parmy  ceux  du 
Parlement.  Les  Ambassadeurs  n'y  en  avoient  aucune,  et  s'accor- 
doient  si  mal  entr'eux,  qu'ils  estoient  devenu  l'objet  de  la  rail- 
lerie du  peuple,  qui  ne  parloit  que  des  trois  Ambassadeurs  desunis 
des  Provinces  Unies.  Us  avoient  d'ailleurs  des  contestations  conti- 
iiüclles  et  inévitables  avec  les  Commissaires  du  Parlement  j de  sorte 
que  devant  qu'ils  eussent  réglé  un  seul  Article  du  traitté,  il  arriva 
un  accident  qui  acheva  de  faire  tomber  toute  leur  négociation. 

Toute  la  conduite  des  Anglois  faisoit  juger  qu'il  scroit  impos- 
sible de  s'empescher  d'en  venir  à de  plus  grandes  extrémités  avec 
eux.  C'est  pourquoy  dés  le  commencement  de  l'année  1633  les 
Estais  avoient  fait  faire  défenses  aux  matelots,  et  à tous  ceux  de 
celte  profession,  de  préférer  le  service  des  Princes  eslrangcrs  à 
celuy  de  l'Ëstnt,  et  ordonné  à l'Admirunté  de  ne  point  permettre 
que  l'on  transportas!  hors  du  païs  de  l'artillerie,  de  quelque  ca- 
libre qu'elle  pust  estre,  du  salpêtre,  de  la  poudre  à canon,  des 
cables,  ancres,  cordages,  et  autres  matériaux  servant  à la  con- 
struction des  navires,  et  n la  navigation,  comme  aussy  toutes  sor- 
tes d'armes  offensives  et  défensives,  et  de  révoquer  tous  les  pas- 
seports qui  pouvoient  avoir  esté  accordés  ou  expédiés  pour  cela. 

Les  Estais  de  Hollande  qui  consideroient  que  le  commerce,  qui 
est  comme  l'amc  et  la  subsistance,  non  seulement  de  leur  Pro- 
vince, mais  aussy  de  tout  l'Estat,  y estoit  extrêmement  intéressé. 


(1)  Les  nouvelles  iiiviruetions  qui  furent  remises  aux  .Ambassadeurs 
par  l’intermédiaire  de  Nieupoort,  dans  Aitzema,  S.  c.  é'éac/.  111. 
32.  p.  707—70». 
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tirent  faire  des  défenses  aux  navires  de  sortir  des  ports  du  pais 
devant  le  1 Avril,  auquel  temps  ils  esperoient  estre  en  estât  de  les 
faire  escorter  par  un  bon  nombre  de  vaisseaux  de  jvuerre.  Ils 
tirent  aussy  résoudre  dans  l'assemblée  des  Estats  Generaux  : • Que 
«par  provision  on  armeroit  50  vaisseaux  de  ^erre;  et  que  pour 
« cette  fois  seulement,  et  sans  préjudice  de  l'equippage  que  chaque 
« College  de  l’Âdmirauté  est  obligé  de  faire  ordinairement,  la  Iiol> 
«lande  en  armeroit  SS,  la  Zeclande  9,  la  Frise  8,  et  Groningue  1.” 

Ce  furent  eux  aussy  qui  firent  proposer  aux  Députés  de  Zee- 
landc,  et  en  suitte  résoudre  dans  l'assemblée  des  Estats  Gene- 
raux, l’armement  de  100  vaisseaux  de  guerre,  outre  les  60  pre- 
miers, et  sans  les  autres  qui  cstoiciit  desja  en  estât;  que  le  )>lus 
|)etit  de  ces  150  vaisseaux  auroit  120,  ou  125  pieds  de  quille,  sur 
27  à 28  de  largeur,  et  seroit  monté  de  28  on  30  pièces  de  canon 
de  fer,  de  12  à 18  livres  de  balle,  et  de  4 de  fonte  de  24  livres; 
qu'on  les  prendroit  dans  les  arsenaux  do  l’Estnt,  ou  bien  dans 
les  magasins  des  deux  Compagnies  dos  Indes;  et  que  l'ecpuppagc 
seroit  composé  de  85  matelots  et  de  25  soldats,  qui  ne  seroient 
point  pris  dans  les  compagnies  ordinaires,  mais  expressément  en- 
rôlés pour  cela.  Ce  que  j’ay  crû  devoir  rcmar(|uer  pour  faire 
voir  la  différence  de  l’cquippagc  de  ce  tcmps-là  avec  celny  qu’on 
a fait  pendant  la  dernière  guerre  d’Angleterre,  où  la  plus  chetive 
monture  de  la  flotte  pouvoit  estre  mise  en  parallèle  avec  le  vais- 
seau Admirai  que  Tromp  commandoit  dans  la  première. 

On  pnrloit  de  mettre  en  mer  150  vaisseaux,  et  cependant  l’Es- 
tat  n’en  nvoit  presque  point,  parce  que  la  paix  avoit  jetté  l’Admi- 
rauté  dans  une  si  profonde  securité,  que  croyant  que  l’on  n’au- 
rait jamais  de  guerres,  elle  avoit  vendu  une  partie  de  scs  meil- 
leurs bastiments.  Tellement  que  l'on  fut  contraint  do  luy  ordon- 
ner d’en  prendre  à fret  do  quelques  particuliers  pour  4 mois,  ou 
pour  plus  longtemps,  si  l’Estut  en  avoit  besoin.  On  fit  un  re- 
glement pour  les  conditions  du  fret  des  vaisseaux,  pour  les  ap- 
pointemens  et  gages  des  oUiciers,  soldats,  et  matelots,  comme 
aussy  pour  les  vivres.  On  ordonna  que  le  frestement  se  feroit 
par  quelques-uns  des  plus  notables  bourgeois  des  villes  où  les 
armements  se  feroient,  à la  nomination  des  bonrguemaistres,  qui 
leur  en  conficroient  la  direction;  et  que  ces  directeurs  rcnilroicnt 
ce  service  au  public  par  un  mouvement  de  zele,  et  sans  espé- 
rance de  gages,  ou  de  récompense. 

11  fut  aussy  résolu:  Que  l’on  feroit  bastir  30  vaisseaux  neufs, 
et  que  pour  ect  effet  les  Provinces  feroient  un  fonds  de  deux 
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million»,  qui  fut  apres  cela  augmenté  de  pareille  somme.  îlais 
les  Dstats  de  Hollande  ne  consentirent  à la  levée  de  ce  dernier 
fonds  qu'à  condition,  qu'on  prelevcroit  huit  cens  mille  florins  sur 
cette  somme,  pour  estre  employés  sur  l’estât  de  la  guerre,  au 
profit  de  l’Admirauté;  que  toutes  les  marchandises  et  denrées 
payeroient  deux  pour  ccut  à la  sortie,  et  un  pour  cent  à l'en- 
trée (1);  et  que  les  navires,  à la  reserve  de  ceux  qui  iroient  nu 
Nord,  ou  qui  seroient  employés  à la  grande  pesehe,  payeroient  5 
sous  par  tonneau  à l'entrée,  et  10  à la  sortie,  dont  la  recette  se 
feroit  par  des  Directeurs,  en  la  mesme  maniéré  qu’il  avoit  esté 
autrefois  pratiqué,  particulièrement  en  1643.  On  pretendoit  af- 
fecter le  revenu  de  ces  droits  au  remboursement  des  sommes  con- 
sidérables que  l’on  estoit  obligé  de  prendre  à interest;  et  dnu- 
tant  que  les  villes  employèrent  leur  crédit  pour  trouver  de  l’ar- 
gent, l’Estat  en  general,  et  toutes  les  Provinces  en  particulier 
promirent  de  les  garantir  et  dédommager. 

La  Hollande  pour  trouver  un  fonds  proportionné  à cette  grande 
dépense,  dont  elle  estoit  obligée  de  supporter  la  plus  grande  par- 
tie, obligea  la  Chambre  des  Comptes  du  Domaine  à fournir  une 
somme  do  six  cens  mille  livres;  et  pour  achever  celle  de  onze  cens 
soixante  six  mille  cent  quatrevingts  huit  livres  dix  sols  (2),  faisant 
sa  part  des  deux  millions,  elle  obligea  scs  villes  à àvancer  le 
reste  sur  leur  crédit.  Elle  ordonna  que  l’Abbaye  de  Berne  (3),  que 
la  paix  de  Munster  avoit  réunie  à la  Souveraineté  de  cette  Pro- 
vince, seroit  vendue;  et  fit  lever  le  deux-centiéme  denier  de  la 
valeur  du  bien  que  scs  habitants  possedoient,  et  que  les  villes 
avancèrent  aussy.  Les  nonvaleurs  des  années  passées,  et  particu- 
lièrement des  années  1645  et  1646,  furent  exactement  recher- 
chées. On  obligea  les  hospitaux  à payer  tous  les  ans  les  mesmes 
droits  dont  les  maisons  et  autres  immeubles  sont  charges,  et  l’on 
augmenta  ces  droits  d’un  tiers.  Le  Prince  d’Orange,  Frédé- 
ric Henri,  et  le  Seigneur  de  Brederode,  son  bcaufrere, 
avoient  fait  jusques  alors  exemter  les  habitants  d’Yselstcin,  de 
Lcerdam,  et  de  Vianc,  leurs  vassaux,  du  payement  du  dcux-cen- 
tiémo  denier,  que  ceux  des  autres  villes  payoient.  On  abolit  celte 
exemtion  à leur  égard,  aussy  bien  qu'à  ecluy  des  villages  du  pais 


(1)  Deux  pour  ccut  à l’entrée  et  un  pour  cent  a la  sortie.  Résol. 
des  Etats  tiéiiéraux  du  3 Mars  1652. 

(2)  llésol.  des  Etats  de  lloll.  du  l'J  Juin  et  du  3 Juillet  1652. 

(3)  Dans  le  pays  de  llcusdcu. 
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irAltena,  du  ressort  de  la  ville  de  Heusden,  des  sis.  villa{p:s  de  la 
Sudhollandc  et  de  Sevenbergues,  que  l'on  avoit  cy-dcvaiit  épargnes 
à cause  des  contributions  qu'ils  avoient  esté  contraints  de  payer 
aux  ennemis  pendant  la  guerre. 

Nous  avons  veu  que  les  Ambassadeurs  Hollandois  ncgocioicntà 
Londres  sans  apparence  de  succès.  Les  Commissaires  leur  avoient 
dit  dans  les  conférences,  que  leur  Kepublique  auroit  soin  de  net- 
toyer la  mer,  qu'elle  sc  chargeroit  seule  de  cette  dépense,  et  qu'il 
n'estoit  pas  necessaire  que  cet  Estât  en  fist  en  armant  un  bon 
nombre  de  vaisseaux  de  guerre.  Mais  ils  ne  demeurèrent  pas  long- 
temps dans  CCS  termes  de  civilité.  Dés  qu'ils  virent  que  l'inten- 
tion de  cet  Estât  estoit  d'armer  quand  scs  voisins  seroient  ar- 
més, ils  déclarèrent:  »(lue  leur  République  ne  le  souffriroit  pas; 
r que  c'estoit  un  droit  qui  luy  estoit  acquis,  à l'exclusion  de  tou- 
»tcs  les  autres  nations;  que  rempiro  de  la  mer  luy  appnrtenoit, 
»ct  que  les  Anglais  ne  souffriroient  pas  qu'aucun  autre  pavillon 
»y  parust  que  celuy  de  leur  République.”  Ils  vouloient  aussy 
obliger  les  navires  des  habitants  de  ces  Provinces,  et  niesme  les 
vaisseaux  de  l'Estat,  à souffrir  la  visite,  pour  voir  s'ils  n’estoient 
))as  chargés  de  marchandises  de  contrebande,  ou  qui  appartc- 
noient  à leurs  ennemis. 

Nicupoort,  en  passant  en  Angleterre,  y avoit  porté  aux  Am- 
bassadeurs les  prétentions  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
de  ce  pais,  dont  on  vouloit  faire  une  compensation  avec  celles  de 
la  Compagnie  Angloisc,  et  aussy  les  dernières  intentions  de  l'Estat, 
avec  un  ordre  positif  de  s'opposer  à cet  empire  que  les  Anglois 
entreprenoient  d'estendre  sur  toutes  les  mers,  et  à l'autorité  qu'ils 
vouloient  sc  donner  de  visiter  les  navires  et  les  raarchandiess.  La 
France  en  faisant  un  reglement  pour  le  commerce,  en  164G,  avoit 
permis  aux  habitants  de  ces  Provinces,  de  charger  leurs  navires 
de  marchandises  ennemies,  nonobstant  la  disposition  des  nucicnnes 
ordonnances  du  Roiaume,  pourveu  que  ces  marchandises  ne  fussent 
pas  de  contrebande;  et  le  traitté  de  marine  que  l'on  avoit  fait  en 
1B50  avec  l'Espagne  disoit  la  mesme  chose  en  termes  exprès.  C'est 
pourquoy  les  Estats  ne  vouloient,  et  ne  pouvoient  pas  permettre 
que  les  Anglois  fissent  en  pleine  mer  une  visite  qui  leur  acquere- 
roit  un  droit  de  supériorité  insupportable,  et  qui  incommoderoit  si 
fort  la  navigation,  qu'il  ne  sc  pouvoit  qu'il  ne  fust  entièrement 
ruiné  en  très  peu  de  temps.  Aussy  avoicnt-ils  ordonné  bien  ex- 
pressément à leur  Admirai,  d'employer  les  armes  qu'il  commandoit 
au  secours  des  navires  de  res  pais  tiue  les  Anglois  entrepren- 
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droicnt  d'arrestcr  et  de  visiter;  et  c'est  pour  cet  cftet  priucipalc- 
nient  qu’ils  résolurent  d’armer  cent  cinquante  vaisseaux  de  guerre. 

Les  Estais  le  firent  scavoir  au  Parlement  d'Angleterre,  et  le 
firent  asseurcr  en  mesme  temps:  Que  ce  n’estoit  pas  leur  in- 

tention d’oÉfenscr  personne  qui  que  ce  soit;  mais  seulement 
de  protéger  leurs  sujets  contre  les  violences  qu'on  leur  voudroit 
faire.  Ils  firent  donner  les  mesmes  asscurances  aux  autres  Puis- 
sances voisines,  afin  de  lever  l’ombrage  qu'elles  eussent  peu  pren- 
dre d'un  armement  si  extraordinaire. 

Celte  civilité  fut  bien  receüe  par  tout;  il  n’y  eut  que  l'Angle- 
terre, oCt  cette  déclaration  acbeva  d'aigrir  tellement  les  esprits, 
que  quand  mesmes  il  y auroit  eu  quelque  disposition  à raccom- 
modement, elle  auroit  esté  capable  de  la  détruire.  Les  Anglois 
la  prenoient  pour  une  menace,  et  se  persuadoient  que  cet  arme- 
ment ne  se  faisoit  que  contre  eux,  et  pour  leur  contester  l'Empire 
de  la  mer,  qu'ils  pretendoient  leur  appartenir.  Les  sentiments 
des  deux  Nations  estoient  si  éloignés,  et  il  y avoit  encore  tant 
de  differents  à ajuster,  que  l’on  n'esperoit  plus  de  pouvoir  con- 
clurre  le  traitlc,  quand  une  rencontre  inopinée  les  jetta  dans  une 
rupture  formelle. 

Les  Anglois  avoient  fait  partir  leur  armée  navale  dés  qu’ils 
sceurent  le  puissant  armement  qui  se  faisoit  en  Hollande;  quoy 
qu’il  ne  fust  considérable  en  effet  qu'à  l'égard  du  grand  nombre 
de  vaisseaux  dont  il  estoit  composé.  J'estime  y devoir  ajouster, 
que  dautant  que  l'on  ne  pouvoit  pas  douter  en  Hollande  des 
mauvaises  intentions  des  Anglois,  on  y résolut  avec  tant  do 
précipitation  l’armement  des  cent  vaisseaux,  outre  ccluy  des  cin- 
quante qui  avoit  esté  arresté  auparavant,  que  les  Députés  de 
quelques  unes  des  villes  de  la  Province  dont  les  Estats  estoient 
assemblés,  estant  allés  chez  eux  vers  la  fin  de  la  sémainc, 
comme  ceux  des  villes  voisines  ont  accoustumé  de  faire,  ceux 
qui  estoient  demeurés  à la  Haye,  ne  laissèrent  pas  de  résoudre 
l’armement,  avec  le  fonds  de  deux  millions,  et  d’ordonner  nu 
Conseiller  Pensionaire,  de  former  la  Resolution  en  l'absence  des 
autres  Députés:  quoy  que  pour  des  affaires  de  cette  nature  le 
consentement  exprès  et  unanime  de  tous  les  membres  de  la  Pro- 
vince soit  absolument  et  indispensablement  necessaire.  Les  De-  ^ 
putés  absents  estant  revenus,  ceux  qui  avoient  pris  cette  Résolu- 
tion contre  les  formes  et  contre  les  maximes  fondamentales  de 
l'Estat,  ne  laissèrent  pas  de  la  faire  agréer  par  l'Assemblée,  en  y 
représentant  : Q.ne  la  ililfieulté  que  les  Députés  des  autres  Provin- 
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CCS  nvoicnt  fiiite  de  consentir  ù nn  seul  des  points  que  In  Hol- 
lande avoit  jugé  necessaires  pour  la  consemttion  de  l'Estat,  si 
elle  ne  rcsolvoit  promptement  rarmement  des  cent  vaisseaux,  ne 
leur  avoit  pas  permis  d'attendre  le  retour  des  absents.  Comme 
en  effet  ceux  de  Hollande  estoient  obligés  de  ménager  le  moment 
favorable  du  consentement  unanime  de  toutes  les  autres  Provin- 
ces, tant  pour  le  mesme  equippage,  que  pour  le  fonds,  et  pour 
les  défenses  que  l'on  fit  aux  navires  de  sortir  des  ports,  qu’à 
moins  de  manquer  aux  interests  de  leur  Province,  ils  n'nvoient 
pû  perdre  l’occasion  de  prendre  cette  importante  Kcsolutien.  Et 
ncantmoins,  comme  dans  ce  procédé  il  y avoit  quelque  chose 
d'irrcgulicr  à leur  égard,  il  ne  fut  approuvé  par  une  Hesolution 
formelle,  si  non  en  y ajoustant  cette  clause  expresse:  Que  l'on 
n’en  pourroit  pas  tirer  conséquence  à l’avenir  (1). 

Cependant  les  Estais  Generaux,  et  particulièrement  ceux  de  Hol- 
lande, i>our  se  mettre  à couvert  des  surprises  dont  on  menaçoit 
leurs  ports  et  leurs  villes  maritimes,  firent  reparer  les  fortifica- 
tions de  la  Brile,  en  firent  faire  de  nouvelles  à l’entrée  du  Texel 
et  du  Vlie,  et  à Helvoet.  Ils  renforceront  les  garnisons  des  vil- 
les de  Hollande  et  de  Zeelande,  auxquelles  les  Anglois,  qui  fai- 
soient  aussy  livanccr  des  troupes  vers  leurs  places  maritimes,  eus- 
sent pù  faire  insulte. 

L'armée  navale  des  Estais  avoit  son  rendez  vous  à travers  le 
village  de  Sclicveninguc,  qui  n’est  presque  qu'un  hameau,  situé  à 
une  demy  licüe  de  la  Haye,  entre  Texel  et  la  Meuse.  Elle  n’estoit 
d’abord  composée  que  de  quarente  deux  vaisseaux  de  guerre,  et 
de  quelques  brûlots  et  galintes,  sous  le  commandement  de  Martin 
Harpertson  Tromp,  Lieutenant  Amiral  de  Hollande,  grand 
capitaine  de  mer,  et  le  plus  capable  de  tous  ceux  qui  ont  occupé 
CU  poste  devant  luy,  et  qui  l’occuperont  à l’avenir.  Il  voulut  scavoir 
devant  que  de  s’embarquer,  comment  les  Estais  entendoient  qu'il 
en  usast  avec  les  Anglois,  à l’égard  du  salut  du  pavillon.  On  luy 
demanda  comment  il  en  avoit  usé  de  temps  du  feu  Roy  d’An- 
gleterre, et  sur  ce  qu'il  répondit,  que  les  vaisseaux  de  ces  pais 
en  rencontrant  ceux  du  Roy  dans  la  Manche,  ou  sur  les  costes 
d'Angleterre,  avoient  accoustumé  de  les  saliier  de  leur  artillerie, 
et  aussy  en  abattant  le  pavillon,  particuliercment  lors  que  les 
Anglois  SC  trouvoient  les  plus  forts,  on  se  contenta  de  luy  donner 


(1)  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  .l  et  du  4 Mars  1652. 


Digitized  by  Coogle 


Tromp  s'approche  des  rosies  d“ Jtiplelerre, 


127 


l’orilrc  s;oncni1,  d’en  user  avec  prudence;  mais  de  ne  rien  faire 
au  préjudice  do  l'honneur  de  l’Estnt.  Et  afin  d’éviter  la  rencontre 
des  Anglois,  on  luy  défendit  de  s’approeher  des  costes  d’Angle- 
terre (l). 

Mais  eomme  l’armée  navale  n’estoit  pas  en  seureté  en  demeu- 
rant sur  les  fers  à Scheveningue  à eause  du  vent  du  Nord  et  de 
Nord-Est  qui  regnoit  et  chassoit  contre  la  costc,  U alla  gagner 
celle  de  Flandre,  où  il  rencontra  la  mesme  incommodité.  Telle- 
ment que  n’osant  se  fier  à ses  ancres  et  à scs  cables  parmy  les 
bancs  qui  couvrent  cette  costc,  et  1a  tempeste  dont  scs  vaisseaux 
estoient  battus  l’incommodant  extrêmement,  il  s’en  éloigna  pour 
se  mettre  à l'abry  do  la  coste  d’Angleterre.  En  approchant  des 
Dunes  il  détacha  deux  vaisseaux,  avec  ordre  d’aller  salUcr  do  sa 
part  le  Major  Bourn,  que  l’Admiral  Blake  y avoit  laissé  avec 
une  escadre  de  8 à 10  vaisseaux,  pendant  qu’il  estoit  allé  vers 
le  Ponant  de  l’Angleterre.  Tromp  fit  dire  à Bourn,  que  le 
vent  contraire  l’ayant  forcé  d’éviter  la  coste  de  Flandre,  où  U 
avoit  perdu  plusieurs  ancres  et  cables,  il  venoit  chercher  sous 
celle  d’Angleterre  une  bonne  rade  où  il  pust  radouber  ses  vais- 
seaux ; et  qu’il  avoit  bien  voulu  l’en  faire  évertir  afin  de  provenir 
l’ombrage  qu'il  en  pourroit  prendre.  Les  capitaines  qui  furent  em- 
ployés ù cette  commission  furent  rcccus  avec  civilité;  mais  on  ne 
laissa  pas  de  leur  faire  entendre,  que  l’on  seroit  bien  aise  que 
Tromp  s’éloignast  des  costes  d’Angleterre. 

Il  SC  retiroit  en  efi'ct  vers  celle  do  Calais,  quand  un  capitaine 
de  navire  Hollandois  vint  luy  donner  avis,  que  le  jour  precedent 
il  avoit  laissé  auprès  do  Firlcx  sept  navires  marchands,  que  luy 
et  un  autre  capitaine  avoient  escortés  depuis  la  mer  Mediterrannée; 
qu’ils  estoient  richement  chargés.  Que  douze  vaisseaux  de  guerre 
Anglois  et  quelques  fregattes  les  visitoient,  et  qu'il  y avoit  lieu  de 
craindre  qu’ils  ne  les  emmenassent.  Sur  cet  évis  Tromp  chan- 
geant de  route  à dessein  d’aller  promptement  dégager  ces  navires 
marchands,  rencontra, le  29  May,  Bobert  Blake  Admirai  d’An- 
gleterre, à la  teste  d’une  escadre  de  quinze  vaisseaux.  Dans  la  lettre 
que  Tromp  escrivit  aux  Estats  Generaux,  et  aux  Ambassadeurs 
qui  estoient  de  leur  part  à Londres,  nu  sujet  de  cette  rencontre, 
il  disoit:  • Qu’en  approchant  de  la  flotte  Angloisc  il  se  mist  aus- 


(1)  Voir  de  Jonge,  Orsehiedenis  ran  het  Ncderlandsche  Zeescrzeii. 
11.  1"  partie,  p.  31 — 37  (!•  édition). 
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• sytost  en  estât  de  saluer  le  pavillon  du  Parlement;  qu’il  faisoit 
» ferler  le  sien  pour  l'abattre,  et  qu’il  alloit  faire  mettre  sa  cha- 
»lou))e  en  mer  pour  envoyer  faire  civilité  à l’Admiral  Anglais; 
'mais  que  rclui-cy  cherchant  querelle  ne  luy  en  avoit  pus  donné 
'le  loisir,  et  luy  avoit  fuit  tirer  trois  coups  de  canon:  et  enfin 
'que  luy  Tronip  ayant  répondu  au  troisième,  Blake  luy  avoit 
'tire  sa  batterie  toute  entière.” 

Toutes  les  relations  de  ces  pais,  et  la  déposition  uniforme  des 
capitaines  de  la  Botte  de  Troiiip  disent  la  mesine  chose,  et  re- 
jettent sur  Blaice  la  cause  de  la  rupture.  Les  Anglois  au  con- 
traire disent,  'que  Tromp  refusant  de  saluer  le  pavillon  de  la 
' Kepublique,  et  d'abattre  le  sien,  Blake  luy  tira  trois  coups  do 
'Canon;  que  Tromp  répondit  au  troisième  de  toute  sa  batterie, 
'et  arbora  en  niesme  temps  l'enseigne  rouge;  de  sorte  que  ce  fut 
'luy  qui  commença  le  combat,  et  occasionna  la  guerre  entre  les 
'deux  nations.”  Blake  de  son  costé  âjoustoit:  'Que  l'armée  Hol- 
' landoise  ayant  apperceu  celle  du  Parlement,  avoit  changé  de  route, 
' et  que  Tr  o m P s'estant  mis  ù la  teste  estoit  venu  droit  à luy.  Qu'au 
' lieu  de  baisser  pavillon,  apres  en  avoir  esté  averti  par  deux  ou  trois 
'Coups  de  canon,  il  avoit  tiré  droit  au  vaisseau  qui portoitle pavillon 
' de  la  Kepublique,  et  qu’immediatement  apres  il  l'avoit  chargé  de 
' toute  sa  batterie,  et  en  arborant  pavillon  rouge  avoit  donné  le 
'signal  du  combat.”  11  est  certain  que  Tromp  avoit  ordre  d'évi- 
ter toutes  les  occasions  qui  le  pourraient  engager  avec  les  An- 
glois; et  il  n’y  a point  d'apparence  que  son  intention  fust  de  les 
offenser  puis  qu’il  luy  estoit  facile  de  ruiner  l'cscadre  de  Bourn 
dans  les  Dunes,  et  qu'il  pouvoit  combattre  Blake  avec  avantage 
avant  que  de  donner  à son  autre  escadre  le  loisir  de  le  joindre. 
Elle  s’estoit  avancée  au  bruit  des  premières  cunonades;  de  sorte 
que  l’avantage  que  Tromp  avoit  à cause  du  nombre  se  trouva 
bien  balancé  par  la  qualité,  la  grandeur,  l'cquippagc  et  la  mon- 
ture des  vaisseaux  Anglois.  La  nuict  finit  le  combat,  et  sépara  les 
deux  armées;  l'une  et  l'autre  s'éloignant  d'un  lieu  qui  leur  devoit 
montrer  les  tristes  suittes  de  cette  fascheuse  journée.  Les  Hollan- 
dois  y perdirent  deux  vaisseaux  'que  les  Anglois  avoient  coupés, 
et  dont  l'un  estoit  en  si  mauvais  estât  qu'ils  furent  contraints  do 
l'abandonner.  Le  vaisseau  de  Blake  avoit  esté  mis  hors  de  com- 
bat, l'artillerie  de  Tromp  luy  ayant  brisé  le  mast  de  misene, 
mis  scs  voiles  en  lambeaux,  et  coupé  la  pluspart  de  scs  cordages. 
Le  lendemain  l'Adiuiral  llollandois  se  trouva  n la  rade  de  S.  Jean, 
auprès  de  Boulogne,  où  il  comptoit  de  rencontrer  les  navires  niar- 
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cliands  qui  vcnoient  de  la  MediterrnnneCt  et  liinke  sr  retira  mix 
costcs  d’Anscletcrre  (l). 

Les  deux  Admîraux  tj»scberent  de  justifier  leur  action,  de  pré- 
venir l'esprit  de  leurs  Maistres,  et  de  charger  chacun  son  cnnemy 
de  lu  haine  de  la  première  aggression.  Les  premiers  avis  du  com- 
bat ayant  este  portés  à la  Haye  y causèrent  de  rcstonneincnt. 
Mais  ils  firent  à Londres  un  cflet  tout  contraire,  parce  qu'il  y 
avoit  desja  longtemps  que  1rs  Anglois  ne  donnoient  que  trop  de 
marques  de  leur  mauvaise  intention.  Ils  eonsideroient  et  trnitoient 
les  llolinndois  comme  des  ennemis,  puis  qu’ils  vcnoient  de  con- 
traindre trois  vaisseaux  de  guerre,  qu'ils  nvoient  rencontres  dans 
la  Manche,  servant  d'cscortc  à quelques  navires  marchands,  «le 
Imisscr  pavillon,  apres  les  avoir  combattus  près  de  trois  heures. 
Dt's  que  le  Parlement  eut  appris  les  particularités  du  combat  par 


(1)  L’auteur  de  XT^ai  de  i'rUit^ue  (p.  310)  ajoute  cette  remarque: 
9 Enfin  les  deux  Amiraux  avoieut  ordre  de  sc  chercher  et  d’eu  veuir 
aux  mains,  mais  de  se  conduire  de  telle  manière  qu’il  parut  que  cha- 
cun d’eux  avoit  été  forcé  de  se  défendre;  malgré  ce  qu’en  dit  notic 
auteur  qui  a eu  ses  raisons  jmur  ue  pas  tout  dire.  Peut-être  n’a-l-on 
pas  jugé  à propus  de  le  mettre  mieux  au  fait.”  De  tels  ordres  auraîcut 
été  contraires  non  seulcmeui  à la  {xditique  des  Etats  Généraux,  amis 
surtout  à celle  des  Etats  de  lloliamle,  qui  voulaient  à tout  prix 
prévenir  une  rupture  avec  l’Angleterre.  Voir  la  lettre  de  l’Adinirnl 
Hollandais  aux  Audmssadeurs  eu  Angleterre  et  la  déclaration  des  oHt- 
tiers  du  vaisseau  de  Tromp,  publiées  par  de  Jonge,  1.  c.  il.  2. 
p.  333 — 310;  cf.  Attzema,  S.  t.  Staet.  JIJ.  32.  p.  711  suiv.,  et 
Jhiiandgche  Mercurlus,  1032.  p.  131  suiv.  lUakc,  sans  aucun  doute, 
a commeueé  le  combat,  niais  on  ue  saurait  dire  avec  la  même  certi- 
tude que  Tromp  ait  eu  rinteiition  de  baisser  le  pavillon.  Voir;  liij- 
roegseh  op  AVagenaar,  XII.  p.  100  suiv.,  et  de  Jonge,  1.  c.  JJ. 
p.  40  suiv.  Tromp  l’atllrme  dans  sa  lettre  aux  Ambassadeurs;  mais 
daus  son  mémoire  justificatif  on  lit:  «Tôt  weehnemiugc  vau  aile  pre- 
sumptie  vau  olTcnticn  (belialve  om  syu  uiterste  schepeu  in  te  waeli- 
ten),  innemeude  aile  sync  seylcu,  uytgesondert  de  twee  marsseylen, 
die  hy  ter  lialver  steugh  dede  strycken;  verder  iu  hebbeiulc  gebaelt 
syn  wimpel  en  cen  man  gcstelt  acn  de  vlagge,  met  velcke  cirite  beje- 
geniHgh  of  vel  de  toom.  Blaeck  behnorde  gecontenteert  te  »ÿH  getceeA, 
grtgck  kg  twee  jaeren  te  voren  schtpen  tan  de»en  eiaat  gereneonirrert 
hebbende^  aetee  den  anderen  met  eereschoten  hudden  Legroel,  fonder  uen 
(Teen  ojte  (Pandere  syde  tluggcn  le  strycken*'  — Une  rencontre  jiarcillc 
eut  lieu  vers  celle  meme  époque  entre  Duquesne  et  une  escadre 
Anglaise,  qui  voulut,  mais  en  vain,  lui  faire  baisser  pavlllou;  Mar- 
tin, ïlint.  de  Fronce,  X.  p.  446. 
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les  lettres  (le  Hliikc.  il  résolut  <rarmcr,  de  mettre  en  mer,  et 
mesme  de  remorquer  pour  cet  effet  tout  ec  qu’il  y nvoit  de  vnis- 
semix  dans  les  ports  du  Koiamne.  lîlake  eut  ordre  de  rentrer 
en  mer,  et  Cromwell  alla  avec  une  partie  des  troupes  dans  In 
province  de  Kent  pour  l'asseurcr  contre  les  descentes.  Le  Parle- 
ment envoya  en  mcsinc  temps  quelques-uns  de  scs  gardes  à Clicl- 
scy,  sous  prétexté  de  la  scureté  des  Ambassadeurs  Hollandois,  que 
lu  peuple  menaçoit  d'un  affront,  et  leur  bostel  du  pillage.  Il  eu 
vouloit,  disoit-il,  conserver  les  personnes,  et  les  préserver  de  vio- 
lence; mais  sa  véritable  intention  estoit  de  faire  observer  leurs 
d(itnarehcs,  et  de  les  cmpcsclicr  d'avoir  aucun  commerce  avec  ses 
ennemis,  puis  que  lors  que  le  Maistre  des  Ceremonies  les  voulut 
conduire  à l'audience  apres  cette  action,  roflicicr  qui  commandoit 
In  garde,  fist  difficulté  de  les' laisser  passer,  et  en  effet  ne  les  quitta 
qu'apres  qu'on  luy  cust  fait  voir  un  ordre  du  Conseil  d'Estnt. 

Cependant  les  Anglois  saisissoient  tous  les  navires  Hollandois 
qui  se  trouvoient  dans  leurs  ports,  et  prenoient  tous  ceux  qu'ils 
rcncontroieiit  sur  mer;  ils  faisoient  travailler  jour  et  nuict  à l’nr- 
mcincnt  de  leurs  vaisseaux,  et  disposolent  toutes  eboses  ù une 
rupture  formelle.  Les  Ambassadeurs  voulant  la  prévenir,  deman- 
dèrent dans  leur  audience  copie  de  l'information  que  Blnkc 
nvoit  envoyée,  avec  permission  de  la  communiquer  aux  Estais, 
afin  de  In  pouvoir  confronter  avec  celle  de  Tromp.  Ils  promi- 
rent de  justifier  son  procédé,  et  prièrent  le  Parlement  de  laisser 
en  attendant  les  affaires  en  l'estât  ou  elles  estoient,  et  de  faire 
continuer  les  conférences  et  In  négociation.  Ils  ne  voulurent  pas 
d'abord  justifier  l'action  de  Tromp,  mais  seulement  l’intention 
de  leurs  Maisires.  Pour  cet  effet  ils  communiquèrent  les  ordres 
qu'on  luy  avoit  donnés  de  ne  point  npproeber  des  costes  d’Angle- 
terre, et  de  se  tenir  auprès  d'Ostende  et  de  îsicuwport.  Ils  re- 
présentèrent qu’il  ne  s’estoit  éloigné  des  costes  de  Hollande  et  de 
Flandre  que  par  nécessité,  et  pour  prévenir  la  perte  d'une  infinité 
de  scs  vaisseaux  qui  alloicnt  échouer;  qu'il  falloit  confronter  et 
examiner  les  deux  relations,  qui  se  trouvoient  bien  differentes,  et 
que  si  on  pouvoit  vérifier  que  Tromp  fust  l'aggresscur,  l'Estat 
satisferoit  le  Parlement,  non  seulement  en  désavouant  l'action, 
mais  aussy  en  punissant  severement  l'auteur  de  l'aggression. 

Mais  il  n'y  nvoit  plus  de  mesures  à prendre  pour  empeseber  la 
rupture  formelle  entre  les  deux  Estats.  Le  Parlement  qui  l'avoit 
résolue  depuis  le  refus  que  les  Estats  avoicnl  fait  d’entrer  aveu- 
glement dans  tous  les  inicresis  de  la  nouvelle  liepublique,  et  do 
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s'unir  iiiscpiiralilcmcnt  avec  clic,  ne  clicrclioit  plus  qu'un  prétexte 
pour  la  colorer.  Il  nqmndit:  » Ciu'il  vouloit  bien  croire  clmri- 

• tablenicnt  ce  que  les  Ambassadeurs  disnient  des  bonnes  inlen- 
» lions  de  leurs  Maistres;  mais  que  leurs  actions  ne  repondoient 
»pn$  aux  protestations  de  leurs  Ministres,  due  cette  njîffression 

• faite  dans  le  temps  mesme  que  les  Ambassadeurs  de  cet  KsUit 

• pressoient  leur  nc'çociation  avec  chaleur,  et  rarmenient  extra- 

• ordinaire  qu’on  avoit  fait  en  ces  pars  en  temps  de  paix  et  sans 

• ncccssittS,  faisoient  assés  juger  que  des  ce  temps-lù  on  avoit 

• dessein  de  faire  à la  nouvelle  Kepublique  l'insulte  qu’elle  venoit 

• de  recevoir.  Qu’il  estoit  persuadé  que  l’intention  des  Estais 

• estoit  de  ravir  à l’Angleterre  les  droits  et  les  prérogatives  qu’elle 

• possedoit  depuis  plusieurs  siècles,  et  de  ruiner  en  suitte  une 

• Kepublique  que  l’on  venoit  à peine  de  former.  Ainsy  qu’elle 

• pouvoit  avec  justice  demander  réparation  pour  le  passé,  et 

• asseurance  que  cela  ne  sc  feroit  plus  à l’ilvcnir." 

Les  nouvelles  de  la  rencontre  qui  estoit  arrivée  le  29  May 
entre  Blakc  et  Troinp,  ne  furent  portées  à la  Haye  que  le 
3 Juin  à 10  heures  du  soir.  En  mesme  temps  les  Estais  Gene- 
raux envoyèrent  ordre  à tous  les  colleges  de  l’Admirauté,  de 
faire  achever  rarraement  des  150  vaisseaux  extraordinaires.  Ils 
ne  pouvaient  pas  douter  que  les  Anglois,  qui  mesme  devant  ce 
combat  nvoicnl  commis  plusieurs  violences,  ne  sc  déclarassent,  et 
n’en  prissent  occasion  de  sc  ressentir  du  mauvais  succès  de  la 
negoeialion  de  leurs  .Ambassadeurs.  Les  Conseillers  Ueputés  de  Hol- 
lande convoquèrent  aussytosl  les  Estais  de  la  Province,  et  les  Dé- 
putés Ordinaires  des  autres  Provinces  prièrent  leurs  Cominittents, 
de  les  fortifier  de  quelques  Députés  Extraordinaire.»,  munis  de 
plein-pouvoirs  et  d’autorité  pour  résoudre  les  plus  importantes 
affaires,  et  pour  exécuter  les  résolutions  que  l’on  ne  pouvoit  pas 
différer  de  prendre  selon  les  conjonctures  présentés. 

Les  trois  Ambassadeurs  qui  estoient  de  la  part  de  l’Estat  à 
Londres  n’y  nvoient  pas  acquis  beaucoup  de  crédit  ny  de  réputa- 
tion, à cause  de  leurs  divisions,  et  Nieupoort  qui  n’csloit 
pas  désagréable  à quelques  membres  du  Parlement,  n’avoit  point 
de  earactere,  n’y  ayant  esté  envoyé  que  pour  porter  les  dernières 
intentions  des  Estais  touchant  les  trentesix  Articles.  De  sorte 
que  sur  l’ouverlnre  que  les  Estais  de  llollandc  firent  d’une  Am- 
bassade extraordinaire  au  Parlement  de  la  Kepublique  d’Angleterre, 
les  Estais  Generaux  résolurent  de  donner  cet  employ  à Adrien 
Pavv,  Seigneur  de  Heeinstede,  t'onsi'iller  Pensionairc  de  celle  Pro- 

9* 
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vincc,  qui  l'nvoit  nommé.  Ccsloit  sans  doute  un  personnaj;e  fort 
propre  pour  cette  negoeiation.  tant  à enuse  de  scs  qualités  natu- 
relles, que  de  celles  qu'il  avoit  acquises  par  une  expérience  con- 
sommée dans  plusieurs  autres  députations  et  ambassades.  Cette 
resolution  fut  prise  le  13  Juin,  et  on  employa  la  nuict  suivante 
à faire  les  dcpcsches  de  r.\mbussadcur,  afin  de  le  pouvoir  faire 
partir  dés  le  lendemain. 

Afin  de  ne  pas  aigrir  davantage  les  Anglois,  les  £stats  escri- 
vireni  .à  ïromp:  » Qu'à  l'égard  du  salut  du  pavillon  dont  on 
's'estoit  rapporté  à sa  discrétion,  et  qui  avoit  donné  occasion 
»au  scandale,  il  fist  à celuy  de  la  Kepublique  les  inesmcs  lion- 
» neurs  que  l'on  avoit  faits  ey-devant  à celuy  du  Roy  d’Angleterre, 
»et  qu'il  la  traitast  de  la  incsmc  manière."  On  luy  ordonna  en- 
core, de  ne  point  ciiercher,  ny  attaquer  la  flotte  Angloiscj  mais 
(pic  si  elle  l'attaquoit  il  cust  à se  défendre,  et  nicsmc  en  ce  cas 
qu'il  devoit  sortir  dos  termes  d’une  défense  necessaire  pour  l’of- 
fenser et  la  détruire,  s'il  pouvoit;  d’envoyer  les  vaisseaux  qu’il 
prendroit,  aux  colleges  de  l'Admirauté,  et  de  traitter  les  prisonniers 
avec  discrétion  et  civilité. 

llecmstcde  en  arrivant  le  18  Juin  à Gravesendc,  y rencontra 
Nieupoort,  qui  apres  avoir  exécuté  sa  commission,  voyant 
qu’il  n’y  avoit  rien  à faire  avec  les  Anglois,  rctournoit  en  Hol- 
lande. Mais  r.'Vmbassadeur  le  ramena  à Londres,  à dessein  de 
se  servir  de  ses  conseils  et  de  ses  habitudes  dans  la  suitte  de  la 
négociation.  11  eut  sa  première  audience  au  Parlement  le  21  du 
luesuic  mois,  et  le  lendemaiii  nu  Conseil  d’Estat  (1).  Il  y dit: 
» tluc  les  Estais,  ses  maistres,  n’avoient  rien  fuit,  ny  fait  faire, 
» dont  le  Parlement  se  pust  raisonnablement  offenser.  Qu'aiiisy 
» il  jugeoit  qu’il  n’y  avoit  rien  qui  deust,  ou  pust  altérer  l’amitié 
» qu'ils  prcteiidoient  entretenir  avec  la  Republique  d’Angleterre 
• avec  toute  la  sincérité  et  la  fidelité  imaginables.  Que  les  Estuts 
» bien  loin  d’avoir  cmpcsché  Tromp  de  rendre  au  pavillon  d’An- 
'gleterrc  le  salut  qu’ils  rcconnoissoient  cslrc  deu  à la  première 


(1)  J,es  détails  de  la  négociation  se  lisent  dans  Aitzema,  S,  ra» 
Staet.  111.  32.  p.  711 — 721;  le  Clerc,  Hutoirr  df»  Pronarea-Uaies 
df»  Pnya  JIai.  II.  p.  318— 320.  Le  résumé  de  Wiequefort,  inférieur 
à celui  de  le  Clerc,  est  trés  iucxaet.  11  ne  distingue  jais  les  diffé- 
rentes plukses  de  la  négoeiatiou,  de  sorte  que  le  lecteur  est  hors  d’état 
d’nppiéeier  toutes  les  peines  que  .\t.  de  Heemstede  a prises  jmur 
prévenir  une  rupture  formelle. 
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« Ucpubliqne  de  l’Europe,  ou  que  Tromp  eu»t  refubé  d’obeir  ù 
»ces  ordres,  l'on  pouvoit  vérifier  qu’il  s’estoit  effectivement  mis 
»en  devoir  d’abattre  son  pavillon,  et  qu’il  envojoit  ses  gens  nu 

• bord  de  Blake,  pour  luy  faire  les  civilités  qu’il  eroyoit  liiy 

• estre  deücs,  quand  celuy  cy  le  chargea  de  toute  sa  batterie. 

• üu’ils  ne  manqueroient  pas  cependant  de  donner  satisfaction  nu 

• l’arlemcnt,  soit  en  Justifiant  l'action  de  leur  Lieutenant  Amiral, 

• s’il  estoit  innocent,  ou  bien  en  la  punissant  avec  tant  de  seve- 

• rilé,  si  on  le  pouvoit  convaincre  de  l’aggression,  qu’il  serviroit 

• à jamais  d’exemple  à ceux,  qui  à l’avenir  voudroieut  entrepren- 

• dre  de  troubler  le  repos  public,  et  d’altcrer  la  bonne  intclli- 

• gcncc  entre  les  deux  Estais;  jugeant  que  c’estoit  là  tout  ce  que 

• la  Kepublique  d’Angleterre  pouvoit  légitimement  désirer  de 

• celuy  cy.” 

Le  Sr.  de  Ueemstede  avoit  esté  obligé  de  précipiter  telle- 
ment son  voyage,  qu’il  avoit  oublié  ou  négligé  de  se  charger  d’un 
pouvoir  pour  negoticr.  De  sorte  que  dés  la  première  conférence 
qu’il  eut  avec  les  Commissaires  du  Conseil  d’Estat,  ou  fit  difficulté 
de  negotier  avec  luy,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  produire  son 
pouvoir,  et  ils  refusèrent  de  continuer  les  conférences  avec  luy 
jusques  il  ce  que  les  trois  Ambassadeurs  eussent  promis  au  Parle- 
ment, et  se  fussent  obligés  par  eserit,  de  faire  exécuter  punctuel- 
Icinent  tout  ce  dont  on  conviendrait  avec  luy.  Sur  cette  asseu- 
rance  on  continua  les  conférences;  mais  sans  esperance,  ou  appa- 
rence de  succès. 

En  celle  qu’il  eut  le  34  du  mesme  mois,  il  représenta  aux 
Commissaires  : » due  puisque  l’on  n’estoit  pas  d'accord  des 

• particularités,  veu  que  la  relation  de  Blake  sc  trouvoit  dircc- 

• tement  op)iosée  à la  déclaration  de  Tromp  et  des  officiers  de 

• sa  flotte,  il  seroit  à propos,  [>our  le  repos  des  deux  Nations, 

• qu’on  ne  parlast  ])lus  du  passé;  et  ncantmoins,  si  le  Parlement 

• jugeoit  qu’il  estoit  necessaire  d’éclaireir  le  fait,  il  faudrait 

• faire  examiner  les  relations  par  des  amis  communs  et  par  des 

• personnes  désintéressés  (1).  Que  cela  estoit  d’autant  plus  juste. 


(l)  Voir  p.  140;  •Son  heefl  dan  de  voorsz.  Ambassadeur  (M.  de 
Hceinslcde)  goct  gedaebl  voor  te  stellcn,  dat  de  ghcpasscerdc 
sacfkon  irndcr  belioorde  ondersoeht  ende  noodiee  informatieu  door 
yeder  [lartij  in  ’t  bysonder  ofte  door  beyde  gcsainentlyek  genomen  te 
wordea,  opdat  na  seccker  kennisse  der  saecke,  do  waarheyt  door 
commissarissen  van  beyde  zyde  specialycken  daar  toc  gccomndttecrt. 
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»qiie  comme  les  Estais  ne  vouloient  pas  estrc  juges  de  leurs 
«propres  interests,  ils  esperoient  aussy  que  le  l’urlcmcnt  ne  le 
«voudruit  pas  estre  des  siens;  et  que  dans  deux  dépositions 
«directement  contraires,  il  faudroit  avoir  recours  à un  tiers  pour 
« réclaircisscmcnt  de  cette  vérité,  (lue  tout  ce  que  l'on  pouvoit 
«désirer  des  Estais,  scs  Maislrcs,  c'estoit  de  desâvoüer  ïromp, 
«s’il  estoit  l'aggrcsseur,  et  de  le  faire  punir  avec  connoissance  de 
« cause.  Uue  quand  mesmes  il  scroit  criminel,  les  Estais  qui  ne 
« luy  avoicnl  point  donné  d’ordre,  et  qui  desiivoüoient  l’aggression, 
«n’en  pouvoient  pas  estre  responsables;  et  ainsy  que  leurs  sujets 
« n’en  pouvant  pas  souffrir,  il  estoit  juste  et  necessaire  de  faire 
«cesser  les  violences  et  les  déprédations  que  l’on  oontiniioit  de 
«faire  sur  les  habitants  de  ces  Provinces;  de  faire  rcstitüer  les 
« navires  qui  avoient  esté  pris  sur  eux  en  mer,  ou  qui  avoient 
«esté  saisis  dans  les  ports  d’Angleterre,  avec  les  marchandises 
«dont  ils  estoient  chargés;  et  de  continuer  cependant  les  con- 
«ferenccs  et  la  negotiation,  pour  l’établissement  d’une  bonne 
«amitié,  et  pour  la  seurcté  du  commerce." 

Cinq  jours  après  le  Conscl  d’Estat  fit  réponse:  «du’il  ne  se 
«pouvoit  que  le  Sr.  de  Heemstede  n’eust  veu  celle  que  le  Par- 
« Icmcnt  avoit  cy  devant  faite  aux  autres  Ambassadeurs  sur  le 
« mesme  sujet.  Uue  depuis  ce  temps  là  il  n’csloit  rien  arrivé  qui 
«pust  l’obliger  à changer  de  sentiment.  Que  le  Parlement  que 
«l’on  avoit  voulu  surprendre  en  attaquant  sa  flotte  par  Tromp 
« ne  pouvoit  pas  se  résoudre  à s’exposer  au  bazard  d’une  perte 
«inévitable;  mais  qu’il  employcroit  les  remèdes  qu’il  jugeroit 
« necessaires  pour  la  prévenir.  Qu’il  ne  pouvait  pas  oublier  ce 
« qui  venoit  d’arriver,  ny  s’amuser  à examiner  et  à épluschcr  les 
«informations  qui  avoient  esté  faites  de  part  et  d’autre,  ny  aussy 
« reprendre  le  fil  d’une  negotiation,  dont  on  ne  pouvoit  pus  se  pro- 
« mettre  une  bonne  ullinnce;  parce  que  la  plaie  que  l’on  venoit  de 
« recevoir,  estant  encore  toute  sanglante,  l’on  n'y  pouvoit  pas  porter 
«la  main,  sans  aigrir  le  mal.  Qu’il  fulloit  donc  que  les  Estais 
«réparassent  la  faute  que  ïromp  avoit  faite;  qu’ils  remboursas- 
«sent  le  Parlement  des  frais  qu’il  avoit  esté  contraint  de  faire, 
« à cause  du  formidable  armement  que  l’on  avoit  fait  en  Hol- 


ontdcckt  moge  worden,  om  te  wcter.  wic  vau  beyde  den  cersten  acn- 
val  gedaen  en  oorsaeck  tôt  dcscu  desordre  gegeven  hebbe.”  A i t z e ni  a 
S,  va»  Stuet.  111.  32.  p.  717. 
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e liindc,  et  qu’ils  rnsscurnsseiit  qu'il  n’iiuroit  rien  île  semblable  ù 
»eraiuilrc  pour  l'ilveiiir;  que  eetlc  asscuraiicc  se  Irouvcroit  dans 
» une  très  eslroitc  union  qui  rendroit  les  iulercsls  de  l’un  et  de 
> l’autre  Estât  communs,  et  que  dés  que  l’on  scroit  d’accord  des 
»dcux  premiers  points,  c’est  à dire  de  la  réparation  de  l’affront, 
'et  de  la  somme  pour  le  dedommagement  et  le  remboursement, 
» le  Parlement  feroit  cesser  les  hostilités.” 

Il  est  vray  que  l’animosité  estoit  encore  si  grande,  qu’il  n’y 
avoit  point  de  disposition  à la  réconciliation  ; mais  elle  estoit  sans 
comparaison  plus  grande  du  costé  des  Anglois,  qui  en  donnèrent 
des  preuves  dans  la  rencontre  d’un  combat  particulier  de  deux 
vaisseaux  Anglais  avec  autant  des  llollandoisi  car  l'un  de  ixmx-cy 
ayant  esté  coulé  à fond,  les  Anglois  assommèrent  et  massacrèrent 
de  sang  froid  ceux  qui  taseboient  de  se  sauver  a In  nage. 

Les  Estais  en  avoient  usé  avec  une  grande  modération  pendant 
qu'ils  esperoient  que  le  Parlement  se  sntisferoit  des  preuves  que 
leurs  Ambassadeurs  s’efforçoient  de  luy  donner  de  la  sincérité  de 
leurs  intentions,  et  avoient  en  conséquence  donné  à leur  Admirai 
et  à ses  olliciers  les  ordres  dont  nous  venons  de  parler.  Mais 
voyant  que  leur  modération,  et  la  rccberebe  qu’ils  faisoient  de 
l’amitié  des  Anglois  produisoient  un  effet  tout  contraire,  et  ne 
faisoient  que  redoubler  leur  fierté,  ils  ordonnèrent,  vers  la  fin  de 
Juin,  à leurs  Ambassadeurs,  »de  tirer  une  réponse  positive  et 
» cathegorique  du  Parlement;  de  le  .«omnicr  de  faire  cesser  les 
'hostilités;  et  que  si  en  effet  il  ne  les  faisoit  cesser  dans  trois 
'jours,  et  s’il  ne  remettoit  les  prisonniers  en  liberté,  s’il  ne  rc- 
'stituoit  les  navires  pris  sur  mer,  ou  saisis  dans  les  ports  et 
' havres  d’Angleterre,  particulièrement  depuis  la  rencontre  du 
' 29  May,  ils  eussent  à prendre  leur  audience  de  congé,  et  à s’en 
'Venir  (1)  aussylost.” 

Ils  commandèrent  en  mesme  temps  à Troinp,  d’attaquer  la 
flotte  Angloisc  dans  les  Dunes,  et  par  tout  ailleurs  où  il  le  jiour- 
roit  faire  avec  avantage.  On  redoubla  ces  ordres  au  commen- 
cement de  Juillet  par  trois  couriers  exprès  que  l’on  envoya  aux 
Ambassadeurs,  en  leur  enjoignant  de  partir  incessamment,  linéi- 
ques espérances  que  le  Parlement  leur  fist  donner  si  elles  sc  trou- 
voient  destituées  de  leurs  effets  réels  et  prcsciils,  et  devant  que 
de  recevoir  ces  derniers  ordres  on  ne  leur  avoit  efl'ectivcinent  rien 


(1)  S’en  retourner 
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accorde  de  tout  eu  (|u'on  leur  nvoit  ordonné  de  demander  à la 
nouvelle  Itcpuliliquc.  Les  Estais  s'y  portèrent  avec  tant  d’em- 
pressement parce  qu'ils  avoient  eu  avis  que  le  l’aricment  avoil 
donné  ordre  à 151a  ke.  d’aller  ruiner  la  pesclie  du  liaran,  île  dis- 
siper cl  de  prendre  les  vaisseaux  qui  y estoient  employés,  ou  qui 
les  cseorloicut;  et  d'aller  au  devant  de  ceux  qu'on  atteudoil  dans 
cette  saison  des  Indes  Orientales  (1). 

De  sorte  que  les  Ambassadeurs  estant  obligés  d'obcïr  à des 
ordres  si  précis,  et  considérant  d’ailleurs  qu’apres  ces  exploits  la 
guerre  seroit  infaillible,  ils  prirent  leur  audicnec  de  congé  le  9 
Juillet  (2).  Le  l’aricment  leur  fit  la  civilité  de  leur  accorder  pour 
le  transport  de  leurs  personnes  et  de  leurs  bagages  deux  vaisseaux 
de  guerre  qui  avoient  esté  pris  sur  cet  Estât,  et  autant  des  leurs 
de  ceux  (3)  qui  avoient  esté  saisis  dans  les  ports  d’Angleterre. 

Ijcs  Anglois  estoient  persuadés,  ou  vouloient  faire  eroire  qu'ils 
l'cstoient,  qu'il  y avoit  eu  un  dessein  formé  de  faire  insulte  à la 
liepublique,  et  que  c’estoit  do  l'ordre  de  l'Eslat  que  ï r o m p 
avoit  attaqué  Blake,  en  sorte  que  l'honneur  de  la  nation  les 
obligeoit  à en  témoigner  du  ressentiment.  Ils  le  témoignèrent  eu 
effet,  et  continiioient  leurs  déprédations  pendant  que  les  Ambassa- 
deurs coiitinüoicnt  de  négocier.  George  Aseuë  dissipa  dans 
la  Manche  près  de  soixante  navires  marchands  avec  les  vais- 
seaux de  guerre  qui  les  cscortoicnt,  et  quelque  temps  apres  l’Ad- 
miral  Blake  ruina,  ainsy  que  nous  le  dirons  dans  un  moment, 


(1)  Résol.  sccrMcs  des  Etals  Généraux  du  30  Juin  et  du  1 et  2 
Juillet  IC52. 

(2)  Le  10  Juillet  (.A  Use  ma,  S.  tan  Staël.  111.  32.  p.  720). 

(3)  Lisez:  ,ct  autant  de  leurs  navires  marchands,  qui  avaient  esté 
saisis.”  -\[.  de  Ilcemstedc,  vivement  affligé  du  cours  que  les  éve- 
jienicnts  avaicut  pris  (Aitzema,  I.  c.  p.  7SG),  s’eflbrça  de  faire  eoii- 
tiiiuer  les  négociations  même  après  son  .départ.  Ayant  essuyé  un  refus, 
il  demanda  à riiistorieii  Aitzema  qui  se  trouvait  alors  a Londres  de 
la  part  des  ville»  llauséatiques,  de  vouloir  entretenir  eorrcs))ouJanee 
avec  lui,  afin  de  voir  s’il  n’y  aurait  eneorc  moyen  de  renouer  les  né- 
gociations (.Vitzema,  1.  c.  p.  720,  721).  Wiequefort,  qui  se  plait 
toujours  à critiquer  -Aitzema,  pas.se  cette  circonstaucc  sous  silenee. 
L'auteur  âcCLstaide  ('ritiqae^  relève  celte  omission  et  ajoute:  rMr.  de 
AVicquefort  a trop  fait  |Kiraitre  lu  jalousie  qui  n’est  que  trop  ordi- 
naire entre  les  Ecrivains  euntenqxiraiiis  qui  traitent  la  même  matière. 
Faut-il  s’étonner  s’il  n’a  fait  ineulion  dans  cet  ouvrage  et  dans  le 
Ttailé  de  C.ltahassadenr^  du  Sr.  Aitzema  que  pour  le  critiquer  d’une 
manière  |ieu  savante  et  peu  polie.”  p.  325. 
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toute  lu  peschu  du  haron  sur  les  costes  d'Kscossc,  eu  sorte  (jiie 
do  douze  vaisseaux  de  guerre  qui  gnrdoicnt  les  pescheurs  II  eu 
prit  uuze,  le  douzième  ayant  bien  eu  de  la  peine  de  se  sauver 
dans  la  Meuse. 

Neantmoins  toutes  ces  hostilités  ne  purent  pas  encore  obliger 
les  Estats  à déclarer  la  guerre  à rAnglelerre.  Ils  se  contentoient 
de  permettre,  et  iiiesmc  d’ordonner  aux  habitants  de  ces  Provin- 
ces, d'attaquer  et  de  prendre  les  vaisseaux  .\nglois,  marchands  et 
autres,  par  forme  de  représailles,  ou,  comme  on  rappelle  icy,  par 
forme  de  rétorsion.  Mais  comme  sous  le  nom  de  représailles  on 
faisoit  des  hostilités  formelles  qui  ne  differoient  en  rien  d’une 
guerre  déclarée,  les  Estats  pour  faire  voir  que  c’csloit  avec  vio- 
lence qu'on  les  y entrainoit,  et  pour  justifier  leur  procédé,  tant 
auprès  des  peuples  de  ces  Provinces,  leurs  sujets,  afin  de  les  obli- 
ger à contribuer  sans  répugnance  aux  dépenses  necessaires  ù 
l'Estat,  qu’auprés  des  allies  que  les  trnittés  obligeoient  de  les 
secourir  contre  les  aggresscurs,  et  particulièrement  auprès  de  ceux 
qui  faisant  profession  d’une  incsme  religion,  exhortoient  les  uns 
et  les  autres  d’éviter  la  rupture,  comme  un  écueil  capable  de  les 
faire  périr  tous  deux,  ils  publièrent  dans  une  espece  de  manifeste 
les  raisons  suivantes  (1).  » Qu'il  ne  suffit  pas  que  les  Souverains 

♦ s’appliquent  à conserver  la  paix  et  le  repos  chez  eux;  mais  qu'ils 

♦ doivent  aussi  s'efforcer  de  vivre  en  amitié  et  en  bonne  Intclli- 

♦ gence  avec  leurs  voisins.  Neantmoins  que  si  ceux-cy  n’y  veu- 

♦ lent  pas  consentir,  cl  sont  trop  difficiles,  ils  doivent  employer 

♦ les  moyens  que  Dieu  leur  a mis  entre  les  mains  pour  faire  rc- 

♦ parer  l’injustice  et  la  violenee  que  l’on  a faites  à ceux  dont  la 

♦ conservation  leur  est  confiée,  et  à qui  ils  sont  obligés  de  don- 

♦ lier  leur  protection.  Pour  eux,  que  leurs  sujets  leur  donnoieut 

♦ des  marques  continüclles  de  la  satisfaction  qu’ils  avoient  de  la 

♦ conduite  de  leurs  supérieurs;  et  que  pour  ce  qui  regardoit  les 

♦ Anglois,  leurs  voisins,  ils  avoient  fait  tout  ce  qu’on  pouvoit  Ic- 

♦ gitimement  désirer  d'eux  pour  acquérir  et  conserver  PamitTé  île 

♦ cette  nation.  Que  non  contents  d’estre  demeurés  dans  les  termes 

♦ d’une  parfaite  neutralité  pendant  que  ces  peuples  avoient  esté 

♦ affligés  d’une  1res  cruelle  guerre  civile,  et  de  travailler  avec  soin 


'1)  Le  Manifeste  des  Etats  (iéacraux  du  i .\oût  1(352  se  lit  dans 
Aitzenia,  S.  eu»  Slael.  111.  32.  p.  725 — 730;  Dumont,  Coeja 
n»ieersel  di}domatiqne.  VI.  2.  p.  31 — 3a. 
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'à  la  rcüiiion  des  esprits  nis^ris  et  divisés  en  plusieurs  fflctions, 
N ils  nvoiciit  bleu  voulu  aider  d*un  secours  considérable  quelques* 
N uns  d’entr'eux,  que  ces  guerres  fatales  avoient  partieulicrcmcnt 
» incommodes.  Une  leur  intention  avoit  esté  d'envoyer  une  Ara- 
» bassade  Extraordinaire  en  Angleterre  apres  la  Révolution  (l), 

# pour  taseber  de  prévenir  les  différends  qui  pouvoient  nnistre 
-rentre  les  deux  nations  à cause  du  commerce,  lors  que  le  Parlc- 
' ment  les  voulut  bien  prévenir  en  faisant  passer  à la  Haye  le 
irLord  St.  John  et  le  Sr.  Striklnnd.  Uue  ces  deux  Ambas* 

# sadeurs  avoient  esté  rcccus  et  traînés  avec  des  honneurs  ci  des 
« civilités  qui  innrquoient  bien  la  passion  que  Pon  avoit  icy  de 
-rtraitter  avec  la  nouvelle  République;  qu’on  estoit  en  effet  entré 
#cn  ncgociation,  et  qu’on  l'avoit  pressée  et  Avancée  autant  que  la 
'Constitution  de  cet  Estai  pouvoit  le  permettre;  mais  qu'à  peine 
'avoit-elle  esté  commencée  que  les  deux  Ambassadeurs  firent  con- 
'jîoistrc  qu’ils  avoient  ordre  de  se  retirer,  à dessein  de  rompre 
'la  négociation  (2);  et  que  quelque  temps  apres  ils  se  retireront 


(1)  Le  résumé  de  W icq  ne  fort  est  incomplet  et  inexact:  # Mais 
Dieu,  dont  les  jugcinens  sont  incompréhensibles,  n’ayant  permis  que 
CCS  émotions  prissent  fin  pour  lors  par  le  moyen  d’un  bou  accord,  mais 
j>lustôt  mis  les  affaires  en  tel  état  que  le  Gouvernement  de  l’Angleterre 
a pris  toute  une  autre  forme  que  la  pré’cédentc,  en  suitte  de  quoy  ec 
même  Gouverncincut  nous  ayant  sous  des  belles  et  spécieuses  apparen- 
ces présente  de  faire  avec  nous  un  Traité  de  mutuelle  et  plus  étroitte 
alliauce,  croyant  à la  bonne  fui,  qu’ils  y proccdoient  en  sincérité  et 
droiture,  ayant  même  celte  considération  que  ce  scroit  un  très  bou 
moyeu  pour  procurer  la  tranquillité  et  la  sécurité  de  la  navigation  et 
du  commerce  non  seulement  pour  nous,  mais  aussi  pour  tous  les  Ro- 
yaumes et  autres  Pays  qui  s'entretiennent  par  le  trafic  et  la  naviga- 
tion, cl  surtout  pour  ceux  qui  sont  nos  voisins,  lesquels  autrement 
ne  leurraient  recevoir  que  des  troubles  et  des  confusions,  d’où  ré- 
sulteraient des  nu's-intclligciices  moutimtes  entre  nous  et  le  dit  nou- 
veau Gouvernement  à l’occasion  de  lu  concurrence  des  mêmes  interests, 
nous  leurs  fismes  voir  non  seulement  que  l’offre  qu’ils  nous  faisaient 
ne  nous  était  pas  desagrcable,  mais  même  (‘omme  ils  nous  eurent  en- 
voyé les  sieurs  Olivier  St.  John  et  Gaultier  Slricklandt 
(traduction  Dumont). 

(2)  Surtpioy  ayant  attendu  nue  déclaration  plus  expiessc  des 
dits  Sieurs  .\mbassadcurs,  ils  s’eu  sont  cxiniés,  à cause  de  leur  dépirt 
précipité,  et  qui  avait  pour  prétexte  que  le  temps  qui  leur  avoit  été 
accordé  i>our  leur  séjmir  en  ces  Provinces  était  expiré,  et  pariant  qu’il 
leur  était  impossible  d’entrer  plus  avant  en  l’examen  des  choses  que 
nous  leur  avions  proposée»  pour  les  fin»  susdites;  or  quoyquc  ces  fa* 
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'cn  effet,  du'incontinent  après  qu'ils  furent  retournés  eu  An- 
«gletcrrc,  on  y avoit  publié  un  Reglement  pour  Vaugmenlalion 

• de  la  navigation  et' du  commerce,  qui  clctruisoit  ccluy  des  bubi* 

• tants  (le  ces  Provinces,  due  nonobstant  ce  remede  inconunode, 
«l’Estat  n’avoit  pas  laissé  d’y  envoyer  une  Ambassade  solcm- 
»nelle;  pareequ’ils  vouloient  faire  continüer  et  achever  la  nego- 
vtiation  que  les  Ambassadeurs  Anglois  avoient  commencée  ii  la 
» Haye,  duo  ceux  de  l'Estat  avoient  ou  orde  de  demander  au 
» Parlement  la  restitution  des  navires  que  les  vaisseaux  de 

• guerre  et  les  armateurs  Anglois  avoient  pris,  et  continüoient 

• de  prendre  en  vertu  de  certaines  lettres  do  représailles,  que 

• l'on  faisoit  servir  de  prétexté  aux  déprédations  dont  ils  trun- 

• bloient  et  ruinoient  tout  le  commerce,  due  tous  les  devoirs  et 

• toutes  les  instances  des  Ambassadeurs  n'avoient  pd  faire  cesser 

• ces  desordres,  et  avoient  esté  inutiles,  n’ayant  pû  obtenir  ny 

• la  restitutien  des  navires,  ny  aucune  autre  satisfaction,  duc 

• ces  vexations  continuelles  n’avoient  pû  obliger  les  Estais  ù 

• accorder  des  lettres  de  représailles  à leurs  sujets,  que  les  An- 

• glois  avoient  si  maltraittés  ; mais  nu  contraire  qu’ils  avoient  bien 

• expressément  ordonné  à ceux  qui  commandent  leurs  armées  na- 

• voies,  de  se  tenir  sur  la  défensive,  et  de  ne  point  faire  d'hosti- 

• lités,  s’ils  n'y  estoient  provoqués  et  contraints,  du’ayant  esté 

• obligés  de  faire  un  armement  extraordinaire  pour  la  seureté  de 

• la  navigation  de  leurs  sujets,  afin  de  s'opposer  aux  pirateries 

• dont  elle  estoit  incommodée,  et  pour  faire  escorter  les  flottes 

• marchandes,  ils  avoient  bien  voulu  en  avertir  le  Parlement  d'An- 

• glcterre,  et  qu’ils  l’avoient  fait  asscurer  de  la  sincérité  de 

• leur  intention.  Mais  que  le  Parlement,  au  lieu  d’approuver 

• leur  procédé,  en  avoit  pris  prétexté  pour  rompre,  et  avoit  fait 

• attaquer  les  forces  maritimes  de  cct  Estât,  parce  que  celuy  qui 

• les  commandoit,  n’avoit  pas  baissé  son  pavillon  dans  une  di- 

• stance  assés  éloignée,  selon  le  caprice  de  l’Amiral  Anglois  (1), 


fous  de  procéder  nous  pcusseiit  donner  matière  de  quelques  arriéres 
pensées  touchant  les  inclinations  que  le  dit  Gouvernement  pouvait  avoir 
pour  le  T rai  té  susdit,  considérant  cependant  etc " (traduction  Dumont). 

(1)  ,Et  voyant  que  le  dit  ïromp  ne  baissoil  jais  assés  tût  le 
pavillon  ù sa  fantaisie,  quoique  de  bonne  |iart  et  pur  divers  témoins 
unanimes,  mêmes  de  personnes  neutres,  et  dutout  désintéressées  nous 
sachious  qu’il  était  eu  action  de  caler  scs  voiles....”  (traduction  Du- 
mont). Voir  p.  129. 


140 


hr  maaifetle  dm  Ettah. 


• Que  Tronip  avoit  en  des  forces  capables  d'humilicr  l’orgueil  de 

• B lu  ko,  en  ruinant  son  Escadre,  devant  que  celle  de  Bourn 

• l’eust  joint;  mais  qu'il  s’estoit  contenté  de  se  défendre,  et  do 
» se  retirer  du  combat,  qu'il  pouvoit  continuer  et  finir  avec  avan- 
» tage.  Que  les  Anglais  avoient  bien  voulu  se  servir  de  cette 

• occasion,  pour  faire  accroire  au  monde  que  l’Amiral  Hollandois 

• les  avoit  attaqués  le  premier,  afin  de  donner  quelque  couleur 

• aux  hostilités  qu'ils  avoient  dessein  de  faire,  et  afin  d'avoir  un 

• prétexte  de  rompre  brusquement  la  negotiation  qui  sc  fuisoit 

• à Londres,  devant  que  de  demander  réparation  du  prétendu 

• outrage  qu'ils  disoient  avoir  reccu.  Que  les  Ëstats  avaient  bien 

• voulu  envoyer  le  Sr,  de  llcemstcdecn  Angleterre,  quoy  qu'ils 

• y eussent  dcsja  quatre  Ministres,  exprès  pour  justifier  l'action 

• de  'l’roinp  par  des  preuves  authentiques  et  convaincantes,  et 

• pour  reïterer  les  offres  qu’ils  avoient  fait  faire,  tant  à la  Haye 

• qu’à  Londres,  d'une  plus  étroite  alliance  qu'ils  estoieut  prests 

• de  faire  avec  In  nouvelle  Kepubliquu.  Mais  que  les  Anglois  les 

• uvoint  rejettées,  et  avoient  continué  d’insister  à ce  qu’on  leur 

• tlst  réparation  d'une  injure  qu'ils  avoient  fuite  eux  mesmes, comme 

• s’ils  l'eussent  receiic,  et  que  nonobstant  les  sincères  protesta- 

• tions  qu’on  leur  avoit  fuites,  que  ce  n’avoit  pas  esté  l’intention 

• de  l’Estat  de  refuser  nu  pavillon  d'Angleterre  l'honneur  que  le 

• Parlement  vouloit  qu'on  luy  rendisl,  comme  à la  première  Ke- 

• publique  de  l'Europe  (1),  ils  demandoient  des  asseurances  qu'on 
V ne  leur  pouvoit  pus  donner,  et  que  l'on  n'a  pas  aecoustumé 

• d’exiger  d’un  Estât  Souverain.  Que  l'Estat  croyoit  avoir 

• satisfait  à ce  qu'on  pouvoit  desirer  de  luy,  en  faisant  offrir, 
» comme  il  l'offroit  encore,  de  faire  cxaniincr  par  des  Commis- 

• saires  désintéressés,  qui  seroient  nommés  de  part  et  d'autre, 

• les  circonstances  de  la  rencontre  du  29  May;  mais  que  l'on 

• auroit  crû  qu'il  estoit  juste  aussy,  que  la  negotiation  fust  con- 
'tinüéc,  que  les  Anglois  restituassent  les  vaisseaux  qu'ils  avaient 

• pris  sur  les  marchands  de  ces  pals,  et  sur  l'Estat  mesme, 

• et  qu'ils  remissent  en  lilvcrté  les  Capitaines  et  les  matelots 

• dont  ils  avoient  esté  montés,  et  que  l'on  ne  lassoit  pas  de 


(1)  Avec  protestation  que  notre  Estât  n’avait  jamais  eu  la 
pensée  de  disputer  à la  nation  Anglaise  l’honneur  et  la  dignité  que 
jusques  icy  nous  lui  avions  déférée....”  (traduction  Dumont).  M.  de 
Heemstede  avoit,  dans  le  cours  de  sa  négociation  à Londres,  nommé 
l’Angleterre,  , la  première  llepubliquc  de  l’Europe.” 
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» retenir  prisonniers,  quoy  qu’il  n‘y  eust  point  ilc  rupture,  puis 
» qu’il  n’y  avoit  point  de  déclaration  de  guerre.  Que  toutes  les 

• avanecs  que  les  Estats  avoient  faites  avoient  esté  inutiles  auprds 
*de  gens,  qui  convenant  en  leur  conscienec  de  l'injustice  de  leur 
» procédé,  ne  vouloient  pas  que  le  Public  decouvrist  la  vérité  de 
»cc  qui  s'estoit  passé  dans  la  rencontre  du  29  .May,  afin  de  pou- 
» voir  continuer  leurs  déprédations  et  leurs  hostilités  sous  un  pre- 
» texte  si  plausible.  Au  reste  que  les  Anglois  faisant  des  propo- 
«sitions  qui  n’estoient  ny  justes  ny  raisonnables  en  elles-mesmes, 
»ny  compatibles  avec  la  grandeur  et  la  réputation  de  cet  Estai, 

• il  avoit  esté  enfin  contraint  de  révoquer  ses  Ambassadeurs;  que 

• ne  pouvant  plus  souffrir,  n’y  dissimuler  les  excès  des  Anglois,qiii 
» eontiniioient  de  prendre  sur  mer,  et  d’arrester  dans  leurs  ports  et 

• rades  les  vaisseaux  des  habitants  de  ces  provinces,  il  avoit  esté 

• contraint,  pour  ne  point  manquer  à la  protection  qu’il  devoit  à 

• ses  sujets,  et  s’acquitter  de  cette  obligation  naturelle  a tous  les 

• souverains,  d’armer,  et  de  se  servir  des  moyens  que  Dieu  luy  avoit 
•mis  entre  les  mains;  et  qu'il  les  employcroit  dans  la  suitte  pour 

• la  seurcté  de  la  navigation  et  du  commerce,  puis  que  les  An- 

• glois  enuivréa  de  la  prospérité  qui  avoit  tousjours  accompagné 

• leurs  armes  en  leur  pais,  estoient  incapables  de  prester  l’areillc 

• à lu  raison.  Uuc  cette  nécessité  luy  avoit  mis  les  armes  à la 

• main  pour  asseurer  le  commerce,  et  pour  se  faire  faire  la  repa- 

• ration  qu’on  n’eaperoit  plus  d’obtenir  des  Anglais  par  un  niouvc- 

• ment  de  justice  (1);  sans  pourtant  qu’on  prclendist  icy  sortir  pour 

• cela  de  ce  qu’on  croyoit  pouvoir  faire  par  forme  de  représailles.” 
Les  Anglois  ne  manquèrent  pas  de  leur  costé  de  justifier  leurs 

actions,  et  de  publier  les  raisons  qui  les  avoient  obligés  d’en  venir 
à CCS  extrémités.  Ils  disoient  à l'entrée  de  leur  Manifeste  (2): 

• Clue  cet  Estât  ayant  depuis  le  commencement  de  son  estabUs- 

• sement  tiré  des  secours  si  considérables  de  l’Angleterre,  il  ne  se 

• pouvait  que  sa  méconnoissancc  ne  surprist  tout  le  monde;  qu’au 

• plus  fort  des  mouvements  de  l’Angleterre,  les  Estats  y avoient 

• envoyé  les  Sieurs  B o r e c 1 et  K e n s w o u d c avec  J o a c h i in  i , 


tl)  •Afin  de  reprendre  sur  eux  à main  armée  et  par  voyc  de  rétor- 
sion, ce  que  nous  n’avous  pu  en  obtenir  par  raison  et  par  amitié” 
(traduction  Dumont). 

(2)  I.e  Manifeste  du  rarlemcnt,  antérieur  à celui  des  Etats  Géné- 
raux est  du  31  Juillet  1052.  Aitzema,  S.  rna  SUrrI.  HT.  32.  p. 
722 — 724.  Dumont,  Corjit  tmireml  tliplomHtiijKr'.  VI.  2.  p.  28 — 30, 
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»qni  nu  lien  d'aider  ù jelfer  les  fondements  de  In  Repuldique,  qu’on 
» éri"Coit  «lors,  et  qu’on  nvoit  establic  depuis, s’estoient  eoniinedceln- 
» rés  pour  le  lloy,  leur  ennemy,  nvoicnl  porté  ses  interests,  et  nvoient 
» mesme  entretenu  corrcspondencc  avec  luy;  ce  dont  ils  nvoient  esté 

• récompensés  avec  libéralité  (1).  Qu’apres  que  les  armes  victo- 
» rieuses  d’une  poignée  de  jjens  curent  achevé  d’establir  la  Kc- 

• publique,  les  Provinces  Unies  nvoient  tasclié  d’y  semer  la  di- 
» vision,  en  faissant  passer  en  Escosse  l’cnnemy  déclaré  de  leur 

• repos  et  de  leur  liberté;  qu’elles  l’avoient  secouru  d’armes  et 

• de  munitions,  ii  la  considération  et  pour  l’interest  du  Prince 

• d’O  range,  pendant  que  le  mesme  Prince  travnilloit  à ruiner 

• la  liberté  des  susdites  Provinces,  et  à les  rejetter  dans  leur  pre- 

• niier  esclavage  par  la  surprise  de  la  ville  d’Amsterdam.  Que  le 

• Parlement  d’Anglctene  nonobstant  le  juste  ressentiment  qu’il 

• pnuvoit  avoir  de  la  sanglante  et  cruelle  execution  que  l'on  nvoit 

• faite  de  plusieurs  Anglois  à Amboïne,  en  considération  de  la 

• bonne  disposition  qu'il  avoit  rencontrée  dans  quelques  uns  de 

• ceux  qui  ont  part  au  Gouvernement  de  ces  Provinces,  et  ù cause 

• de  l’intercst  commun  de  la  religion  et  de  la  liberté  des  deux 

• Estats,  n’avoit  pas  laissé  d’envoyer  un  Résident  à la  Haye; 

• mais  que  les  Eistats  Generaux  ne  Envoient  pas  voulu  admettre, 

• n’y  reconnoistre;  que  ccluy  qui  y nvoit  esté  envoyé  quelque 

• temps  apres  (2),  nvoit  esté  inliumaincmcnt  massacré  aux  yeux 

• des  raesmes  Estats.  Que  le  Parlement  apres  avoir  donné  la 

• paix  et  le  repos  aux  trois  Roiaurnes  en  sorte  qu’il  pouvoit  se 

• p.nsser  du  secours  et  de  l’amitié  de  scs  voisins,  n’avoit  pas 

• changé  de  principes,  et  nvoit  bien  voulu  donner  des  marques  de 

• son  affection  aux  susdites  Provinces-Unics,  en  envoyant  auxElstnts 

• une  Ambassade  solcmnellc,  avec  des  offres  de  faire  une  alliance 

• si  estroile  qu’elle  pust  servir  de  preuve  ii  la  sincérité  de  ses  in - 

• tentions;  mais  qnc  les  personnes  de  scs  Ambassadeurs  n’avoient 

• pas  esté  en  scurcté  à la  Haye;  qu’on  leur  avoit  fait  des  outra- 


(1)  Et  hoc  quidem  cum  eontunieliis  iusuper  quas  in  Farlamentum 
ipsum  jacerc  non  dubitabant,  legatorum  illorum  iicgotium  crat,  quas 
ob  tes  uteunqiic  sc  ex  jure  geatium  reddeadae  rationi  obnoxios  feeis- 
seat,  nulluin  tanica  hiac  vicissim  aut  factum,  aut  dictum  asjtcrius  tc- 

# tulcrunt,  duutaxat  ad  primorcs  curum  dclatum  est,  i|Ucniadaioduni  se 

gcsscrint,  et  satisfactio  uti  darctur,  |K>stulatuni,  verum  nulla  hactcniis 
iaiportitur.  Dumont.  1.  c. 

(2)  Dorislas. 
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• gcs  insupportables  ; et  que  leur  ncgoeialion  ayant  esté  rendue 
» infruelueuse  et  inutile  par  des  longueurs  all'ectdes,  le  Parlement 
» n’avoit  pû  souffrir  plus  longtemps  les  indignités  qu’on  luy  fai- 

• soit  en  leurs  personnes,  et  les  avoit  rappelles.  Que  ce  n’avoit 

• esté  qu’apres  la  bataille  de  Worcester,  c'est  à dire,  apres  la  dé- 
« faite  entière  du  party  du  Hoy,  que  les  Kstats  avoient  résolu  d'en- 

• voycr  des  Ambassadeurs  en  Angleterre;  mais  avec  un  pouvoir 
'si  limité  qu'il  avoit  este  impossible  d'ajuster  avec  eux  les  points 

• les  plus  essentiels  du  traitlé.  Que  cependant  ils  avoient  telle- 
»iuent  affecte  de  traisncr  la  négociation,  sous  prétexté  d’attendre 
> des  ordres  plus  particuliers  de  leurs  Supérieurs,  que  les  Ëstats 

• ayant  eu  le  loisir  de  résoudre  l'armement  de  cent  cinquente 
» vaisseaux  de  guerre,  sans  ceux  qu’ils  avoient  dcsja  en  mer,  les 

• Ambassadeurs  au  lieu  de  conclurre  le  traitté,  déclarèrent  nu 

• Parlement:  que  leurs  Committents  alloicnt  couvrir  la  mer  d’un 

• si  effroyable  nombre  de  vaisseaux.  Que  ec  procède  n'avoit 

• pas  crapesebé  le  Parlement  de  faire  ce  qui  estoit  juste  et  rai- 

• sonnabic;  résolu  de  se  tenir  sur  la  défensive  pendant  que  les 

• Estais  continüoicut  de  faire  travailler  à leur  armement;  qu'un 

• de  leurs  Clicfs  avoit  opiuiastremeut  refusé  de  rendre  à la 

• Kepublique  l'iionncur  qui  luy  est  deu,  non  seulement  par  res- 

• pcct  et  par  déférence,  mais  aussy  comme  à une  supériorité 

• qu'elle  a dans  les  mers  voisines,  mcsrac  île  l’aveu  et  du  con- 

• sentement  des  autres  Princes.  Que  les  affaires  cstoiciit  en  cet 

• estât  lors  que  Blakc  et  ïronip  se  rencontrèrent;  que  l’on 

• devoit  considérer  cette  rencontre  comme  une  preuve  infaillible 

• de  la  fierté  et  de  l’injustice  des  Hollandois,  qui  non  contents 

• de  refuser  à la  Kepublique  un  droit  qu’on  ne  peut  luy  dis- 

• puter,  l’avoient  provoquée  en  l’attaquant  cl  en  poursuivant 

• les  vaisseaux  jusques  dans  les  mers  et  rades  d’Angleterre. 

• Que  leur  Ambassadeuc.  £xtr.aordinairc  en  avoit  parlé  comme 

• d’une  rencontre  arrivée  sans  dessein  et  par  liazard,  et  qu’il 

• desnvouoit  rnction  en  apparence,  tandis  que  ses  Maistres  ne 

• laissoient  pas  de  mettre  à la  teste  de  leurs  forces  navales  celuy 

• qui  l’avoit  faite.  Que  bien  qu’il  fust  indubitable  que  c’esloit  un 

• dessein  formé,  puis  que  ïromp  estoit  venu  chercher  l’armée 

• du  Parlement  jusques  aux  Costes  d’Angleterre,  et  que  l’on  ne 

• pust  douter  qu’il  estoit  l’aggrcsscur,  l’Ambassadeur  n’avoit  pas 

• laissé  de  faire  instance,  à ce  que  l’on  s’engageast  en  d’autres 

• recherches  et  en  de  nouvelles  informations,  ù dessein  d’emba- 

• rasser  l’affaire,  et  de  donner  aux  Estais  le  loisir  d’achever  les 


lu  Vamtr»  Je  ta  ineHutelliÿntee  Je*  tieur  Ketate. 

«lirmcmcnts  dont  ils  mennçoient  In  Itcpulilique.  Et  mosine  que 
»cc  dernier  Anibnssndeur  cstoit  venu  sans  pouvoir  de  trnitter,  et 
*dc  eonclurrc  avec  le  Parlement;  que  nonobstant  cela  on  n'avoit 
» pas  laissé  de  continuer  de  traitter  avec  luy  ; que  l’on  avoit 
« réduit  toute  In  négociation  à ces  deux  points,  de  satisfaction 
«pour  le  passé,  et  d’asseurance  pour  l'avenir;  et  que  l’on  avoit 
« niTcrt  de  faire  cesser  les  hostilités  dés  qu’on  seroit  d’accord  du 

• premier.  Que  les  Ambassadeurs  au  lieu  de  conelurre  sur  ces 

• offres,  avoicnt  demandé  leur  audienec  de  congé,  dans  laquelle 

• bien  loin  de  dire  Un  seul  mot  de  la  satisfaction  que  la  Kepu- 

• blique  prétend  luy  cstre  dette,  ils  avoicnt  fait  instance  à ce  que 

• le  Parlement  leur  fist  rendre  les  navires  qu’il  avoit  fait  prendre 

• en  mer,  nu  saisir  dans  scs  ports;  mais  que  le  Parlement  n’y 

• avoit  point  fait  d’autre  réponse  que  celle  que  le  Conseil  d’Estat 

• leur  avoit  desja  faite.  En  un  mot  que  puis  que  la  rupture  avoit 

• commencé  de  la  part  des  Estats,  qui  avoicnt  fait  attaquer  l’armée 

• Anglaise,  et  que  dans  le  combat  plusieurs  personnes  avoient  esté 

• tuées,  ou  blessées,  la  raison,  l’honneur  et  l’interest  obligcoient  le 
» Parlement  à demander  satisfaction  pour  le  passé, et  nsscurancc pour 

• l’avenir,  et  à sc  faire  donner  l’une  et  l’autre  par  les  armes,  puisque 

• les  autres  moyens  n’estoient  pas  capables  de  les  luy  faire  obtenir." 
C’est  ainsy  que  de  part  et  d’autre  on  taschoit  de  justifier  scs 

armes,  et  de  charger  son  cnnemy  de  la  haine  de  la  rupture. 
Mais  les  Estats  qui  n’estoient  pas  d’accord  du  prétendu  empire 
que  les  Anglois  s’attribüoient  sur  lu  mer,  qui  s’y  estoient  oppo- 
sés, mesnic  du  temps  des  Kois  d’Angleterre,  et  qui  se  vouloicnt 
conserver  la  liberté  de  la  navigation  et  de  la  pesche,  ne  rc- 
connoissoient  point  du  tout  cette  supériorité.  Ils  sc  défendoient 
aussy  do  l’aggression  dont  les  Anglois  les  nccusoient,  et  en  char- 
geoient  B 1 a k c et  les  autres  Officiers  de  l’armée  navale  d’Angle- 
terre, qui  inesme  devant  la  rencontre  du  29  .May  avoient  attaqué 
et  arresté  les  navires  marchands  de  ces  paîs.  De  sorte  que  ju- 
geant que  c’estoit  à eux  à demander  réparation  des  violences  que 
les  Anglois  avoicnt  faites  aux  habitants  de  ces  Provinces,  leurs 
Ambassadeurs  n’avoient  garde  de  promettre  la  satisfaction,  n’y 
l’asscurancc  qu’on  leur  demandoit.  La  nouvelle  Kepublique  qui 
ne  faisoit  que  de  naistre,  et  qui  n’avoit  point  d’engagement  avec 
8<is  voisins,  vouloit  que  les  Estats  entrassent  aveuglement  dans 
tous  ses  interets,  et  qu’ils  se  déclarassent  pour  elle  contre  tout 
le  reste  de  l’Europe,  au  préjudice  des  traittés  et  des  alliances 
qu’ils  avoicnt  faites  avec  les  autres  Princes,  et  qu’ils  preferassent 
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cette  nouvelle  nmitié  à toutes  les  anciennes.  La  répugnance 
qu'elle  y trouva  fut  donc  sinon  la  seule,  du  moins  la  principale 
cause  de  tous  les  desordres  dont  cette  rupture,  sans  guerre  dc- 
clarde,  fut  une  suitte  continücllc. 

Pour  ce  qui  est  de  l'affaire  d'Amboîne.  que  les  Anglois  ont 
fait  entrer  dans  tous  les  dcracslés  qu'ils  ont  eus  avec  cet  Estât,  et 
dont  ils  ont  fait  un  de  leurs  prétextés  quand  ils  luy  ont  voulu 
faire  la  guerre,  il  est  necessaire  d'en  dire  icy  quelques  purticu- 
laritds,  tirées  des  Procès  Verbaux  faits  sur  les  lieux,  parce  qu’elles 
donneront  beaucoup  de  lumière  à ce  qu'il  faudra  dire  sur  ce  sujet 
dans  la  suitte  do  cette  histoire.  Vers  la  fin  du  dernier  siccle 
quelques  marchands  Hollandois  et  Zeelandois,  1a  pluspart  origi- 
naires de  Brabant  et  de  Flandre,  ne  pouvant  pas  faire  leur  com- 
merce en  Espagne  et  en  Portugal  à cause  des  guerres  civiles  qui 
les  en  exclüoient,  résolurent  d’aller  chercher  jnsques  dans  les  Indes 
Orientales  les  richesses  dont  les  Espagnols  et  les  Portugais  rcm- 
plissoient  tous  les  magasins  de  la  Chrestienté.  Ce  fut  là  la  vé- 
ritable intention  de  ces  marchands,  plustost  que  le  dessein  d’aller 
affoiblir  les  forces  du  Roy  d’Espagne,  ou  de  travailler  à la  pro- 
pagation de  la  Religion  Reformée,  quand  ils  formèrent  une  Com- 
pagnie pour  les  Indes  Orientales,  sous  les  auspices  et  la  protec- 
tion des  Estais  Generaux,  qui  furent  bien  aises  d’y  trouver  une 
occasion  de  faire  une  puissante  diversion  aux  armes  du  Roy  d’Es- 
pagne dans  les  autres  parties  du  monde.  Ce  ne  fut  pourtant 
qu’au  commencement  de  ce  siecle,  et  apres  plusieurs  voyages,  que 
l’Admiral  Etienne  van  der  Hagcn  prit,  le  21  Frevier  1605, 
le  chasteau  d’Amboîne. 

La  Compagnie  souffrit  d’abord  que  les  Anglois  y fissent  aussy 
leur  commerce,  et  qu’ils  y cassent  leur  magasin  et  leur  bureau. 
Et  mesme  les  deux  nations  firent,  en  1619,  un  traitté  entre  elles 
pour  l’enliere  expulsion  des  Espagnols  et  des  Portugois  de  ces 
quartiers-là.  Par  ce  traitté  les  Anglois  s’obligèrent  d’entretenir 
continüellemcnt  dans  les  Indes  dix  vaisseaux  de  guerre,  et  de 
s’opposer  au  commerce  que  les  Castillans  faisoient  aux  Manilles 
et  aux  Moluques.  Mais  ils  y manquèrent  d’abord,  et  ne  se  mi- 
rent pas  mesme  en  estât  d’executer  le  traitté.  De  sorte  que  les 
forces  des  Hollandois,  qui  avoient  compté  sur  le  secours  des 
Auglois,  n’estant  pas  assés  considérables  en  ces  quarticrs-là, 
ceux  de  Ternate  qui  avoient  traitté  avec  la  Compagnie  dés  l’an 
1606,  curent  du  mépris  pour  son  alliance,  y renoncèrent  haute- 
ment, traitterent  avec  le  Boy  de  ïidore,  et  firent  une  suspen- 
II.  10 
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sion  (l’armes  avec  lej  E8i)iij;uols,  tous  deux  enucmis  (le  la  Coia- 
pagnie.  Cette  iiifidclité  ayant  reUssi  aux  Ternatiens,  ils  atta- 
quèrent quelques  isles  dépendantes  du  Gouvernement  Hollandois 
d’Aniboïnc,  et  s'en  rendirent  les  maistrcs.  En  suitte  ils  prirent 
ouvertement  les  armes,  et  formèrent  mesme  une  entreprise  sur  la 
eittadclle.  Le  Gouverneur  fut  averty  qu'on  en  parloit  eu  plusieurs 
endroits,  non  comme  d'une  cliosc  qui  devoit  se  faire,  mais  qui 
estoit  dcsja  fuite;  et  mesme  que  les  Anglois  entretenoient  une 
très  se(;rette  intelligence  avec  les  habitants  de  Lochoe  et  de  Com- 
bclle,  qui  s’estoient  soulevés  contre  la  Compagnie.  Le  sorte  que 
faisant  scrupuleuscnieut  observer  toutes  leurs  actions,  il  découvrit 
les  pnrticulurit('s  de  la  conspiration,  en  Février  1023. 

La  garnison  de  la  place  estoit  cotnposée  de  plusieurs  sortes 
de  nations,  et  entr'autres  de  quelques  Japonois,  de  l'esprit  inquiet 
desquels  les  Anglois  se  servirent  en  cette  occasion.  11  y avoit 
un  soldat  de  cette  nation  qu'on  avoit  veu  plusieurs  fois  sur  les 
remparts  d'Amboïne  à une  heure  indeüe,  parler  aux  sentinelles  et 
à ceux  qui  estoient  de  garde,  jiour  s'informer  de  l’estât  de  lu 
place,  et  de  quelle  maniéré  on  y faisoit  la  garde.  Le  Gouverneur 
en  ayant  esté  averty,  lit  arrester  cet  espion,  qui  confessa  que  luy 
et  quelques  autres  soldats  de  sa  nation  avoient  formé  une  entre- 
prise sur  la  eittadclle  d'Amboïne;  que  c'esloient  les  Anglois  qui 
en  avoient  eu  la  première  pensée,  et  que  les  Indiens  la  dévoient 
exécuter.  Apres  qu'on  cust  desarmé  et  arrcslé  tous  les  Japonois, 
un  chirurgien  Anglois  qui  estoit  prisonnier  pour  d'autres  crimes, 
avoua  toutes  les  circonstauccs  de  la  conspiration,  nomma  tous  Ica 
complices,  et  entr’autres  le  commis  du  Bureau  des  Anglois.  Ce 
fut  sur  ces  dépositions  du  Japonois  et  du  chirurgien,  qui  nomma 
en  suitte  plusieurs  autres  Anglois,  que  le  Gouverneur  lit  arrester 
tous  ceux  de  celte  nation,  et  garder  le  conimis  dans  sa  maison. 
Tous  les  complices  confessèrent  le  crime  et  signèrent  leurs  con- 
fessions, les  uns  volontairement,  les  autres  apres  avoir  esté  appli- 
qués à In  torture.  Leurs  dépositions  portoient.  que  le  commis 
Anglois  ayant  fait  assembler  tous  les  conjurés  dans  sa  inaison, 
nu  commencement  de  l'année,  qui  estoit  celle  de  1623,  et  leur 
ayant  fuit  faire  serment  sur  les  SS.  Evangiles,  de  ne  point  ré- 
véler le  secret  dont  il  vouloit  leur  faire  part,  leur  avoit  dit: 
rQu'apres  avoir  gagné  l'affection  dus  Japonois  qui  estoient  au 
• service  des  Hollandois,  il  ne  scroit  pas  difficile  de  surprendre  la 
r garnison  d'Amboïne,  en  se  servant  de  l'occasion  de  l'absence 
» du  Gouverneur,  ou  bien  en  le  faisant  tücr." 
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Ce  fut  sur  cette  confession  de  tant  de  crinnincls,  qu'on  les  exé- 
cuta le  7 Mars  de  la  niesme  année.  Les  Ânglois  en  ont  tousjours 
parlé  comme  d'une  action  barbare,  tirannique  et  inhumaine,  parce 
que  ceux  de  leur  nation  n'en  avoient  rien  confessé  que  dans  l'ex- 
treme  douleur  des  tourments,  et  disoient  que  leur  supplice  n'aroit 
esté  qu'un  meurtre  et  un  assassinat.  Aussy  n'ont  ils  pas  cessé 
d'en  demander  réparation,  jusques  à ce  qu'its  Payent  enfin  ob- 
tenue de  la  maniéré  qu'il  sera  dit  ailleurs  (1).  Ceux  qui  ont  de  la 
peine  à faire  un  mauvais  jugement  du  naturel  des  Uollandois, 
suspendent  le  leur  en  cette  rencontre,  et  n'oseroient  encore  pro- 
noncer contre  eux,  si  on  ne  leur  pouvoit  reprocher  avec  justice 
ce  qui  s'est  depuis  passé  à la  Haye  le  20  Aoust  1672. 

Mais  retournons  aux  Ambassadeurs  qui  estoient  de  la  part  des 
Estats  en  Angleterre.  Ces  Messieurs,  en  repassant  la  mer,  ren- 
contrèrent en  leur  route  l'armée  navale  de  l'Estat,  et  le  Sr.  de 
Hcemstede,  en  s'abouchant  avec  Tr  omp , l'avertit  que  Oeorge 
Ascue  s'estant  retiré  aux  Dunes  avec  vingt  un  vaisseaux,  il  y 
avoit  apparence  que  l'on  n'auroit  pas  beaucoup  de  peine  à le 
ruiner.  Tromp  avoit  ordre  de  suivre  Blake,  qui  estoit  allé  avec 
quarante  et  un  vaisseaux  et  dix  brûlots  (2)  vers  les  costes  d'Es- 
cosse;  mais  il  ne  laissa  pas  de  prendre  le  party  que  Hcemstede 
luy  avoit  proposé,  tant  parce  que  les  Estats,  en  luy  envoyant  cct 
ordre,  y avoient  éjousté  la  clause  ordinaire:  de  faire  ce  qu'il  ju- 
geroit  devoir  faire  pour  le  service  de  l’Estat  sur  les  principes  de  sa 
profession,  que  parce  que  les  Amirautés  avoient  manqué  de  luy 
envoyer  les  brûlots,  qui  luy  estoient  necessaires  pour  l'cxccution 
de  son  ordre,  ne  pouvant  sans  cela  attaquer  les  grands  vaisseaux 
dont  l'armée  de  Blake  estoit  composée.  Four  faire  réussir  son 
expédition  il  divisa  le  corps  de  sa  flotte  en  trois  escadres,  et  l'al- 
loit  executer,  lorsque  le  vent  cessant  tout  t\  coup,  le  calme  luy 
rompit  ses  mesures,  et  fit  eschoüer  son  dessein.  Après  cela  le 
vent  contraire  le  contraignit  de  s'éloigner  des  costes  d’Angleterre  ; 
de  sorte  que  changeant  de  route,  il  suivit  celle  de  Blake.  Mais 
trop  tard;  parce  que  le  mesme  jour  que  Tro  mp  partit  des  Dunes, 
Blake  surprit  et  dissipa  les  pescheurs  de  hareng,  avec  les  vais- 
seaux de  guerre  qui  les  escortoient.  Exemple  remarquable  pour 
ceux  qui  trahissent  leurs  propres  sentiments,  pour  suivre  ceux 
d’une  personne  d'une  profeseion  contraire,  et  qui  preferent  les 
conseils  d'un  ignorant  aux  ordres  de  leurs  Maistres, 

(1)  V.  ci-aprhs  p.  263. 

(2)  Edit.  impr.  18  brûlots. 
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Je  diray  icy,  en  passant,  que  l’inTcntion  de  saler  et  d'encaquer 
le  hareng  est  fort  moderne,  n’ayant  pas  esté  eonnüc  devant  le  quin- 
zième siècle  après  la  Naissance  de  Nostre  Seigneur,  Ceux  qui 
croyent  avoir  une  parfaite  connoissance  de  l'estât  des  affaires  de 
ces  pais,  posent  comme  une  chose  très  certaine,  que  la  Province 
de  Hollande  employé  plus  de  trois  mille  navires  à cette  pesche, 
et  qu'elle  débité  tous  les  ans  plus  de  trois  cens  mille  lests,  ou 
trois  millions  six  cens  mille  caques  de  hareng.  De  sorte  que  l'avan- 
tage que  le  pais  en  tire  estant  très  considérable,  en  ce  qu'il  fait 
subsister  plus  de  cent  cinquante  mille  personnes,  il  ne  se  peut  que 
cette  perte  de  tant  navires  ne  fust  très  sensible,  puis  qu'il  n'y 
en  eut  qu'un  seul  de  toute  cette  flotte,  qui  no  fust  pris,  brillé,  ou 
coulé  à fond  (1). 

Ce  fut  vers  la  fin  de  Juillet  que  Tromp  apprit  ce  desastre, 
et  nu  commencement  d'Aoust  les  denx  armées  navales  se  trouve- 
ront comme  en  -présence,  si  proches  l’une  de  l'outre,  qu’il  y avoit 
grande  apparence  qu’elles  ne  se  pourroient  pas  séparer  sans  com- 
bat. Mais  à l'entrée  de  la  nuit  suivante,  un  furieux  orage  les  sé- 
para, et  jetta  l’armée  Hollandoise  nu  milieu  des  rochers  et  des 
eseueils  des  Isics  de  Schetlande,  où  plusieurs  de  scs  vaisseaux 
cschoücrcnt  et  se  perdirent.  ïromp,  après  avoir  formé  une  pe- 
tite flotte  de  ce  que  la  tempeste  n’avait  pas  entièrement  dissipé, 
revint  le  19  Aoust  aux  costes  de  Hollande  avec  environ  quarante 
voiles,  en  ayant  laissé  plus  de  cinquante  en  divers  ports  de  ces 
Isles,  hors  d'estat  de  tenir  la  mer. 

Les  Kstats  ne  furent  point  du  tout  satisfaits  de  la  conduite  de 
Tromp,  parce  qu'il  avoit  perdu  l’occasion  de  combattre,  quoy 
qu’ayant  un  ordre  general,  et  croyant  faire  le  service  do  l’Estat, 
il  avoit  voulu  attaquer  Asc  il e dans  les  Dunes,  et  n'en  avoit  esté 
cmpesché  que  par  le  calme,  comme  la  tempeste  l'nvoit  einpesché 
de  combattre  Blako.  Ncantmoins  la  perte  de  tant  de  vaisseaux 
de  guerre  estoit  sensible  à l'Kstat,  et  la  dissipation  de  la  pesche 
faisoit  crier  le  peuple,  et  particulièrement  les  intéressés,  qui  ne 
parloicnt  pas  seulement  contre  la  dcsobeïssancc  de  Tromp,  mais 
aussy  contre  H ccm  s tcd c,  que  l'on  disoit  avoir  intimidé  l'Amiral, 
et  de  l'avoir  cmpesché  de  suivre  Blake.  La  médisance  qui  regne 
aussy  puissamment  en  ce  pais,  qu'en  aucune  autre  partie  du  Monde, 
l’obligea  à se  justifier  publiquement,  et  à sc  ffiire  justifier  par  une 
Déclaration  formelle  des  Estais  de  Hollande,  qui  le  prirent  en  leur 

(I)  Voir  .\itzcnia,  .V.  vna  Slucl.  111.  33.  p.  810. 
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protection  particulière  contre  les  calomnica  dont  on  taschoit  de 
noircir  sa  réputation,  et  contre  les  désordres  et  violences  dont  le 
peuple  menaçoit  sa  personne,  sa  maison  et  sa  famille  (1). 

Tromp  n'en  sortit  pas  si  bien,  parce  qu'il  avoit  plus  de  mé- 
rité et  moins  d'amis.  L'Estât  mesme  s'en  prenoit  à luy,  et  le 
chargeoit  de  tous  les  malheurs  dont  on  entendoit  faire  tous  les 
jours  de  nouvelles  plaintes,  parce  qu'il  n'y  avoit  personne  qui 
s'opposast  aux  déprédations  et  aux  ravages  qu'Âscue  faisoit 
dans  la  Manche.  De  sorte  qu'on  parloit  de  luy  faire  son  proeds, 
de  luy  donner  des  juges,  de  confronter  sou  instruction  et  scs 
ordres  avec  sa  conduite,  et  on  ne  voulut  plus  luy  confier  le  com- 
mandement de  l'arinde.  Mais  comme  toutes  ses  actions  avoient 
tousjours  esté  accompagnées  de  prudence,  et  qu'il  avoit  eu  à 
combattre  le  ciel  et  les  cléments  plustost  que  les  ennemis,  il 
n’eut  point  de  peine  à se  justifier,  et  à nécessiter  mesme  ses  plus 
grands  ennemis  de  condamner  le  jugement  qu'ils  en  avoient  fait, 
et  à approuver  une  action  que  le  Ciel  avoit  empesché  de  reüssir. 

Pendant  cette  petite  disgrâce  les  Estats  donnèrent  le  com- 
mandement de  la  flotte  que  Tromp  avoit  ramenée,  à Michel 
de  Buyter,  personnage  que  la  fortune  et  le  mérité  ont  tiré, 
à l'envy  l'un  de  l'autre,  de  la  bassesse  d'une  naissance  assés 
vile  (2)  pour  le  mettre  à la  teste  de  toutes  les  forces  maritimes 
de  l'Estat,  apres  l'avoir  fait  passer  par  tous  les  emplois  de  la 
marine,  depuis  celuy  de  page  jusques  à celny  de  Lieutenant-Admi- 
ral.  Il  avoit  esté  plusieurs  années  au  service  particulier  de  deux 
freres,  dont  le  puisné  (3),  nommé  Corneille  Lam  p se  n s , a esté 
plusieurs  fois  Bourguemaistre  de  Flessinguc  et  Député  à l’assem- 
blée des  Estats  Generaux  de  la  part  de  la  province  de  Zcclande, 
d’où  il  sortit  pour  entrer,  non  sans  beaucoup  de  répugnance,  à 
celuy  des  Estats  de  Hollande,  et  au  serment  des  Estats  Generaux, 
On  luy  commanda  d’abord  d'escorter  une  flotte  marchande  par 
la  Manche  jusques  dans  la  mer  d’Espagne;  et  comme  il  a tous- 
jours esté  heureux  dans  toutes  scs  expéditions,  il  le  fut  encore 
dans  celle-cy.  Car  en  cinglant  le  long  des  costes  d’Angleterre 
il  découvrit  auprès  de  Flymouth  cette  partie  de  l'armée  Angloise 
qu’Ascue  commandoit. 


(1)  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  16  et  du  24  Août  1652. 

(2)  Assez  obscure. 

(3)  Wicqncfort  sc  trompe:  Corneille  Lampseus,  l’aîué  des 
deux  frères,  fut  Bourguemsitre  de  FIcssingue. 
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Les  deux  flottes  se  trouvant  en  presence,  le  26  Aoust,  elles 
comiiiciiccrcnt  sur  les  six  (1)  heures  du  soir  à se  saluer  do  leur 
artillerie,  de  sorte  que  pendant  que  tous  les  vaisseaux  Au^lois 
estoient  oecupds  au  combat,  les  navires  marchands  Hollundois 
profitèrent  de  l'occasion  pour  poursuivre  leur  voyai^e.  Le  succès 
de  ce  combat  fit  connoistro  aux  Anglois  que  les  armes  du  Parle- 
ment n'estoient  pas  invincibles.  Aseue  y perdit  trois  de  ses 
meilleurs  vaisseaux  qui  furent  coulés  à fond,  avec  plus  de  treize 
cens  hommes,  tant  soldats  que  matelots,  et  il  eut  bien  de  la  peine 
à se  sauver  dans  le  port  de  Plymouth;  pendant  que  de  Ituyter 
(|ui  n'y  perdit  qu'environ  cent  vingt  hommes,  continua  de  tenir 
la  mer  dont  il  demeura  le  maistre.  Le  seul  désavantage  qu'il  y 
eut,  fut  que  les  Anglois  ayant  le  dessus  du  vent  il  luy  fut  im- 
possible de  leur  couper  la  retraitte,  qui  leur  fut  très- favorable. 

L'histoire  doit  conserver  à la  postérité  la  mémoire  d'un  capi- 
taine, qui  SC  signala  si  fort  dans  cette  rencontre  que  son  action 
peut  estre  mise  en  comparaison  avec  la  plus  forte  et  la  plus 
illustre  des  grands  hommes  de  l'antiquité.  11  s'appclloit  Dnutvc 
Auckos,  estoit  natif  de  Frise,  et  commandoit  le  vaisseau  l'Au- 
truche, que  l'Admirauté  avoit  emprunté  do  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales.  Dés  le  commencement  du  combat  il  se  trouva 
tellement  engagé  au  milieu  do  l'nruiée  Angloisc,  que  ses  matelots 
ne  voyant  point  d'espcrancc  de  secours,  voulurent  le  contraindre 
de  se  rendre.  Mais  ce  brave  homme  se  présentant  à la  porto  de 
lu  gardienne,  lu  mesche  à la  main,  Jura  qu'il  mettroit  le  feu  aux 
poudres  si  l’equippage  contiuuoit  de  parler  de  rendre  le  vaisseau. 
De  sorte  que  l’exemple  du  Chef,  ou  plustost  la  crainte  d’une 
mort  certaine  les  détermina  à faire  une  vigoureuse  résistance,  et 
ils  se  servirent  si  heureusement  de  leur  artillerie  qu'ayant  coulé 
ü fond  deux  vaisseaux  .\nglois,  dans  lesquels  périrent  plus  de 
neuf  cens  hommes,  ils  traitèrent  si  mal  un  troisième  qu’apres 
avoir  esté  contraint  de  se  mettre  en  carcnc,  il  eut  bien  de  la 
peine  à arriver  nu  premier  port  d’Angleterre. 

Cluelque  temps  apres  une  partie  des  vaisseaux  de  l'armée  que 
Xromp  avoit  commandée,  et  que  nous  avons  dit  avoir  esté  jettés 
sur  les  costes  des  isles  de  Schetinnd,  ayant  trouvé  le  moyen  de 
s’en  retirer,  se  rendit  heureusement  dans  les  ports  des  Provinces 
Unies.  Aussytost  les  Eslats  firent  faire  défenses  aux  matelots 


(1)  Sur  les  quatre  hcuics:  de  Jouge,  1.  c.  11.  1.  p.  52, 
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(l'en  sortir,  à dessein  de  les  renvoyer  ù la  mer  des  que  l'on  y 
auroit  porté  les  raffraischissements  necessaires;  et  ordonnèrent 
qu'on  leur  eomptast  deux  mois  de  ^ages,  afin  qu'ils  eussent  de 
quoy  s’habiller  et  se  couvrir  contre  les  incommodités  de  la  sai- 
son où  on  alloit  entrer.  Mais  les  matelots  tousjours  brutaux  et 
insolents  (1),  n’eurent  point  de  respect  pour  ces  défenses,  descen- 
dirent à terre,  refuseront  l’argent  qu’on  leur  offroit,  demandèrent 
leur  congé  avec  tout  ce  qui  leur  estoit  deu,  et  il  y en  eut  qui 
se  mirent  en  estât  d'outrager  les  Directeurs,  qui  estoient  assem- 
blés pour  leurs  affaires  et  leurs  décomptes.  De  sorte  que  les 
Bourguemaistres  d'Amsterdam  (2),  craignant  que  l'indulgence  ne 
fist  augmenter  le  desordre,  firent  avancer  un  bou  nombre  de  soldats 
jusques  auprès  de  l’faostel  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidenta- 
les, où  les  Directeurs  estoient  assemblés,  et  leur  ordonnèrent  de 
charger  ceux  qui  se  mettroient  eu  estât  de  le  forcer.  La  nuit 
ayant  fait  retirer  cette  canaille,  le  Magistrat  fit  arrester  deux 
matelots  que  l’on  avoit  reconnus  pour  les  plus  mutins,  et  qui 
pour  avoir  commis  des  insolences  insupportables,  furent  condam- 
nés au  bout  de  deux  jours  à estre  pendus. 

Le  mesme  Magistrat  appréhendant  que  l'execution  ne  fust  trou- 
blée par  un  nouveau  soulèvement,  avoit  fait  tendre  les  chaînes, 
et  mettre  quelques  compagnies  sur  les  avenues  du  lieu  où  elle 
se  devoit  faire.  Mais  quelques  précautions  qu’il  y apportast,  il 
ne  put  pas  empescher  que  par  la  terreur  panique  de  quelques 
uns,  et  par  le  zele  étourdy  et  précipité  des  autres,  et  particulière- 
ment de  deux  ou  trois  officiers,  qui  firent  tirer  mal  à propos,  il 
n'y  eust  sept  ou  huit  hommes  de  tués  ; mais  l’execution  ne  laissa 
pas  de  se  faire. 

Incontinent  après  cette  punition  exemplaire,  le  Magistrat  fit 
publier  un  pardon  general  ou  une  espece  d'amnistie  pour  tous 
les  complices,  dont  la  pluspart  avoient  péché  par  contagion  et 
par  emportement,  plustost  que  par  inclination.  Aussy  en  devin- 
rent ils  pins  dociles,  et  se  rembarquèrent  sans  résistance.  Mais 
comme  le  pardon  general  ou  particulier  ne  peut  estre  que  l'effet 
d'une  puissance  Souveraine,  les  Estats  de  Hollande  jugeant  que 
le  Magistrat  d'Amsterdam  avoit  donné  une  atteinte  à la  leur  par 


(1)  Edit.  impr.  : mais  ces  sortes  de  gens  toujours  brutaux  et  très 
souvent  insolents. 

(2)  C’est  dans  cette  ville  que  ce  tumulte  eut  lieu. 
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cette  action,  demandèrent  qu'il  leur  en  fiat  réparation.  Le  Ma- 
gistrat n'en  fit  point  de  difficulté  et  dit  pour  excuse:  Qu'il  y aroit 
esté  contraint  par  une  nécessité  indispensable,  qui  ne  luy  aroit 
pas  donné  le  loisir  d'avoir  recours  an  remede  ordinaire,  promet- 
tant en  mesme  temps  qu'à  l'évenir  il  en  useroit  autrement,  et 
qu'il  laisseroit  la  dispensation  de  oes  sortes  de  grâces  au  Idouve- 
rain.  Toutefois  cette  réparation  no  se  fil  que  l'année  suivante, 
c'est  à dire  en  1663  (1). 

Cependant  le  Parlement  d'Angleterre  ayant  sceu  le  desordre  et  la 
retraitte  d'Asciie,  en  donna  évis  à Blake,  et  ordre  de  le  venir 
joindre.  Mais  le  vent  luy  estant  contraire,  il  ne  put  pas  empesefaer 
la  jonction  du  'Vice  Amiral  Witte  Cornelisson  de  IVitte 
et  de  Ru i ter,  qui  firent  par  ce  moyen  une  armée  do  soixante 
trois  voiles.  Celle  de  Blake  estoit  composée  de  soixante  sept  on 
soixante  huit  vaisseaux,  et  comme  les  deux  Chefs  se  ebereboient, 
ils  n'eurent  pas  de  peine  à se  trouver.  Ils  se  rencontrèrent  le  8 
Octobre  a l'entrée  de  la  Manche,  entre  Douvres  et  Calais.  Le 
combat  commença  à trois  heures  après  midy,  et  se  démesla  à 
grands  coups  de  canon,  qui  fit  un  plus  grand  carnage  parmy  les 
gens  de  l'armée  Angloisc,  et  un  plus  grand  dégast  dans  les  voi- 
les et  les  cordages  des  vaisseaux  Hollandois.  L'obscurité  de  la 
nuit  obligea  les  uns  et  les  autres  à s'éloigner,  dans  l'intention 
pourtant  de  se  rapprocher,  et  de  recommencer  le  combat,  dés 
que  le  jour  et  le  vent  le  permettroient. 

Mais  l'armée  Angloisc  avoit  esté  cependant  renforcée  de  vingt 
deux  vaisseaux  frais,  et  au  contraire  celle  de  Hollande  avoit  esté 
afToiblie  de  vingt  voiles,  par  la  lasebeté  d'autant  de  capitaines  qui 
s'estoient  retirés  à la  faveur  de  la  nuit.  Tellement  que  'Witte, 
voyant  que  mesmes  une  partie  de  ceux  qui  estoient  demeurés,  se 
tenoient  à l'écart,  pour  estre  spectateurs  d'un  combat  oà  ils  ne 
vouloient  pas  avoir  de  part,  et  ne  pouvant  s'asseurer  d'estre  se- 
condé que  de  quinze  vaisseaux  au  plus,  fut  contraint  de  prendre 
le  seul  party  qui  luy  restoit,  qui  estoit  celuy  de  la  retraitte  (S); 
enragé  do  dépit  de  se  voir  abandonné  dans  une  occasion,  où  il 
esperoit  acquérir  une  gloire  immortelle  pour  luy,  et  un  évantage 
incomparable  pour  sa  patrie. 

La  réputation  des  armes  des  Estais  en  souffrit  beaucoup,  et 
l'infamie  des  fuyards  fut  autant  plus  grande,  qu'en  cette  rencontre 


(1)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  23  Janvier  1663. 
(3)  Le  second  jour  ne  se  passa  toutefois  pas  sans  combat. 
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il  n'y  eut  pss  un  seul  vaisaeau  de  pris  on  de  perdu.  Il  y en 
aroit  bien  un  qui  avoit  estd  asads  maltraitté  puis  qu'il  aroit  per- 
du ses  masts  dans  le  combat;  mais  il  ne  laissa  pas  do  se  sauver 
dans  la  Meuse.  Ce  Vice  Amiral  ne  se  faisoit  pas  aimer  dans 
l'armée  navale,  à cause  de  sa  maniéré  de  commander  rude  et 
faicheuse,  et  presque  brutale.  Mais  ce  défaut,  qui  est  très  grand 
en  un  Chef,  ne  doit  pas  excuser  la  lasebeté  de  ceux  qui  man- 
quent à leur  honneur  et  à leur  serment,  en  abandonnant  leur 
Amiral  et  le  pavillon  de  l'Estat  dans  le  combat.  Et  cette  imper- 
fection estoit  en  quelque  maniéré  reparée  par  le  courage  déter- 
miné et  intrépide  qui  accoropagnoit  toutes  les  actions  de  ce  grand 
Capitaine.  On  voulut  faire  rechercher  les  criminels,  et  on  com- 
mença à instruire  leur  procès;  mais  soit  que  le  nombre  en  fust 
trop  grand,  ou  que  les  plus  coulpables  trouvassent  le  plus  de 
protecteurs,  leur  crime  demeura  impuny  (1).  Ce  qui  n’est  que 
trop  ordinaire  en  ces  pals,  où  il  n'y  a point  (2)  de  recompense 
pour  le  mérité,  ny  de  supplice  pour  le  crime  des  partisans  de  la 
faveur.  Il  n'y  a que  l’amitié  ou  l'aversion,  qui  fasse  la  fortune 
des  uns  et  le  malheur  des  autres. 

Après  tant  de  mauvaises  rencontres,  on  recommença  à jetter 
les  yeux  sur  Tromp,  comme  sur  la  personne  de  tout  le  pais  le 
plus  capable  de  commander  en  Chef  une  grande  armée  navale. 
On  n’en  estoit  pas  satisfait;  mais  on  avoit  tort,  et  l'on  ne  se 
pouvoit  pas  passer  de  luy.  Jean  E vertson,  Witte  Cornelis- 
son  de  Witte(3)  et  Pierre  Florisson  dévoient  commander 
l'armée  sous  luy;  les  deux  premiers  en  qualité  de  Vice  Amiraux, 
et  le  troisième  comme  Contre  Amiral  ou  Chef  d'escadre.  L'armée 
navale  partit  des  costes  de  ces  pals,  auprès  de  Goerede,  le  premier 
jour  de  Décembre,  composée  do  soixante  dix  vaisseaux  de  guerre 
de  l'Estat  et  de  trois  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  sans 
les  brélots  et  les  autres  petits  bastiments,  et  elle  escortoit  sous 
son  pavillon  environ  trois  cens  navires  marchands,  que  Tromp 
avoit  ordre  de  conduire  jusques  au  Cap  de  Lexard,  vers  l'extremhé 
de  l’Angleterre,  du  costé  de  l'Eîspagiie.  Le  10  du  mesme  mois  il 


(1)  De  même  Brandt,  Lece»  tau  de  Ruyier,  p.  .31;  de  Jonge 
(1.  c.  II.  1,  p.  61)  est  d’un  autre  avis. 

(2)  Edition  impr.  : dans  les  Etats  Démocratiques,  ou  il  n’y  a guc- 
res  de  récompense. 

(3)  Le  vice-amiral  Witte  fut  pour  couse  de  maladie  remplacé  par 
de  Ruyter. 
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rencontra  Blake  à l'entrdc  de  la  Manche,  entre  Douvres  et  Ca- 
lais. Les  deux  années  navales  s'affrontèrent;  mais  l'engagement 
ne  fut  pas  grand,  sinon  que  dans  un  combat  de  deux  vaisseaux 
Anglois  avee  autant  de  Hollandois,  les  deux  premiers  furent  pris 
et  emmenés  (1).  L'Amiral  Anglois  qui  y eommandoit  avec  Geor- 
ge A s eue,  n'acquit  pas  grande  réputation  dans  eette  rencontre, 
parce  qu'il  se  retira  dans  la  Tamise,  et  laissa  le  passage  libre  n 
la  flotte  marchande  UoUandoise,  qui  ne  trouva  plus  d'obstacle 
après  la  retraitte  des  Anglois.  Ceux  cy  avoient  eu  assés  d'autres 
évantages  pour  pouvoir  se  consoler  de  ces  petites  disgrâces,  au 
lieu  que  les  habitants  de  ces  Provinces  avoient  esté  affligés  de 
plusieurs  grands  malheurs,  et  avoient  fait  des  pertes  inestimables. 

Neantmoins  Tromp  ayant  nettoyé  la  mer  par  ce  moyen,  et 
en  estant  demeuré  le  maistre,  fit  passage  à la  flotte  marchande, 
et  alla  vers  l'isle  de  Bé,  en  la  coste  de  Xaintoiige,  où  les  navires 
qui  venoient  du  Ponant,  ou  (|ui  avoient  chargé  du  vin  et  du  sel 
en  ces  quartiers  là,  avoient  ordre  de  s'assembler  sons  le  fort  de 
St.  Martin,  et  de  repasser  la  Manche  sous  l'escorte  de  l'armée 
navale.  On  faisoit  estât  de  la  renforcer  de  trente  vaisseaux,  dont 
l'Amirauté  d'Amsterdam  en  devoit  fournir  douze,  tes  Directeurs 
de  la  mesme  ville  sept,  l'Amirauté  de  la  Meuse  trois,  et  les  autres 
Colleges  les  dix  restants  (2),  dans  le  dessein  d'envoyer  un  corps 
de  cent  vaisseaux  ù l'embouchure  de  la  riviere  de  Londres.  C'es- 
toit  l'ordcc  que  l'on  avoit  envoyé  au  Lieutenant  Amiral,  afin  d'em- 
pescher  la  sortie  et  la  jonction  des  escadres  d'Angleterre,  que  l'on 
avoit  armées  et  railoubées  en  plusieurs  endroits  du  Boiaume.  On 
luy  avoit  ordonné  de  dctascher  de  temps  en  temps  dix  ou  douze 
vaisseaux,  de  ceux  qui  auroient  besoin  d'estre  radoubés,  calfeu- 
trés, ou  raffraischis  de  vivres,  et  de  les  envoyer  dans  les  ports, 
havres  et  rades  les  plus  proches  et  les  plus  commodes  de  France; 
mais  de  ne  point  diminuer  le  nombre  de  scs  vaisseaux  si  cela 
n'estoit  absolument  necessaire. 

Les  Ëstats  avoient  aussy  résolu  de  former  une  petite  esca- 
dre de  six  vaisseaux,  qui  seroit  employée  contre  les  armateurs 
Anglois,  qui  incommodoient  la  navigation  vers  le  Nort,  et  une 
autre  de  douze  des  meilleurs  vaisseaux  dans  la  Manche,  pour  la 
seureté  des  navires  marchands,  que  l'on  feroit  escorter  jusques 


(1)  Voir  de  Jonge,  1.  c.  II.  1.  p.  71 — 78. 

(2)  £dit.  impr,:  les  huit  autres. 
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là  par  les  autres  vaisseaux  restant  tant  de  rannement  extraor- 
dinaire des  cent  cinquante,  que  de  ceux  que  l'Admirnuté  arme  et 
entretient  de  son  revenu,  dont  elle  disposeroit  ; et  que  cependant 
T rom  P commanderoit  le  "rand  corps  d'année  navale.  Cet  ordre  de 
s'aller  poster  à l'emliouchcurc  de  la  Tamise,  qui  ne  luy  fut  rendu 
que  deux  mois  apres  qu'il  eut  esté  résolu,  estoit  fondé  sur  l'âvis 
que  l'on  avoit  eu  icy,  que  les  vaisseaux  Anglois  estoient  en  assés 
mauvais  estât;  que  dans  leur  ina;;asins  il  n'y  avoit  ny  corda;^s, 
ny  poix,  ny  goudron,  ny  chanvre;  que  les  matelots  s'estoient  mu- 
tinés à Uoebester,  où  ils  avoient  tué  deux  de  leurs  capitaines,  et 
que  leurs  bastcliers  refusoient  de  servir  dans  l'armée  navale.  On 
avoit  aussy  avis  que  Monck  devait  faire  descente  dans  une  des 
isics,  qui  couvrent  la  Hollande  vers  la  Meuse,  et  dans  la  rivicre 
incsme,  et  que  l'on  devait  employer  à l'execution  de  ce  dessein 
six  à sept  mille  hommes,  et  cinquente  barques  à fond  plat,  que 
Ton  bastissoit  en  Angleterre.  Mais  ce  dernier  avis  ne  servit  en 
effet  qu'à  faire  redoubler  le  soin  avec  lequel  les  Estats,  et  parti- 
culièrement ceux  de  Hollande  s'appliquoicut  désja  à la  garde  de 
ecs  isics,  en  faisant  réparer  les  fortifications  de  Brile  et  en  fai- 
sant faire  de  nouvelles  à Goerede  et  à Helvoet,  et  en  mettant 
sur  pied  un  petit  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  pour  la  con- 
servation de  la  coste  et  de  la  province. 

Mais  les  Anglois  firent  bientost  connoistre  qu'ils  avoient  tout 
autre  dessein,  et  que  leur  véritable  intention  estoit  d'aller  au  de- 
vant de  l'armée  Hollaudoisc.  Car  ïromp  estant  party  des  en- 
virons de  Tisie  de  K<;,  vers  la  fin  de  Février,  et  se  trouvant  le 
dernier  jour  du  mesme  mois  à travers  de  l’ortiand,  bien  avant 
dans  la  Manche,  il  découvrit  le  pavillon  d'Angleterre  et  toute  son 
armée  navale,  sous  le  commandement  de  Blake,  de  Dca  ne,  de 
Monk,  de  P cnn,  et  de  Lawson.  Dés  que  les  deux  flottes 
furent  à la  portée  du  canon,  Tromp  alla  choisir  Blake,  et 
apres  avoir  essuyé  la  première  décharge  de  son  artillerie,  il  luy 
en  donna  trois,  coup  sur  coup,  qui  le  mirent  en  si  mauvais  estât 
qu'il  n'osa  plus  combattre  que  de  loin,  et  eu  retrnitte.  Le  combat 
fut  furieux  et  opiniastre,  en  sorte  que  plusieurs  vaisseaux  furent 
maltraittés  et  coulés  à fond,  et  il  n'en  fut  pris  qu'un  seul. 

Sur  les  quatre  heures  apres  midy  Tromp  voyant  que  vinglsix 
de  ses  capitaines,  au  moins  si  ou  doit  donner  ce  nom  à des  gens 
qui  n'ont  point  de  sentiment  d'honneur,  ny  lu  moindre  affection 
pour  leur  patrie,  se  servoient  de  l'avantage  du  veiii  pour  s'éloi- 
gner de  la  mesiée,  et  que  quelques-unes  des  meilleures  fregattes 
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Angloisi»  alloient  investir  les  navires  marchands  qu’il  escortoit, 
et  qui  auroient  esté  ruinés  en  fort  peu  de  temps,  il  alla  les  dé- 
gager, et  en  faisant  retirer  les  fregattes  Angloiscs  il  fit  cesser  le 
combat  do  la  première  journée. 

Le  lendemain,  1 jour  de  Mars  1653,  les  deux  armées  navales 
recommencèrent  à se  canonner  sur  les  dix  heures  du  matin.  Les 
Anglois  qui  avoient  l'avantage  du  vent,  ne  pouvoient  pas  cepen- 
dant se  résoudre  à accrocher  un  seul  vaisseau  Hollan dois.  Tromp 
u'avoit  fait  qu'un  seul  corps  d’armée  des  soixantedix  vaisseaux 
qu’il  coinmandoit  et  l’ayant  rangé  en  forme  de  croissant,  que  les 
Anglois  tascherent  de  percer  jusques  à six  fois,  à dessein  d’en 
couper  quelque  vaisseau,  dont  la  perte  eust  esté  infaillible;  mais 
ils  n’y  réussirent  point.  De  sorte  qu’apres  y avoir  travaillé  jus- 
ques s quatre  heures  apres  midy  et  toujours  inutilement,  ils  se 
retirèrent  sur  leurs  costes. 

Eu  cette  demiere  rencontre  quelques-uns  des  capitaines  répa- 
rèrent si  bien  la  faute  qu’ils  avoient  faite  le  jour  precedent,  et 
firent  si  bien  leur  devoir,  que  les  Anglois  n’eurent  point  d’autre 
avantage  ce  jour-là  sinon  que  la  nuict  suivante  quelques-unes  de 
leurs  fregattes  se  trouvant  mesiées  avec  les  navires  marchands 
Hollandois,  en  prirent  dix  ou  douze.  La  pluspart  des  capitaines 
Hollandois  commençant  à manquer  de  poudre,  Tromp  leur  or- 
donna de  se  tenir  auprès  des  navires  marchands,  et  de  faire  bonne 
mine,  comme  s’ils  y estoient  pour  les  garder,  et  ne  laissa  pas  de 
s’engager  encore  au  combat  le  2 Mars,  quoy  qu’il  ne  se  trouvas! 
accompagné  que  de  vingteinq  vaisseaux,  à qui  il  restoit  encore 
quelques  munitions.  Avec  ce  petit  corps  il  fit  front  à toute  l’ar- 
mée navale  d’Angleterre,  qui  apres  avoir  fait  mine  sur  le  soir  do 
vouloir  faire  encore  une  attaque,  se  retira  dans  les  ports  d’Angle- 
terre; les  deux  armées  se  trouvant  alors  à travers  d’Etaplcs,  en 
la  coste  de  Picardie. 

Pendant  ces  trois  jours  les  Anglois  coulèrent  à fond  cinq  vais- 
seaux de  guerre  Hollandois,  et  en  prirent  quatre,  avec  quarente- 
trois  navires  marchands.  De  leur  costé  ils  en  perdirent  six,  dont 
cinq  furent  coulés  à fond,  et  le  sixième  pris  par  de  Huyter.  Il 
est  certain  aussy  qu’outre  cela  plusieurs  autres  de  leurs  vaisseaux 
furent  tellement  desemparés  qu’ils  ne  s’en  purent  servir  depuis,  et 
qu’ils  perdirent  dans  ce  combat  environ  deux  mille  hommes,  tant 
soldats  que  matelots,  et  entr’autres  six  capitaines  : au  lieu  que  les 
Hollandois  y eurent  huit  capitaines,  et  cinq  à six  cens  hommes 
de  tués.  Ceux-cy  ne  laissèrent  pas  de  mettre  tout  l’avantage  de 
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la  bataille  île  leur  costé,  ou  de  le  partager  du  moins  avec  l'ennc- 
my  ; puisque  leur  perte  u’estoit  pas  fort  eonsiderable,  et  que  Tr  om  p 
avoit  heureusemeut  exeeutd  les  premiers  ordres  de  l’£stat,  en  eon- 
duisant  la  pluspiirt  des  navires  marebands  à bon  port. 

Âussy  en  rendit  on  graees  solemnelles  ù Dieu  par  toutes  les 
Provinees  Unies,  aussy  bien  qu’en  Angleterre,  eomme  d’un  avantage 
qui  n’estoit  qu’imaginaire,  sinon  en  ec  que  l'on  n’avoit  pas  tout 
perdu.  Les  Kstats  témoignèrent  d’un  eostd  La  satisfaction  qu'ils 
avoient  du  service  que  les  Chefs  de  l’armée  avoient  rendu  en  cette 
occasion,  et  firent  punir  de  l’autre,  la  lascheté  de  quelques  uns  de 
ceux  qui  avoient  manqué  à leur  devoir  dans  le  premier  combat. 

Le  Parlement  fit  condamner  quelques  uns  de  ses  officiers  à des 
amendes  pécuniaires;  mais  cela  ne  justifioit  pas  si  bien  les  Chefs, 
que  le  peuple  ne  temoiguast  beaucoup  de  mécontentement  de  la 
conduite  de  Llalce.  George  Àscüe,  que  l’on  a veu  prisonnier 
de  guerre  en  Hollande  devant  la  paix  de  Bredii,  la  décrioit  par 
tout;  mais  voyant  que  l'on  n’y  faisoit  point  de  réflexion,  il  re- 
fusa de  servir  sous  un  homme,  du  merite  et  du  courage  duquel 
il  n’estoit  pas  fort  persuadé,  et  quitta  son  employ. 

Devant  que  l’on  apprebendast  icy  la  rupture  de  l’Angleterre, 
ou  du  moins  devant  qu’on  la  considerast  comme  un  mal  inévita- 
ble, on  sentoit  les  pirateries  que  les  Prunçois  exerçoient  dans  la 
Mer  Mediterranée  comme  un  mal  présent,  et  extrêmement  dan- 
gereux. C’est  pourquoy  on  avoit  résolu  d’y  opposer  les  principales 
forces  de  l’Estat,  et  d'en  donner  le  commandement  au  Lieutenant 
Amiral,  comme  à ccluy  qui  en  estoit  le  plus  capable,  et  que  lu 
commerce  du  Levant  est  un  des  plus  importants  négoces  du  païs(l). 
Mais  dés  que  l’on  reconnut  l'intention  des  Anglois,  qui  ne  trou- 
bloient  pas  seulement  le  commerce,  mais  qui  le  pouvoient  mesme 
ruiner,  on  résolut  de  faire  commander  l’armée  navale,  qui  scroit 
employée  contre  ceux  cy  dans  l'Occan,  par  le  mesme  Lieutenant 
Amiral,  parce  qu’on  estoit  obligé  de  les  considérer  comme  des 
ennemis  certains,  et  qui  s’alloient  déclarer. 

Après  cela  on  mit  en  deliberation,  b qui  on  donneroit  le  com- 
mandement des  vaisseaux,  qui  estoient  demeurés  en  la  Mer  Medi- 
terranée, et  il  fut  résolu  qu’on  le  laisseroit  au  Commandeur  Catz, 
qui  y estoit  dcsja.  Mais  comme  sa  conduite  n’estoit  pas  fort  ré- 
glée, à cause  de  son  humeur  bouillante  et  emportée,  il  ne  se  put 
pas  longtemps  conserver  dans  ce  poste.  On  luy  avoit  donné  ordre 
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d'attaquer  tous  les  vaisseaux  François,  qui  faisoient,  ou  qui  avoient 
fait  des  déprédations  sur  les  habitants  do  ces  Provinces,  s'il  en 
rencontroit  dans  sa  route.  Et  luy,  au  lieu  de  demeurer  dans  les 
termes  de  ce  commandement,  alla  se  présenter  avec  son  escadre 
devant  le  port  de  Toulon,  od  il  fit  le  fanfaron,  ou  plustost  le  fou 
et  l'extravagant,  en  envoyant  menacer  et  défier  le  Chevalier  de 
la  Ferriere,  qui  estoit  celuy  de  tous  les  Capitaines  François, 
qui  avoit  le  plus  incommodé  le  commerce  des  Hollandois  par  ses 
armements.  Après  cela  il  fit  quelque  chose  d'approchant  à Li- 
gourne,  où  il  voulut  attaquer  trois  vaisseaux  Anglois  dans  le  ha- 
vre, et  le  fit  déclarer  au  Gouverneur. 

Le  Granduc  de  Toscane  s'en  sentit  tellement  offensé,  qu'il  en 
fit  porter  des  plaintes  aux  Estats  Generaux,  se  servant  en  cela  du 
ministère  d'un  marchand  Italien  (1),  qui  faisoit  ses  affaires  à Am- 
sterdam. Ce  Ministre  nouveau  et  neuf,  ayant  demandé  audiancc, 
et  présenté  ses  lettres  de  creance,  se  contenta  de  se  rendre  dans 
la  salle  de  l'Assemblée,  de  la  salUer,  et  de  s'asseoir  dans  la  place 
affectée  aux  Ministres  publics,  de  sc  couvrir,  et  de  parler  par  la 
bouche  d'une  personne  qui  so  tenoit  de  bout  derrière  sa  chaise. 
On  ne  fit  pas  beaucoup  de  difficulté  de  satisfaire  le  Granduc,  parce 
que  devant  qu'il  eust  fait  ses  plaintes,  on  avoit  desja  esté  le  com- 
mandement de  cette  petite  flotte  à Catz,  pour  le  donner  à Jean 
van  Galen,  qui  avoit  acquis  beaucoup  de  réputation  en  plusieurs 
rencontres,  où  il  avoit  donné  des  preuves  d'un  courage  et  d'une 
conduite  de  grand  Capitaine. 

Catz  avoit  voulu  obliger  le  Gouverneur  do  Ligourne  àempes- 
cher  les  Anglois,  d'y  décharger  leurs  navires  marchands,  quiestoient 
arrivés  depuis  quelques  jours,  sous  l'escorte  de  leurs  vaisseaux  de 
guerre.  Mais  vnn  Galen,  qui  y estoit  allé  par  terre,  en  arri- 
vant à Ligourne,  au  mois  d'Aoust,  trouva  au  commencement  de 
Septembre  une  belle  occasion  d'emporter  un  glorieux  avantage, 
auprès  de  l'isle  d'Elbe,  sur  huit  vaisseaux  Anglois,  dont  une 
partie  estoit  armée  en  guerre,  et  les  autres  estoient  marchands, 
qui  venoient  du  Levant,  fort  richement  chargés  et  fort  bien 
montés. 

Van  Galen  en  avoit  dix  ; mais  le  calme  et  en  suitte  le  mouve- 
ment de  la  mer  en  ayant  fait  éloigner  quatre  pendant  la  nuit,  il  ne 
put  SC  dedire  du  combat,  qui  avoit  commencé  le  jour  precedent. 


(I)  Francesco  Fcroiii. 
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quoy  qu'il  y eust  du  désavantagé.  Le  gros  canon  dont  les  vais- 
seaux Anglois  cstoient  montés  empcscha  van  Oalen  de  les  ac- 
crocher ; mais  il  ne  laissa  pas  d’en  prendre  un,  et  de  contraindre 
leur  Admirai  de  se  sauver  dans  le  havre  de  Portolongone:  les 
navires  marchands  avoient  profité  de  la  nuict  pour  s'y  retirer.  Van 
Galen  les  y suivit;  mais  n'osant  pas  les  attaquer  sous  le  canon 
de  la  place,  ny  bazarder  une  action  dont  il  pourroit  estre  dés- 
avoué, quelque  succès  qu'elle  eust,  il  les  y tint  bloqués,  en  at- 
tendant les  ordres  qu’il  envoya  demander  aux  Estats.  Ils  ne  fu- 
rent pas  fort  satisfaits  de  cette  modération,  et  eussent  mieux  aimé 
que  dans  la  chaleur  du  combat  Van  Galen  eust  poursuivy  les 
ennemis,  et  que  de  son  propre  mouvement  il  eust  rendu  cet  im- 
portant service,  sans  engager  l’F.stat.  Au  mois  d'Octobre  on  luy 
envoya  un  pouvoir  pour  attaquer  les  Anglois  dans  la  baye  de 
Portolongone  ; mais  avec  cette  reserve  expresse  de  ne  pas  offenser 
les  Espagnols,  et  de  ne  point  tirer  contre  la  place,  quand  mesme 
le  Gouverneur  feroit  tirer  sur  luy.  Cet  ordre  embarrassant  rendit 
l'execution  impossible,  parce  que  Van  Galen  considérant  qu'il 
ne  ponvoit  pas  attaquer  les  Anglois  sons  le  canon  do  la  place 
sans  manquer  à ce  qu’il  devoit  aux  Espagnols,  et  sans  leur  don- 
ner sujet  de  s’offenser,  il  se  retira. 

Les  Anglois  n’avoient  pas  le  mesme  respect  pour  les  Princes 
neutres  et  pour  leurs  places.  Corneille  Tromp,  fils  du 
Lieutenant- Admirai,  se  trouvant  environ  ce,  temps-lù  à la  rade 
de  Ligouriie,  où  il  croyoit  estre  en  seureté,  et  que  l'autorité  et 
la  protection  du  Grand  Duc  estoient  assés  puissantes  pour  le 
défendre  d'insulte  de  la  part  de  ses  ennemis,  y rcceut  un  échec. 
Deux  capitaines  Anglois  qui  cstoient  sur  les  fers  auprès  de  luy, 
et  qui  avoient  promis  de  ne  point  faire  d'hostilités,  se  servirent 
neantmoins  de  l’occasion  de  la  bonne  chere  que  Tromp  avoit 
faite  avec  scs  amis,  le  jour  de  S.  André,  parce  qu'il  avoit  pris 
sur  les  Anglois  un  navire  chargé  de  morues,  embarquèrent  en- 
viron cent  hommes  dans  deux  chaloupes,  entreront  à la  faveur 
de  la  nuict  dans  le  vaisseau  que  Tromp  commandoit,  coupèrent 
les  cables,  tuerent  les  soldats  et  les  matelots  qui  osèrent  faire 
résistance,  et  cmraencrcnt  le  vaisseau  à Naples.  Tromp  se  dé- 
fendit quelque  temps  dans  sa  chambre;  mais  voyant  qu’il  ne 
pouvoit  pas  éviter  d"y  estre  forcé,  il  se  jetta  par  une  des  cano- 
nieres  de  In  poupe  dans  la  mer,  et  gagna  à la  nage  une  des 
chaloupes  des  autres  vaisseaux  de  guerre  Hollandois,  qui  estoient 
à l'ancre  dans  la  mesme  rade.  Le  Grand  Duc  se  plaignit  de 
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rctte  supercherie,  et  en  demanda  réparation  an  Parlement  d'An- 
gleterre. Mais  CCS  nouveaux  Kepubliquains  qui  méprisoient  tous 
les  autres  Princes  et  Estais,  mesme  leurs  voisins,  ne  crurent  pas 
devoir  avoir  beaucoup  de  respect  pour  un  Prince  si  éloigné,  et 
qui  ne  pouvoit  pas  faire  considérer  ses  forces  maritimes  dans 
rOcean.  Les  Estais  et  le  Grand  Duc  avoient  dautant  plus  de 
sujet  d'estre  offensés  de  l'action  des  Anglois,  qu'Appleton  qui 
comraandoit  leur  escadre,  se  trouvant  enfermé  dans  le  port  de 
Ligourne  par  le  Commandeur  Catz,  avoit  donné  sa  parole  qu'il 
ne  feroit  point  d'hostilités  en  ces  quartiers. là,  et  n'y  estoit  de- 
meuré en  scureté  que  sur  cette  promesse.  Le  Grand  Duc  avoit 
fait  prc.sscr  le  Parlement  de  faire  restituer  le  vaisseau  de  Tro  m p, 
et  de  faire  reparer  l'insulte  qu'on  avoit  faite  aux  Hollandois  dans 
son  port.  Mais  Van  Gai  en  cscrivit  aux  Estais,  que  tout  estoit 
inutile,  et  qu'il  n’y  avoit  pas  de  satisfaction  à esperer  s'ils  ne 
se  la  faisoient  faire  eux-mesmes,  en  luy  ordonnant  d'attaquer  les 
Anglois  dans  le  port,  et  sous  le  canon  de  Ligourne.  Dés  qu'il 
en  eust  la  permission  il  fit  connoistre  nu  Grand  Duc,  qu'il  ne 
pouvoit  pas  avoir  de  considération  pour  celuy  qui  refusoit  de  luy 
faire  restituer  un  vaisseau  de  cet  Estât,  qui  estant  en  sa  protec- 
tion et  dans  sa  r.adc,  avoit  ncantmoins  esté  pris  par  les  Anglois, 
contre  la  parole  qu'ils  avoient  donnée.  De  sorte  que  le  Grand 
Duc  craignant  qu’on  ne  perdist  le  respect  qu'il  pretendoit  luy 
estre  deu,  et  dont  il  n'estoit  pas  moins  jaloux  que  de  scs  Estais 
mesmes,  fit  dire  à Applcton,  qui  depuis  huit  mois  estoit  as- 
siégé dans  le  port  de  Ligourne:  qu’il  eust  à restituer  le  vaisseau 
qui  avoit  esté  pris,  ou  à sortir  de  son  havre. 

L’isle  d'Elbe  est  située  entre  la  terre-ferme  et  l'isle  de  Corse, 
à dix  milles  de  la  cosle  de  Toscane,  et  servoit  de  retraitte  à une 
autre  escadre  de  vaisseaux  Anglois,  composée  de  huit  grands 
vaisseaux  et  d'un  brûlot,  commandée  par  Bodley,  qui  promit 
à Applcton  de  favoriser  sa  retraitte  à la  faveur  d'une  diversion 
qu'il  feroit  aux  Hollandois.  Dés  que  Bodley  parut  à la  distance 
de  quatre  ou  cinq  lieues,  Van  Galcn  fit  appareiller,  et  mita  la 
voile,  rasant  la  coste,  non  tant  à dessein  d'aller  au  devant  de 
Bodley  qui  estoit  encore  trop  éloigné,  que  d'attaquer  Applcton 
qui  sortoit  du  havre  de  Ligourne.  Dés  que  Van  Galcn  l'appcr- 
ceut  en  pleine  mer,  il  fit  tourner  la  proüe  vers  luy,  et  engagea 
le  combat  devant  que  Bodley  le  pust  renforcer.  Le  commence- 
ment en  fut  si  heureux  que  le  premier  coup  qu'il  fit  tirer  donna 
dans  la  ebambre  de  la  S.  Ilarbe  du  vaisseau  nommé  Bf)navcnture, 
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monté  de  quarante  six  pièces  de  canon,  et  ayant  mis  le  feu  aux 
poudres,  le  fit  périr  avec  cent  quatre  vingts  hommes  dont  son 
equippage  estoit  composé.  Cet  accident  estonna  tellement  les  Ân- 
glois  des  autres  vaisseaux,  qu’il  ne  fut  pas  fort  difiieile  à van 
Galen  de  défaire  toute  l'escadre.  Un  autre  vaisseau  fut  coulé  à 
fond,  aussy  bien  que  le  brûlot,  et  troi^  autres  vaisseaux  furent 
pris.  Le  sixième  eut  le  bonheur  de  se  sauver  sous  le  pavillon 
de  Bodley,  qui  avoit  regardé  le  combat  de  loin,  et  qui  au  lieu 
d'attaquer  les  seize  vaisseaux  Hollandois,  prit  sa  route  vers  le 
destroit  de  Gibraltar,  et  sc  retira  en  Angleterre,  où  il  alla  luy 
mesme  porter  les  nouvelles  de  cette  défaite  et  du  mauvais  estât 
où  estoient  leurs  affaires  dans  la  Mer  Mediterranée.  Les  Capitai- 
nes Hollandois  s'establirent  fort  dans  l’esprit  du  Grand  Duc  par 
cette  action,  et  l’on  ne  peut  nier  que  Corneille  Tromp,  qui  y 
commandoit  un  vaisseau,  ne  se  vengeast  bien  de  l'insulte  que  les 
Anglois  luy  avoient  faite  quelque  temps  auparavant.  Mais  il  faut 
Bvoüer,  que  toute  la  gloire  que  le  succès  des  armes  de  l’Estat 
acquit  en  cette  rencontre,  estoit  deüe  à van  Galen, 

Il  eut  une  Jambe  emportée  d'un  coup  de  canon  dés  la  première 
charge,  et  sc  Testant  fait  couper  en  mesme  temps  au  dessus  du 
genou,  il  se  fit  porter  en  cet  estât  sur  le  pont,  afin  d’asseurer  scs 
gens  par  son  exemple  et  par  ses  paroles,  ù poursuivre  la  victoire. 
S’il  Teust  survescue,  il  eust  pù  aspirer  aux  premières  charges  de 
la  marine  en  son  pais;  mais  il  mourut  de  sa  blessure  six  jours 
après  le  combat,  extrêmement  estimé  et  regretté  de  ceux  qui  con- 
noissoient  son  mérité,  et  qui  scavoient  que  TEstat  perdoit  en  sa 
personne  un  des  meilleurs  officiers  de  cette  profession.  La  perte 
du  vaisseau  Bonaoenture  estonna  les  Anglois,  et  fut  la  première 
cause  de  leur  disgrâce;  mais  la  lascbcté  de  Bodley  acheva  de 
faire  périr  Apple  ton,  qui  fit  en  cette  occasion  tout  ce  que  Ton 
pouvoit  desirer  d'un  homme  de  coeur,  jusques  à vouloir  mettre  le 
fue  aux  poudres,  s'il  n'en  eust  pas  esté  empcsché  par  ses  matelots, 
qui  l’obligèrent  à se  rendre  aux  Hollandois  avec  son  vaisseau. 

Jacob  de  Bocr  qui  avoit  fort  bien  fait  dans  le  combat, 
succéda  à van  Galen  au  commandement  de  l'escadre  de  la 
Mer  Mediterranée.  Mais  quelque  temps  après  on  luy  ordonna 
d'assembler  ce  qu’il  y avoit  de  vaisseaux  de  guerre  en  ces  quar- 
tiers là,  et  de  venir  le  long  des  costes  d’Italie  et  d'Espagne 
à Cadix,  prendre  les  navires  marchands,  dont  quelques  uns  es- 
toient  chargés  des  richesses  de  la  flotte  du  Pérou,  et  de  les  es- 
corter jusques  au  païs;  ne  laissant  dans  la  Mer  Mediterranée  que 
IL  11 


162 


Om  Wetl  fioi  ansntrê  de  h Frtrttte. 


quelques  nnvires  marcbnnds  que  l'Amirnutc  avoit  fait  armer  en 
guerre,  sous  le  coinmeiidcmciit  de  Herman  Konnes,  avec  le 
vaisseau  le  léopard,  qui  avoit  esté  pris  sur  les  Anglois. 

Four  ce  qui  est  des  Espagnols,  on  ne  les  vouloit  pas  offen- 
ser en  violant  leurs  ports  et  rades  à Fortolongone,  tant  par- 
ce que  la  Hollande  avoit  tousjours  eu  une  grande  aversion 
pour  tout  ee  qui  pouvoit  altérer  cette  nouvelle  alliance,  que 
parce  que  l'on  ne  vouloit  pas  se  faire  de  nouveaux  ennemis 
dans  un  temps  où  l'on  n'en  avoit  que  trop  ailleurs,  et  où  l'on 
n'estoit  pas  trop  bien  asseuré  de  la  France,  qui  ruinoit  le  com- 
merce des  HoUaudois  en  la  Mer  Mediterranée.  C'est  pourquoy 
sur  les  plaintes  que  le  Brun,  Ambassadeur  d'Espagne,  qui 
eu  ce  temps  là  estoit  allé  en  Flandre,  At  aux  Estats  Gene- 
raux, quelques  jours  devant  le  combat  de  Van  Golcn,  qu'en 
Keclandc  on  preparoit  du  secours  pour  les  places  de  Grave- 
lines et  de  Dunquerque,  que  les  armes  du  Roy,  son  Maistre, 
tenoient  assiégées  ou  investies,  les  Estats  protesteront:  Que  si 
en  Zeclande  il  se  faisoit  quelque  chose  au  préjudice  du  traitté 
de  Munster,  ils  n'y  prendroient  point  de  part,  et  le  dcsàroüe- 
roient. 

Ce  n'estoit  pas  que  les  Estats  favorisassent  la  France;  car  ils 
estoient  si  ennuyés  des  déprédations  que  les  F'rançois  faisoient 
continuellement,  qu'ils  ordonnèrent  à leur  Ambassadeur,  de  décla- 
rer aux  Ministres  de  la  Cour  de  France,  devant  la  rencontre  de 
Blake  et  de  Tromp:  Que  de  peur  que  la  postérité  ne  leur 
reproebast  un  jour  d'avoir  manqué  a ce  qu'ils  dévoient  à leurs 
sujets  et  à eux  mesmes,  ils  alloicnt  armer  un  grand  nombre  de 
vaisseaux,  et  que  leur  intentiou  estoit  de  les  faire  servir  à asseu- 
rcr  le  commerce,  et  à nettoyer  la  mer.  Pour  cet  effet,  que  leurs 
officiers  avoient  ordre  d'attaquer  indifféremment  tous  ceux  qui 
incommoderoient  la  navigation  par  leurs  déprédations. 

Le  Koy  se  trouvant  offensé  du  discours  de  l'Ambassadeur,  aussy 
bien  que  de  l'insolence  que-le  Commandeur  Catz  avoit  faite  à 
Toulon,  en  fit  faire  des  plaintes  par  son  Résident,  qui  dit:  vQiic 
» le  Roy,  son  Maistre,  ne  pouvoit  pas  se  persuader  que  l'intention 
v de  cet  Estât  fust  de  faire  entreprendre  sur  scs  vaisseaux  ; qu'il 
» ne  le  pourvoit  pas  souffrir,  mais  qu'il  scroit  obligé  de  s'en  rcs- 

V sentir.  Il  âjousta  ; Que  les  prises  qui  se  faisoient  en  la  Mer 
• Mediterranée  procedoient  principalement  des  fraudes  et  des  mal* 

V versations  des  marchands  et  des  patrons  des  navires  de  ce  pais, 
equi  jiortoient  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre  et  île  bouche 


Digitized  by  Google 


Lm  EjitaU  w plaigH^nl  dfs  d^redations  de  Itt  France.  163 

'aux  ennemis  de  In  France,  et  prestoient  leurs  noms  aux  Espn- 
'(çnols  dans  le  triinsport  de  leurs  marchandises  d'un  des  ports 
'de  l'Espagne  à un  autre;  qu'il  en  avoit  Tait  souvent  des  plain- 
»tcs,  mais  qu'on  n'avoit  pas  daigné  y faire  attention;  nu  lieu 
» que  sur  les  premières  lettres  que  l'Ambassadeur  d'Espagne  avoit 
'escrites  de  Brussellcs,  au  sujet  de  quelques  préparatifs  et  cmbnr- 

• quements  cliimcriqucs  et  imaginaires,  qui,  à ce  qu'il  pretendoit,  su 
' faisoient  en  Zeelande,  on  s'estoit  mis  en  devoir  de  l'empeschcr.” 
Il  dit  encore:  'Que  le  Premier  Ministre  des  Estats  de  Hollande 

• luy  avoit  déclaré,  que  l'I^stat  avoit  esté  contraint  d'ordonner 
'à  ses  capitaines  de  vaisseaux  d'attaquer  et  de  taseber  de  pren- 
'dre  les  vaisseaux  François  qui  avoient  fait,  ou  feroiont  des  pri- 
' ses  sur  les  habitants  de  ces  Provinces,  puis  que  les  désordres 
'du  Boiaume  ne  permettoient  pas  au  Boy  d'empescher  ces  pirn- 
' teries,  et  que  son  autorité  ne  se  trouvoit  pas  nssés  establie  pour 
'punir  la  désobéissance  et  la  rébellion  de  ceux  qui  refusoient 
'absolument  d'obeîr  à ses  commandements,  et  d’exccutcr  les  ar- 

• rests  de  son  Parlement  et  de  son  Grand  Conseil;  et  avoit  ajousté, 
'que  les  Estats  en  s’opposant  aux  violences  îles  pirates,  aidc- 
'roient  à maintenir  l’autorité  du  Boy,  que  ses  sujets  tasohoient 
'de  détruire.  Mais  que  ce  procédé  estoit  extrêmement  offensant, 
'et  que  in  raison  dont  on  l'appuyoit  estoit  encore  plus  outru- 
'geante;  que  c’estoit  décrier  les  affaires  du  Roy,  son  Maistre, 

• et  exposer  à la  veüe  de  tout  le  monde  ce  qu'il  y avoit  de  foi- 
' ble  dans  le  Boiaume.”  Il  se  plaignoit  aussy  de  ce  que  Cbrcs- 
tien  Ulric  Guldcnlccuw,  fils  naturel  du  Boy  de  ünnne- 
marc,  faisoit  des  levées  en  Hollande  pour  le  service  du  Boy 
d'Espagne.  Il  fît  en  inesme  temps  instance  à ce  que  l'on  payant  une 
bonne  somme  d'urgent  qu'il  disoit  estre  deiie  à lu  France  par  l'Estat. 
Dans  la  réponse  que  le  Boy  avoit  fait  donner  à Bourdeaux  à 
l’Ambassadeur  des  Estats,  en  1650,  il  avoit  demandé  uvcc  em- 
pressement le  payement  de  cette  somme,  bien  qu'en  ce  tcinps-Ià 
le  terme  ne  fust  pas  encore  escheu.  Car  le  traitté  qui  fut  fait  à 
Compiegne,  en  1624,  entre  la  France  et'  les  Provinces  Unies, 
portoit  bien  expressément:  que  le  Boy  leur  fourniroit  dans  la 
inesme  année,  par  forme  de  prest,  la  somme  de  douze  cent  mille 
livres,  et  pour  les  doux  années  suivantes  un  million,  à condi- 
tion qu'elles  commenceroient  à l'en  rembourser  trois  ans  apres 
qu’elles  auroient  conclu  un  traitté  de  paix  ou  de  trefve  avec  les 
Espagnols:  et  que  ce  remboursement  se  feroit  en  sorte  qu'elles 
acquitteroient  tous  les  ans  la  moitié  du  prest  d’une  année,  afin 
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que  la  dette  fut  aequittéc  cl  cstciiitc  dans  neuf  ans  apres  la  con- 
clusion de  la  paix.  Le  traittd  ayant  donc  estd  conclu  à Munster, 
le  Koy  de  France  croyoit  pouvoir  demander  son  remboursement 
dans  la  nécessité  où  les  f^erres  civiles  l'iivoient  jette.  »LeKoy, 
» son  Maistre,  disoit  le  Kesident,  ne  pouvoit  se  persuader,  que 
»lc.s  Estais  fussent  nssés  ingrats  pour  luy  refuser  cette  justice 
» dans  une  conjoncture  où,  inesme  sans  cette  considération,  ils  ne 
spouvoient  pas  manquer  de  le  secourir  sans  se  faire  un  tort  irre- 
rparablc,  puis  que  de  sa  conservation  et  de  celle  de  son  Boiaume 
* dépendoit  celle  de  cet  Estât.” 

On  savoit  bien  qu’il  imporloit  à ces  Provinces  de  ne  point 
laisser  périr  la  France.  Mais  on  ne  jugeoit  point  qu’elle  fust 
dans  un  si  mauvais  estât  qu’on  le  deust  appréhender.  D’ailleurs 
on  ne  croyoit  pas  cslrc  obligé  au  remboursement  que  le  Boy 
demnndoit.  On  disoil  que  l’Estat  nvoit  des  prétentions  qu’on 
pouvoit  compenser  avec  celle  que  la  France  formoit  en  vertu  du 
traitté  de  C'ompiegne;  que  le  traitté  qui  fut  fait  à Paris,  le  28 
Aousl  1627,  n’avoit  pas  esté  ratifié,  et  que  celuy  qui  fut  fait  à 
la  Haye,  le  17  Juin  1630,  dit  bien  expressément:  due  le  subside 
d’un  million  par  an  que  le  Boy  promet  de  fournir,  et  de  conti- 
nfier  tous  les  ans,  à commencer  du  1 Janvier  1627,  c’est  à dire 
depuis  le  jour  de  l’expiration  du  traitté  de  Compiegne,  n’est  pas 
un  prest,  mais  un  subside  dont  le  Boy  fuisoit  un  pur  don  à l’Es- 
tut,  et  dont  il  n’avoit  demandé  d'autre  rcconnoissancc,  non  plus 
que  des  autres  faveurs  qu’il  avoit  faites  à l’Estat,  sinon  que  ces 
Provinces  l’assistassent  de  la  moitié  de  la  somme  qu’ils  recevoient 
tous  les  ans  de  la  France,  en  argent,  en  hommes  ou  en  vaisseaux, 
lors  qu’il  scroil  assailly  ou  attaqué  dans  son  Boiaume.  due  l’on 
n’nuroit  pas  refusé  de  secourir  la  P’rance  si  elle  avoit  esté  atta- 
quée; mais  qu’elle  ne  l’estoit  pas;  et  que  l’on  n’estoit  pas  icy 
en  estât  de  rien  faire  pour  elle  dans  un  temps  où  l’on  alloit 
rompre  avec  l’Angleterre.  Le  Besident  fit  cette  proposition  devant 
que  la  rencontre  des  deux  armées  navales  découvrist  bien  mieux 
l'inclination  que  les  Princes  voisins  avoient  pour  cet  Estât. 

La  France  avoit  fort  désiré  tlans  les  desordres  de  ses  guerres 
civiles,  que  les  Estais  ménageassent  son  accommodement  avec 
l'Espagne;  et  ccux-cy  avoient  témoigné  qu’ils  s’y  employcroicnt 
voldliticrs,  et  qu’ils  aideroient  à esteindre  le  feu  qui  s’estoit  allu- 
mé en  presque  toutes  les  Provinces  du  Boiaume,  Mais  dans  le 
temps  dont  noua  parlons  elle  ne  faisoit  plus  faire  d’instances  pour 
l’nn,  et  rejelloit  absolument  l’autre.  La  ville  de  Paris  s’ennuyoit 
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extrêmement  de  la  guerre  civile,  et  tout  le  reste  du  Koiaunie  sou- 
piroit  également  apres  la  paix.  La  Cour  estoit  tout  à fait  dispo- 
sée à un  accommodement,  et  les  Ministres  qui  avoient  trouvé  le 
moyen  de  diviser  les  Princes  et  la  PVonde,  et  qui  ne  pouvoient 
plus  douter  qu’il  ne  fust  dans  la  puissance  de  la  Cour  de  perdre 
les  uns,  et  les  autres,  ne  vouloient  plus  de  réconciliation  avec  les 
Princes  qui  de  leur  costé  n'osoient  se  fier  à la  Kcinc  et  à son 
Conseil.  Elle  ne  vouloit  pas  que  les  estrangers  se  meslassent  de 
leurs  difterends,  parce  que  c’estoit  une  affaire  purement  domesti- 
que, et  du  Koy  à ses  sujets,  ou  il  falloit  conserver  l'autorité  lloialc 
pure  et  entière.  D’ailleurs  elle  consideroit  que  la  France  ne  pou- 
ïoit  pas  esperer  un  grand  secours  de  ect  Estât  tant  qu’il  scroit 
aux  mains  avec  les  Angloisj  quand  inesine  les  Espagnols  ne  re- 
fuseroient  pas  d’admettre  sa  médiation  et  de  faire  la  paix  à des 
conditions  raisonnables.  On  avoit  icy  la  mesme  opinion  de  la 
France,  et  l’on  croyoit  qu’au  sortir  de  la  guerre  civile  elle  ne  se- 
roit  pas  en  estât  de  faire  une  diversion  à l'Angleterre.  C’est  pour- 
quoy  on  ordonna  à l’.Ambassadeur:  De  ne  parler  que  du  traitté 
de  marine,  et  qu’il  continua.st  de  le  négocier  afin  de  faire  cesser 
les  déprédations  des  François.  On  âjousta  : Qu'il  pouvoit  té- 
moigner aux  Ministres  de  la  Cour  de  France,  qu’on  n’auroit 
point  de  répugnance  icy  pour  une  plus  estroite  alliance,  si  ces 
Ministres  luy  en  parloient  dans  la  suitte  de  la  négociation. 

Le  Roy  avant  que  d’aller  au  Parlement  pour  se  faire  déclarer 
majeur,  ce  qui  se  fait  en  France  le  premier  jour  de  la  quator- 
zième année  du  Prince,  y avoit  envoyé  un  acte  qui  fut  enregistré 
au  Greffe.  S.  M.  y declaroit:  » Qu’elle  avoit  éloigné  le  Cardinal 
»Maznrin,  et  ses  parents,  parce  que  contre  la  disposition  des 

• lois  du  Boiaume  ce  Ministre  avoit  fait  cnipri.sonner  les  officiers 

• du  Parlement;  chassé  ses  bons  et  fidels  sujets  d’auprès  de  sa 

• personne;  dissipé  et  transporté  les  finances  pour  les  convertir  à 

• son  profit;  fomenté  et  entretenu  les  troubles  entre  les  Princes 

• Chrestiens,  afin  de  sc  rendre  necessaire;  nourry  les  mauvaises 

• dispositions  des  ennemis  de  la  Couronne,  et  éludé  les  bonnes 

• intentions  que  le  Roy  avoit  pour  la  paix.  Que  par  lu  déprédation 

• de  plusieurs  vaisseaux  en  laquelle  il  avoit  part,  et  par  sa  mau- 

• vaise  conduite  il  avoit  excité  les  plaintes  de  scs  sujets,  et  la  haine 

• et  réversion  des  voisins  et  alliés  contre  le  Roy  et  le  Roiaume." 

.Au  mois  de  Décembre  suivant  le  Parlement  fit  supplier  le  Roy, 
d’éloigner  d’auprès  de  luy  toutes  les  créatures  du  Cardinal,  et  de 
faire  entendre  par  ses  Ambassadeurs  à tous  les  Princes  estrangers 
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les  raisons  (jui  l’avoicnt  obligé  à faire  retirer  ce  Ministre,  et  à le 
faire  sortir  du  Roiaurac,  avec  tous  scs  parents,  conformement  à sa 
susdite  déclaration  du  mois  de  Septembre.  Le  Parlement  y avoit 
iijousté  des  défenses  au  Cardinal,  et  à scs  parents,  et  adhérants, 
de  rentrer  dans  le  Koiaume,  et  avoit  ordonné  qu’on  prendroit  sur 
scs  biens  la  somme  de  cent  cinquente  mille  livres,  qui  scroit 
consignée  au  prolit  de  celuy  qui  le  representernit  mort,  ou  vif. 
Les  Parlements  de  ïoulousc,  de  Bourdcaux,  et  de  Rouen  confirmè- 
rent cet  arrest  avec  la  mesme  animosité.  Mais  le  Cardinal  mé- 
prisant l'impuissance  de  ces  foudres,  et  estant  bien  asseuré  de 
l’affection  du  Roy  et  de  la  Reine,  ne  laissa  pas  de  retourner  en 
France.  Le  Prince  de  Condé  qui  avoit  pris  des  engagements 
fort  estroits  avec  l'Espagne,  estoit  sorty  de  Paris,  et  le  Parlement 
qui  scavoit  les  mesures  que  ce  Prince  avoit  prises,  ne  put  pas 
refuser  de  faire  enregistrer  les  lettres  par  lesquelles  le  Roy  le 
declaroit  criminel  de  lese-niajcsté,  pour  avoir  traitté  avec  les  enne- 
mis de  la  Couronne.  Cependant  le  Coadjuteur,  Chef  de  la  Fronde, 
qui  avoit  esté  gagné  par  la  promesse  d’un  Chapeau  de  Cardinal, 
ne  s'opposoit  plus  ouvertement  nu  retour  du  Premier  Ministre. 

Le  Cardinal  estoit  arrivé  à Sedan  le  jour  de  Noël,  avant  que  le 
Parlement  enst  mis  sa  teste  à prix,  et  Fabert,  Gouverneur  de  la 
place,  et  sa  créature,  le  receut  parfaitement  bien.  Les  Marcschaux 
de  la  Ferte-Seneterre,  et  de  la  Mothe-Hocquincourt, 
et  Navuilles,  Mnnicamp,  et  Broglio,  ülticiers  Generaux, 
le  joignirent  bientost  avec  de  bonnes  troupes,  pour  le  conduire 
à Poitiers,  où  In  Cour  s’estoit  rendue  nu  commencement  de  l'an- 
née 1652.  Il  s'y  estoit  fait  d'estranges  intrigues  en  l'absence  de 
Mnznrin.  Hugues  de  Lionne,  Secrétaire  des  Commnnde- 
ments  de  la  Itcine,  et  qui  servoit  nussy  de  Secrétaire  an  Cardinal, 
tasehoit  de  faire  éloigner  Michel  le  Tcllicr,  Secrétaire  d’Es- 
tat,  à dessein  d’occuper  son  einploy,  et  s’estoit  servy  pour  cela 
des  blanc-signés  que  le  Cardinal  luy  avoit  laissés.  Mais  son  in- 
fidélité fut  découverte,  et  la  Reine  luy  en  témoigna  son  indigna- 
tion. D'un  autre  costé  Nicolas  de  Villeroi,  Marcschal  de 
l'rnnce,  qui  avoit  esté  Gouverneur  du  Roy  pendant  sa  minorité, 
et  qui  à cause  de  cela  parloit  avec  quelque  autorité  dans  le  Con- 
seil, avoit  voulu  persuader  la  Reine,  que  le  retour  du  Cardinal 
ruincroit  cnlicrciucnt  scs  affaires  Mais  comme  ce  conseil  estoit 
intéressé,  il  se  rendit  bientost  suspect,  et  perdit  la  confiance  de 
la  Reine.  Il  avoit  celle  de  la  Duchesse  de  Chevreuse,  du  Co- 
adjuteur, du  Duc  de  Beaufort,  et  du  President  de  Bcllièvre, 
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et  il  estoit  proche  parent  de  Cbnstcauueuf,  ((ui  s'cstoit  mis  à 
la  teste  de  la  Fronde,  et  des  ennemis  jurés  de  M azur  in.  Vil- 
leroi  se  soutint  neiintmoins  par  l'iifl'ection  que  le  lloy  avoit  pour 
luy;  mais  tous  les  autres  furent  éloignés  de  la  Cour  et  des  affai- 
res. et  le  Coadjuteur,  qui  avoit  esté  fait  Cardinal  au  commence- 
ment de  l'année,  fut  arresté  sur  la  fin  au  Louvre,  et  envoyé  pri- 
sonnier au  chasteau  de  Vincennes. 

La  Cour  estant  partie  de  Poitiers  pour  se  rapprocher  de  Paris, 
s'arresta  quelque  temps  à Saumur,  à dessein  de  négocier  la  ré- 
duction du  Pont  de  Cé,  et  du  chasteau  d'Angers,  dont  Chabot, 
Duc  de  Kohnn  à cause  de  sa  femme,  s'estoit  saisy,  en  apparence 
pour  le  Prince  de  Condé,  mais  en  effet  afin  de  pouvoir  mieux 
faire  ses  affaires  en  le  remettant  au  Koy.  Le  Duc  de  Nemours, 
de  la  Maison  de  Savoye,  estoit  cependant  entré  dans  le  Roiaume 
de  la  part  du  Prince,  avec  une  armée  qu'il  estoit  allé  prendre 
dans  les  Païs-bns;  de  sorte  que  le  Parlement  qui  n’avoit  pas 
moins  de  passion  pour  la  conservation  de  l'autorité  Boyalc,  et 
pour  le  repos  du  Roiaume,  qu'il  en  avoit  témoigné  pour  l'éloigne- 
ment du  Cardinal  Mazarin,  ne  pouvant  pas  approuver  la  con- 
duite du  Prince,  ne  fit  point  de  difficulté  de  travailler  à l'instnic- 
tion  de  son  procès,  et  commença  à s'éloigner  des  sentiments  du 
Duc  d'Orléans,  qui  s'interessoit  pour  les  Ducs  de  Nemours 
et  de  Beaufort,  dont  le  dernier,  en  qualité  de  Lieutenant  Ge- 
neral, coinmandoit  les  troupes  qui  s'avoüoient  du  Roy,  et  qui  scr- 
voient  effectivement  les  Princes, 

Le  Prince  de  Condé  estoit  encore  à Bourdeaux  lors  que 
Bouthillier  Chavigny,  Secrétaire  d'Ëstat  sous  le  Ministère 
du  Cardinal  de  Richelieu,  luy  représenta  le  péril  où  l’armée 
se  trouvoit  de  se  ruiner  par  la  division  des  deux  beaux  frcrcs, 
les  Ducs  de  Nemours  et  de  Beaufort,  pendant  que  les  Ma- 
reschaux  de  Turenne  et  d'Hocquincourt,  qui  commandoient 
les  troupes  du  Roy,  rincoinmodoiciit  dans  sa  marche  et  dans  scs 
quartiers,  et  l'obligea  à quitter  la  Guyenne,  où  il  avoit  d'ailleurs 
bien  de  la  peine  à subsister.  Il  prit  la  route  de  Paris,  accom- 
pagné de  fort  peu  de  personnes,  afin  de  couvrir  sa  marche,  et 
défit  auprès  de  Gicn  quelques  troupes  de  l'avautgardc  de  l'armée 
du  Roy,  commandée  par  le  Mareschal  d'Hocquincourt.  Il 
fut  bien  rcccu,  mesme  du  Parlement  qui  l'avoit  déclaré  criminel 
de  lese-majesté,  et  y prit  scunce,  aussy  bien  qu'.'t  la  Chuiiibrcdcs 
Comptes,  et  à l'Hostel  de  Ville. 

Cette  nouvelle  surprit  le  Boy,  l'obligea  à sc  rapprocher  de  Pn- 
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ris,  et  à se  saisir  de  toutes  les  Avenues  par  où  eette  grande  ville 
pouvoit  recevoir  des  vivres,  en  mettant  garnison  dans  Corbeil, 
Melun,  Lagny,  et  dans  plusieurs  autres  postes  sur  lu  Seine,  et 
sur  la  Marne,  et  il  alla  loger  avec  toute  sa  Cour  à S.  Germain 
en  Lave.  Le  Prince  de  C'ondd  qui  défendoit  contre  le  Moy  la 
Capitale  qu'il  avoit  autrefois  assiégée  pour  luy,  avoit  fait  abbattre 
les  ponts  de  Neuilly,  de  S.  Cloud,  et  de  Cliarcuton;  et  le  Duc 
d'Orléans  avoit  fuit  avancer  jusques  à Villencuve-S.  George  le 
Duc  de  Lorraine,  son  benufrere,  avec  les  troupes  qu’il  com- 
mandoit  en  Flandre,  qui  vivoient  par  tout  à discrétion,  et  incom- 
modoient  plus  le  Parlement  que  le  party  contraire.  Il  se  faisoit 
cependant  des  allées  et  venues  du  Parlement  à la  Cour,  et  l'on 
faisoit  des  instances  continuelles  pour  l’éloignement  du  Cardinal, 
dont  on  faisoit  dépendre  le  rétablissement  du  repos  du  Roiauine, 
et  la  Fronde  vouloit  faire  croire  que  ce  seroit  la  fin  de  la  guerre 
civile.  La  (;our  disoit,  que  ce  n’estoit  qu’un  prétexte,  et  qu’elle 
ne  l’auroit  pas  sitost  levé  que  les  Princes  en  feroient  naistre  dix 
autres  ; qu’elle  avoit  cy-devant  permis  au  Cardinal  de  se  retirer 
hors  du  Koiaume;  mais  que  sa  retraitte  bien  loin  de  faire  cesser 
les  desordres,  les  avoit  augmentés;  que  le  Roy  pourvoit  se  ré- 
soudre à donner  un  employ  éloigné  au  Cardinal,  mais  sa- 
chant que  le  Prince  de  Condé  avoit  fait  son  trailté  avec  l’Es- 
pjignc  pendant  que  le  Cardinal  estoit  en  Allemagne,  S.  M.  vouloit 
que  les  Princes  luy  donnassent  des  nsseurane.es  réelles  de  l’effet 
des  offres  qu’ils  faisoient  de  faire  cesser  les  troubles,  üuc  pour 
cet  effet  il  falloit  qu’ils  renonçassent  à toutes  les  Ligues  qu’ils 
avoient  faites  avec  les  esirangers,  et  à toutes  les  associations 
qu’ils  avoient  dans  le  Roiaunic;  qu’ils  promissent  de  ne  point 
produire  de  nouvelles  prétentions  apres  cela,  de  se  rendre  à la 
Cour,  de  renvoyer  les  estrangers,  et  de  les  faire  sortir  des  places 
de  France  où  ils  les  avoient  fait  entrer.  Les  Prinws  s’obligèrent 
à tout  ce  que  le  Roy  deinandoit  d’eux,  pourveu  qu’on  éloignast 
le  Cardinal.  Mais  ils  ne  trouvoient  plus  de  seurcté  en  France. 
Le  Duc  de  Lorraine  tousjours  changeant  et  infidèle,  avoit  pris 
l’argent  de  la  finir,  et  trompa  à son  ordinaire  ceux  qui  l’avoient 
fait  venir  à leur  secours.  Il  refusa  de  combattre,  et  voyant  que 
les  esprits  se  disposoient  à la  paix,  il  reprit  le  chemin  de  Flan- 
dre, apres  avoir  ruiné  les  quartiers  où  il  avoit  logé,  et  les  avoir 
tellement  ravagés  qu’il  estoit  impossible  d’y  subsister. 

Le  party  du  Prince  de  Condé  n'estoit  plus  composé  que  de 
gens  attachés  à sa  personne  par  des  con.siderations  particulières. 


Digilized  by  Google 


Affuitt!  tft  Franen. 


169 


ou  ennemis  de  la  Cour  et  du  Cardinal  pour  des  mécontentements 
personnels.  La  plus  saine  partie  du  Parlement,  et  les  principaux 
bourfreois  de  Paris  détrompés  des  préjugés  qui  les  avoient  si 
lons'temps  retenus  dans  les  inlercsts  du  Prince,  condamnoient  les 
liaisons  qu'il  avoit  prises  avec  les  Espagnols,  et  ne  vouloient 
point  avoir  de  part  à des  engagements  si  criminels.  Son  ar- 
mée estoit  campée  à S.  Cloud  et  à Surenne;  mais  ayant  sccu 
que  le  Mareschal  de  ïurenne  avoit  fait  faire  un  pont  sur  la 
Seine,  auprès  d'Epinay,  ne  se  croyant  pas  en  scurcté  dans  ses 
quartiers,  il  crut  en  devoir  décamper.  La  Cour  qui  en  fut  bien- 
tost  avertie,  fit  attaquer  ses  troupes  dans  le  temps  qu'elles  filoient 
le  long  des  murailles  de  la  ville  de  Paris,  pour  changer  de  quar- 
tiers, et  le  contraignit  de  combattre  dans  le  fauxbourg  S.  Antoine 
avec  désavantagé,  parce  qu'il  eut  à peine  le  loisir  de  les  ranger 
en  bataille.  Ceux  de  Paris  luy  avoient  refusé  l'entrée  de  la  ville 
lors  qu'il  se  présenta  à la  porte  de  la  Conférence;  de  sorte  qu'il 
auroit  pery  avec  toute  son  année  sans  lu  resolution  de  la  fille 
aisnéc  du  Duc  d'Orléans,  appcilée  ordinnircment  Mademoiselle 
d'O  rie  a n s-M  O n t pe  II  8 ie  r , qui  entra  dans  la  ISastille,  et  fit 
tirer  le  canon  sur  l'armée  du  Uoy.  Xurenne  qui  la  commaii- 
doit,  voyant  que  le  parly  qui  s'csioit  formé  dans  Paris  pour  la 
Cour  n'esloit  pua  assés  fort,  ou  manquoit  de  résolution,  fit  sonner 
la  retraitte,  presques  au  mesme  temps  que  les  bourgeois  ouvroient 
la  porte  S.  Antoine,  à la  pricre  du  Duc  d'Orleaus  et  de  Ma- 
demoiselle, pour  y faire  entrer  le  bagage,  et  en  suilte  toute  l'ar- 
mée du  Prince,  bien  délabrée  pur  la  mort,  ou  tes  blessures  de  la 
pluspart  de  ses  Chefs,  et  d'un  grand  nombre  de  ses  soldats.  Le 
Prince  qui  avoit  fait  des  merveilles  dans  tous  les  combats  où  il 
s'estoit  trouvé,  en  fit  plus  en  cette  journée  qu'il  n'en  avait  fait 
dans  toutes  les  autres.  Jusques  alors  il  n'avoit  combattu  que  pour 
la  gloire,  et  pour  le  service  du  Koy,  son  Souverain;  mais  en  cette 
occasion  il  avoit  esté  contraint  de  combattre  pour  la  conservation 
de  sa  personne  et  de  sa  fortune 

Et  comme  ceux  qui  fermèrent  la  porte  S.  Antoine  à son  armée, 
l'cxposerent  à perdre  l'une  et  l'autre,  il  forma  dés  lors  le  dessein 
de  s'en  venger  cruellement.  Il  en  vouloit  non  seulement  à ceux 
qui  luy  avoient  fait  cet  affront;  mais  aussy  à tous  ceux  qui  refu- 
soient  d'épouser  aveuglement  scs  interests,  et  de  faire  avec  le  Duc 
d'Orléans  une  union  qui  auroit  rendu  la  ville  de  Paris  irrécon- 
ciliable avec  la  Cour.  Il  trouva  bientost  l'occasion  de  se  venger; 
car  ayant  fait  convoquer  dans  l'Hostel  de  Ville  près  de  quatre 
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cens  personnes.  Presidents.  Mnistres  des  Kequestes,  Conseillers, 
Mnistres  aux  Comptes,  Curés,  notables  bourgjcois,  et  marchands, 
et  voyant  qu'il  n'y  avoil  point  de  disposition  a faire  réussir  la 
prétendue  Union,  parce  que  tout  le  monde  estait  ennuyé  de  la 
pierre  civile,  et  des  desordres  que  les  sens  de  guerre  commet- 
toient  à la  campagne,  il  dit  en  sortant  que  l'assemblée  n'estoit 
composée  que  de  Mazarins.  C'estoit  le  nom  que  les  Frondeurs 
aroient  donné  aux  partisans  de  in  t'our,  et  il  ne  falloit  point 
d'autre  signal  pour  faire  attaquer  l'hostel  de  ville  La  Gresve 
(c'est  la  place  qui  est  devant  l'hostel  de  ville)  estoit  remplie  de 
tontes  sortes  de  gens,  parmy  lesquels  se  trouvoient  mcslés  plu- 
sieurs soldats,  que  le  Prince  de  Condé  et  le  Duc  de  Beau- 
fort  avoient  fait  venir  exprès  pour  augmenter  le  desordre.  Ils 
tirèrent  aussytost  aux  fenestres,  mirent  le  feu  aux  portes,  et  tuè- 
rent un  Maistre  des  Hcquestes,  un  Conseiller  au  Parlement,  un 
Maistre  aux  Comptes,  un  marchand  de  fer,  et  plus  de  vingteinq 
autres  bourgeois  qui  vouloient  se  sauver;  en  sorte  qu'on  commença 
à croire  que  le  mas.sacrc  seroit  general,  et  qu’on  feroit  mourir 
tous  les  partisans  de  ta  Cour.  Us  en  couroient  risque,  lors  que 
les  Princes,  qui  y avoient  quelques-uns  de  leurs  amis  qu'ils  vou- 
loicnt  tirer  de  la  mcsléc,  y firent  aller  Mademoiselle  et  le  Duc 
de  Beaufort  sur  les  dix  heures  du  soir,  qui  vinrent  à bout  de 
faire  cesser  le  desordre. 

Cette  violence  effaça  toute  la  gloire  que  le  Prince  avoit  acquise 
à la  journée  du  fauxbourg  S.  Antoine,  et  acheva  de  détruire  dans 
l'esprit  du  peuple  les  bons  sentiments  qu’il  conservoit  encore  pour 
luy.  Cependant  il  se  faisoit  des  négociations  continuelles  avec  la 
Cour  par  l'entremise  du  Duc  de  la  Rochefoucnult,  de  Cha- 
vigny,  de  Gourlct,  doGourville.ct  d'autres.  Le  Duc  d'O  r- 
Icnns  y procedoit  de  bonne  foy,  et  pressoit  l’éloignement  du 
Cardinal  Mazarin;  mais  le  Prince  n'y  insistoit  que  foiblemcnt, 
ne  cherchant  plus  qu'à  sauver  les  apparences,  et  estant  mesine 
bien  aise  d'avoir  un  prétexté  de  mécontentement  qui  jiistifiast  les 
engagements  qu'il  avoit  pris  avec  les  Espagnols,  Il  estoit  obligé 
de  demander  l'éloignement  du  Cardinal,  parce  qu'en  ne  le  de- 
mandant plus  il  SC  rendoit  suspect  et  odieux  à la  ville  de  Paris, 
dont  la  pluspart  des  habitants  estoient  prévenus  d’une  haine  bru- 
tale contre  Mazarin-;  et  en  l’obtenant  il  s'ostoit  le  prétexté  de 
demeurer  armé.  C'est  pourquoy  le  Roy  afin  de  ne  luy  en  laisser 
aucun,  promit  de  faire  sortir  le  Cardinal  hors  du  Hoiaume  dés 
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que  le  Prince  nuroit  renonce  nux  Ligues  qu'il  avoit  foiles  devant 
que  le  Cardinal  fust  revenu  en  France. 

Mais  de  part  et  d'autre  on  s’estoit  porld  à des  extrémités  dont 
il  n'estoit  pas  facile  de  revenir.  Le  Prince  ne  pouvoit  plus  trouver 
sa  seureté  dans  l’nccommodcmont.  Avant  qu'il  alla.st  en  Guyenne 
il  scavoit  que  Lionne  s'estoit  aliouché  avec  les  Frondeurs  chez  le 
Comte  de  Montresor,  où  on  avoit  proposé  de  l'arrester  encore; 
et  le  Koy  qui  l’accusoit  d'avoir  voulu  partager  son  Koiaume  avec 
le'Duc  d'Orléans,  vouloit  bien  que  tout  le  monde  sccut  le  juge- 
ment qu'il  faisait  des  intentions  du  Prince.  Ces  raisons  obligeront 
l'un  et  l'au’re.  résolus  qu'ils  estoient  à la  guerre  civile,  de  faire 
déclarer  par  le  Parlement,  qui  n'estoit  plus  en  effet  qu'une  caihue, 
et  où  on  ne  voyoit  plus  rien  de  cette  gravité,  ny  de  cette  probité, 
ou  de  cet  ordre  digne  de  la  première  Compagnie  du  Koiaume,  et 
peutestre  de  l'Europe:  • (iuc  le  Roy  n'estoit  plus  en  liberté;  que 
»le  Duc  d'Orléans  serait  prié  d'employer  l'autorité  Roiale,  et 

• la  sienne  pour  faire  donner  une  entière  liberté  à S.  .\1.;  de 

• prendre  pour  ect  effet  lu  qualité  de  Lieutenant  General  par  tout 

• le  Koiaume;  et  que  le  Prince  scroit  prié  de  se  charger  de  la 

• conduite  et  du  commandement  des  armées  sous  le  inesme  Duc.” 
Les  Princes  firent  ce  qu'ils  vouloient  que  le  Parlement  desirast 
d'eux,  et  apres  cela  le  Duc  de  Beaufort  accepta  le  Gouverne- 
ment de  Paris  et  de  l'isic  de  France,  dont  on  déposséda  le  Ma- 
reschal  de  l'Hospital,  et  on  donna  à Broussel,  Conseiller 
au  Parlement,  la  charge  de  Prévost  des  marchands,  qui  est  le 
premier  Magistrat  de  police  de  la  ville.  On  forma  en  suitte  un 
Conseil,  où  Pierre  Seguicr,  Chancelier  do  France,  devoit  pré- 
sider. Il  n'estoit  point  satisfait  de  In  Cour,  parce  qu'on  luy  avoit 
osté  les  Sceaux  pour  les  donner  à Mathieu  Molé,  Premier 
President  au  Parlement  de  Paris;  mais  il  ne  laissa  pas  de  la  bien 
servir  sous  main,  jusques  à ce  que  voyant  les  affaires  de  la  ville 
dans  la  dernierc  confusion,  et  ne  se  trouvant  pas  en  seureté  dans 
sa  maison,  il  en  sortit  de  nuict  pour  se  retirer  à S.  Germain.  Le 
desordre  augmenta  encore  par  lu  taxe  que  le  Parlement  mit  sur 
les  maisons  pour  faire  une  somme  de  huit  cens  mille  livres,  dont 
on  avoit  besoin  pour  faire  subsister  les  gens  de  guerre,  parce  que 
les  habitants  trouvèrent  mauvais  que  le  Parlement  disposa.st  de 
leurs  bourses,  et  refusèrent  de  payer  cette  taxe. 

La  Cour  les  fortifioii  dans  ces  sentiments,  et  afin  d'oster  tout 
prétexté  nux  Princes  de  demeurer  armés,  le  Roy  permit  au  Car- 
dinal de  SC  retirer  hors  du  Koiaume.  Mais  en  y consentant  il  en 
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pnrloit  dans  d’antres  termes  qu'en  sa  déclaration  du  5 Septembre 
de  l'annde  dernière.  Cette  retraitle  de  Mazarin  achesa  de  dé- 
concerter toutes  les  mesures  des  Princes.  Il  est  vray  qu'ils  allè- 
rent au  Parlement  protester  qu'ils  estoient  prests  de  poser  les  ar- 
mes; mais  ils  vouloient  que  le  Hoy  leur  nceordast  auparavant  une 
aninestie  generale;  et  la  Cour  qui  sentoit  ses  forces,  et  qui  savoit 
l’estât  de  la  ville,  s’opiniastra  à ne  point  entrer  en  commerce  avec 
les  Princes  qu'ils  n'eussent  auparavant  renoneo  aux  traitlés  qu'ils 
avoient  faits  avec  les  Espagnols,  ennemis  déclarés  de  la  Couronne, 
et  qu'ils  n'eussent  renvoyé  toutes  les  troupes  estrangeres  hors  du 
Koiaume.  Sans  attendre  leur  réponse  le  lloy  fit  publier  une  am- 
nestic  pour  la  ville  de  Paris;  mais  le  Parlement  refusa  de  l'cntc- 
riner  parce  qu’elle  n'estoit  pas  generale. 

Le  Cardinal  estoit  à la  vérité  sorty  du  Roiaume;  mais  il  s’estoit 
arresté  à Bouillon,  sur  les  frontières  de  Champagne,  et  dans  le 
Biocese  de  Liège.  Il  avoit  choisy  cet  endroit  parce  que  le  Prince 
de  Condé  le  luy  avoit  marqué  dans  les  propositions  d'accom- 
modement qu'il  luy  avoit  envoyées.  Mais  de  là  il  ne  laissait  pas 
de  regner  à la  Cour  par  le  Ministère  de  Servient,  le  Tellier 
et  Lionne,  ses  créatures,  qui  ne  faisoient  rien  sans  son  avis, 
et  sans  scs  ordres.  Les  Princes  qui  ne  pouvoient  pas  ignorer  ce 
que  tout  le  monde  scavoit,  n’avoient  pas  envie  de  desarmer.  Mais 
ils  ne  purent  pas  empescher  que  la  ville  de  Paris,  dont  In  patienco 
estoit  épuisée  et  qui  ne  pouvait  plus  souffrir  les  calamités  dont 
elle  estoit  affligée  depuis  plusieurs  années,  ne  rcsolust  de  secouer 
le  joug  d’une  autorité  usurpée,  et  infiniment  plus  insupportable 
que  n’avoit  esté  la  légitimé. 

Le  Clergé  et  l’IIostel  de  Ville  résolurent  d’envoyer  leurs  Dépu- 
tés à la  Cour,  pour  y faire  des  protestations  de  leur  obéissance, 
et  de  leur  affection  pour  le  service  du  Koy;  et  les  (icrsonnes  de 
qualité,  comme  aussy  les  principaux  bourgeois  faisoient  publique- 
ment des  assemblées,  où  on  delilieroit  des  moyens  de  faire  revenir 
le  lloy,  et  de  chasser  les  estrangers,  auteurs  de  la  reliellion.  Et 
de  fait  l'Hostcl  de  Ville  et  le  corps  des  marchands  envoyèrent  des 
Députés  à S.  Germain,  où  ils  firent  leurs  soumissions.  Le  Duc 
de  Beau  fort  se  démit  du  Gouverncinent  de  Paris  entre  les 
mains  du  Duc  d'Orlcnns,  et  Broussel  de  sa  charge  de  Pré- 
vost des  marchands  ; de  sorte  que  les  anciens  officiers  estant  ren- 
trés dans  les  fonctions  de  leurs  charges,  et  la  ville  dans  les  sen- 
timents de  respect  et  d'ohcïssancc,  le  Roy  résolut  d’y  revenir,  et 
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y arriva  le  24  Octobre  ltiô2  (1).  Mais  devant  que  d’y  entrer  il 
en  fit  sortir  le  Duc  d'Orloans,  à qui  il  permit  de  se  retirer  à 
Blois,  qui  estoit  de  son  appanajrc.  Le  Prince  de  Condéen  cstoit 
sorty  huit  jours  auparavant,  et  avoit  emmené  ce  qu’il  y nvoit  de 
gens  de  guerre  de  son  party,  se  déclarant  ouvertement  ennemy 
de  la  France,  et  s’abandonnant  à toutes  les  rebellions  et  hostilités 
que  pouvoit  produire  l'ame  irritée  de  ce  Graml  Prince,  qui  ne 
pouvant  plus  trouver  de  seureté  en  France  apres  une  déclaration 
si  criminelle,  acheva  de  se  jetter  entre  les  bras  des  Espagnols,  et 
se  retira  à Brusselles,  où  il  a rendu  de  très  importants  services 
au  parti  des  Espagnols. 

Ces  guerres  civiles  nvoient  fait  naistre  au  Koy  d’Espagne  l’oc- 
casion de  faire  agir  ses  armes  avec  plus  de  succès  qu'elles  n’a- 
voient  fait  depuis  quelques  années.  L’Archiduc  Guillaume 
Léopold,  Gouverneur  des  Païs-bas,  nvoit  reprit  Gravelines  et 
Dunquerque,  les  deux  plus  importantes  places  de  la  coste  de  Flan- 
dre, avec  les  autres  villes  et  forts  du  voisinage,  comme  Fumes, 
Berg-S.  Vinoi,  et  Dixmude.  Don  Juan  d’Austriche  nvoit  ré- 
duit Barcclonne,  capitale  de  la  Catalogne,  avec  presque  toutes  les 
autres  places  de  la  Province.  Le  Duc  de  Mantoue  avoit  fait 
sortir  la  garnison  Françoise  de  Casai,  et  des  autres  pinces  du 
ilontferrat;  et  le  Prince  de  Condé,  se  retirant  en  Flandre,  nvoit 
jiris  en  passant  Rhétcl  et  Chnsteau-Porcien,  en  Champagne. 

Lors  qu’on  faisoit  en  Flandre  des  préparatifs  foibles  et  languis- 
sants pour  le  siège  de  Gravelines  et  de  Dunquerque,  la  France  tas- 
choit  de  les  faire  secourir  du  costé  de  la  Zeelandc,  et  faisoit  trait- 
ter  pour  cela  avec  quelques  particuliers.  L’Ambassadeur  d’Espagne 
s’en  plaignit  aux  Estats,  et  on  y donna  ordre.  Mais  ayant  appris 
que  la  France  desesperant  de  pouvoir  conserver  ces  deux  places 
les  avoit  offertes  à cet  Estât  (2).  il  protesta,  que  le  Roy,  son  Maistre, 
qui  avoit  résolu  de  les  assiéger,  et  qui  esperoit  de  venir  à bout 
de  les  reunir  à sa  Couronne  ou  par  la  force  des  armes,  ou  par 
un  traitté  de  paix,  prendroit  pour  une  rupture  formelle  la  cou- 

(1)  Lisez:  21  Octobre  1652.  V.  de  Sainte  Aulaire.  Histoire  de 
la  Fronde.  II.  p.  .319.  (ed.  1843). 

(1)  »11  courut  un  bruit  sourd  que  la  France  avait  offert  de  mettre 
Dunkerque  entre  les  mains  des  Etats  Géaérjiux;  quoique  les  Français 
traitassent  de  visionnaires  ceux,  qui  s’imaginoient  que  cela  était  vrai.” 
Le  Clerc,  llist.  des  Proo.  Voies,  II.  p.  327;  .Aitzeina,  A',  v.  Staet, 
III.  32.  p.  757.  ün  sait  que  Cromwell  fit  une  tentative  pour  acheter 
Dunkerque,  qui  échoua.  E égociations  de  d’Estrades,  I.  p.  103  sv. 
Martin,  Histoire  de  France,  X.  p.  4.33,  434. 
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vciition  que  les  Estais  en  pourroient  faire  avec  la  Frnnee.  L'As- 
semMde  des  Estais  Generaux  cstoit  partagée  sur  cette  affaire.  Les 
uns  ju^oicnt  que  l'on  ne  dcvoit  pas  laisser  dcliapper  une  si  belle 
occasion  de  faire  un  cstablissemenl  aussv  avantageux  sur  les  costes 
de  Flandre,  où  il  seroit  facile  de  eon.server  deux  villes,  qui  seroient 
autant  de  cittadelles  contre  les  entreprises  des  Princes  voisins;  qu'il 
falloit  ménager  les  inements,  et  faire  celte  importante  arquisition 
avant  que  les  Ministres  d'Espagne  pussent  découvrir  les  intentions 
de  l'Estat.  Mais  ceux  qui  vouloicnt  provenir  tout  ce  qui  pouvoit 
le  brouiller  avec  cette  Couronne,  securent  si  bien  faire  traisncr 
toutes  les  deliberations  que  l'on  ne  pouvoit  plus  résoudre  l'affaire 
qu'en  rompant  avec  elle. 

Cependant  Gravelines  se  rendit  le  jour  de  la  Pcnleeostc,  et 
Dunquerque  bien  qu'elle  fust  attaquée  foiblemcnt,  ne  pouvant  pas 
se  défendre,  parce  que  dans  le  soulèvement  presqu'univcrsel  du 
Koianme,  la  Cour  avoit  négligé  de  raffraischir  la  place  de  vivres, 
de  munitions,  d'hommes,  et  d'argent,  quelques  instances  que  le 
Comte  d'Estrades,  qui  y commandnit,  eust  faites  pour  cela 
auprès  des  Ministres,  fut  contrainte  de  capituler  le  10  Décem- 
bre (1),  et  se  rendit  le  16.  Le  Duc  de  Vendosme,  Admirai 
de  France,  avoit  fait  mettre  en  mer  une  Escadre  de  huit  vais- 
seaux de  guerre,  cl  de  six  brûlots,  où  il  avoit  fuit  embarquer  à 
la  rade  de  Calais  quinze  cens  soldats,  avec  quelques  munitions; 
et  CCS  forces  sullisoient  pour  faire  lever  le  siégé,  parce  que  les 
Espagnols  n'avoient  jioint  d'armée  navale  qui  s'y  pust  opposer. 
Mais  Blakc  qui  comniandoit  celle  d'Angleterre,  ayant  eu  évis 
que  les  vaisseaux  François  approchoient  à dessein  de  sc  mettre  à 
la  voile  à l'entrée  de  la  nuict,  a la  faveur  de  laquelle  ils  prelen- 
doient  entrer  dans  le  port  de  Dunquerque,  les  attendit  nu  passage, 
les  attaqua,  et  les  prit  presque  tous  apres  une  legerc  résistance. 
11  en  emmena  unze  à Douvres,  où  les  officiers  François  demeu- 
rèrent prisonniers,  mais  les  soldats  furent  renvoyés.  Quelques 
marchands  de  Londres  offrirent  de  secourir  la  ville  à leurs  ris- 
ques, moyennant  vingt  mille  cseus;  mais  la  foiblesse  de  la  France 
estoit  si  grande  qu'on  ne  les  pnsl  fournir,  ny  se  ressentir  de  l’iii- 
sultc  des  Anglois,  cl  la  ville  du  Paris  occupoit  tellement  l'attention 
des  Ministres,  qu'ils  ne  purent  mettre  ordre  à celle  de  Dunquerque, 
d’où  il  sortit  environ  douze  cens  hommes,  tant  sains  que  malailes. 


,1)  Lisez;  le  lü  Septciabrc. 
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L'Espagne  faisoit  faire  des  plaintes  continuelles  à la  Hnye  des 
contraventions  et  des  inexecutions  du  triiitté  de  Munster.  En 
mesine  temps  elle  flattoit  le  Parlement  d’Angleterre.  Elle  luy 
faisoit  faire  les  dernieres  soumissions  par  Don  Alonse  de  Car- 
denas, son  .Ambassadeur,  et  luy  faisoit  offrir  de  plus  grands 
avantages  qu'elle  n'avoit  envie  de  luy  faire,  et  qu'elle  ne  luy 
pouvoit  faire  en  effet,  pendant  qu'elle  travailloit  à exciter  et  à 
entretenir  l'animositd  des  Anglois  contre  cet  Estât. 

Les  Députés  des  Electeurs  de  l’Empire,  qui  estoient  assemblés 
à Francfort  sur  le  Mein,  croyant,  à leur  ordinaire,  devoir  profiter 
de  la  rupture  (1)  de  l’Angleterre,  envoyèrent  à la  Haye  une  per- 
sonne militaire,  scavoir  un  Aide  Major  General  des  armées  de 
l’Empereur,  pour  reclamer  la  Commanderie  de  Guemert  que  les 
Estats  possedoient  comme  une  dépendance  do  la  Mairie  de  Bois 
le  Duc,  et  que  le  Grand  Maistre  de  l'Ordre  Teutonique  en  Alle- 
magne, qui  est  Prince  de  l’Empire,  pretendoit  luy  appartenir  comme 
un  membre  de  son  Ordre,  dépendant  immédiatement  de  l’Empire. 
Il  ne  remporta  pas  grande  satisfaction  de  son  voyage.  C’est  pour- 
quoy  les  mesmes  Députés  luy  en  firent  faire  un  deuxieme,  et  luy  or- 
donnèrent de  parler  plus  haut,  ne  doutant  point  que  les  disgrâces 
continuellcf,  qui  accompagnoient  alors  les  armes  de  cet  Estât,  n’en 
eussent  abattu  le  courage,  et  ne  l’obligeassent  à restituer  la  Com- 
manderie. Mais  il  y trouva  la  mesmo  fermeté  et  les  Estats  fort 
résolus  de  conserver  oc  qu’ils  croyoient  leur  appartenir,  jusques  à 
ce  que  leur  droit  eust  esté  examiné  pur  les  Cours  de  Justice  (ff). 

Le  Boy  d'Angleterre  (3)  qui  estoit  en  ce  temps  là  en  France, 
et  qui  croyoit  devoir  et  pouvoir  profiter  du  mauvais  procédé  du 
Parlement  à l’égard  de  ces  Provinces,  aussy  bien  que  de  la  réso- 
lution que  l’un  avoit  prise  à la  Haye,  d’opposer  toutes  les  forces 
de  l’Estat  aux  violences  des  Anglois,  fit  dire  à l’Ambassadeur 
de  Hollande:  Qu’il  avoit  plusieurs  bons  vaisseaux  de  guerre  à 
son  service  et  un  fort  bel  equippage,  qui  avoient  ordre  d’in- 
commoder et  d’attaquer  ses  sujets  rebelles.  Qu’il  esperoit  que  les 
Estats  ne  feroient  point  de  difficulté  de  donner  retraitte  à ses 

(1)  Lisez:  de  la  rupture  de  cet  Estât  avec  l’Angleterre. 

(î)  V.  T.  I.  p.  178  SW. 

(3)  Le  Roi  d’Angleterre  offrit  de  s’embarquer  lui-même  sur  la  flatte 
des  Etats.  Voir  ci-après  Livre  Vil;  Aitzemn,  S.  tan  Staet,  III.  3i. 
p.  790,  858.  Clarendon,  Uirtory  af  the  hrUlUuH,  III.  2.  p.  402  (Ed. 
1707). 
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gens,  et  de  permettre  à ses  vnissenux  de  se  servir  de  la  eommo- 
(litd  des  ports  et  des  rades  de  ces  pais,  pour  y débiter  leurs  prises 
et  leur  butin;  et  qu’il  envoyeroit  un  Ambassadeur  exprès  à la 
Haye,  s'il  scavoit  qu'il  leur  fust  agréable. 

Le  Duc  de  Lor  rai  ne,  quoy  qu'indigne  du  mauvais  traittement 
qu'il  pretendoit  avoir  esté  fait  à quelques  uns  de  ses  ofHciers  en 
Zeelandc  (1),  que  l'on  avoit  empesehé  de  passer  en  Irlande  pour 
le  service  du  mesme  Koy  d’Angleterre,  fit  entendre  qu’il  donneroit 
volontiers  son  ressentiment  aux  interests  du  lloy  d'Angleterre(2), 
et  qu'il  aideroit  de  dix  mille  bommes  entretenus  à le  restablir  en 
ses  Roiaumes,  si  les  Estats  le  vouloient  accommoder  de  leurs  vais- 
seaux pour  le  transport  de  ses  troupes.  Mais  on  ne  répondit 
point  aux  désirs  du  Roy,  et  on  fit  dire  au  Duc:  due  l'on  ne 
pouvoit  pas  séparer  l'armée  navale,  ny  eu  détacher  des  vaisseaux 
pour  un  interest  estranger.  On  ne  pouvoit  pas  faire  sa  cause  de 
celle  du  Roy  d'Angleterre  dans  l'estât  où  estoient  les  choses,  ny 
s’engager  dans  une  guerre  qui  n'auroit  pù  finir  que  par  une  ré- 
volution, à laquelle  on  ne  voyoit  point  encore  d'apparence,  et  qui 
n'est  arrivée  que  lors  qu'il  y en  avoit  le  moins. 

Les  deux  Couronnes  du  Nort  se  faisoient  fort  considérer  dans 
cette  conjoncture;  tant  parce  qu’elles  mettoient  tout  l'avantage 
du  costé  du  party  pour  lequel  elles  se  declareroicnt,  que  parce 
que  ny  l’Angleterre,  ny  ces  Provinces  ne  pouvoient  bastir,  ou 
equipper  des  vaisseaux  sans  le  bois,  le  chanvre,  la  poix,  et  le 
gouldron  de  ces  pals  là.  Les  Estats  pour  se  les  acquérir  toutes 
deux,  résolurent  d'abord  d'y  envoyer  une  Ambassade  solcmnellc, 
et  en  attendant  que  les  Provinces  nommassent  les  personnes  dont 
elle  devoit  estre  composée,  de  faire  partir  Conrad  van  Réu- 
ni nguen,  Conseiller  Pensionaire  d'Amsterdam,  et  Nanning 
Keyser,  Bourguemaistre  de  Horn  en  qualité  de  Députés  Extra- 
ordinaires. Vnn  Beu n i ngu en  qui  avoit  l'esprit  assez  bien  tourné 
et  une  connoissancc  plus  que  médiocre  de  la  philosophie  et  des 
belles  lettres,  n'eut  point  de  peine  à se  rendre  agréable  à la  Reine 
Christine  de  Suède,  qui  ne  les  haissoit  pas  encore  en  ce  temps 
là,  et  qui  s'en  est  dégoustée  depuis  (3);  mais  il  y trouva  des 
dispositions  fort  opposées  aux  intentions  de  scs  Maistres. 


(1)  Voir  ci-dessus  p.  B3. 

(2)  C.  à d.:  qu’il  sacrifierait  volontiers  son  ressentiment  au  désir 
de  servir  les  interets  du  Roi  d’Angleterre. 

(3  V.  ei-aprî-s.  p.  2110. 
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II  avoit  ordre  de  représenter  en  Suede:  Que  les  Ânglois  en 
faisant  la  guerre  ù cet  Estât,  la  faisoient  indirecteiucnt  à tout  le 
reste  de  l’Europe,  parce  qu’il  leur  scroit  bien  facile,  après  avoir 
ruiné  le  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces,  de  sc  rendre 
maistres  absolus  de  la  mer,  et  d'en  exclurre  toutes  les  autres  Na- 
tions. Que  cet  interest  commun  devoit  convier  la  Suede  à join- 
dre ses  armes  à celles  de  cet  Estât,  et  que  la  Beine  y estoit  parti- 
culièrement obligée  par  les  traittes  de  1640  et  1643,  qui  n’avoient 
esté  faits  que  pour  la  conservation  du  commerce,  que  le  Parlement 
d’Angleterre  taseboit  de  ruiner.  Que  l'on  ne  trouvoit  pas  mauvais 
que  la  Kcine,  si  elle  le  jugeoit  à propos,  envoyas!  en  Angleterre 
pour  tascher  de  porter  les  esprits  à un  accommodement  raison- 
nable, devant  qu’elle  se  declarast;  maie  qu’elle  ne  pouvoit  pas  sc 
dispenser  d’assister  les  Estais  dés  à présent  d’un  secours  de  quatre 
mille  hommes,  ou  clfeclifs,  ou  en  argent,  ou  en  munitions,  parce 
que  les  mesmes  traittés  le  portoieut  bien  expressément:  ou  du 
moins  qu’elle  ne  pouvoit  pas  refuser  de  faire  des  défenses  ii  ses 
sujets,  de  porter  aux  ennemis  de  cet  Estât  des  marchandises  de 
contrebande,  c’est  à dire  toutes  celles  qui  peuvent  servir  à U 
construction,  à la  monture  et  à l’armement  des  vaisseaux. 

Van  Beuninguen  qui  partit  de  la  Haye  au  mois  d’Aoust,  ne 
fut  pas  sitost  arrivé  à Stocolm,  qu’il  reconnut  bien  que  la  Reine 
n’estoit  point  satisfaite  des  Estais,  particulièrement  depuis  les  deux 
traittés  qui  avoient  esté  faits  à la  Haye  avec  le  Roy  de  Danne- 
marc  en  1649,  par  l’entremise  de  Cornitz  Ulefelt.  Elle  avoit 
aussy  témoigné  estre  offensée  du  peu  de  satisfaction  qu’elle  rccc- 
voit  sur  les  plaintes  asscs  pressantes,  qu’elle  avoit  fait  faire  tou- 
chant quelques  affaires  particulières,  où  elle  pretendoic  avoir  esté 
nssés  maltraittéc.  C’est  pourquoy  on  croyoit  qu’elle  alloit  s’en 
ressentir  lors  que  l’on  apprit  qu'elle  avoit  donné  ordre  qu’on 
nrmast  quelques  vaisseaux  de  guerre.  On  sceut  bientost  que 
ce  n’estoit  qu’une  grimace;  parce  que  faisant  de  la  dépense 
en  toutes  les  choses  où  elle  vouloit  imiter  la  magnificence  des 
autres  Cours  de  l’Europe,  et  qui  absorboient  tous  ses  fonds, 
elle  ne  pouvoit  pas  faire  un  armement  fort  considérable.  Mais 
dés  qu’elle  sceut  la  rencontre  du  29  May,  elle  affecta  de  s’y 
appliquer  avec  plus  d’empressement  qu’elle  n’avoit  fait  jusques 
alors,  et  elle  n'eut  plus  tant  de  répugnance  a esconter  les  propo- 
sitions du  Parlement  d’Angleterre,  qui  avoit  esté  autrefois  l’object 
de  son  horreur  et  de  son  aversion.  Les  Anglois  luy  faisoient 
esperer  que  ses  sujets  scroient  traittés  en  Angleterre  de  la  mesme 
II.  12 
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maniéré  que  les  Anglois  miturels  y estoient  traitlés,  et  que  l'on 
nccorderoit  aux  Suédois  les  rarsuics  franchises  et  exemtions  dont 
les  autres  joiiissoient. 

Les  Ministres  de  Suede,  et  particulièrement  les  deux  Oxen- 
stirn,  pere  et  fils,  curent  si  peu  de  considération  pour  les 
Iraittds  qui  avoient  esté  faits  entre  la  Couronne  et  les  Estats, 
qu'ils  ne  craignirent  point  de  dire,  que  l’on  n’auroit  point  d’égard 
H ce  qui  aroit  esté  réglé  par  les  traittés,  et  que  1a  Heine  pren- 
droit  ses  mesures  sur  la  constitution  présente  des  affaires.  Telle- 
ment que  tout  ce  que  van  Beuninguen  y put  faire,  c»!  fut  de 
faire  convertir  en  une  déclaration  formelle,  l’inclination  apparente 
et  extérieure  eju’on  luy  témoigna  pour  la  neutralité  entre  les  deux 
Kepubliques,  avec  des  offres  de  la  médiation  de  la  Heine  pour 
raccommodement  de  leurs  differents.  On  ne  fit  point  de  difficulté 
de  luy  soustenir:  Uuc  le  traitté  de  1640  n’obligeoit  pas  la  Suède 
à rompre  avec  l’Angleterre  ny  mesiiies  à les  secourir  en  faveur 
des  Provinces  Unies,  contre  le  Parlement.  Que  ce  traitté  n’avoit 
eu  pour  objcct  que  la  guerre  de  Danncmarc,  et  que  les  Estats  au 
lieu  d'y  secourir  la  Suède,  s’estoient  contentés  de  mettre  en  mer 
une  année  navale,  pour  la  seurcté  de  leur  commerce,  et  de  faire 
partir  leurs  Ambassadeurs,  avec  ordre  de  travailler  à la  paix 
entre  les  deux  Couronnes.  Que  les  Estats  ne  s’estoient  point 
déclarés  en  ce  tcmps-là;  qu’ils  u’avoient  point  défendu  le  trans- 
port des  marchandises  de  contrebande,  et  qu’ils  n'avoint  point 
secouru  la  Suede.  Qu’elle  ii'y  pouvoit  pas  estré  obligée  non  plus 
en  vertu  du  traitté  de  1645,  parce  qu’il  avoit  esté  manifestement 
violé  par  celuy  que  les  Estats  avoient  fait  en  1649  avec  le  Hoy 
de  Danncmarc.  Que  la  Heine  ne  pouvoit  pas  défendre  le  traus- 
port  des  marchandises,  que  l’un  appclloit  en  Hollande  de  contre- 
bande, sans  faire  un  tort  irréparable  à scs  sujets,  qui  n'avoient 
presque  point  d'autre  revenu,  ny  d'autre  commerce.  Us  déclarè- 
rent assés  franchement  au  Ministre  de  Erance,  et  à tous  ceux  qui 
parloient  pour  les  interesta  de  la  Hollande,  que  tout  ce  que  van 
Beuninguen  pouvoit  esperer,  ce  seroit  la  médiation;  et  ils  ne 
dissimulèrent  point,  que  la  Suede  ne  manqueroit  pas  de  faire  son 
profit  de  cette  favorable  conjoncture  pour  l’establisscment  de  son 
commerce,  et  de  favoriser  les  Anglois  en  tout  ce  qu’elle  pourroit. 

La  Heine  fit  faire  de  grands  efforts  à Co[ipcnhague 
pour  cmpcschcr  le  Hoy  de  Danncmarc  de  s’engager  avec 
cet  Estât.  Elle  fit  défendre  le  transport  du  canon  de  fer  hors 
du  Hoiaume,  parce  qu’elle  scavoit  que  les  Estats  y en  avoient 
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fait  achctter  une  grande  quantité,  et  fit  connoistrc  dans  toute  la 
suitte  de  la  guerre  d'Angleterre,  que  bien  loin  de  vouloir  secourir 
l'Estat,  et  de  s'acquitter  par  ce  moyen  de  l'obligations  que  la  Suède 
luy  avoit  aussy  bien  qu’au  traittd,  elle  ne  manqueroit  pas  de  luy 
faire  du  mal  si  elle  en  trouvoit  l'occasion.  Elle  fit  mesmes  em- 
prisonner, par  forme  de  représailles  à ce  qu'elle  disoit,  quelques 
Hollandois,  dont  elle  fit  saisir  et  annoter  le  bien,  et  celuy  de  tous 
les  autres  marchands  de  cette  Nation  qui  estoient  à Stocolm  (L). 

Le  Parlement  d'Angleterre  n'estoit  point  content  de  la  France, 
et  n'avoit  pas  manqué  de  le  témoigner  fort  souvent,  et  particuliè- 
rement en  prenant  les  vaisseaux  de  guerre  qui  alloient  au  secours 
de  Dunquerque.  La  Heine  de  Suede  avoit  offert  de  s'employer 
pour  leur  accommodement,  et  la  France  ayant  agréé  scs  offres, 
on  estoit  persuadé  à Stocolm  qu'on  ne  les  oscroit  plus  rejetter 
à la  Haye.  Sur  cc  supposé  elle  voulut  obliger  les  intéressés 
à envoyer  leurs  Députés  à Gottenbonrg,  comme  au  lieu  le  plus 
propre  pour  cette  assemblée,  puis  qu'apparemnicnt  ny  les  uns  ny 
les  autres  ne  voudroient  pas  s'assembler  pour  cela  en  France,  ou 
en  Flandre,  et  les  Anglois  ne  voudroient  pas  traitter  en  Hol- 
lande, ny  les  Hollandois  en  Angleterre.  Mais  pas  un  des  in- 
téressés ne  voulut  donner  cet  avantage  à la  Suède.  Les  Estats 
qui  n'avoient  pas  envie  d'admettre  la  médiation  d'une  Bcine,  qui 
à ce  qu'ils  disoient,  renonçait  aux  traittés  qu'elle  avoit  faits,  ré- 
pondirent au  Ministre,  qui  leur  en  fit  la  proposition,  qu'ils  s'en 
cspliqueroicnt  quand  ils  scauroient  de  quelle  façon  le  Parlement 
l'auroit  receuc,  et  les  Anglois  la  rejetterent  entièrement:  tant  parce 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  s'asseurer  des  Suédois,  que  parce  qu'ils 
SC  flattoient  tousjours  de  pouvoir  faire  réussir  la  prétendue  union 
ou,  comme  ils  parloicnt,  la  coalition  des  deux  Bepubliques  d'An- 
gleterre et  des  Provinces  Unies. 

Les  affaires  estoient  tout  autrement  disposées  à Coppenhague. 
Cornitz  Ulefelt  avoit  obligé  le  Koy,  son  Maistre,  par  le 
traitté  de  1649,  à secourir  cet  Estât  contre  tous  ceux  qui  l'atta- 
queroient  par  terre,  ou  qui  troubleroient  ou  incommoderaient  son 

(1)  Voir  Livre  VII.  Les  détails  do  la  négociation  de  van  Beu- 
ningen  à la  Cour  de  Suède  se  trouvent  dans  sa  correspondance  avec 
de  Witt,  publiée  dans  le  Tome  V du  Recueil:  Brierrn  gssthrnrH  rn</c 
gmissfll  lussrhen  dr  lien  J oh  a h de  . . . . ende  de  Geeolmayh- 

tigdem  ta»  de»  Slnedt  der  Vereenigde  Nednlande»  i»  Vrauekrijele  en:, 
’s  Grate»httge,  172.1 — 1725.  Cc  n’est  qu’une  partie  de  ce  Recueil  qui 
a été  traduite  en  Français,  sous  le  titre  de  Lettres  et  Xégociations, 
entre  M.  Jean  de  Witt  ete. 
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commerce  par  mer.  Ce  secours  devoit  estre  de  quatre  mille  hom- 
mes en  effectifs,  ou  conrerüs  en  argent  à raison  de  seize  mille 
cscus  on  rixdniers  par  mois,  ou  bien  en  vaisseaux,  vivres,  muni- 
tions ou  autres  choses  dont  l'attaqud  auroit  besoin  ; et  ce  secours 
devoit  estre  fourny  dans  trois  mois  après  que  le  Eoy  auroit  esté 
âverty  de  l'attaque,  de  la  part  des  Estats. 

Après  la  rencontre  du  29  May,  ils  ordonnèrent  à leur  fiesident 
d’y  représenter:  Que  la  negotiation  des  Ambassadeurs  que  le 
l’arlcmcnt  d'Angleterre  leur  avoit  envoyés,  n’ayant  point  rcussy, 
ils  avoient  bien  voulu  en  envoyer  de  leur  part  à Londres  pour 
la  faire  renoüer,  afin  de  prévenir  tout  ce  qui  pouvoit  troubler  le 
commerce  et  la  bonne  correspondance  entre  les  deux  nations. 
Que  leurs  Ambassadeurs  avoient  eu  ordre  en  traittant  avec  les 
Anglais,  d’avoir  égard  à l'interest  commun  de  la  Couronne  de 
Dannemarc  et  de  cet  Estât;  mais  que  pendant  la  negotiation  le 
Parlement  avoit  donné  des  lettres  de  représailles  contre  les  ha- 
bitants de  CCS  Provinces,  et  mesmos  qu’on  avoit  pris  leurs  navires 
sous  le  prétexte  de  celles  qu’on  avoit  données  contre  les  Fran- 
çois. Qu’enfin  l’armée  navale  de  la  Bepublique  avoit  attaqué 
celle  de  cet  Estât,  qui  auroit  pû  ruiner  celle  d'Angleterre  sans 
la  considération  que  l’Amiral  Hollandois  avoit  eu  pour  le 
traitté  qui  se  negotioit  en  Angleterre.  Que  nonobstant  cela  et 
les  offres  qu’on  y avoit  fait  faire,  de  soumettre  la  decision  de  la 
rencontre  à des  juges  désintéressés,  ou  à des  amis  communs,  les 
Anglois  le  chargeoient  de  la  haine  de  l’aggression,  arrestoient 
et  attaquoient  indistinctement  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  na- 
vires marchands  de  ce  P,aïs.  Que  le  Eoy  de  Dannemarc  devoit 
considérer  que  les  mesincs  Anglois  qui  faisoient  eonnoistre  dans 
tout  leur  procédé,  que  leur  intention  estoit  de  ruiner  le  eoramerce 
de  ces  Provinces,  ne  scroient  point  satisfaits  quand  ils  y auroient 
reüssy;  mais  qu’ils  entreprendroient  aussy  sur  les  autres  Nations, 
et  avec  d’autant  plus  d’avantage  qu’aprés  cela  il  n’y  auroit  plus 
de  puissance  qui  leur  pust  contester  la  Seigneurie  de  la  mer.  Que 
de  tous  les  Princes  celuy  de  Dannemarc  estoit  celuy  qui  avoit  le 
plus  de  sujet  de  l’apprehender,  non  seulement  comme  Eoy,  et  en 
cette  qualité  ennemy  de  ceux  qui  avoient  déclaré  la  guerre  à la 
Eoiauté;  mais  aussy  comme  un  Prince  qui  ne  pouvoit  pas  ne  point 
détester  l’action  de  ceux  qui  avoient  fait  mourir  par  la  main  du 
bourreau,  leur  Souverain,  son  cousin  germain,  et  qui  avoit  un  in- 
terest commun  avec  tous  les  Eois  du  Monde,  d’extirper  des  gens 
qui  venoient  de  fournir  un  si  cruel  exemple  aux  sujets  d’attenter 
par  une  voyc  si  barbare  et  inoüie  à la  vie  de  leur  Prince.  Et  en 
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fin,  que  l’Estat  se  trouvant  troublé  en  son  commerce,  le  Eoy 
estoit  obligé  de  le  secourir,  en  vertu  du  trnitté  de  l'an  1649. 

Le  Roy  de  Dannciimrc  pouvuit  extrêmement  incommoder  les 
Anglois,  en  empesebant  un  nombre  considérable  de  navires  qui 
Tenoient  de  la  Mer  Baltique,  ehargés  de  toutes  sortes  de  maté- 
riaux propres  à construire  des  navires,  de  repasser  le  Sund,  ou 
bien  en  les  arrestant.  C'est  à quoy  cet  Estât  taschoit  de  le  dis- 
poser, et  de  le  persuader  de  se  saisir  de  ces  marchandises,  comme 
s'il  en  avoit  besoin,  en  luy  promettant  les  sommes  necessaires 
pour  les  payer,  et  de  le  garantir  de  ce  qui  luy  pourvoit  arriver 
à cause  de  cette  saisie.  Le  Roy  demeuroit  bien  d’accord,  qu'il 
ne  pourroit  pas  se  dispenser  de  secourir  cet  Estât,  en  vertu  du 
V article  du  traitté  d'alliance,  et  il  consideroit  bien  que  les  An- 
glois ne  pourvoient  pas  ruiner  le  commerce  de  ces  Provinces  sans 
intéresser  et  incommoder  celuy  que  leurs  habitants  font  en  Dan- 
nemarc  et  en  Norv^e,  et  sans  luy  rendre  le  passage  du  Sund 
tout  à fuit  inutile.  Il  ernignoit  mesme  que  cet  Estât  ne  preferast 
l'amitié  de  la  Suede  à la  sienne,  et  pour  luy  en  donner  de  la 
jalousie  il  le  faisoit  avertir  par  ses  Ministres,  que  depuis  la  ren- 
contre du  29  May  la  Reine  faisoit  travailler  avec  plus  de  chaleur 
à l'armement  de  ses  vaisseaux,  et  à des  levées  de  gens  de  guerre. 
Neantmoins  le  Roy  de  Uannemarc  avoit  de  la  peine  à se  déter- 
miner, et  à prendre  une  résolution  qui  pouvoit  luy  attirer  sur  les 
bras  une  Puissance,  d'autant  plus  redoutable  que  In  recherche  que 
les  premières  Couronnes  de  la  Chrestienté  faisoient  de  son  amitié, 
estoit  accompagnée  de  bassesses  honteuses  qui  rendoient  ces  nou- 
veaux Republiquains  insolents  et  insupportables.  Il  craignoit  la 
jonction  des  forces  d'Espagne,  d'Angleterre,  et  de  Suede,  et  la 
dernierc  luy  donnoit  de  grandes  inquietuiles.  On  faisoit  courir  le 
bruit  à Coppenhngue  que  Corwitz  Ulefeld,  qui  estoit  sorty  du 
Roiaume,  et  qui  s'estoit  retiré  en  Suède,  offroit  à la  Reine  Chris- 
tine les  dépenses,  et  bien  deux  millions  et  quatre  cens  mille  cscus, 
pour  l'aider  à soustenir  les  fruix  de  la  guerre,  si  elle  vouloit  la 
déclarer  au  Roy  de  Danncmarc.  Et  quoy  que  l'on  trouvast  en  effet 
qne  ce  n'estoit  qu'une  vision,  puis  qu'Ulefeld  n’avoit  pas  une 
somme  si  considérable,  ny  mesme  rien  d'approchant,  on  ne  laissa 
pas  de  s'en  allanner  à Coppenhague,  ou  du  moins  on  en  fit  les 
semblants. 

Le  Roy  de  Dannemarc  avoit  envoyé  en  Angleterre  Eric  Ro- 
sencrantz  et  Pierre  Reetz,  qui  y trouvèrent  des  dispositions 
tres-favorables,  et  une  forte  inclination  à faire  une  très  estroite 
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liaison.  Le  Farlctnent  offrit  de  trcs-"rands  âvnntapres,  comme  de 
faire  une  .\lliancc  offensive  et  défensive  avec  le  Kny,  leur  Maistre, 
et  d’iistréer  sa  médiation  pour  1 âjiistcincnt  (les  différends  que  la 
Kcpuldique  avoit  avec  les  Provinces  Unies.  Mais  voyant  que  les 
Ambassadeurs  n’nvoicnt  point  d'ordre  d'ccoutcr  ces  propositions, 
et  ayant  sceu  qu’à  C'oppen  lia^ue  on  ne  vouloit  point  reluschcr  les 
navires  marebands  que  l'on  y avoit  nrrestés  depuis  peu,  il  changea 
de  conduite,  et  fit  arrester  quelques  navires  Uanois,  et  une  partie 
du  bapiifc  des  Ambassadeurs,  cl  auroit  inesme  arresté  leurs  per- 
sonnes sans  l'intervention  des  ninrehands  Anglois  qui  estoient 
intéressés  aux  navires  arrestés  à Copjrenliajîue. 

Le  .Ministre  d'Espn^tne  qui  estoit  on  Uanncmarc  tnschoit  d'in- 
timider le  Koy,  en  le  inenatjant  des  armes  de  Saede,  s’il  se  rc- 
solvoit  à prendre  parly  contre  les  .ànpjlois.  Mais  le  Roy  de  üan- 
nemarc  estoit  compris  dans  la  paix  de  l’Empire;  de  sorte  qu’on 
oc  pouvüit  l’attaquer  sans  la  violer.  D'ailleurs  la  Euede  n'avoit 
point  d’armée  sur  pied,  point  de  vaisseaux  en  mer,  ny  d’armint 
pour  armer,  et  les  Anglois  n’estoieiit  pas  en  estât  de  luy  donner 
des  subsides.  La  Reine  de  Suede  mesme  n’aimoit  la  t^erre,  ny 
les  affaires,  et  n’estoil  pas  bien  asscuréc  de  la  Polo;;ne. 

Nous  venons  de  dire  que  les  PNlats  voulurent  obliger  le  Roy 
de  Danneinaro  à faire  arrester  quelques  vaisseaux  Anglois;  et  il 
les  fit  effectivement  arrester  au  Détroit  du  Sund.  De  sorte  qu'ayant 
fait  une  déinarclie,  d’où  il  ne  ])Ouvuit  plus  rcluurnur  sur  ses  pus, 
son  Conseil  no  pouvoit  plus  douter  do  la  muuvai.se  intention  (1) 
du  Parlement;  et  ce  fut  une  des  raisons  et  des  plus  fortes  qui 
l’obligcrent  en  fiu  à se  rendre  aux  instances  des  Estais,  qui  es- 
toient appuyées  de  quelque  chose  de  plus  engageant  que  tout  le 
raisonuenieiit  de  leur  .Ministre. 

Pour  l’obliger  à les  secourir  contre  les  violences  du  Parlement 
ils  luy  avoient  envoyé  Nanning  Keyser  en  qualité  de  Député 
Extraordinaire,  ainsy  iiu’il  a este  dit  cy-dessus.  Leur  iutention 
estoit  do  faire  deelurcr  le  Roy,  ou  du  moius  de  se  faire  secourir 
d’un  bou  nombre  de  vaisseaux  de  guerre,  par  forme  do  prest,  ou 
bien  de  les  affréter  pour  deux  mois,  à dessein  de  les  employer  con- 
tre les  Anglois  vers  le  Sund,  avec  quelques  autres  vaisseaux  qu’ils 
y joiudroient.  Keyser  estant  arrivé  à Coppenhague  trouva  les 
vaisseaux  Danois  hors  d’eslat  d’agir,  et  les  .Ministres  de  cette 


(1)  C’est  à dire  : le  Conseil  du  Roi  de  Damatarc  ne  pouvait  plus 
douter  du  resfentimenl  du  Paileiuent. 
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Cour-là  si  mal  intentionnés,  que  les  Estats  luy  ordonnèrent  de 
ne  plus  parler  de  prest,  ny  du  fret  des  vaisseaux,  mais  de  tra- 
vailler à faire  déclarer  le  Hoy  de  Dannemarc,  ou  du  moins  de 
le  presser  de  secourir  l’Estat  des  forces  qu'il  estoit  obli"é  de 
fournir  en  vertu  du  traitté  de  l(i49.  Pour  lay  faire  voir  qu'il 
n'y  avoit  pas  plus  de  danger  pour  luy  à se  déclarer  qu'a  envoyer 
du  secours,  ou  luy  fit  remontrer:  qu’il  pouvoit  armer,  et  faire 
subsister  pendant  sept  mois,  des  subsides  qu'il  devoit  à l'Estat, 
quinze  vaisseaux  de  guerre,  dont  il  ne  pouvoit  pas  se  dispenser 
de  les  secourir,  a moins  que  de  manquer  à ralliancc.  Ciu’nprcs 
avoir  pris  la  resolution  d’envoyer  ces  vaisseaux  à l’ Estât,  il  estoit 
obligé  d'armer  aussy  pour  sa  propre  défense,  et  que  pour  la  scu- 
reté  de  scs  ports  et  rades  il  avoit  besoin  de  cinq  vaisseaux  pour 
le  moins.  De  sorte  qu'en  mettant  en  mer  vingt  vaisseaux  de 
guerre,  qui  estoieiit  tout  le  secours  qu'on  luy  demandoit,  au 
moins  en  apparence,  la  dépense  qu'il  feroit  nu  delà  des  subsides 
qu’il  devoit,  ne  inonteroit  pas  à cent  quatrevingls  mille  livres. 
Q,ue  le  Roy  en  armant  par  mer,  cc  dont  il  ne  pouvoit  pas  se 
dispenser  apres  avoir  fait  arrester  plusieurs  navires  Anglois  dans 
le  Sund,  s'il  ne  voulait  renoncer  à l'aniitié  de  cet  Estât,  et  à sa 
scureté  propre,  il  y trouveroit  cet  ivantage,  qu'il  ii’offenscroit  pas 
plus  les  Anglois  qu'il  les  avoit  desja  offensés,  ou  qu’il  les  offen- 
seroit  par  le  secours  qu'il  donneroit  aux  Eslats.  duc  cet  arme- 
ment le  rendroit  infiniment  considérable,  cl  qu'il  cmployeroit  dans 
son  royaume  l’argent  et  les  munitions  qu'il  serait  obligé  d'envoyer 
en  Hollande  s'il  prelendoit  exécuter  le  traitté  au  pied  de  la  lettre. 
On  luy  offrit  do  faire  faire  l’armement  en  ees  pa'is,  ou  de  luy  en 
avancer  les  deniers,  si  l'estât  de  scs  tinances  ne  luy  permettoit 
pas  de  le  faire,  en  déduction  de  ce  qui  Iny  pourrait  estre  deu, 
ou  revenir  en  vertu  du  traitté  de  Kerleinption. 

Le  Roy  de  Uanncinarc  vouloit  bien  exécuter  le  traitté  d’alliance, 
et  son  intention  estoit  pure  pour  cet  Estât.  11  ne  pouvoit  pas 
nier  que  les  offres  qu'on  luy  f.nsoit  ne  fussent  raisonnables,  et  il 
consideroit  bien,  qu'il  estoit  inipos.«ible  qu'il  se  reconciliast  avec 
les  Anglois;  mais  il  vouloit  profiler  de  la  conjoncture.  C'est 
pourqnoy  il  se  servoil  d’un  costé  du  prétexté  de  son  impuissance, 
cl  de  l’autre  il  representoit  le  péril  où  il  s'exposoit  en  se  décla- 
rant, ayant,  disoit  il,  sujet  de  craindre  que  l’Espagne  ne  se  de- 
clarast  pour  l'Angleterre,  et  que  la  Suede  ne  luy  suscitas!  de  mau- 
vaises affaires,  à dessein  de  se  faire  donner  des  subsides.  Les 
Estats  n’y  consentoient  qu’avec  une  grande  répugnance,  tant  par 
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une  inclinntioii  naturelle  qu’on  y a pour  le  ménage,  que  parce 
que  la  guerre  d'Espagne  dont  on  venoit  do  sortir,  avoit  tout  à 
fuit  épuisé  les  finnnccs,  particulièrement  celles  de  la  Province 
de  Hollande.  Et  neantinoins  comme  il  importoit  d'cinpescher  que 
les  Ângluis  ne  tirassent  point  leurs  matériaux  de  la  Mer  Balti- 
que, et  que  le  Itoy  de  Daiuicniarc  n'en  vouloit  défendre  le  pas- 
sage ou  le  transport  qu'au  mois  de  E'evrier  1653,  ils  ordonnèrent 
i Keyser  de  faire  comprendre,  comme  de  son  propre  mouve- 
ment, que  si  le  Koy  vouloit  faire  présentement  ces  défenses,  il 
taseberoit  aussy  de  disposer  scs  Muistres  à donner  quelques  sub- 
sides à S.  M. 

Four  ce  qui  est  des  navires  Anglois  qui  avoient  esté  arrestés 
au  Détroit  du  Sund,  les  partisans  du  Parlement  ont  tousjours  dit, 
que  le  procédé  de  la  Cour  de  Dannemarc  avoit  esté  assés  irrégu- 
lier et  extraordinaire  à eet  égard.  Que  les  Ministres  Dannois 
avoient  fuit  entendre  aux  patrons  de  ces  navires,  que  s'ils  passoient 
le  Sund,  ils  ne  pourroient  pas  éviter  de  tomber  entre  les  mains 
des  vaisseaux  de  guerre  Hoilandois;  mais  que  s'ils  faisoient  prier 
le  Boy  de  leur  permettre  de  se  retirer  dans  le  port  de  Coppen- 
hague  il  ne  le  leur  refuseroit  pas,  et  qu'ils  y scroient  en  seurcté. 
Q.UC  sur  cette  asseurance,  et  en  suitte  par  la  permission  du  Boy, 
ils  y esloient  entrés;  mais  qu’on  s’estoit  servy  de  cent  défaites (1) 
pour  les  empeseber  d'en  sortir.  Et  de  fuit  lors  que  le  Parlement 
y envoya  vingt  deux  vaisseaux  de  guerre  pour  les  escorter  et 
ramener  dans  les  ports  d’Angleterre,  le  Boy,  au  lieu  de  leur  per- 
mettre de  sortir,  se  plaignit  de  ce  qu’on  envoyoit  un  si  grand 
nombre  de  vaisseaux  de  guerre  à scs  rades,  sans  sa  permission, 
sans  l’cn  avertir,  et  mrsme  sans  en  avoir  parlé  aux  Ambassadeurs 
qui  estoient  de  sa  part  à Londres.  Il  trouva  mauvais  aussy  que 
celuy  qui  commundoit  cette  flotte  no  luy  apportoit  point  de  lettres 
de  creance,  et  que  le  Parlement  ne  le  remercioit  point  du  service 
qu’il  venoit  de  luy  rendre.  De  sorte  que  les  vaisseaux  de  guerre 
estant  de  retour  eu  Angleterre,  et  1e  Chef  ayant  fait  rapport  de 
l’estât  où  il  avoit  laissé  les  aflaircs  à Co|>pcnbague,  on  y saisit 
les  efi^ets  des  Dannois,  et  les  Ambassadeurs  mesme  eurent  bien  de 
la  peine  à obtenir  permission  de  partir. 

Dés  qu’ils  furent  arrivés  en  Dannemarc  le  Boy  résolut  du  se 
déclarer  pour  les  Provinces  Unies,  s’il  pouvoit  le  faire  avec  évan- 


(1)  Excuses. 
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tage.  Il  estoit  obligé  de  les  secourir  en  rertu  du  traitté  de  1649, 
et  dautant  qu’il  ne  l’avoit  pas  fait  depuis  que  les  EsUits  l’cn 
avoient  fuit  sommer,  conformement  au  truitté,  il  se  trouvoit  que 
depuis  ce  temps-là  il  leur  devoit  quatrevingts  douse  mille  escus  de 
subsides.  Mais  il  voulut  qu'il  n’en  fust  plus  parlé  et  qu’outre 
cela  on  luy  donnast  trois  cens  mille  escus  par  an,,’  tant  que  la 
guerre  durcroit,  et  qu’on  le  mist  à couvert  des  prétentions  des 
Anglois,  qui  pourroient  un  jour  demander  la  restitution  des  na- 
vires et  des  marchandises  qu’il  avoit  fait  saisir  à l’instance  des 
Estais.  Bru ds haïr,  parent  de  celuy  qui  avoit  présidé  nu  juge- 
ment de  mort  de  Charles  I,  et  Kesident  du  Parlement  à Ham- 
bourg, eut  ordre  de  les  aller  réclamer  de  sa  part.  Mais  le  Roy 
ayant  sceu  le  jour  qu’il  devoit  arriver  à Coppenhague,  en  sortit 
sous  preteite  d’une  partie  de  chasse;  soit  qu’il  n’eust  pas  l’asseu- 
rancc  de  refuser  la  restitution  des  navires  qui  estoient  venus  se 
réfugier  à scs  rades,  comme  dans  un  lieu  neutre,  et  qui  estoient 
entrés  dans  le  port  de  Coppenhague  sur  sa  parole  Koiale,  du  moins 
à ce  que  disoient  les  Anglois,  soit  qu’il  voulust  complaire  à cet 
Estât  en  traittant  avec  tant  de  mépris  le  Ministre  de  leurs  enne- 
mis. Tant  il  y a que  tout  ce  que  Bradshaw  put  obtenir  ce 
fut  une  audience  de  cinq  Sénateurs  du  Roiaume,  qui  députèrent 
pour  traitter  avec  luy  Othon  Krague,  Secrétaire  d'Estat,  et 
Henri  Ro  servi nguc,  qui  avoit  résidé  pour  le  Roy  en  Angle- 
terre. Il  leur  demanda  la  restitution  des  vingt  deux  navires  char- 
gés de  marchandises  propres  à la  construction  des  vaisseaux  ,pour 
le  compte  de  quelques  négociants  Anglois.  Les  Commissaires  ré- 
pondirent, que  les  patrons  de  ces  navires  avoient  prié  le  Roy  de 
les  protéger  contre  les  Hollandois;  et  qu’il  l’avoit  fait  avec  plai- 
sir; mais  que  le  Parlement  au  lieu  de  reconnoistre  cette  faveur  et 
de  l’cn  remercier,  avoit  envoyé  un  grand  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  sur  ses  costes,  comme  pour  luy  extorquer  une  chose  qu’il 
auroit  faite  de  son  propre  mouvement  sans  ce  procédé  desobligeant. 
Ils  âjousterent,  que  le  Parlement  ayant  fait  saisir  en  Angleterre 
plusieurs  vaisseaux  Dannois,  le  Roy  ne  ferait  pas  seulement  met- 
tre en  deliberation  la  main-levée  des  navires  Anglois  que  l’on 
n’eust  restitué  auparavant  ceux  des  marchands  Dannois.  Ce  fut 
avec  cette  réponse  qu’on  renvoya  Bradshaw,  qui  pendant  le  séjour 
qu’il  fit  en  Danneniarc,  ne  put  pas  seulement  obtenir  la  permis- 
sion de  faire  la  révérence  au  Roy. 

Mais  le  Conseil  de  Coppenhague  bien  qu’il  ne  gardnst  plus  de 
mesures  avec  les  Anglois,  ne  luissoit  pas  de  tirer  évnntage  de  la 
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Commission  de  Bradshniv,  en  faisant  accroire  nu  Ministre  des 
Estais  que  ce  n'cstoit  que  lu  considération  de  ses  Mnistres  qui 
obliueoit  le  Koy  à retenir  les  navires  et  les  marchundises  des 
Anglois.  Qu'il  ne  pourroit  pus  refuser  eu  fin  de  les  restituer, 
afin  d'obtenir  la  restitution  de  neuf  ou  dix  navires  Dannois  que 
l'on  nvoit  arrestés  en  Angleterre,  et  pour  se  conserver  lu  naviga- 
tion de  l'Yslandc,  qui  seroit  sans  doute  incotumodde  par  les  An- 
glois.  Au  reste  qu'il  n'y  avoit  point  de  pretexte  dont  on  pust 
couvrir  le  refus  de  la  restitution  de  ces  navires,  et  que  le  Kny 
ne  se  pourroit  pas  justifier  auprès  de  scs  sujets,  do  s'estre  engagé 
temeraireinent  dans  une  guerre  qu'il  pouvoit  facilement  éviter, 
puis  que  les  Angluis  luy  avoient  offert  lu  liberté  de  lu  navigation 
et  du  couiincrce.  C'est  ce  qu'on  disoit  à Keyscr;  mais  la  vérita- 
ble intention  des  Dunnois  estoil  de  sc  faire  achetter,  et  de  faire 
garantir  le  Koy  de  tout  ce  qui  luy  pourroit  arriver  pour  n'avoir 
pas  voulu  restituer  les  navires  Anglois.  Le  Koy  ne  laissnit  pas 
de  considérer,  qu'il  ne  pouvoit  pas  sans  reproche  violer  la  foi  pu- 
blique. ny  retenir  sans  pretexte.  et  contre  le  Droit  des  Gens  des 
navires  neutres  qui  s'estoient  venus  jetter  entre  ses  bras  pour 
réclamer  sa  proteelion.  C’est  jiourquoy  ce  Prince  qni  vouloit  ména- 
ger les  apparences,  disoit,  qu’il  ne  refusoit  point  de  restituer  les 
navires;  mais  qu’il  ne  pouvoit  pas  soulîrir  que  le  Parlement  le 
vint  braver,  et  qu’il  envoyast  une  armée  navale  pour  les  luy  ar- 
rnelicr.  Défaite  (1)  dautant  plus  mauvaise  <iu’il  estoit  impossible 
anx  navires  Anglois  de  partir  de  Coppenhague  sans  escorte,  tandis 
que  les  vaisseaux  de  guerre  Ilollandois  les  observoient,  et  estoient 
à leur  vcüe.  Ils  pouvoient  encore  moins  mettre  à la  voile  puis 
qu'on  avoit  congédié  tous  leurs  é<|uippagcs,  et  que  l'on  ne  pouvoit 
pas  faire  revenir  les  matelots  d’Angleterre  où  ils  estoient  allés, 
que  les  Hollandnis  n'en  fussent  avertis,  et  n’eussent  la  facilité 
d'attendre  les  navires  .Anglojs  nu  passage. 

Ce)icndant  les  Estais  asseurerenl  le  Koy  do  leur  gvtranîie,  et  il 
n’cusl  pas  sitost  la  parole  de  leur  Ministre,  qu’il  vendit  les  mar- 
chandises à son  profil:  quoy  que  ce  ne  fusl  jtas  l’intention  des 
Estais  de  les  faire  ilistrairc  pour  en  remplir  les  coffres  du  Roy. 
qui  apres  cela  ne  fit  point  de  difficulté  de  se  déclarer,  et  de  faire 
pour  cet  efl'el  le  tmitté  dont  il  sera  parlé  ey-apres. 

Les  peuples  de  ces  Provinces  ne  sachant  à qui  s’en  prendre  des 
incommodités  que  l'interruption  du  commerce  leur  apportoit,  et 

fl)  Excuse. 


Digitized  by  Google 


Jci.t  des  Esiot.”  de  Oveldre. 


1S7 


des  disgrâces  dont  on  avoil  vcu  une  suitte  continüclle  depuis  la 
première  rencontre,  s’imnginoient  que  pour  y remédier  tout  d’un 
coup  il  surti3f»it  de  fiùre  uu  CHpitninc  Gencrnl  et  un  Gouverneur 
de  Province,  pourveu  qu’on  le  prist  dans  lu  Maison  d’O range. 
Il  y H longtemps  qu’ils  sont  infatués  de  cette  fausse  et  sotte  opi- 
nion, que  tout  le  bonheur  et  le  salut  de  TKstal  dépendent  de  In 
nomination  d'uu  Chef,  quand  il  ne  seroit  mesme  qu’imaginuirc, 
et  incapable  d’agir.  L'on  a eu  le  loisir  de  s’en  détromper  depuis 
l’an  1672;  mais  ce  n'a  este  qu’npres  que  les  armes  de  l’Ëstat  ont 
rcceu  mille  afroiits  sous  un  Capitaine,  qui  n’a  pus  esté  assés  heu* 
reux  pour  faire  une  seule  action  qui  pust  recommander  scs  coU' 
seiis  ou  scs  resolutions  (I). 

Cependant  l’affaire  ayant  esté  mise  en  deliberation  dans  l’as- 
semblée des  Estats  de  Gueldre,  en  Septembre  1652,  les  Députés 
du  Q,uartier  de  Nimegue  furent  d’avis,  # qu’avant  toutes  choses  il 
# fallait  former  une  instruction  pour  ccluy  que  l’Estat  bonoreroit 
«de  cette  éminente  Charge,  et  ce  du  eonscnteinent  unniiime  de 
«tous  les  Alliés,  et  qu’npres  cela  on  deiibcreruit  en  la  mesme 
«manière  avec  les  outres  Provinces,  et  non  per  majora  (2),  si 
«dans  lestât  où  cstoienl  les  affaires,  il  estoit  necessaire  de  pro* 
«céder  prcseiitciuent  à la  nomination  ou  designatiun  d’un  Capi- 
«taine  General.”  La  Noblesse  du  Cluartier  de  Zutphen  jugea: 
«qu’tl  estoit  necessaire  d’en  nommer  un  présentement,  cl  la  ville 
«fut  du  mesme  avis:  ce  qui  lut  trouvé  dautaut  plus  admira- 
« ble  (3)  que  scs  Députés  soustciioient  que  l’on  ne  pourroit  pas 
«remédier  aux  désordres  de  l'Estat,  ny  guérir  le  mécoiitcntcmciit 
«des  Gens  de  la  Marine  si  on  n'y  employoit  l’autorité  d’un 
« Capitaine  rt  Admirai  General.  Une  ce  seroit  luy  qui  asseu- 
« reroit  la  lil>crté  du  commerce;  qui  retabJiroit  la  réputation  que 
«les  armées  navales  de  PEstat  avoieiit  acquise  autrefois;  qui 
«donneroit  de  la  terreur  aux  ennemis,  et  qui  les  cmpeschcroit  de 
«rien  entreprendre.”  Comme  si  le  seul  nom  d'un  enfant  qui  es- 
toit encore  au  berceau  eust  esté  capable  de  réparer  toutes  les 
perles  que  l'on  veooit  de  faire,  et  de  changer  la  face  des  affaires. 
Les  autres  villes  du  Comté  de  Zutphen  s’opposèrent  il  ce  senti- 
ment, comme  la  ville  d’Arnhcitn  s’opposa  ù ceux  de  la  Noblesse 

(1)  re  fHa  esté  ....  rexoluiions.  Ces  mots  ne  se  trouvent  pa:> 
dans  l’édition  imprimée. 
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de  son  Quartier,  qui  travaillait  fort  pour  les  interesta  du  jeune 
Prince  d'Oran^c;  quoy  qu'à  la  Grande  Asscmiilde  de  1051  les 
Députés  de  Gucldre  eussent  esté  les  premiers  à opiner:  'que  puis 

• qu'on  n’avoit  pas  de  {jnerre  il  n'estoit  pas  necessaire  non  plus 

• d’avoir  un  Capitaine  General."  (1).  Il  est  vrai  que  le  démeslé  que 
l’on  av%it  avec  les  Anjtlois  resscmbloit  fort  à une  ppicrre  déclarée; 
mais  on  ne  mctioit  point  d’armée  en  campagne,  et  ccluy  qui  com- 
mandait les  forces  inaritimcs  estoit  tellement  aimé  et  révéré  des 
Gens  de  la  Marine,  qu'on  ne  leur  pouvoit  pas  donner  un  Chef 
plus  agréable,  ny  plus  autorisé. 

La  mesme  affaire  fit  plus  de  bruit  en  Zeelande.  Le  Magistrat 
de  Middclbourg  en  envoyant  scs  Députés  à l'assemblée  des  Estats 
de  la  Province,  le  22  Aoust,  leur  ordonna  d'y  représenter:  • Que 

• le  seul  remede  capable  de  guérir  le  mal  dont  l’EsUt  se  trouvoit 

• affligé,  et  de  prévenir  ccluy  qu’on  avoit  encore  sujet  de  craindre, 

• estoit,  à leur  avis,  de  donner  la  conduite  des  affaires  de  la  mer, 
» et  le  commandement  des  armes  par  terre  à un  Chef  de  conside- 

• ration,  avec  la  qualité  de  Capitaine  et  Admirai  General  ; que 

• l'on  estoit  si  fort  obligé  aux  services  que  les  Princes  de  la 

• Maison  d'O range  avoient  rendus,  que  l'on  ne  pouvoit  pas  se 

• dispenser  de  donner  l’une  et  l'autre  charge  au  Prince,  leur  suc- 

• cesseur;  et  qu'on  le  pourroit  faire  avec  avantage  pour  l'Estat 

• en  luy  donnant  pour  Lieutenant  une  personne  sage,  entendue, 

• et  vaillante,  de  la  Maison  de  Nassau,  et  proche  parent  du 

• Prince,  pour  en  faire  les  fonctions  jusques  à ce  que  le  jeune 

• Prince  en  fust  capable;  et  cependant  qu'on  le  feroit  instruire 

• dans  lu  Kcligion  Kefonnéc,  et  dans  la  connoissance  des  affaires 

• du  païs.”  Le  mesme  Magistrat  leur  ordonna  encore,  de  faire 
instanee  à ce  que  les  Estats  de  In  Province  envoyassent  des  Dé- 
putés Extraordinaires  à rassemblée  des  Estats  Generaux,  qui  las- 
chassent  avee  les  Ordinaires  de  faire  entrer  les  autres  Provinces 
dans  les  mesmes  sentiments  (2), 

Dés  que  les  Estats  de  Hollande,  qui  estoient  assemblés  en  ce 
tcmps-là,  en  furent  Avertis,  et  que  l'âvis  de  Middclbourg  avoit 
esté  porté  à rassemblée  des  Estais  de  Zeelande,  ils  résolurent 
d’y  envoyer  quatre  Députés,  et  de  tascher  de  faire  eluder  l'execu- 
tion des  sentiments  qui  estoient  directement  opposés  aux  intc- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  9.  Notre  auteur  oublie  d’ajouter  que  les  Etats 
lie  Gueldre  n’avaient  pas  été  unanimes  à émettre  cet  avis. 

(2j  Késolutiou  des  Etats  de  Zélande  du  23  .\oût  1632. 
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rcsts  (ic  leur  Province.  Ils  donnèrent  eette  commission  à Jean 
de  Witt,  qui  estoit  en  ce  temps  là  Pensionairc  do  la  ville  de 
Dordrecht,  et  fut  bientost  apres  fait  Conseiller  Pensionaire  des 
Estats  de  Hollande  et  Westfrisc,  à Jean  Iluidecoper,  Seigneur 
de  Maerseveen,  Bourguemaistre  d'Amsterdam,  à Jaeoh  Nieuw- 
stadt,  Eschevin  d'Âlcmar,  et  Erancq  Biccen,  Pensionaire 
de  Purmerent,  et  depuis  Conseiller  au  Grand  Conseil  de  Hollande  (1), 
Mais  pour  couvrir  le  véritable  sujet  de  leur  voyage,  on  les  char- 
gea do  plusieurs  autres  petites  commissions,  comme  de  prier  les 
Estats  de  Zeelande  de  se  joindre  à ceux  de  Hollande,  et  de  se- 
conder leurs  intentions  pour  le  reglement  de  l'estât  de  la  guerre, 
tant  à l'égard  du  passé  que  pour  l'àvenir;  de  nommer  une  per- 
sonne de  leur  part  aux  Ambassades  de  Dannemarc  et  de  Suede, 
comme  aussy  un  Député  à la  Chambre  Hypartic,  et  un  autre 
pour  la  conférence  de  Malincs,  où  on  devoit  Ajuster  quelques 
differents  avec  les  Ministres  d'Espagne. 

Les  quatre  Députés  do  Hollande  estant  arrivés  à Middelbourg, 
trouvèrent  que  les  Estats  de  la  Province  s'estoient  séparés,  et  ne 
reviendroient  pas  de  neuf  ou  dix  jours;  de  sorte  qu'ils  furent  obli- 
gés de  prier  les  Conseillers  Députés  de  les  convoquer  extraordi- 
nairement. Pendant  qu'ils  attendoient  le  retour  des  Estats,  le 
peuple  de  Middelbourg,  qui  estoit  provenu  d'une  très  meschante 
impression  tant  contre  la  Province  de  Hollande  mesme,  que  contre 
les  personnes  des  Députés,  que  l'on  pouvoit  dire  estre  des  plus 
déclarés  partisans  de  la  liberté.  Ht  du  bruit,  s'atroupa  en  divers 
pelotons  auprès  de  la  maison  où  les  Députés  estoient  logés,  et  les 
menaça  de  les  tuer  et  de  piller  l'hostelleric.  Le  soulèvement  fut 
si  grand  qu'un  des  Bourguemaistres  de  la  ville  vint  dire  aux 
Députés,  qu’il  n’estoit  pas  en  la  puissance  du  Magistrat  de  dé- 
fendre et  de  protéger  leurs  personnes  contre  l'insolence  et  l'em- 
portement du  peuple,  et  qu'il  les  prioit  de  se  retirer  incontinent, 
a6n  de  sauver  la  Province  du  reproche  qu'on  luy  pourroit  uu  jour 
faire,  d'avoir  soüillé  les  [mains  dans  le  sang  des  Ambassadeurs 
de  ses  meilleurs  et  plus  anciens  Alliés.  Les  Députés  en  delibore- 
reut,  et  il  y en  eut  dont  la  fermeté  auroit  esté  en  quelque  façon 
ébranlée  sans  la  résolution  des  autres,  qui  représentèrent  si  bien 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  27  Août  16.Û2. 
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à leurs  Colle^uei  le  préjudice  qu'ils  fcroicnt  à leurs  Coromitteiils 
et  la  honte  dont  ils  se  char{]^roient  eux  mesmes,  en  se  laissant 
intimider  par  un  Mnjcistrat  foibic  et  irrésolu,  et  en  se  retirant 
sans  executer  leur  commission,  que  les  autres  se  remirent  de 
leur  première  épouvante.  Le  peuple  de  la  ville  de  Verc  où  ils 
Bvoient  débarqué,  et  celuy  de  Vlissingue  où  ils  avoient  fait  un 
petit  voyage  pendant  le  séjour  qu'ils  avoient  fait  à Middclbourg, 
en  attendant  le  retour  des  Estats,  s’estoient  aussy  fort  emportés, 
et  l'on  craignoit  qu'à  l'occasion  du  jour  de  marché  qui  a ac> 
coustumé  d'attirer  quantité  de  gens  de  la  campagne  à la  ville, 
la  canaille  des  deux  autres  villes,  dont  le  domaine  appartient  au 
Prince  d'Orange,  ne  vinst  faire  insulte  aux  Députés.  C'est 
pourquoy  ceux  d'entre  eux  que  la  bonté  avoit  empesebé  de  par- 
tir, représentèrent  aux  autres  le  peu  d'apparence  qu'il  y avoit 
d'obtenir  l'effet  do  leur  commission;  que  leur  présence  ne  feroit 
qu'achever  d'irriter  le  peuple,  et  quelques  uns  du  Magistrat  qui 
ii'avoicnt  desja  que  trop  donné  de  marques  de  leur  foibicsse  et 
de  leur  mauvaise  intention,  leur  déclarèrent  qu'il  n’y  avoit  point 
d'autre  party  à prendre  que  celuy  de  la  rctraitte  (1).  Toutefois 
touchés  par  l'exemple  de  M.  de  ^V'itt,  qui  protesta  qu'il  exe- 
cuteroit  seul  les  ordres  des  Estats  de  Hollande,  leurs  Commit- 
tents,  quand  mesmes  tous  les  autres  l'ubandonneroient,  fortifia 
tellement  leur  courage,  qu'ils  résolurent  tous  de  demeurer,  et  do 
prendre  nudiance  dans  l'Assemblée  des  Estats  de  la  Province. 

Le  Magistrat  de  Middelbourg  voyant  les  Députés  dans  cette 
resolution,  leur  fit  dire,  qu'il  croyoit  pouvoir  répondre  de  leurs 
personnes,  après  l'ordre  qu'il  aioit  donné  aux  Ministres  Predi- 
cants  de  se  rendre  dans  la  Cour  de  l'Abbaye,  qui  est  le  lieu  or- 
dinaire de  l'Assemblée  des  Estats  de  Zcclande,  et  d'exhorter  le 
peuple  de  demeurer  dans  le  respect  qui  est  deu  au  Magistrat,  et 
à des  personnes  publiques  que  leurs  Alliés  y avoient  envoyées. 
Mais  les  Députés  qui  ne  trouvoient  point  leur  seureté  dans  une  si 
meschaiite  et  si  indigne  protection  que  l'on  mendioit  de  gens 
que  l'on  devoit  appréhender  le  plus,  firent  venir  des  garnisons  voi- 


(1)  De  Witt,  Brietm.  V.  p.  12,  dit,  que  le  conseil  de  se  retirer 
leur  fut  donné  »....  by  vcrscheydc  lîegcerdcrs,  ende  s|iee’aclylc  nicdc 
by  seeeker  »el  gestrcctioncert  Borgerniccstcr  der  voorss.  Siede.” 
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sines  quelques  Capitaines  du  département  de  la  Province  de  Hol- 
lande, accoinpajçnés  de  quelques  ot&ciers,  et  suivis  chacun  de  quatre 
soldats,  gens  de  main  et  d'execution,  et  tous  armés  de  pistolets 
de  poche.  Fortifiés  de  ce  secours  ils  allèrent  à l’audiaiice  le 
jour  qu'on  leur  avoit  assigné.  Ils  donneront  ordre  aux  olliciers  et 
soldats  de  se  tenir  serres  auprès  d’eux,  de  se  rendre  maistres  des 
portes  de  l'Ahhaye,  d'en  laisser  sortir  ceux  qui  se  voudroient  re- 
tirer et  de  s'opposer  vigoureusement  à la  canaille  qui  y voudroit 
entrer.  .Au  sortir  de  l'audiauce  ils  passeront  avec  resolution  et 
fierté  nu  travers  du  peuple,  qui  s'estoit  nssemblé  dnns  la  Courde 
l’Abbaye  en  grand  nombre,  avec  une  très  ineschante  intention; 
mais  personne  ne  bransla. 

Dans  leur  audiance  ils  n'insisterent  pas  fortement  sur  les  autres 
points  de  leur  commission;  mais  ils  représentèrent  particulière- 
ment, que  les  traittés  de  1575  et  1579  (1)  ayant  uny  insépara- 
blement les  deux  Provinces,  leur  intention  estoit  de  les  faire  con- 
sidérer toutes  deux  comme  le  corps  d'une  seule  Kepublique,  ou 
d'une  seule  ville:  et  que  les  Estats  de  Zeelande  ayant  promis  en 
l'an  1651,  qu'ils  ne  disposcroient  point  du  Gouvernement  de  leur 
Province,  sans  la  participation  de  ceux  de  Hollande,  ils  ne  dévoient 
pas  résoudre  un  alfaire  de  si  grande  importance,  comme  est  elle 
de  In  nomination  d'un  Capitaine  et  Amiral  General,  sans  en 
avoir  fait  part  à leurs  Alliés  (2). 

On  leur  répondit  au  bout  de  deux  jours:  due  l'on  communi- 
queroit  leur  proposition  aux  Magistrats  des  villes,  et  qu'apres  la 
closture  de  leur  première  Assemblée,  qui  devoit  estre  ouverte  la 
semaine  suivante,  ils  feraient  scavoir  leur  derniere  Kesolution  aux 
Estats  de  Hollande  (3).  Tellement  que  les  Députés  voyant  qu'il 
n’y  avoit  plus  rien  à faire,  partirent  incontinent,  traversèrent  la 
ville  de  Middelbourg  à pied,  et  s'embarquèrent  n Vere  en  plein 
jour,  nonobstant  les  avis  qu'on  leur  avoit  donnés  du  péril  qu'ils 
couroient  dans  l'une  et  l'autre  ville. 

Les  Estats  de  Zeelande,  bien  loin  de  faire  reflexion  sur  les  rai- 
sons des  Députés  de  Hollande,  escouterent  les  propositions  de  ceux 
de  Middelbourg,  que  les  Pasteurs  appuyoient  dans  leurs  scr- 


(1)  L’ses:  1576. 

(2)  Késol.  des  Etats  de  Zélande  du  5 Septembre  1652,  p.  362, 
365—371. 

(3)  Késol.  des  Etats  de  Zélande  du  6 Septembre  1652. 
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mons  (I).  et  dans  les  conversations  particulicrcs  qu'ils  avoient 
avec  leurs  confidents,  et  dccliircrent  par  une  Kcsoliition  formelle: 
Que  pour  sortir  du  desordre  et  de  In  confusion  que  l'on  remar- 
quoit  dans  les  affaires,  et  pour  prévenir  les  maux  dont  l'Estat 
estoit  menace  inévitablement,  il  estoit  necessaire  de  nommer  des 
à présent  le  Prince  d'Orange  Capitaine  General  par  mer  et  par 
terre,  et  de  luy  donner  pour  Lieutenant  General  dans  l'une  et 
l'autre  charge,  le  Comte  Guillaume  de  Nassau,  Gouver- 
neur de  Frise.  Que  c'estoit  le  meilleur,  et  presque  le  seul 
moyen  de  faire  réduire  toutes  les  deliberations,  sans  obstacle,  et 
avec  plus  de  succès,  et  de  ménager  le  secret,  qui  est  l'ame  des 
grandes  affaires.  Qu'en  cela  ils  ne  cnnsideroient  pas  moins  la 
naissance  du  Prince,  que  le  mérité  de  ses  prédécesseurs,  dont 
la  conduite  et  la  valeur  avoient  tiré  l' Estât  d'un  esclavage  in- 
supportable, pour  le  mettre  en  possession  de  la  glorieuse  liberté 
dont  il  joüissoit  presentemeut  (2).  L’intention  des  Estais  de 
Zeelande  estoit  de  souder  celle  des  autres  Provinces  (3),  et  de 
faire  travailler  à l'iustructiou  du  Capitaine  General,  et  de  son 
Lieutenant,  si  elles  y estoient  disposées.  Mais  au  lieu  de  por- 
ter leur  Kesolution  à l'.Assemblée  des  Estats  Generaux,  suivant 
l'avis  de  leur  Province,  sur  une  affaire  sur  laquelle  il  falloit 
former  une  Kesolution  generale  de  tous  les  Alliés,  ils  se  con- 
tentèrent de  la  faire  imprimer,  et  de  l'exposer  en  vente  par  tout, 
afin  de  voir  quel  effet  elle  feroit  dans  l'esprit  du  peuple.  Ëstrange 
aveuglement,  dont  ou  n'a  pû  se  guérir,  mesmes  après  que  l'on 
a veu  l'Estat  presque  abismé,  sa  Souveraineté  exposée  à la  discré- 
tion, et  sa  pretieuse  liberté  prostituée  à la  conduite  du  mesme 
Prince  d'Orange,  à qui  on  demandoit  des  miracles,  pendant 
qu'il  estoit  encore  au  berceau,  et  qui  n'a  pu  répondre  aux  es- 
pérances que  l'on  fondoit  sur  rcxcmpic  de  quelques  uns  de  ses 
nneestres,  et  sur  les  qualités  imaginaires  que  l'on  vouloit  faire 
trouver  en  sa  personne  (4). 


(1)  Aitzema,  S.  tan  Staet,  III.  32.  p.  760. 

(2)  Résolution  des  Etats  de  Zélande  du  21  Septembre  16.'i2. 

(3)  Et  en  particulier  celle  des  Etats  de  Ilnllaiidc.  Voir  Résol. 
de  la  même  date. 

(4)  Dans  l’édition  imprimée  on  a corrigé  ce.tte  phrase  de  la  manière 
suivante:  «Etrange  aveuglement,  et  dont  on  n’a  pu  se  guérir,  même 
après  que  l’on  a vu  l’Estat  presqu’abimé,  «<  Snurfrainelr  ri  m pré- 
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Les  Estais  de  Hollande  qui  consideroiciit  de  leur  costd  In 
conséquence  de  cette  proposition,  et  ce  qu’elle  pourroit  produire 
tant  dans  le  pals,  qu'en  Angleterre,  appreliendoient  qu’elle  ne 
ruinast  la  negotiation  que  l’on  y vouloit  faire  faire,  parce  que 
le  restablisscmcnt  du  Prince  d’O range  nuroit  engagé  l’Estat 
arec  le  Roy,  ennemy  irréconciliable  du  Parlement.  Ils  jugeoient 
aussy  que  la  Zcelande  contrerenoit  en  quelque  façon  à V Union, 
et  manquoit  à ce  qu’elle  devoit  à la  Hollande  en  prenant  une 
Résolution  do  cette  importance,  sans  luy  en  rien  communi- 
quer (1).  Il  est  rray  que  la  Resolution  de  la  Zeclande  n’estoit 
pas  si  entière  en  toutes  scs  parties,  que  deux’ villes  de  la  niesme 
Province  ne  tissent  instance  à ce  qu’on  y reformast  quelques 
mots  qui  ne  leur  plaisoient  pas  (2).  Aussy  leurs  Députés  Ordi- 
naires n’en  parlèrent  point  du  tout  pendant  toute  la  semaine 
que  leur  Province  presidoit;  mais  ils  se  contenteront  d’en  entre- 
tenir ceux  des  autres  Provinces  dans  les  discours  familiers  et 
particuliers,  et  avec  tant  de  froideur  et  d’indifference,  qu’il  y 
avoit  sujet  de  croire  que  ceux  qui  parloient  avec  le  plus  d’osten- 
tation pour  le  Prince  d’Orange,  n’avoient  point  du  tout  de  zclc 
pour  ses  véritables  interests. 

Neautmoins  les  Estais  de  Hollande  ayant  appris  que  ceux  de 
Gueldrc,  qui  estoient  assemblés,  avoient  mis  l’affaire  en  delibe- 
ration, ainsy  que  nous  venons  de  dire;  qu’il  y avoit  de  l’ap- 
parence que  eeux  d’Ovcryssel,  qui  s’alloient  assembler,  en  par- 
leroicnt  aussy,  et  que  les  Ministres  Prcdicants  de  Zeclandc  en- 
tretenoient  leurs  correspondances  dans  les  antres  Provinces  pour 
faire  réussir  leur  intention,  trouvèrent  bon  de  faire  deolarer  par 
escrit:  « du’immediatement  après  le  décès  du  Prince  d'Orango 
'défunt,  les  Estais  de  Zeelandc  avoient  résolu,  conjointement 
• avec  ceux  de  Hollande,  qu’%  l’égard  des  charges  de  Capitaine 


rieme  Liberlé  confiées  à la  conduile  dn  mesae  Prince  d'orange,  à qui 
on  demsndoit  des  miracles  pendant  qu’il  estoit  encore  au  berceau,  et 
qui  ne  poutaii  répondre  aux  espérances  que  l’on  fondoit  snr  quelques- 
uns  de  ses  ancêtres,  et  sur  les  qualités  imaginaires  que  l’on  vouloit 
déjà  faire  trouver  dans  sa  personne.” 

(1)  Les  Etats  do  Hollande  écrivirent  dans  ce  sens  à ceux  de  Zé- 
lande. Voir  les  Résolutions  des  dits  Etats  du  2 et  3 Octobre  1C32. 

(2)  Goes  et  Zicrikzcc.  Voir  Résol.  des  Etats  de  Zélande  du  20 
Septembre  1052. 
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Déclaration  des  Estais  de  Hollande. 


«General  et  de  Gouverneur  de  Province  il  n'en  scroit  point  dia- 
«posc,  sinon  du  concert  et  du  consentement  des  deux  Provinces, 
«du'incontiiicnt  après  l'ouverture  de  la  Grande  Assemblée  les 
«Députés  de  Gueldre  avoient  avisé  les  premiers,  que  la  charge 
«de  Capitaine  General  estoit  inutile  pendant  la  paix,  (iue  ceux 

• de  Zeclandc  n'en  avoient  jamais  parlé  qu'en  des  conférences 
«particulières,  et  comme  d'une  chose  indifférente.  Que  les  De- 
«putés  d’Utrecht  et  d'Overyssel  avoient  .jugé,  que  l'on  pouvait 
«travailler  à l'Instruction  d'un  Capitaine  General,  et  mesmes 
«que  l’on  pouvoit  le  nommer  en  cas  de  nécessité,  ou  autrement i 
«pourveu  que  cela  se  iist  du  consentement  unanime  de  tous  les 
«Alliés,  ou  du  moins  de  l’évis  de  cinq  Provinces.  Que  les 
«Estais  de  Zeclande  disoient  bien  en  leur  Ilcsolntion  du  21 
» Septembre,  que  c'estoit  pour  ramener  l'ancienne  coustume,  et 
«pour  rcstablir  l'ancienne  forme  du  Gouvernement,  qu'ils  nom- 
«meroient  le  Prince  d'Orange  à la  charge  du  Capitaine  Gc- 
«neral;  mais  qu'ils  avoient  péché  contre  les  formes,  en  prenant 
«de  leur  chef  une  Kesolution  de  cette  nature  sans  la  participa- 
« lion  de  leurs  Alliés,  qui  y estant  également  intéressés  avec 

• eux,  il  falloit  leur  faire  gouster  les  raisons,  qui  les  pouvoient 
«convier  & proceder  conjointement  avec  eux  à la  nomination 
«d'un  Capitaine  General.  Pour  eux,  qu'ils  n'estoient  pas  encore 

• assés  éclairés  pour  pouvoir  juger  que  ce  fust  une  chose  bien 
«necessaire,  ny  que  depuis  l’arresté  de  la  Grande  Assemblée  il 
« fust  arrivé  des  révolutions  qui  pussent  y obliger  l’Estat  en  ge- 

• ncral,  ou  bi  Province  de  Hollande  en  particulier.  Que  puis 
«qu'il  n'y  avoit  point  d’armée  en  campagne,  l'on  ne  pouvoit  pas 
« donner  de  l’employ  à un  Capitaine  General  ; et  qu’un  Amiral 
«en  Chef  qui  ne  va  jamais  en  mer  et  qui  ne  commande  jamais 

• en  personne,  ne  pouvoit  servir  de  rien;  comme  il  estoit  inutile 
«de  luy  donner  un  Lieutenant,  qui  n'auroit  point  de  fonction. 

• Qu'ils  ne  pouvoient  pas  comprendre  de  quels  desordres,  ny  de 
«quelle  confusion  Messieurs  de  Zeclande  vouloicnt  parler;  mais 
« qu'ils  vouloicnt  bien  que  l’on  sceust  que  cette  manière  d’agir 
«irrcgulicrc  et  informelle  estoit  fort  capable  d'en  remplir  tout 
«l’Estat.  Que  Page  du  Prince  d'Orange  le  rendoit  incapable 
« de  servir  la  Itcpublique  en  quoy  que  ce  soif,  et  mesmes  que  l'on 
«ne  pouvoit  pas  encore  juger,  si  un  jour  il  auroit  les  qualités 

• necessaires  pour  cela.  Que  ces  raisons  avoient  obligé  les  Estais 
«de  Hollande  à prendre  des  Bcaolutions  formelles  contre  les  sur - 
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»ïivimces,  et  particulièrement  contre  celle  de  la  cliargc  de  Capi- 
» tainc  General,  parce  que  le  service  de  l’Estat  devoit  estre  la 
«seule  vciic  de  tous  les  gens  de  bien,  ûu’il  importoit  de  faire 
«connoistre  aux  Ministres  do  cette  qualité,  que  c’est  à la  bonté 
« des  Estats,  et  non  à la  succession  de  leurs  pères  qu'ils  sont 
«redevables  de  leurs  emplois,  et  que  le  Prince  d’O range  ne  le 
» scauroil  jamais  s’il  se  trouvoit  revestu  de  ces  charges  avec  les  pre- 
«niiers  caractères  du  Cbristianisme  (1),  et  devant  qu’il  eust  l’usage 
«de  la  raison.  Qu’ils  ne  pourroient  pas  disposer  de  cette  charge 
« sans  faire  tort  à la  postérité,  qui  auroit  sujet  de  se  plaindre  de 
« lu  violence  que  l’on  auroit  faite  à In  faculté  qu’elle  a,  et  doit 
«avoir  de  disposer  en  son  temps  des  choses  de  cette  nature,  ainsi 
«qu’elle  le  jugera  à propos  pour  le  bien  de  l'Estat.  Que  ce  sc- 
«roit  une  nouveauté  qui  n’auroit  point  d’exemple,  ny  en  ces  pais, 
» ny  en  aucune  autre  republique  libre,  que  de  donner  la  charge 
«de  Chipilainc  General  d’une  armée  à un  enfant  qui  est  encore 
« au  maillot.  Que  la  création  de  la  charge  de  Lieutenant  General 
« seroit  une  autre  nouveauté  aussy  dangereuse  que  la  première, 
« non  seulement  pour  l’Estat,  mais  mesme  pour  la  personne  du 
«Prince  d’Ornngo,  parce  que  le  Comte  de  Nassau  qui  avoit 
« de  grandes  qualités  pourroit  former  un  party  pendant  la  mino- 
« rité,  et  s’establir  tellement  dans  son  poste  qu’il  ne  seroit  pas 
«en  la  puissance  du  Prince,  ny  de  l’Estat  mesme  de  l’cn  depos- 
« seder.  Que  les  jalousies  entre  les  deux  branches  de  la  liaison 
«de  Nassau  n’estoient  pas  une  chose  nouvelle,  puis  qu’on  en 
«en  avoit  veu  les  effets  entre  le  pere  de  l’un  et  l’ayeul  de  l’autre; 
« qu’il  ne  se  pouvoit  que  le  Comte  ne  se  souvint  du  tour  que  le 
«Prince  Fredcr  ic-Uen  ry  luy  joua  apres  la  mort  du  Comte 
«Guillaume  (2),  en  sc  faisant  donner  le  Gouvernement  de  Gro- 
«ningue,  avec  la  survivance  de  ccluy  do  Frise,  et  que  l’on  devoit 
«croire  qu’il  ne  perdroit  pus  l’occasion  de  s’en  ressentir  quand 
V il  pourroit  le  faire  avec  avantage  (3).  Que  l’on  ne  pouvoit  pas 


(1)  Dès  son  baptême. 

(2)  Lisez:  le  Comte  Henry-Casimir. 

(3)  Que  les  jalousies  ....  acre  àtanluge.  Les  Etats  de  Hollande  s’expri- 
ment moins  explicitement:  ,Te  meer,  alsoo  b.icr  Edclc  Groot  Mo.  over- 
wegende  de  qualiteyten  ende  circumstanticn  die  deselve  gheiuformccrl 
zyn  te  concurrcrcu  in  eude  omirent  do  Personagie,  bv  de  voorsz.  Re- 
solutie  tôt  Lieutenant  van  meer  hoocbgcmcltcii  Hecre  Prince  van 
Orange  voorghcslagcn,  oock  daeruevens  insonderhey t reguard  uemende 
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» donner  le  commandement  des  armes  de  l'Estat  au  Comte  Qnil- 

• laurne  sans  faire  un  affront  sanglant  et  irréparable  nu  Sei- 
»gncur  de  Brederode,  dont  les  illustres  prédécesseurs  avoient 

• rendu  des  services  trop  importants  à l’Estat  pour  se  voir  in- 
» dignement  traittds  en  leur  postérité,  en  l’empescbant  de  faire 
» les  fonctions  de  sa  charge  de  Marcsclial  de  Camp,  dont  tous 
» les  alliés  l’avoient  honoré.  Que  l’on  ne  pouvoit  pas  donner  un 
» Lieutenant  ù r.\dniiral  en  Chef,  puis  que  cette  charge  estoit 
» possédée  et  effectivement  exercée  par  Tromp,  du  consentement 
»et  avec  l’applnudissemcnt  de  toutes  les  Provinces  (1).”  Les 
Estats  de  Hollande  n’y  parloient  point  du  tout  de  l’aversion  par- 
ticulière qu’ils  avoient  pour  le  Comte  de  Nassau,  parce  qu’ils 
croyoient  ne  devoir  point  parler  des  affaires  de  l’an  1650,  ny  do 
l’entreprise  et  du  siégé  d’Amsterdam  dont  il  avoit  eu  toute  la 
conduite,  avec  la  confidence  du  Prince  défunct,  parce  qu’ils  vou- 
loicnt  bien  que  l’on  crust  qu’ils  en  avoient  perdu  le  souvenir  et 
le  ressentiment. 

Quelques  Prédicateurs  se  meslant  bien  avant  dans  cette  intrigue 
employoient  une  partie  de  leurs  sermons  à décrier  les  actions  des 
Estats  de  Hollande,  et  à prescher  la  nécessité  de  l'élection  d’un 
Capitaine  General,  et  d’un  Gouverneur  de  Province.  Mais  il  n’y 
en  avoit  point  qui  prechast  la  sédition  avec  plus  d’effronterie  et 
d’obstination  que  Jacob  Stermont,  un  des  Pasteurs  de  l’Eglise 
de  la  Haye  (2).  Dés  l'an  1649  le  Consistoire  de  ce  lieu  se  donna 
la  liberté  de  faire  une  députation  particulière  au  Koy  d’Angleterre 
pour  luy  faire  des  compliments  de  condoléance  sur  la  mort  tra- 
gique du  Hoy  son  pere;  ce  qu’il  ne  fit  qu’à  la  considération  du 
Prince  d’O range,  son  beaufrcrc.  Mais  les  Estats  de  Hollande  ne 


op  het  appuy  eude  steunsel,  dat  deselve  sich  op  ’t  fundament  van  de 
hooge  Charges,  by  hem  ulboreydts  bekleedt  werdende,  ende  uyt  de  al- 
liantie  met  deu  Huysc  van  Orange  onlanghs  door  Huwelyck  ge- 
maeekt,  en  andere  saeeken  meer  soude  konneu  bclovcn,  nict  hebben 
konnen  vertrouwen  dat  de  pcmcltc  Personage  de  voor  geroerde  men- 
schclyckhcyt  minder  als  andere  subject  wesen  soude.” 

(1)  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  14  Décembre  1652.  Le 
2 Octobre  précédent  les  Etats  de  cette  province  avaient  nommé  une 
commission  pour  cxiiminer  la  résolution  que  les  Etats  de  Zébinde 
avaient  prise.  Le  Pensionnaire  de  Dordrecht,  Jean  de  Witt,  pré- 
senta au  nom  de  cette  commission  un  rapport  très-détaillé  qui  se  lit 
dans  les  Résolutions  des  Et.ats  de  Hollande  du  19  Novembre  1052. 

(2)  Voir  ci-devant  IL  p.  27. 
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pouvant  souffrir  que  cette  assemblée  qui  n’a  point  d'autre  autorité 
que  celle  do  prescher  la  parole  de  Dieu  dans  les  temples,  de  con- 
soler les  malades  dans  les  maisons  particulières,  et  de  subvenir 
à la  nécessité  des  pauvres,  s’érigeast  en  un  Corps  qui  pust  se  faire 
considérer  dans  l'Bstat,  luy  en  témoigneront  leur  indignation,  et 
luy  firent  des  défenses  bien  expresses  de  voir  des  Princes  estran- 
gers  par  forme  de  députation,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fust, 
d’entretenir  des  correspondences  hors  du  pals,  et  de  parler  eu 
chaire  des  affaires  d'Estat.  Le  raesnie  Stermont  qui  devoit  servir 
d’exemple  de  modération  et  d’obeïssancc  à son  troupeau,  et  exécu- 
ter ponctiiellemcnt  les  ordres  de  ses  supérieurs,  se  servant  au  con- 
traire de  l’occasion  des  grandes  contestations  qu'il  voyoit,  en  l’an 
1650,  entre  les  Estais  de  Hollande  et  le  Prince  d'O  range  au 
sujet  de  l'estât  de  la  guerre,  ne  craignit  point  de  déclamer  contre 
la  conduite  des  premiers,  de  les  taxer  d'ingratitude,  tant  à l’égard 
de  la  Maison  d'Orange,  que  pour  les  gens  de  guerre,  et  do  les 
accuser  publiquement  d’avoir  violé  l'Union.  Dans  tous  les  libel- 
les qu’il  composoit,  et  dans  ses  conversations  il  disoit,  que  parmy 
les  Magistrats  de  la  Province  il  y en  avoit  qui  entretenoient  cor- 
respondcnce  particulière  avec  l’Ambassadeur  d’Espagne,  et  qui  en 
prenoient  de  l’argent.  Scs  calomnies  et  scs  imprudences  (1)  luy 
attirèrent  alors  une  forte  réprimande,  que  les  Estais  de  Hollande 
luy  firent  faire  par  leur  Conseiller  Pensionaire. 

Apres  la  mort  du  Prince  d'Orange  il  continua  de  prescher 
seditieusement,  faisant  en  ses  sermons  des  digressions  trcs-odicuses 
et  impertinentes,  jusques  à dire  que  cette  mort  estait  un  présagé  do 
la  ruine  de  l'Estat.  Il  passa  mesme  à un  tel  point  d'extravagance 
que  luy,  et  quelques-uns  de  scs  collègues  affcctoicnt  dans  leurs 
prières  publiques,  de  recommander  à Dieu  la  personne  et  la  Mai- 
son du  Prince  d’Orange,  et  n’y  parloient  point  des  Estats 
de  Hollande,  leurs  Souverains,  parce  qu’ils  (2)  ne  les  recon- 
noissoient  point  pour  tels.  Stermont  on  son  particulier  cm- 
ployoit  son  talent  à faire  des  libelles  qui  servoient  de  panégyri- 
ques au  Prince  défunct,  et  qui  justifioient  hautement  des  actions 
que  les  Estats  de  Hollande  condamnoient,  et  que  la  Princesse 
Douairière  et  les  autres  parents  de  ta  Maison  de  Nassau  tas- 
choient  d’excuser,  mais  qu’ils  n’approiivoient  point;  comme  l’em- 
prisonnement des  Députés  des  Estats  de  Hollande,  et  le  siège 


(1)  Edit.  impr.  : impudences. 

(2)  Edit,  impr.;  apparemment  parce  qu’ils  etc. 
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d’Amsterdnin.  Les  Conseillers  Députés  rcn  censurèrent  scverc- 
ment.  Mais  cet  esprit  ambitieux,  orgueilleux  et  incorrigible  laschaut 
la  bride  à sa  passion  déréglée,  s’échappa  encore  estant  en  chaire  le 
10  Mars  deranuée  1652,  et  parla  des  auteurs  de  la  paix  d'Espagne, 
c’est  à dire  des  Estais  de  Hollande,  en  des  termes  qui  faisoient  con- 
noistre  qu’il  avoit  perdu  tout  respect  pour  eux,  et  qu'il  ne  craignoit 
point  de  donner  du  scandale  à l’Eglise,  comme  scs  libelles  ofTcn- 
soient  tous  les  gens  d’honneur.  On  commença  enlin  à s’en  lasser; 
de  sorte  que  ce  Ministre  s’estant  rendu  insupportable,  les  Estats  de 
Hollande  se  trouvèrent  nécessités  de  luy  interdire  la  chaire.  Il  n'y 
a rien  qui  ramène  si  tost  ces  sortes  d’esprits  de  leurs  égarements 
que  le  retranchement  de  leurs  gages.  Il  voulut  d’abord  se  justi- 
fier par  de  meschantes  raisons;  mais  comme  on  ne  s’en  paya 
point,  il  fut  contraint  de  confesser  scs  fautes  passées,  et  de  pro- 
mettre plus  de  retenue  à l'évenir.  Il  s’est  td  depuis;  mais  son 
silence  l’a  consumé,  parce  que  ne  pouvant  pas  se  défaire  de  ses 
sentiments  naturels,  cette  obcïssancc  forcée  le  fit  mourir  nu  bout 
de  quelques  années.  Je  ne  parlerois  point  d’une  personne  particu- 
lière, qui  ne  mérite  pas  qu’on  s'en  souvienne  dans  l'histoire,  si 
ce  n’estoit  que  je  me  trouve  obligé  de  faire  connoistre  en  la 
sienne  l’esprit  de  prc.s{|uc  tous  les  autres  Ministres,  qui  animés 
par  leur  interest  plustost  (jue  par  un  véritable  zelc,  vendoient,  et 
vendent  encore  leur  langue  et  leur  plume  pour  porter  le  peuple  à 
la  révolté,  cl  à embrasser  aveuglement  les  interests  de  la  Maison 
d’O range,  mcsinc  contre  ceux  de  l’Estat. 

C’est  ce  qui  a fait  à peu  près  les  succès  de  l’année  1652,  et 
bien  que  ce  ne  soit  pas  mon  intention  de  composer  des  annales, 
j’estime  pourtant  devoir  âjouster  à ce  Livre  un  mot  des  démcslés 
que  l’on  avait  avec  le  Koy  de  Portugal.  Son  Ambassadeur  estoit 
party  de  la  Haye  dés  l’année  1651,  et  celte  Couronnc-là  n’y 
ayant  plus  de  Ministre,  la  Cour  de  Lisbonne  fit  quelques  ouver- 
tures d’accommodement  au  Consul  qui  y residoit  de  la  part  des 
Estats  pour  la  protection  des  marchands.  Mais  elles  ne  furent 
pas  agréées,  tant  parce  qu’on  jugeoit  qu’elles  n’avoient  pas  esté 
fuites  dans  les  formes,  puis  que  ceux  qui  les  avoient  faites  pou- 
voient  estre  desavoués,  que  parce  que  les  Portugois  bien  loin 
d’ofrir  la  restitution  de  ce  qu’ils  avoient  pris  sur  la  Compagnie 
des  Indes  OccidenUiles,  demandoient  ce  qu’elle  possedoit  encore  au 
Brésil.  On  disoil,  que  celte  proposition  blessoit  l’honneur  et  la 
réputation  de  la  I!epublii|ue.  Cependant  pour  ne  point  rompre  avec 
les  Portugois,  tandis  que  l’on  estoit  en  rupture  avec  l’Angleterre, 
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on  jugeoit,  que  si  le  Roy  de  Portugiil  avoit  envie  de  s’accommo- 
der, on  pourroit  se  relaschcr  jusqucs  à Iny  ceder  tout  ce  que  les 
Portugois  posscdoicnt  desja  dans  la  Capitainic  de  Fernninbouc,  en 
reservant  à la  Compagnie  le  Heciffc,  et  la  ville  Maurice,  avec  leur 
banlieûe  on  territoire,  que  l’on  étendroit  jusques  à la  portée  du 
canon,  ou  bien  jusques  à une  lieüc  à la  ronde.  Que  moyennant 
cela  le  Roy  de  Portugal  payeroit  à la  Compagnie  une  somme 
dont  on  convicndroit,  et  laisseroit  aux  Hollandois  les  Capitainies 
de  Tamarica,  de  Paraïba,  de  Rio  Grande,  et  de  Siara,  qui  n’es- 
toient  pas  fort  peuplées  de  Portugois.  Que  les  sujets  de  cet 
Estât  pourroient  disposer  des  terres  qui  leur  appartenoient  dans 
les  Capitainies  de  Pernambouc,  y pourroient  faire  leur  trafic,  et  y 
Huroient  la  liberté  de  conscience.  Que  les  Portugois  se  pourroient 
servir  du  port  du  Reciffe,  et  que  le  Roy  de  Portugal  payeroit  tous 
les  ans  une  certaine  somme  pour  l’entretien  de  la  garnison. 

On  ne  croyoit  pas  que  le  Roy  de  Portugal  deust  rejetter  ces 
conditions,  parce  qu’il  s’estoit  tousjours  excusé,  et  avoit  dit  qu’il 
ne  pouvoit  pas  restituer  la  Capitainie  de  Pernambouc  à cause  de 
la  difficulté  ou  plustost  sur  l’impossibilité  qu'il  y auroit  d’y  faire 
consentir  les  habitants.  On  croyoit  icy  qu’il  y avoit  beaucoup 
de  sincérité  dans  le  procédé  des  Portugois,  et  on  se  flattoit 
d’une  fausse  opinion  que  l’on  avoit  de  l’estât  de  leurs  affaires; 
tellement  que  l’on  ne  doutoit  point  que  le  Roy  de  Portugal  ne  fist 
tout  ce  qu’on  desircroit  de  luy.  Cependant  on  ne  pouvoit  pas  dis- 
simuler l’impatience  que  l’on  avoit  pour  l’accommodement,  et  dans 
cette  impatience  les  Estais  renvoyèrent  le  Consul  à Lisbonne, 
avec  ordre  do  sonder  l'intention  du  Roy,  et  ils  luy  ordonnèrent 
qu’en  cas  qu’il  trouvas!  cette  Cour  là  disposée  à l’accommodement, 
de  tascher  de  la  faire  consentir  que  les  Députés  de  part  et  d’au- 
tre SC  trouvassent  à Nantes,  ou  à la  Rochelle.  Mais  celte  com- 
mission ne  fut  exécutée  que  l’année  suivante,  et  l’on  joignit  au 
Consul,  Gisbert  Rudolfi,  alors  Avocat  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  et  depuis  Pensionaire  de  la  ville  de  Rotter- 
dam, et  Conseiller  au  Grand  Conseil  de  Hollande. 

Nous  avons  dit  que  Charles,  Duc  de  Lorraine  avoit  offert 
de  secourir  le  Roy  d’.Angletcrre  de  dix  mille  hommes,  et  de  faire 
une  diversion  en  Irlande,  si  les  Estais  les  y vouloient  faire  passer  dans 
leurs  vaisseaux.  C'estoit  un  artifice  où  les  Espagnols  se  méloicnt, 
pour  rendre  les  Hollandois  odieux  et  irréconciliables  avec  l’An- 
gleterre. A\issy  les  Estats  ne  voulurent  pas  permettre  que  le  Duc 
se  servist  de  leurs  ports  pour  lu  facilité  de  l'embarquement,  et 


2üU  As.^mhUr  fie  Maliees. 

pour  le  transport  des  troupes  qu'il  faisoit  mine  de  vouloir  faire 
passer  eu  Irlande,  De  sorte  que  le  Duc  ayant  résolu  d'y  envoyer 
quelques  officiers  pour  se  mettre  à la  teste  des  Irlandois  qu'ils 
trouveroient  à la  descente,  en  &t  filer  environ  deux  cents,  qui 
passèrent  par  l'Esclusc  en  Zeelunde,  où  il  leur  envoya  nussy  des 
munitions  et  des  armes,  à dessein  de  les  y faire  embarquer.  Mais 
les  habitants  de  la  ville  de  Middclbourg  surpris  de  voir  faire  un 
grand  amas  d'armes,  et  que  les  rues  estoient  remplies  de  visages 
inconnus,  se  mirent  en  devoir  de  piller  les  armes,  et  de  se  jetter 
sur  les  officiers.  Le  Magistrat  l'cmpcscha,  et  renvoya  les  cslran- 
gers  en  Flandre.  Les  F.stats  qui  rouloient  s'en  faire  un  mérité 
auprès  du  Parlement,  ordonnèrent  ù leurs  Ambassjidcurs,  qui  es- 
toient  encore  n Londres  alors,  d'y  faire  scavoir  le  service  qu'ils 
vennient  de  rendre  à la  Kepublique,  en  empesebant  les  Lorrains 
de  passer  en  Irlande:  bien  que  leur  propre  interest  les  eust  obliges 
à renvoyer  ces  gens  de  guerre  entrés  dans  le  pals  sans  permis- 
sion, et  qui  pouvoieut  leur  donner  ombrage. 

L'Ambassadeur  d'Espagne  ne  cessoit  point  de  faire  des  plaintes 
de  l'ineiccution  du  traitté  de  Munster,  et  l'on  voyoit  à la  Haye 
plusieurs  autres  Ministres  du  inesme  Koy  chargés  des  poursuiltes 
d'une  infinité  d'affaires  estrangeres.  L'Archiduc,  Gouverneur  des 
Fais  Bas,  y en  avoit  un,  qui  poursuivoit  la  restitution  de  la 
Comroanderie  de  Guemert,  comme  dépendante  de  l'Ordre  Teuto- 
nique,  dont  il  estoit  Grand  Maistre. 

Les  £stats  de  leur  costé  se  phiignoient  des  gens  de  guerre  <)uc 
les  Espagnols  logeoient  dans  les  pais  d'Outremeuse,  bien  qu'ils 
appartinssent  à l'Estat,  en  vertu  du  III  article  du  traitté  de 
Munster,  qui  laisse  les  pals  et  les  places  de  ces  quartiers  là  à 
ceux  qui  les  possedoient  lors  de  la  signature  du  traitté.  Les  uns 
et  les  autres  jugeoient  l'érection  de  la  Cbambrc  Myparlic  tres- 
necessaire,  en  execution  du  XXI  article  du  mesme  traitté;  mais 
on  n'entendoit  pas  qu'elle  dccidast  les  differents  que  l'on  pouvoit 
avoir  pour  l'explication,  ou  pour  l'execution  des  III,  VIII,  IX, 
LU,  LXVII  et  LXXI  articles  du  mesme  traitté,  qui  parlent  des 
trois  pats  d'Outremeuse;  de  l'exemlion  de  certains  droits  et  im- 
positions; de  l'escbange  du  Haut  Uuartier  de  Gueldre;  de  la  sé- 
paration des  limites  de  Flandre,  et  de  la  levée  ou  digue  qui  bou- 
che la  riviere  de  Zoute, 

Pour  régler  ces  differents,  et  quelques  autres,  il  se  fit,  au  com- 
mcuccmcnt  de  Septembre,  une  Assemblée  à Matines,  pour  l'execu- 
tion du  XV  article  du  tr.iitté  de  Munster,  touchant  le  reglement 
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(lc5  droits  qui  se  lerent  dans  les  ports  de  Flandre,  avec  ceux  qui 
se  lèvent  sur  l'Escault.  De  la  part  du  Roy  d'Espagne  s'y  trouvè- 
rent le  Surintendant  des  Finances,  le  President  de  la  Cour  de 
Justice  de  Brabant,  et  deux  autres  personnes  de  qualité.  Les 
Estiits  y envoyèrent  Aertsberguen,  de  Wimmenum,  de 
Hubert,  Halewin  et  Verbolt;  mais  les  Députés  de  l’Ar- 
chiduc refusèrent  de  traitter  arec  eux  si  on  n'égaloit  le  nom- 
bre de  part  et  d'autre.  Ils  n'nvoient  point  de  pouvoir  aufiisant 
non  plus;  de  sorte  que  l'on  n’y  fit  rien.  D'ailleurs  les  Egpagnols 
taseboient  de  divertir  le  commerce  qui  se  fait  sur  la  Meuse  par 
les  pais  de  Naraur,  de  Licgc,  et  de  Brabant.  La  ville  de  Mali- 
nes  commença  à estre  infectée  de  la  peste,  et  on  y refusoit  la  terre, 
que  l'on  appelle  sainte,  aux  domestiques  des  Reformés,  et  les  gens 
d'Eglise  inquietoient  les  malades  des  Députés  de  Hollande. 

Je  dois  remarquer  que  la  dépense  extraordinaire  que  la  Pro- 
vince de  Hollande  fut  obligée  de  faire  cette  année,  ne  l'empescha 
|ias  de  faire  un  fonds  extraordinaire  pour  le  bastiment  de  la 
belle  salle,  où  les  Estais  de  cette  Province  s'assemblent  depuis 
quelques  années.  Elle  est  de  l'ordonnance  de  l'Architecte  Post, 
qui  en  fit  les  premiers  projets  en  ce  temps  là,  et  qui  l’acheva 
sous  la  direction  du  Sr.  Wimmenu  m (1). 

Kniph  nsen  qui  commandoit  les  armes  de  la  Couronne  <le 
Suede  eu  Westfalie  après  le  décès  du  Roy  Gustave  Adolfe, 
en  qualité  de  Marescbal  de  Camp,  avoit  pris,  en  Tan  1633,  le 
chasteau  do  Beverguern,  que  est  du  domaine  de  l'Evesque  de 
Munster,  et  le  céda  l'année  suivante  au  Prince  d’ü range,  qui 
le  retint  tant  qu'il  vescut,  et  son  fils  l’avoit  possédé  après  son 
décès,  quoy  que  l'Electeur  de  Cologne,  qui  estoit  aussy  alors 
Evesque  de  Munster,  en  eust  demandé  de  temps  en  temps  la  res- 
titution. Il  estoit  à la  bienséance  du  Prince  à cause  de  sa  terre 
de  Linguen,  et  il  n’estoit  pas  facile  de  luy  arracher  ce  qu'il  ne 
vouloit  pas  rendre  volontairement.  Mais  la  paix  estant  faite  en 
Allemagne,  et  le  Prince  Guillaume,  estant  décédé,  Christoffre 
Bernard  van  Galen,  éleu  Evesque  de  Munster  depuis  quelques 
mois  (2),  envoya  à la  Haye,  au  mois  de  Janvier  1658,  le  Colonel 
Wilich,  qui  en  dcmandii  et  en  obtint  la  restitution,  moyennant 
le  remboursement  de  quelques  deniers. 


(1)  Voir:  Aitzema,  S.  mu  Staël,  III.  31.  p.  603. 

(2)  Depuis  1650. 
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fjes  jMÿloû  hifH  que  les  Uotlaudois  se  lassent  de  la  ynefte:  mtis 

lu  fierté  d^s  premiers  ne  leur  permettant  point  de  faire  les  premières 
auceriures  d'un  aecommùdement^  les  autres  ne  sont  pas  si  diffieiles  et 
refusent  de  s'engager  avec  le  lioy  (f  Angleterre  et  avec  le  Duc  de  Lor- 
raine. Im  Hollande  veut  la  paix^  et  en  fuit  faire  la  proposition  aux 
Estais  Generaux^  après  avoir  escrit  au  Parlement,  à quog  la  cille  de 
Infide  s'oppose.  IjC  Parlement  publie  la  lettre  et  témoigne  de  rinclina- 
lion  à la  paix;  mais  il  ne  laisse  pas  de  rompre  les  mesures  de  ta 
Hollande,  qui  trouve  de  ropjmition  dans  les  autres  Procinees,  qui  en- 
trent enfin  dans  ses  sentiments.  Les  Cantons  exhortent  les  deux  partis 
à la  paix,  que  Con  ne  teui  jujs  devoir  à la  médiation  de  la  Sttede. 
Olivier  Çrom  tcell  est  mis  à la  teste  des  affaires,  mais  refuse  de 
Iraitter  dans  nn  lieu  neutre.  Sur  eela  les  Procinees  résolvent  èCenvoger 
a Londres,  et  nomment  des  Députés,  non  sans  quelques  couteslationa  des 
Provint  es.  L'ordre  qu'on  leur  donne:  on  parle  dune  Triple  Alliante. 
Grande  révolution  des  affaires  en  Angleterre,  on  on  ne  change  rien  dans 
Carmetneni  ; au  lieu  que  celug  des  Provinces  est  en  si  mauvais  estai, 
que  Tromp  ne  se  eharge  du  commandement  de  Carmée  navale  qu'avec 
fhetgrin,  et  tombai  les  Anglais  avec  désavantagé,  de  sorte  qu'il  est  obligé 
de  se  retirer.  Les  Anglais  en  font  des  feux  de  juge.  Les  Estais  de 
Ifollande  craignent  pour  les  isles  de  leur  Province:  mais  trouvent  mau- 
vais que  le  Gouverneur  de  Prise  g mette  des  troupes,  et  bien  plus,  que 
les  habitants  lui  fassent  des  honneurs  excessifs.  Le  peuple  se  soulevé 
en  plusieurs  endroits  de  Hollande:  à la  Hage,  à Dordrecht.  Int  Prin- 
cesse Roiale  g contribue.  Dam  plusieurs  autres  villes  et  particulièrement 
à Enckhuse  ou  est  obligé  de  faire  entrer  garnison,  Im  ville  de  Harlem 
parle  pour  le  Prince  d Orange , mais  en  revient,  ta  Zeelande  U pro- 
pose, et  est  secondée  par  les  Députés  de  Ptdse  et  de  Gronxngve;  mais 
la  Hollande  s'g  oppose,  et  défend  aux  villes  d admettre  tes  Députés  des 
autres  Provinces.  Singularité  de  la  ville  de  Ixide.  Ix's  Estais  de 
Jfollande  publienl  leurs  raisons,  se  plaignent  de  la  conduite  du  Gou- 
verneur de  Frise,  et  rompent  les  intrigues  que  Pon  fiait  en  Gueldre. 
Tromp  et  les  autres  officiers  de  Carmée  uavale  sont  mécontents.  Second 
rombal  qui  favorise  la  jonction  des  escadres  de  Hollande,  et  en  suitte 


Digitized  by  Google 


203 


nn  troisième  ou  Tromp  eH  iné,  te  surets  n*rst  pas  farorahle  aux 
Jfolhnffois  à cause  de  la  lasrhelé  de  quelques  Capitaines.  Les  Angloit 
sont  aussp  contraints  de  se  retirer.  Le  cararlere  et  la  fortune  de 
Tromp:  son  combat  arec  Don  Antonio  tfOquendo  en  Tan  1C30; 
les  eeremouies  de  son  CHterrement.  I.e  Sieur  d*Opdam  Lieutenant’ 
Admirai  veut  esire  Admirai  en  Chef,  nais  (rouee  de  Voppnsilion.  Le  Hop 
d* Angleterre  pretenjt  tenir  à la  Uape ; les  Estais  de  Hollande  Cem- 
pesehent.  Vorage  dissipe  les  deux  armées  navales.  Les  Estais  envoient 
Jie.verning  h à Londres:  et  en  suilte  (Poutres  députés.  Leur  négocia- 
iion:  les  diffScultés  qui  s*y  rencontrent:  la  Coalition  des  deux  Républi- 
ques. Les  Députés  Uoüandois  Pen  défendent,  et  en  font  voir  Cimpos- 
sibililé.  Ils  en  font  rapport  aux  Estais,  qui  rejettent  cette  proposition. 
ÎjCs  AngtoU  se  reUisrhent  tant  sur  ce  point  que  sur  (Poutres:  ils propo^ 
sent  Pexetusion  du  Prince  (POrange  et  plusieurs  autres  choses  dont 
on  dexcuse.  Les  Députés  veulent  partir,  le*  Parlement  résigné  son 
autorité  entre  les  mains  de  Cromteell,  qui  prend  la  qualité  de  Pro- 
tecteur des  irais  Roiaumes,  et  en  fait  avertir  1rs  Eslrangcrs.  Il  consent 
à la  jMix  ; mais  il  refuse  d*p  comprendre  le  Lty  de  Dannemarc,  ce  qui 
oblige  les  ministres  de  Hollande  à partir,  nonobstant  les  asscuranees  que 
Cromteell  leur  fait  donner,  iqu'il  s*acenmmode.v(At  touchant  les  interests 
du  DaHuemarc,  de  sorte  que  Pexclusion  du  Prince  d'O  range  fait  toute 
la  dif^culié.  Les  Estais  de  Hollande  rencoient  lieverningh  en  An- 
gleterre, ou  il  trouve  les  dis]}osilions  des  esprits  changées.  L* Ambassa- 
deur d*Esiutgnc  tasche  de  traverser  cette  negodation.  Chanut  arrive 
a la  Haye  de  la  part  de  la  France,  avec  des  ordres  avantageux  pour 
te  Prince  (POrange,  mais  on  les  change.  Il  veut  faire  comprendre 
le  Roy,  son  Maistre,  au  Traitlé  qui  se  négocié  à /jondres;  et  y irouvant  de 
la  difficulté  tant  en  Hollande  qu*CH  Angleterre,  il  change  de  discours  et  de 
conduite.  L’Ambassadeur  (P Espagne  demande  aussy  à y faire  comprendre 
le  Roy  Catholique,  avec  le  mesme  succès.  Il  fait  des  plaintes;  on  Iny 
en  fait  de  Pinsolenee  des  Lorrains,  mais  il  tes  désavoué.  Il  meurt:  son 
caractère  et  ses  emplois.  ItCs  Estais  donnent  la  qualité  (P Ambassadeurs 
à leurs  Ministres  et  se  chargent  du  remboursement  de  la  valeur  des 
20  navires  arrestés  au  Sund.  Ije  Roy  de  Dannemarc  renonce  au  Traitté 
de  Rédemption,  et  en  f(tit  un  qui  le  casse.  I)ispo.ntion  de  la  Suede. 
Différends  entre  les  deux  Couronnes  de  Pologne  et  de  Suede.  Les 
Estais  font  travailler  à leur  arconmrjdemeat  avec  sucrés.  Us  ne  sont 
point  satisfaits  des  villes  Anseatiques.  I^s  affaires  de  France:  lu  Reine 
fait  revenir  le  Cardinal  Mazarin.  I^e  sucrés  de  ses  armes.  Le  Roy 
traitie  les  Electeurs  de  Frrres.  Rang  et  cicililés  des  Ambassadeurs: 
les  Estais  offrent  de  faire  un  traitté  avec  PElecteur  de  Cologne,  contre 
le  Duc  de  Lorraine;  mais  il  ue  se  fait  point.  Ijcur  interest  avec  P Em- 
pereur et  acec  PEmpire;  avec  PElecteur  de  Brandebourg.  Xegocialio» 
avec  le  Portugal.  Heemstede,  Conseiller  Pensùtnaire  de  Hollande 
meurt.  Ses  qualités  et  ses  emplois.  Jean  de  irHl  lui  succédé  ; Jean 
Dedel  President  de  la  Cour  Provinâale  de  Hollande;  sa  réception. 
Les  Estais  de  Hollande  demandeal  nparalion  de  ce  qui  s’est  passé  en 
Pan  1C30.  Les  Estais  de  Frue  licenlienl  quHqu^s  troupes.  Différend 
entre  les  Princesses  (POrange  pour  la  Tutelle  du  Prince, 
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/>»  Heur  Hnlats  .te  lattfnl  de  la  gurrrt. 


Lo  succès  des  combats  et  des  rencontres  des  deux  armfies  na- 
vales d’Angleterre  et  de  cet  Estât,  dont  il  a estd  parlé  au  Livre 
precedent,  ne  donnant  point  d’autre  avantage  à celuy  des  deux 
partis  à qui  on  ne  le  pouvait  pas  disputer,  sinon  un  peu  de  gloire, 
les  deux  Kepubliqnes  commencèrent  à considérer,  que  la  continua- 
tion de  la  guerre  scroit  la  ruine  de  l'une  et  de  l’autre;  et  ainsi 
qu’il  leur  importoit  d’en  sortir  bieutost  par  un  accommodement. 
Le  l’arlcmcnt  ne  pouvoit  plus  fournir  à la  dépense.  Les  Domaines 
du  Roy,  et  les  revenus  de  l'Eglise  avoient  este  aliénés;  le  fonds 
qui  eu  estoit  provenu  avoit  esté  absorbé,  et  on  n’osoit  plus  char- 
ger le  Peuple,  qui  estoit  extrêmement  ennuyé  de  la  guerre  civile(l). 
11  estoit  d’ailleurs  fort  incommodé  parce  que  son  commerce  l’cstoit 
depuis  que  le  Roy  de  Danticmarc  avoit  fertne  le  passage  du  istind, 
et  qu’Appleton  et  Bodley  avoient  esté  chassés  de  la  Mer  Medi- 
terranée par  Jean  van  Galcn.  Néantmoins  les  Anglois estoient 
encore  trop  fiers  pour  faire  la  première  ouverture  d’une  négocia- 
tion; mais  l’on  n’estoit  pas  si  difficile  en  Hollande. 

Les  Estiits  de  cette  Province  se  servoient  de  la  correspondence 
secrète  d’un  de  leurs  Officiers,  nommé  Dolcman,  Lieutenant 
Colonel  d’un  Régiment  d’infanterie,  qui  faisant  de  temps  en  temps 
des  voyages  en  Angleterre  comme  pour  des  affaires  particulières, 
y apprenoit  de  George  Monek,  sou  amy  confident,  la  dispo- 
sition des  esprits  de  ces  quartiers-là;  et  sur  le  rapport  qu'il  fit, 
qu’il  n’y  avoit  [loint  d'aversion  )>our  la  paix,  ils  voulurent  bien 
témoigner  qu’il  n’y  en  avoit  point  non  plus  en  Hollande,  Pour 
en  donner  des  preuves  au  Parlement  ils  firent  rejetter  par  les 
Estats  Generaux  les  propositions  que  le  Roy  d’Angleterre  fit  faire 
en  ce  temps  là  à l'Ambassadeur  qui  estoit  de  leur  part  en  EVance, 
que  si  les  Estais  vouloicnt  joindre  leurs  vaisseaux  à ceux  qui 
estoient  en  mer  sous  son  pavillon,  il  y hazarderoit  sa  personne 
Roialc.  Le  Duc  CharlesdeLorrainc  off'roit  de  son  costéde  faire 
une  puissante  diversion  en  Irlande,  ou  en  Angleterre,  si  les  Estats 
le  vouloicnt  accominodcr  de  quelques  vaisseaux  pour  le  transport 
de  scs  troupes.  Mais  les  Estats  de  Hollande  évitoient  avec  adresse 
tout  CO  qui  pouvoit  les  engager  avec  le  Roy,  et  rendre  la  guerre 


(1)  Le  copiste  du  MS.  Grothe  fait  la  remarque  que  pour  le  mo- 
ment il  n’y  avoit  point  de  guerre  civile  eu  Angleterre.  La  guerre 
était  néanmoins  très  ouereuse  (lour  le  peuple  Anglais.  # Ija  tyrannie 
civile  se  chargeait  de  pourvoir  aux  besoins  qu’une  mauvaise  politiqne 
étrangère  avait  créés.”  (Guizot.) 


Digitized  by  Google 


Ditpontiiyn  dex  Axigïfris, 


m 


étemelle.  Pour  U niesmc  et  afin  de  ne  pas  aigrir  davan- 

tage les  esprits,  il.s  ne  voulurent  j>as  recevoir  les  ouvertures  que 
quelques  Députés  firent  de  reformer  ou  licenticr  les  llcgiments 
Anglois  et  Escossois,  de  la  mesme  façon  qu’on  Pu  fait  dejmis  pen- 
dant la  première  guerre  où  on  a esté  contraint  d'entrer  avec  le 
Hoy  Charles  11. 

Au  contraire  les  Estais  de  cette  Province  estant  assemblés  le 
l.S  May  (1)  1653,  Jean  de  VVitt,  alors  Pensionaire  de  la 
ville  do  Dordrecht,  et  le  premier  ries  Députés  aux  Aff.iires  Sé- 
crétés. apres  avoir  fuit  faire  un  serment  solcmnel  à tous  ceux  de 
Pnssemhlée,  dit,  »que  les  avis  de  leurs  correspondants,  delà  con- 

• duitc  et  fidelité  desquels  ils  ne  pouvoient  pas  douter,  marquoient 
» bien  expressément,  que  depuis  le  dernier  combat  de  mer  on 
» voyoit  en  Angleterre  une  si  grande  inclination  à la  paix,  que 

• plusieurs  personnes  de  cet  Estat-là  des  plus  sages  et  des  plus 

• gens  de  bien,  estoient  d’avis  qu’on  envoyast  quelqu’un  qui  en 

• Bsseurust  les  Estais:  et  que  cette  pensée  n’avoit  pas  esté  exécutée 

• parce  qu’on  y estoit  persuadé  que  l’on  ne  Irouveroit  pas  icy  la 

• mesme  disposition,  puis  que  c’estoit  à dessein  et  de  gayeté  de  coeur 

• que  cet  Estât  avoit  rompu  avec  l’Angleterre,  ûu’il  prioit  donc 

• l’assemblée  de  considérer,  si  l’on  ne  pourroit  pas,  sans  préjudice 

• de  la  rcputîition  et  de  la  grandeur  de  cet  Estât,  rechercher  les 

• moyens  d’eftacer  do  l’esprit  des  Anglois  ces  dangereux  préjugés, 

• et  escrire  une  Lettre  qui  leur  ostast  cette  mauvaise  impression." 
De  tous  les  Députés  qui  composoient  rassemblée  il  n’y  eut  que 
ceux  de  la  ville  de  Lcyde  qui  ne  furent  point  d’avis  que  les  Estais 
de  Hollande  escrivissent  en  Angleterre  sans  la  communication  des 
autres  provinces.  C’estoit  bien  le  sentiment  general  de  la  Hol- 
lande, et  elle  y estoit  en  quelque  façon  obligée  pour  satisfaire  à 
ce  qu’elle  devoit  à YUnion;  mais  elle  craignoit  que  quelques 
Provinces  qui  dans  l’intention  qu'elles  avoient  de  faire  plaisir  à 
la  Maison  d’O range,  n’esloient  pas  fort  portées  à la  Paix,  ne 
s’y  opposassent,  ou  que  dans  l’assemblée  des  Estats  Generaux 
l’on  ne  inénageast  pas  bien  le  secret,  qui  estoit  absolument  neces- 
saire pour  faire  réussir  la  négociation. 

C’est  pourquoy  afin  d’oster  aux  Alliés  tous  les  ombrages  et 
toutes  les  défiances  qu’ils  eussent  pû  prendre  de  ce  procédé,  les 


(1)  Lisez:  le  LS  Mars.  Voir  sur  cette  date  la  Uésol.  Sccrclc  des 
Etats  de  Jlulluudc. 
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Estnts  de  Hollande  ordonnèrent  à leurs  Conseillers  Députés  de  ne 
leur  en  rien  déguiser,  s'ils  le  jiigcoicnt  necessaire  pour  le  bien  de 
l’Estat  (1);  comme  en  eft'et  ils  se  trouvèrent  bientost  obligés  d'en 
parler  aux  Députés  des  autres  Provinees.  Dans  la  lettre  nicsmc 
il  n’y  nvoit  rien  de  bas,  ny  de  foible.  Elle  disoit  seulement:  » Que 

• les  Estais  de  Hollande  jugeant  que  la  continuation  de  la  guerre 

• estant  également  funeste  aux  deux  nations,  aussy  bien  qu'à  la 
» Keligion  dont  elles  faisoient  profession,  ils  esperoient  que  le  Par- 

• Icnicnt  d’Angleterre  entreroit  dans  les  mesmes  sentiments,  et  son- 

• geroit  avec  eux  aux  moyens  de  faire  eesser  des  animosités  qui 

• exposoient  les  uns  et  les  autres  à la  risée  de  leurs  ennemis  coin- 

• muns,  et  nu  bazard  de  se  perdre  tous  deux.  Mais  que  si  par 

• aventure  ils  n’y  rencontroient  pas  les  mesracs  dispositions,  ils 

• auroient  du  moins  cette  consolation,  qu’ils  pourroient  dans  un 

• profond  repos  do  conscience,  et  sans  impatience  attendre  la  fin 

• de  ces  désordres  et  de  ces  confusions  de  la  benedietion  du  Ciel, 

• et  du  succès  de  leurs  armes." 

Pour  r.aclier  la  lettre  aux  Provinces  ils  en  firent  porteur  un  des 
Clercs  (2)  du  Sr.  de  Hccrastede,  Conseiller  Pensionaire  de  Hol- 
lande. Mais  à peine  avoit-ellc  esté  rendue  au  Parlement,  et  com- 
muniquée au  Conseil  d’Estat,  qu’on  la  vit  imprimée  en  Latin,  et 
en  Anglois,  sous  le  titre  de  Très  humbles  Supplications  des  Estais 
de  Hollande,  qui  supplient  le  Parlement  d' Angleterre  de  leur  donner 
la  J'aix.  Le  Parlement  qui  avec  les  incommodités  de  la  guerre  nvoit 
à combattre  l’ambition  d'Olivier  Cromwell,  et  à s’opposer  aux 
entreprises  continuelles  des  officiers  de  l’armée,  se  servit  de  l’occa- 
sion de  cette  lettre  pour  témoigner  le  penchant  qu’il  avoit  à la 
paix,  et  eserivit,  tant  aux  Estais  Generaux,  qu’à  ceux  de  llollandc: 


(1)  Résol.  Secrètes  des  Etats  de  Hollande  du  4 cl  du  9 Avril  1053. 

(2)  Nommé  Borebloon.  Voir:  Aitzema,  S,  ra«  Staet.  III.  33. 
p.  804.  Wagenaar  (Vaderlandsrlie  Historié.  XII.  p.  260)  croit  que 
le  porteur  de  celte  lettre  fut  un  personnage  d’un  rang  plus  élevé, 
c’est  à dire  van  Beverningb,  le  confident  de  Jean  de  Witt. 
Cette  opinion  qui  repose  sur  la  date  erronée  d’une  lettre  de  de  Witt 
à van  Beuningen  {Jlriecea  van  J.  de  Witt,  V.  p.  109)  est  réfutée 
par  le  fait,  allégué  déjà  dans  les  Itijroegsrls  en  Aanhangsels  op  Jfa- 
genaar  (XII.  p.  114),  que  vau  Beverningb  a été  pré.sciit  aux 
séances  des  Etats  Généraux  du  mois  de  Mars  1653,  et  particulière- 
ment le  26;  le  même  jour,  qu’il  serait  arrivé  à Londres  d’après  la 
date  de  la  lettre  sur  laquelle  Wagenaar  a fondé  son  opinion. 
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Qac  toutes  les  hostilUds  qui  nvoient  esté  faites  de  part  et  d'autre 
depuis  la  rupture  de  la  negotiation,  n’avoient  point  altéré  l'in> 
clination,  qu’il  avoit  tousjours  eue,  à vivre  en  bonne  intclligcnee 
aveelcs  Proviuecs  Unies.  Qu'il  n’ignoroit  point  les  avantages  que 
cette  guerre  donnoit  aux  ennemis  do  la  liberté  de  l'une  et  de 
l'autre  Nation,  et  qu’il  scavoit  bien  que  toutes  les  deux  rctire- 
roient  de  très  grandes  évantages  de  la  paix,  et  d’une  bonne  cor- 
respondance. Ainsy  qu’il  seroit  tousjours  prest  de  renouer  la 
DCgotiation,  et  de  la  porter  à une  bonne  conclusion,  sur  le  piod 
des  propositions  que  l’on  avoit  faites  au  Sr.'de  Ueemstede  à 
son  dernier  voyage  d’Angleterre  (1). 

Ce  procédé  du  Parlement,  et  cette  derniere  clause  de  sa  lettre 
déconcertèrent  toutes  les  mesures  des  Estats  de  Hollande.  Le 
secret,  qui  devoit  estre  l’ame  de  cette  affaire,  avoit  esté  éventé. 
Les  Anglois  vouloicnt  faire  croire  que  les  Hoilandois  venoient 
mendier  la  paix,  et  qu’ils  scroient  trop  heureux  de  la  recevoir 
aux  conditions  qu’ils  avoient  voulu  prescrire  au  Sr.  do  Ueem- 
stede, en  obligeant  les  Estats  à donner  satisfaction  pour  le 
passé,  et  asscurancc  pour  l’évenir.  Les  autres  Provinces  n’estoient 
point  satisfaites  du  procédé  de  la  Hollande,  et  entre  autres  les 
Députés  de  Groninguc  le  condamnoient,  et  desavoiioient  la  ne- 
gotiation  qu’on  avoit  prétendu  faire  pour  tous  les  Alliés,  sans 
leur  consentement.  La  Hollande  mesme,  qui  a’attendoit  il  toute 
autre  réponse,  jugeoit  bien  que  l’on  ne  pouvoit  pas  recommencer 
à negoticr  sur  des  propositions,  qui  avoient  fait  rompre  la  der- 
nière negotiation,  et  elle  ne  vouloit  point  que  l’on  continuast  les 
hostilités,  pendant  qu’on  negotieroit  la  paix. 

La  Zeclande  en  prit  oecasion  de  proposer  (2);  Qu’il  falloit  se 
fortifier  d’alliances  contre  ces  nouveaux  Bepublicains,  et  surtout 
rcnouvcilcr  les  anciens  traittés  que  cet  Estât  avoit  avec  la  France, 
afin  de  taschcr  de  l’obliger  à rompre  avec  l’Angleterre.  Mais  la 
France  ne  s’estoit  pas  encore  bien  remise  des  incommodités  de 
la  guerre  civile,  et  sa  foiblessc  estoit  si  grande  que  le  Comte  de 
Charost  Béthune,  Gouverneur  de  Calais,  craignant  que  les 
Anglois  n’attaquassent  sa  place,  et  n’esperant  point  de  secours 
de  sa  Cour,  pria  les  Estats  de  l’assister  d’une  somme  de  vingt 


(1)  La  lettre  du  Parlement  se  trouve  dans  Aitzema,  S.  oan  Staet, 
111.  33.  p.  804. 

(2)  Aitzema,  S.  van  Staet,  III.  33.  p.  807. 
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mille  cscus,  et  d'envoyer  leur  armée  navale  sur  les  cosles  de  Pi' 
cardie.  Les  Estais  de  Hollande,  au  contraire,  qui  consLdcroient 
qu'il  n'y  avoit  rien  à esperer  du  costé  de  la  France,  et  qui  vou- 
loicnt  sortir  d'affaires  avec  les  Ânglois,  ne  jugcoient  pas  eettc 
roclicrchc  fort  necessaire;  mais  qu'il  valoit  mieux  suivre  l’exem- 
ple du  Cardinal  Mazarin,  qui  faisoit  negotier  en  Angleterre, 
et  recherchoit  l'amitié  de  Cromwell.  Ils  eonsideroient  encore 
que  le  commerce  ne  pouvoit  pas  subsister  avec  la  guerre  et  que 
la  continuation  des  hostilités  rclevcroit  le  party  du  Prince  d'ü- 
range:  ce  qu'ils  vouloient  cmpescher,  et  en  faisoient  leur  inte- 
rest  en  ce  temps  la. 

Les  autres  Provinces,  qui  entroient  dans  les  sentiments  du 
Roy  d’Angleterre  par  complaisance  pour  la  Maison  d’O range, 
voyant  la  fermeté  do  la  Hollande,  et  considérant  qu’elle  alloit  au 
véritable  interest  de  l'Estat,  ne  laissèrent  pas  d’approuver  enfin 
ses  Résolutions,  et  trouvèrent  bon  que  l'on  fist  connoistre  n la 
Cour  de  France,  que  l'on  seroit  tousjours  prest  de  renouveller 
avec  elle  les  anciens  traittés,  pourveu  qu'elle  n’empesclinst  point 
l'Estat  de  conclurro  avec  le  Parlement  d’Angleterre. 

Les  Cantons  Suisses  Protestants  exbortoient  les  uns  et  les  autres 
de  faire  la  paix,  et  la  Reine  de  Suède  coutinuoit  d’offrir  sa  média- 
tion. Mais  les  deux  partis  n’avoient  pas  besoin  de  Médiateurs, 
puisque  leur  inclination  et  leur  propre  interest  les  portoient  à la 
paix.  Et  en  Hollande  on  estoit  si  peu  satisfait  de  la  conduite  de 
la  Suède,  que  l’on  ne  vouloit  point  qu’elle  s’en  meslast,  ny  mes- 
mes  que  les  Ministres  des  deux  Républiques  s’assemblassent  dans 
une  ville  dépendante  de  cette  Couronne  là,  mais  plustost  dans  une 
des  villes  Anseatiques.  C'est  ce  qu’on  ordonna  à Conrad  van 
Beuninguen,  qui  estoit  à Stocolm,  d’y  faire  entendre. 

La  Hollande  mesme,  quelque  passion  qu’elle  cust  pour  la  paix, 
jugeoit  bien  que  l’on  ne  pouvoit  pas  renoüer  la  negoliation  sur 
les  propositions  que  l’on  avoit  faites  au  8r.  de  Heemstede,  et 
que  la  réputation  de  l’Estat  ne  permettoit  pas  qu’elle  se  fist  ailleurs 
que  dans  un  lieu  neutre.  C’est  pourquoy  elle  n'eut  point  de  peine 
à souffrir  que  les  Estais  Generaux  escrivissent  nu  Parlement  (l): 
» Que  pour  ne  pas  demeurer  dans  les  termes  d'une  simple  pro- 
»testation  de  leur  inclination  à la  paix,  ils  ne  se  contcnteroient 
«pas  de  confirmer  ce  que  les  Estais  de  Hollande  luy  avoient  fuit 


'1)  .Vitzciaa,  A'.  riiH  Sliiet,  111.  33.  p.  bOG. 
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' entendre  sur  ce  sujet  ; mais  aussy  qu'ils  cstoient  prests  de  nom- 

• mer  des  Ambassadeurs  Plénipotentiaires  pour  aller  conclurre  le 
atraitté,  dés  que  le  Parlement  auroit  marqué  le  temps,  et  le  lieu 
»du  CoiiRrés.” 

Cette  lettre  estoit  du  9 May.  Mais  devant  qu'elle  fust  ren- 
due il  estoit  arrivé  un  changement  tres-rcmarquable  en  Angle- 
terre, od  Cromwell,  General  de  l'armée,  avoit  fait  séparer  le 
Parlement,  et  s'estoit  fait  donner  toute  la  direetion  des  affaires. 
Il  est  vray  qu'il  se  servit  du  nom  et  de  l'autorité  du  Conseil 
d'Estat;  mais  ce  Conseil  n'estoit  composé  que  de  dix  personnes, 
toutes  dépendantes  de  luy,  et  la  pluspart  des  officiers  de  l'armée 
estoient  ses  créatures.  Cette  Bevolution  qui  se  lit  sans  bruit  et 
sans  opposition,  fut  approuvée  par  l'armée  navale,  et  par  tous 
ceux  qui  faisoient  les  zélés  pour  la  religion,  et  qui  s'estoient  érigés 
en  colonnes  de  l'Eglise,  tant  dans  l'armée,  que  dans  les  provinces. 
Cromwell  se  trouvant  par  ce  moyen  à la  teste  des  affaires,  ré- 
pondit aux  Estats  Generaux,  en  y employant  le  nom  du  Conseil 
d'Estat:  'Que  le  changement  qui  s'estoit]  fait  depuis  quelques  jours 

• dans  la  Bepnblique  d'Angleterre,  n'avoit  point  changé  la  passion 
«avec  laquelle  il  embrasseroit  tousjours  les  occasions  qui  pour- 
«roient  porter  les  esprits  à un  accommodement;  et  qu'il  seroit 
«tousjours  prest  d'entrer  en  conférence  avec  les  Plénipotentiaires 
« que  les  Estats  deputeroient  pour  négocier  la  paix  sur  les  propo- 
«sitions  que  l'on  avoit  faites  l'année  passée  au  Sr.  de  Ucem- 
«steede,  comme  le  moyen  le  plus  propre  pour  y réussir.  Mais 
«qu'il  jugeoit  qu'elle  ne  pouvoit  pas  estre  commodément  négociée 
« dans  un  lieu  neutre,  parce  que  cela  ne  feroit  qu'éloigner  l'effet 
«des  désirs  de  l'un  et  de  l'autre  Estât  (1). 

Les  Estats  voyant  que  le  changement  arrivé  en  Angleterre 
n'avoit  point  altéré  l'inclination  que  l'on  y avoit  pour  la  paix, 
jugèrent  qu'il  ne  falloit  pas  aussy  que  cet  Estât  changeast  d'in- 
terest,  ny  que  l'on  s'éloigiiast  de  la  Bcsolution  que  l'on  avoit 
prise  touchant  le  renoücment  de  la  négociation.  Mais  considérant 
d'ailleurs  que  les  propositions  sur  lesquelles  les  Anglois  vouloient 
traitter  n'estoient  ny  justes,  ny  honnestes,  ils  cstoient  d'avis  que 
d'abord  on  envoyast  quelques  Députés  en  Angleterre,  qui  n'uyant 
point  de  caractère,  pourroient  déclarer  à la  Bepublique:  Que  cet 
Estât  ne  .traitteroit  jamais  arec  elle,  et  ne  renoiieroit  jamais  la 


(1)  Aitzema,  S.  van  Staet,  III.  33.  p.  819. 
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ne^ciotion  si  elle  s'opiniastroit  à faire  les  mesmcs  propositions 
qu'elle  avoit  faites  l'année  passée;  et  sonder  en  mesme  tempe, 
s'il  y avoit  do  l'apparence  de  recommencer  le  trailté  sans  cela,  et 
de  conclurre  une  bonne  alliance  sur  le  pied  des  trente  six  articles 
que  l’on  avoit  proposés  aux  Ambassadeurs  An;;lois  à la  Haye:  ou 
bien  sur  ceux  que  l’on  avoit  fait  proposer  à Londres.  Ils  estoient 
aussy  d’avis  qu’on  leur  donnast  ordre  de  prendre  conpé,  et  de 
revenir  si  on  continüoit  d’y  demander  satisfaction  et  asseurancc. 

Cela  ayant  esté  réglé,  et  les  Députés  de  Hollande  ayant  fait 
un  point  de  deliberation  touchant  le  nombre  des  personnes  dont 
cette  Députation  seroit  composée,  ceux  de  Gueldre  procédè- 
rent aussytost  à la  nomination,  et  en  avisant  à leur  tour  nom- 
mèrent van  Beverningh,  Maurcgnault  et  Hautbois, 
le  premier  de  Hollande,  le  second  de  Zeclandc,  et  le  troi- 
sième de  Frise,  qui  sont  les  trois  provinces  les  pins  intéressées 
au  commerce.  Mais  les  Députés  de  Hollande  qui  scavoient  que 
les  deux  derniers  ne  seroient  pas  agréables  en  Angleterre  à cause 
de  rattachement  qu’ils  avoient  à la  Maison  d’O range,  et  qui 
desiroient  que  l’on  n’y  envoyast  qu’un  Député  (1),  dirent,  qu’en 
procédant  dans  les  formes  il  falloit  que  les  Estais  des  Provinces 
nommassent  eux-mesmes  les  Députés,  et  que  ce  n’estoit  pas  à l’as- 
semblée des  Estais  Generaux  à les  nommer.  Ce  fut  par  ce  moyen 
qu’ils  rompirent  cette  deliberation,  mesme  du  consentement  des 
Députés  de  Zcclande,  qui  en  des  aflfaires  de  cette  nature  atten- 
doient  volontiers  les  sentiments  et  les  ordres  exprès  de  leurs  Com- 
mittents  (2). 

Quelque  temps  apres  la  Hollande  nomma  Jerosme  van 
Beverningh  et  Guillaume  Nieupoort.  La  Zeclande  y 
joignit  Paul  van  de  Perre,  et  la  Frise  qui  s’estoit  ey- 
devant  opposée  avec  obstination  à toutes  les  négociations  que  les 
autres  Provinces  vouloicnt  faire  faire  avec  le  Parlement,  et  qui 
n’avoit  pas  voulu  faire  trouver  ses  Députes  aux  conférences  que 
l’on  eut  en  1061  avec  St.  John  et  Strikland,  nomma  A lard 
Pierre  Jonguestal,  premier  Conseiller  de  la  Cour  de  Justice 
de  sa  Province.  Elle  avoit  changé  d'avis  par  le  conseil  mesme  du 
Comte  de  Nassau,  son  Gouverneur,  pas  tant  parce  qu’elle  com- 
mençoit  à croire  que  la  paix  estoit  necessaire,  que  parce  qu’elle 


(1)  C.  à d.  un  député  de  Hollande  et  un  de  Zélande.  Résol.  Se- 
rètes  des  Etals  de  Hullaiide  du  7 Ju’n  1033. 

(2)  Voir  Aitzeiua,  S.  oan  Sfaet.  III.  33.  p.  815,  810. 
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vouloit  eatre  particulièrement  informée  do  ce  qui  sc  piisscroit  en 
celte  negociatinn,  où  il  y avoit  apparence  qu'il  seroit  aussy  parlé 
des  iutcrests  du  Prince  d'Orange. 

Lea  Députés  avoient  un  ordre  general,  de  demeurer  dans  les 
termes  de  l’instruction  que  l'on  avoit  donnée  à ceux  qui  avoient 
esté  envoyés  à Londres  en  1651.  On  leur  ordonna  aussy  de  vivre 
en  bonne  amitié,  et  de  faire  confidence  avec  le  Sr.  Neuville- 
Bourdeaux,  qui  estoit  en  Angleterre  de  la  part  du  Koy  de 
France,  et  mesme  de  luy  faire  ouverture  d'une  triple  alliance 
entre  le  Boy  son  Maistre,  l'Angleterre,  et  cet  Estât.  La  Zec- 
landc  insistoit  fort  sur  ce  dernier  point,  et  les  autres  Provinces 
s'accoinmodercut  à ce  sentiment.  Mais  elles  firent  oster  du  pro- 
jet que  l'on  avoit  fait  pour  cela,  les  articles  qui  engageoient  cet 
Estât  à une  guerre  offensive  contre  l'Angleterre,  si  on  ne  pouvoit 
pas  convenir  avec  elle.  La  Hollande  jngeoit  qu’il  n’estoit  pas  à 
propos  que  l’on  en  vinst  à ces  extrémités,  ou  que  l’on  découvrist 
les  intentions  de  l’Estat  sur  ce  sujet  que  l’on  ne  sccut  celles  des 
Anglois,  et  que  l’on  ne  desesperast  de  pouvoir  conclurre  avec  eux. 
Et  afin  que  le  Boy  de  Daunemarc  qui,  comme  nous  avons  veu  ail- 
leurs avoit  rompu  avec  les  Anglois,  ne  prist  point  d’ombrage  de 
cette  négociation,  on  luy  communiqua  l’instruction  des  Députés. 

Devant  que  de  parler  de  la  suitte  et  du  succès  de  celte  négo- 
ciation, il  sera  necessaire  de  dire  les  particularités  de  la  révolu- 
tion des  affaires  d’Angleterre,  dont  nous  venons  de  toucher  un 
mot.  Olivier  Cromivcll  dont  les  pensées  ambitieuses  avoient 
pour  objet  la  Souveraineté,  ne  pouvant  s’asscurcr  de  l’affection  de 
quelques  Députés  du  Parlement,  qui  n’avoient  consenty  à l’aboli- 
tion de  la  Monarchie  que  dans  le  dessein  de  former  un  Estât  po- 
pulaire; et  scachant  d'ailleurs  qu'il  y en  avoit  qui  continüoient 
leurs  correspondenccs  avec  le  Boy,  et  avec  ses  Ministres,  tant  en 
France  qu'en  Hollande,  résolut  de  convoquer  un  Parlement  à sa 
mode  cl  de  le  remplir  de  personnes  de  sou  humeur,  fuites  à ses 
maximes,  et  dévouées  à scs  interests.  Pour  cet  effet  il  avoit  su- 
borné quelques  officiers  de  l’année,  qui  mirent  à leur  teste  le 
Sergent  de  Bataille  ou  General  Major  Harrisson,  et  eurent 
l’asseurance  de  faire  séparer  de  leur  autorité  le  Parlement  (1).  H 
fit  sortir  l'Orateur  de  sa  place,  et  apres  avoir  fait  emporter  la 


(1)  On  sait  que  ce  fut  Cromwell  en  personne  qui  chassa  le  Par- 
lenieat. 
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mnssc  (l'iirgent  par  le  Lieutenant  Colonel  Worshley,  aiee  lea 
Itcj^istres,  U fit  fermer  la  porte  de  la  salle  de  rAssembléc. 

Ce  ebangement  de  theatre  n'empescha  paa  les  acteurs  d'aehever 
de  joücr  leur  rosie,  et  ne  retarda  point  runnement  de  leur  armée 
navale,  qui  mit  à la  voile  au  commcucement  de  M.ay,  Elle  estoit 
eomposéc  de  plus  de  quntrevingts  vaisseaux  do  guerre,  et  de 
quinze  brûlots,  montés  de  plus  de  seize  mille  hommes,  tant  soldats 
que  matelots,  et  de  près  de  quatre  mille  pièces  de  canon,  sous  le 
commandement  de  Monck  et  de  De  a ne.  Tromp  commandoit 
l'armée  navale  des  Provinces  Unies,  et  fit  voile  le  14  du  mcame 
mois.  Elle  estoit  aussy  de  qnatrevingts  vaisseaux  de  guerre,  sans 
les  cinq  que  la  Compagnie  des  Indes  Urientalcs  y avoit  joints. 
Devant  que  de  s'embarquer  il  escrivit  aux  Estais  Generaux  et  à 
ceux  de  Hollande  en  particulier  : • Uu'il  ne  pouvoit  pas  dissi* 
>mulcr  que  c'estoit  avec  regret  qu'il  alloit  partir;  que  les  meil- 
> leurs  vaisseaux  avoient  esté  brûlés,  ou  coulés  à fond  dans  les 
• precedents  combats,  et  que  l’on  avoit  négligé  de  réparer  ceux 
#qui  estoient  en  estât  de  servir;  qu'on  aurait  pù  provenir  ces 
«désordres  si  on  y eust  fait  travailler  dés  lors  qu'il  rentra  dans 
«les  ports  nu  mois  do  Mars;  et  qu'il  n'avoit  tenu  qu'aux  Estais 
«de  prendre  de  l'évanUigc  sur  les  Anglois;  qu'il  ne  laisseroit  pas 
«d'obcïr  ù leurs  ordres;  mais  que  ce  n'estoit  qu’avec  chagrin  et  rc* 
«pugnanec  qu’il  se  chargeoit  du  commandement  de  l’armée  navale, 
«et  que  ce  serait  avec  joyc  qu'il  verroit  passer  ce  commandement 
«dans  d’autres  mains.  Il  lijousta,  qu’apres  ces  remontrances  on  ne 
«pourrait  pas  s'en  prendre  à luy  des  malheurs  et  des  disgrâces 
«auxquelles  il  s’attendoit  infailliblement.”  On  ne  luy  fit  point 
de  réponse  au  sujet  de  son  déplaisir,  qui  estoit  dautant  plus  par- 
donnable qu’il  alloit  à la  teste  d'un  grand  nombre  de  méchants 
bastiments,  commandés  la  pluspart  par  des  gens  lasches  et  igno- 
rants, bazarder  avec  sa  vie  la  gloire  et  la  réputation  qne  ses 
grandes  actions  Iny  avoient  acquises;  mais  on  luy  ordonna  d'aller 
escorter  vers  le  Nord  environ  cent  quatrevingts  navires  marchands, 
qui  en  prenant  leur  route  par  derrière  l'Angleterre  et  l'Irlande, 
devoient  aller  en  Erance  et  en  Espagne,  et  de  ramener  dans  les 
ports  de  ces  puis  la  flotte  marchande  qu'on  atmndoit  de  ces  quar- 
ticrs-là.  Les  Gener.iux  Anglois  qui  estoient  Avertis  du  dessein  de 
Tromp,  et  do  la  route  qu’il  devoit  prendre,  le  suivirent,  et  pas- 
sèrent le  13  et  le  14  May  lu  long  des  costes  de  Zcclandc;  de 
sorte  que  le  15  les  deux  armées  navales  se  trouvèrent  comme  en 
présence,  à la  distance  de  cinq  licites.  Mais  elles  ne  se  rencon- 
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trerent  point,  et  par  une  aembUble  ou  pour  le  moins  aussy  heu- 
reuse erreur,  la  flotte  marchande  manqua  de  rencontrer  l’une  et 
l’autre,  et  arriva  à bon  port,  composée  de  plus  de  trois  cens  na- 
vires, lors  qu’on  l’attcndoit  le  moins. 

L'évis  quo  Troinp  en  eut  le  fit  revenir  sur  les  costes  vers  la 
fin  du  mois,  et  il  alla  apres  cela  aux  Dunes,  à dessein  d’y  sur- 
prendre Ascuë.  Mais  n’y  ayant  pas  reüssy,  il  ramena  l’arnido 
navale  do  l’Estat  sur  les  costes  de  Flandre,  où  il  rencontra  celle 
d'Angleterre,  à travers  d’Ostende.  11  avoit  alors  sous  son  pavillon 
quatrevingts  dixhuit  vaisseaux  de  guerre,  et  six  brûlots,  avec 
lesquels  il  s’engagea,  le  12  Juin,  sur  les  2 heures  apres  midy. 
Le  combat  dura  jusques  il  la  nuict,  et  cousta  aux  Hollandois  deux 
vaisseaux,  dont  l’un  périt  par  son  propre  feu,  et  l’autre  fut  coulé 
à fond.  Pendant  la  nuict  Blake  renforça  l’armée  navale  de 
quelques  vaisseaux,  et  le  lendemain  sur  les  8 heures  du  matin 
les  Anglois  se  servant  de  l’évantage  du  vent,  rccommcnci;rent  le 
combat,  mais  de  loin,  et  à coups  de  canon.  D'abord  toutes  les 
apparences  promettoient  la  victoire  aux  Hollandais,  quand  le 
vont  cessant  presque  tout  à coup,  la  fit  panchcr  du  costé  des  .\n- 
glois,  qui  remarquant  la  foiblcsso  de  leurs  ennemis,  s’engagèrent 
tout  do  bon  sur  les  unze  heures,  et  les  attaquèrent  avec  plus  de 
vigueur  qu’ils  n’avoient  encore  fait;  ce  qui  obligea  ïromp  de 
se  tenir  serré  et  sur  la  défensive,  à dessein  do  se  retirer,  comme 
il  fit,  jusques  devant  Ostende.  Le  lendemain  il  se  mit  sur  les 
fers  devant  Flessingue,  ayant  perdu  dans  ce  combat,  qui  avoit 
duré  deux  jours,  neuf  vaisseaux.  Celuy  sur  lequel  il  estoit  monté 
faisait  eau  de  tous  costés;  de  sorte  que  ne  pouvant  plus  tenir  la 
mer,  il  fut  contraint  de  rentrer  dans  les  ports.  Cette  perte  fut  en 
quelque  façon  compensée  par  celle  des  Anglois,  qui  ne  prirent  pas 
nn  seul  vaisseaux  Hollandois,  et  perdirent  plusieurs  chefs  de  répu- 
tation, et  entr’autres  Richard  Deanc  qui  y commandoit  apres 
l’Admlral,  et  avoit  esté  un  des  juges  du  Roy  dcfunct  (1). 

On  ne  laissa  pas  de  parler  à Londres  de  cette  rencontre  comme 
de  la  plus  forte  action  qui  s’estoit  faite  depuis  longtemps,  et  comme 
do  plus  glorieux  avantage  que  la  République  eust  acquis  depuis 
son  establissement.  Aussy  y fit-on  resonner  les  rues  de  chants 
do  triomphes,  et  les  temples  d'actions  de  grâces.  On  y fit  aussy 
des  feux  de  joyc,  entre  lesquels  on  remarqua  celuy  de  l’Ambassa- 


(1)  Les  détails  du  combat  dans  de  Jouge,  1.  c.  H.  1.  p.  111 — 119. 
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deur  de  Portugal,  qui  fut  le  seul  de  luus  les  ministres  estrangers 
qui  temoignast  publiquement  qu’il  estoit  ennemy  de  la  prospérité 
de  cet  Estât.  L’àvantage  que  les  Anglois  en  remportèrent  parut 
partieulieremcnt  en  ce  qu'ils  demeurèrent  maistros  de  la  mer,  et 
se  vinrent  poster  à la  vciio  du  Toxel,  qu'ils  tenoient  par  ce  moyen 
comme  iiivcsty,  et  empcschoient  l'Escadre  que  l'on  achevoit  d'ar- 
mer, de  joindre  les  forces  de  l’Estat,  qui  estoient  aux  Wicliiiguen. 

Cependant  les  Ministres  qui  estoient  de  la  part  de  l'Estat  en 
Angleterre  cscrivircnt,  que  l’on  avoit  embarqué  quinze  cens  sol- 
dats à Yarmouth,  qui  faisoient  un  corps  considcniblc  avec  ceux 
qui  estoient  desja  sur  la  flotte,  et  menaçoieut  d'une  descente  les 
isles  qui  couvrent  la  Hollande,  comme  le  Texel  et  Vlic,  ou  mesroe 
la  terre-ferme  (1).  Ils  ajoustoient  que  les  Anglois  estoient  per- 
suadés qu’il  leur  seroit  facile  de  prendre  poste  à Goerede,  ou  à 
Helvoet,  et  mesme  de  surprendre  l’Escliise,  en  Flandre.  Le  Sei- 
gneur de  Noortwyck,  du  Corps  de  la  Noblesse  de  Hollande,  et 
Colonel  du  Kegimcnt  de  NorthoUande,  qui  commandoit  dans  l’isle 
de  Texel,  eut  ordre  de  pourvoir  à la  seurcté  de  cette  place,  pen- 
dant que  le  Major  Dorp  vcilleroit  à la  conservation  de  Briele 
et  de  la  Meuse.  Mais  les  Conseillers  Députés  de  Nortliollande 
allarmés  des  avis  qui  venoient  d’Angleterre,  prièrent  les  Estais  de 
Frise,  et  le  Comte  do  Nassau,  Gouverneur  de  la  mesme  Pro- 
vince, d’envoyer  quelques-unes  de  leurs  troupes  nu  Texel;  quoi- 
qu’il n’y  eust  personne  si  capable  de  défendre  un  poste  (jue  le  Sei- 
gneur de  Noortwyck.  Ceux  de  Frise  y envoyèrent  cent  hom- 
mes des  gardes  du  Comte,  deux  autres  compagnies  d'infanterie, 
vingt  cinq  mousquetaires  commandés,  et  une  cornette  de  cnvaleric. 

Les  Eslats  de  Hollande  qui  estoient  assemblés  en  ce  temps-là, 
en  furent  bien  sur])ris,  et  ayant  un  déplaisir  Ires-scnsiblc  de  voir 
entrer  des  troupes  cstrangercs,  quoique  de  leurs  alliés,  dans  leur 
province,  sans  leur  consentement,  et  contre  l’ordre  de  l’Estat,  ils 
ordonnèrent  aux  Conseillers  Députés  de  NorthoUande  de  les  ren- 
voyer. à moins  qu’elles  ne  fussent  si  necessaires  que  sans  ce  se- 
cours l’islc  de  Texel  courrust  risque  de  se  perdre  (1). 

Le  Comte  de  Nassau,  qui  ne  scavoit  rien  du  mécontentement 
des  Eslats  de  Hollande,  ny  des  ordres  qu'ils  venoient  de  donner, 
passa  en  personne  dans  l’isle;  quoiqu’il  jugeast  bien  luy-mesme  que 
ce  n’estoit  pas  le  danger,  qui  l’y  nppelloit,  puis  qu’il  y mena  sa  femme 
comme  à un  voyage  de  divertissement.  Il  u’uvoit  point  de  caractère, 

(1)  Uésol.  des  Etats  de  Hollande  du  28  Juin  et  du  5 JuiUet  1653. 
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ny  (le  qualité  en  Hollande,  et  neantmoina  les  habitants  de  l'islo, 
la  pluspart  pescheurs,  ou  matelots,  idolastres  et  infatués  du  nom 
d'Oranf^  et  do  Nassau,  ne  laissèrent  pas  de  recevoir  le  Comte 
non  seulement  avec  les  honneurs  que  l’on  a accoustumé  de  rendre 
au  Gouverneur  de  la  Province,  mais  avec  des  respects  et  des  sous- 
missions  qui  ne  so  rendent  qu’au  Souverain.  Ils  se  mirent  sous 
les  armes,  malgré  les  défenses  expresses  des  Conseillers  Députés  do 
Westfrise  et  do  Northollandc  qui  s’y  trouvoient  présents,  et  salue- 
ront le  Comte  de  leurs  drapeaux.  Les  femmes  furent  au  devant  de 
luy  et  de  la  Comtesse,  ayant  la  teste  couverte  de  chapeaux  de 
fleurs,  et  les  cheveux  flottants  sur  le  dos  et  sur  les  épaules,  les 
hommes  et  les  femmes  criant,  qu’il  falloit  qu’il  fust  leur  Prince, 
et  parlant  en  termes  fort  scandaleux  du  Gouvernement  des  Estats 
de  la  province.  On  fit  informer  de  ce  desordre  comme  d’une 
chose  de  tres-pernicieux  exemple;  mais,comme  là  où  tout  le  monde 
pecbe  on  ne  punit  personne,  on  jugea  qu’il  valoil  mieux  dissi- 
muler le  mol  que  de  l’aigrir  en  y appliquant  le  remede  hors  do 
saison  (1). 

11  sembloit  que  le  mal  fust  contagieux,  et  mesrae  qu’il  eust 
infecté  plusieurs  villes  de  Hollande,  où  le  peuple  se  sousleva 
contre  le  Magistrat  (2).  Le  desordre  commença  à la  Haye  à 
l’occasion  de  la  parade  que  les  bourgeois  y font  tous  les  ans 
pendant  la  foire  ou  dédicacé  de  leur  église  (3).  Les  Estats  de  la 
Province  uvoient  fait  oster  des  drapeaux  les  armes  du  Prince 
d'Orange,  que  l’on  y avoit  souffertes  pendant  que  scs  prede- 
oesseurs  avoient  esté  Gouverneurs  de  Hollande,  aussy  bien  que 
dans  les  drapeaux  des  gardes,  '.et  en  la  cornette  de  la  grande 
compagnie  de  cavalerie,  que  Cbrestien,  Comte  de  Dohna, 
commandoit  en  ce  temps-là.  Les  bourgeois  qui  croyeut  la  plus- 
part  qu’il  n’y  a point  de  différence  entre  la  liberté  et  la  brutalité, 
tiroient  aux  drapeaux,  qui  furent  déchirés  à coups  de  mousquet, 
principalement  devant  l’hostel  du  Comte  de  Nassau,  où  ils 
s’estoient  échauffés  à boire,  et  en  marchant  en  suitte  par  la  Cour 
du  Palais  ils  remplissoicnt  l’air  de  leurs  cris  : Vive  Orange , 
Vive  N a ta  an. 


(1)  Résol.  secret,  des  Etats  de  Hollande  du  25  Juillet  1653. 

(2)  Des  communications  intéressantes  concernant  ces  troubles  se  li- 
sent dans  les  State  Paper»  de  Thurloe. 

(3)  Interprétatiuu  assez  mal  placée  du  mot  kermu,  dont  en  Hollan- 
dais ou  désigne  la  foire. 
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A la  foire  de  Dordrecht  il  arriva  (quelque  chose  de  semblable. 
Mais  le  Magistrat  le  dissimula,  et  l'on  se  contenta  n la  Haye  de 
s'opposer  à l'insolence  de  quelques  jeunes  garçons,  qui  cassèrent 
les  vitres  de  la  prison,  et  attaquaient  par  ce  moyen  indirectement 
la  Justice.  Le  7 et  le  8 Aoust  la  sédition  y fut  bien  pins  grande. 
La  Princesse  Koiale  ayant  ramené  le  jeune  Prince  d'Orange,  son 
fils,  de  Brcda,  où  les  habitants,  qui  sont  ses  vassaux,  luy  avoient 
fait  hommage,  et  ayant  (1)  quelque  dessein  d'animer  le  peuple  con- 
tre le  Magistrat  et  contre  les  Estats,  eust  l'imprudence  de  le  pré- 
senter à une  fenestre,  pour  le  faire  voir  à un  grand  nombre  de 
petits  garçons  qui  s'estoient  assemblés  dans  la  cour  du  palais, 
L'Avocat  Fiscal , qui  fait  aussy  la  fonction  de  Prévost,  les  dissipa 
d'abord;  mais  quelques-uns  de  la  dernicre  lie  du  peuple  s'estant 
meslés  avec  cette  jeunesse,  ils  firent  un  effort  pour  piller  sa  maison, 
et  en  oasacrent  les  vitres,  comme  aussy  celles  de  son  Substitut,  du 
Bailly,  et  d'un  des  Bourguemaistres  de  la  Haye,  de  MM.  d'Am- 
sterdam, et  de  Jacob  de  Witt,  Député  de  la  ville  de  Dor- 
drecht. On  donna  ordre  aux  bourgeois  de  se  mettre  sous  les 
armes;  mais  ils  estoient  mal  intentionnés,  et  fomentoieut  mesme 
la  sédition  sous  main.  De  sorte  que  l'on  fut  obligé  de  se  servir 
de  la  cavalerie  qui  y estoit  en  garnison,  pour  dissiper  la  canaille. 
Le  lendemain  on  fit  venir  quelques  compagnies  d'infanterie,  qui 
estoient  logées  dans  les  villages  voisina,  et  par  ce  moyen  raiiio- 
rité  de  la  Justice  se  trouvant  appuyée  des  forces  de  l'Estat,  on 
fit  prendre  et  punir  quelques-uns  des  plus  mutins,  et  on  con- 
traignit les  autres  de  s'enfuir.  A Rotterdam,  Alcmar,  Horn, 
Medenblick,  et  Vlnerdingue  le  peuple  contraignit  le  tambour  qui 
battoit  pour  faire  lever  des  matelots,  de  faire  les  criées  au  nom 
du  Prince  d'Orange,  en  rompant  la  caisse  de  ceux  qui  refu- 
soient  de  le  faire,  les  outrageant,  et  les  menaçant  de  les  jetter 
dans  l'eau. 

Ce  n'estoit  que  des  emportements;  mais  à Enckbuysen  il  y eut 
une  rébellion  formelle  (2).  Le  menu  peuple  qui  n'y  vit  que  de 
la  navigation  et  de  la  pesche  du  haran,  se  voyant  comme  assiégé 
pendant  que  l'armée  navale  d'Angleterre  tenoit  les  ports  de  Hol- 
lande fermés,  et  estant  animé  par  des  gens  qui  ne  trouvoient  pas 
leur  compte  dans  le  repos  do  la  Province,  se  mutina,  et  pilla  la 


(1)  Edit,  impr.:  et  ayant  apparemment  quelque  dessein,  etc. 

(2)  Voir  R&olut.  Secrètes  des  Etats  de  Hollande  du  23,  27  Juin, 
I,  2,  4,  n,  17  Juillet,  2,  4,  28  Septembre  1653. 
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mtiisdii  d’un  conseiller  de  la  ville,  qu’il  accusoit  d’avoir  foumy 
des  armes  do  coiitrabmidc  aux  ennemis.  Il  se  saisit  de  l’arsenal, 
des  magasins  et  des  munitions,  traisna  le  canon  sur  les  remparts, 
fit  tirer  sur  les  barques  chargées  de  soldats  que  l’on  y envoyoit, 
changea  le  Magistrat,  et  cmpcscha  le  Seigr.  de  Brederode, 
Mareschal  de  Camp,  d'entrer  dans  la  ville  avec  les  commissaires 
de  la  Cour  de  Justice  (1),  qui  alloient  informer  contre  les  auteurs 
de  CCS  desordres,  et  taseber  de  les  faire  cesser.  La  ville  demeura 
en  cet  estât  jusques  à ce  qu’au  bout  de  quelques  mois  on  trouva 
moyen  d’y  faire  entrer  des  gens  de  guerre,  par  l’addresse  d’un 
messager  des  Estais,  qui  estant  allé  à l’hostel  do  ville  à l’heure 
de  midy,  et  ayant  fait  sonner  le  tocsin,  tout  le  peuple  y accourut 
pour  entendre  ce  qu’on  alloit  publier  de  la  part  des  Estais,  et 
pendant  qu'il  y marmottoit  quelques  paroles  en  lisant  un  pa- 
pier qu’il  tenoit  à la  main,  on  fit  débarquer  neuf  compagnies 
d’infanterie,  qui  s’estant  rendues  maïstres  des  portes,  du  canon, 
des  remparts,  et  des  plus  importants  postes  de  la  ville,  firent 
retirer  le  peuple,  et  envoyèrent  quelques-uns  des  plus  mutins  pri- 
sonniers à la  Haye.  Les  plus  criminels  s’estoient  sauvés  ; c’est 
pourquoy  on  sc  contenta  de  condamner  quelques-uns  de  ceux  que 
l'on  tenoit,  à des  amendes  pécuniaires,  et  on  renvoya  les  autres, 
apres  les  avoir  exhortés  d’estre  plus  sages  à l’évenir.  C’est  de 
cette  maniéré  que  l’on  en  a souvent  usé  en  ces  pais,  et  avec 
succès,  parce  que  les  esprits  s’y  ramènent  plus  facilement  par 
la  douceur  et  par  une  correction  fort  médiocre  que  par  une  trop 
grande  sévérité. 

Pour  y appliquer  un  remede  plus  fort  et  plus  capable  de  pré- 
venir les  maux  de  cette  nature,  on  fit  exhorter  les  Pasteurs,  qui 
ont  une  tres-grande  autorité  sur  le  peuple,  de  luy  représenter 
l’obeïssancc  qu'il  doit  à ses  Magistrats  et  à son  Souverain (2),  et 
on  ordonna  aux  Officiers  de  Justice  d’informer  des  discours  sédi- 
tieux qui  se  font  ordinairement  dans  les  chariots  et  dans  les  bar- 
ques, avec  pins  de  licence  qu’en  aucun  autre  lieu  du  monde  (3). 

La  postérité  aura  de  la  peine  à le  croire,  et  neantinoins  il  est 
tres-vray  que  le  Magistrat  d’une  des  premières  villes  de  Hollande 


(1)  Et  des  Etats. 

(2)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  3 Juillet  1653. 

(3)  La  Résol.  du  3 Juillet  1653  contre  les  discours  séditieux  était 
d’une  rigueur  excessive.  Voir  les  observations  de  Kluit,  Uitlorie  der 
Ilollandiche  Siaatmgtli»g,  III.  p.  266,  267. 
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se  pust  persuader  que  le  seul  nom  du  Prince  d’Orange  feroit 
cesser  toutes  ces  séditions,  et  csloit  capalile  de  ramener  tout  le 
peuple  à son  devoir.  Il  estoit  d'âvis  qu'il  falloit  donner  cette 
satisfaction  au  |>euple,  et  jugeoit  que  si  la  Hollande  en  faisoit  la 
première  ouverture,  elle  auroit  cet  avantage  que  le  Prince  luy  en 
auroit  toute  l'obligation,  et  que  si  elle  ne  le  faisoit  pas  do  bonne 
grâce  elle  auroit  le  ddplaisir  de  se  voir  extorquer  par  le  peuple, 
ou  par  les  autres  Provinces  ce  (pi’on  ne  luy  pouvoit  pas  refuser. 
Le  mesme  Ministre  de  Haerlem  qui  avoit  estd  arresté  par  le  Prince 
dcfunct,  en  1650,  avec  les  autres  Députés,  et  qui  s'estoit  fort  bien 
remis  avec  luy,  s'il  estoit  bien  vrai  qu'il  y estoit  mal  lors  qu'il  fut 
arresté,  en  devoit  faire  la  proposition  dans  les  Estais  de  Hollande, 
quand  un  autre  ministre  plus  reservd,  et  moins  intéressé,  l'cn  dé- 
tourna, et  l'obligea  par  des  raisons  convainquantes  à représenter  au 
Magistrat;  Que  ce  rcmede  pour  n'estre  pas  de  saison,  seroit  trop 
dangereux,  et  ne  feroit  qu'aigrir  le  mal.  en  jettant  dans  la  Pro- 
vince des  semences  de  divisions  dont  le  temps  ne  la  pourroit  pas 
guérir.  La  ville  mesmç  en  revint,  et  jugea  qu’il  n’en  falloit  point 
palier  que  l'on  ne  sceut  le  succès  de  la  négociation  qui  se  faisoit 
en  Angleterre:  faisant  bien  connoistre  qu'elle  n'estoit  pas  du  sen- 
timent de  ceux,  qui  en  appellant  le  Prince  d 'Or ange  aux  char- 
ges de  ses  prédécesseurs,  vouloient  qu'on  en  list  faire  les  fonctions 
par  un  Lieutenant, 

C'estoit  le  sentiment  des  Estats  de  Zeelande,  qui  nvoient  résolu, 
en  Septembre  1652,  qu'il  seroit  ordonné  à leurs  Députés  d'en 
faire  la  proposition  dans  l'assemblée  des  Estats  Generaux,  et  d'y 
représenter  la  nécessité  en  laquelle  l'Estat  se  trouvoit  do  faire  un 
Capitaine,  Admirai  et  General  et  de  nommer  à cette  charge  le 
Prince  d'Orange;  à condition  que  le  Comte  de  Nassau,  Gou- 
verneur de  Frise,  en  feroit  les  fonctions  pendant  la  minorité  en 
qualité  de  Lieutenant  General.  Ils  u'en  firent  pourtant  l’ouverture 
que  le  28  Juillet  1653,  pendant  que  cette  Province  y presidoit  (1). 

Les  Députés  de  Frise  et  de  Groningue  qui  avoient  leur  Ca- 
pitaine General,  et  qui  ne  dévoient  pas  s'intéresser  dans  les 
affaires  domestiques  des  autres  Provinces,  les  en  remercièrent. 
Mais  la  Hollande  prévoyant  le  mal  qui  arriveroit  infaillible- 
ment si  la  Zeelande  faisoit  encore  entrer  quelqu’aulrc  province 
dans  scs  sentiments,  ut  voulant,  eu  conservant  la  Souveraineté 


(1)  Aitxema,  S.  p.  Htaet.  111.  33.  p.  826. 
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de  la  Prorince,  empescher  la  division  des  autres,  pria  l'Assemblée 
de  trouver  bon  que  l’on  dilîcrast  pendant  quelques  jours  de  déli- 
bérer de  cette  affaire:  ce  qu’elle  n’eut  pas  beaucoup  do  peine  à 
obtenir  de  ceux  de  Gucldre,  d’Utrecht,  et  d'Overysscl. 

Elle  craignoit  aussy  que  les  fistats  de  Zeelande  n’envoyassent 
des  Députés  aux  villes  de  Hollande,  afin  d’y  faire  des  cabales 
pour  l’élection  d’un  Ca))itaine  General.  C’est  pourquoy  elle  dé- 
fendit aux  Magistrats  d’admettre  aucune  dcpuiation,  et  de  don- 
ner audience  en  leurs  Conseils  aux  Députés  des  Estats  Generaux, 
d’aucune  autre  Province,  ny  pour  cette  affaire,  ny  pour  aucune 
autre:  de  peur  de  renouvcller  la  mémoire  des  scandales  de  l'an 
1650,  dont  on  ressentoit  encore  les  siuttes  et  les  effets.  Les  Dé- 
putés de  Leyde  ne  voulurent  pas  d’abord  y consentir;  mais  quel- 
ques jours  apres  ils  déclarèrent  que  leur  ville  comprenoit  bien  qu’eu 
l’estât  où  estoient  les  affaires  ou  ne  pouvoit  pas  parler  de  l’élec- 
tion d’un  Capitaine  General  sans  altérer  en  quelque  façon  le  repos 
de  l’Estat,  et  que  pour  la  mesnie  raison  ou  ne  devoit  pas  permet- 
tre que  les  Députés  do  Zeelande  prissent  audience  dans  les  Con- 
seils des  villes  de  cette  Provitice;  mais  que  l’on  no  pouvoit  pas 
faire  un  Keglement  general  sur  ce  sujet,  et  qui  pust  servir  de 
loy  à l’avenir,  parce  qu’il  estoit  necessaire  de  le  faire  du  con- 
sentement unanime  de  tous  les  membres;  et  qu'ainsi  elle  se  re- 
servoit  la  liberté  d’en  user  à l'avenir  ainsi  qu'elle  le  jugeroit  à 
propos.  Les  autres  villes  soustiiirent  au  contraire:  que  c’estoit  une 
affaire  d’ordre,  que  l’Assemblée  pouvoit  regler  à la  pluralité  des 
voix,  à laquelle  toutes  les  autres  villes  estoient  obligées  de  dé- 
férer (1).  Et  de  fait  les  Estats  de  HoUandc  ne  laissèrent  pas 
d’cscrirc  aux  Nobles  et  aux  Magistrats  des  villes  de  Li  Province, 
pour  les  exhorter  de  n’admettre  plus  dans  leurs  Conseils  les  Dé- 
putés que  les  Estats  Generaux  ou  les  autres  Provinces  y ]>our- 
roienl  envoyer  pour  des  affaires  qui  regardent  le  public  (2),  direc- 
tement ou  indirectement,  «parce  que,  disoient  ils.  ces  Députations 
» ne  peuvent  servir  qu’à  diviser  les  Provinces,  à faire  violence 
»à  la  liberté  des  suffrages  dans  les  assemblées  generales,  et  à 
«blesser  l’autorité  et  la  souveraineté  de  la  Province.” 

Les  niesmes  Estats  de  Hollande  indignés  de  voir  que  ceux  doZee- 
landc  décrioient  leur  coniluitc,  et  que  leur  Kesolution  fortifioit  les 


(1)  Rcsol.  des  Etats  de  Hollande  du  27  Août  1653. 

(2)  Edit,  inqir.  : le  Bien  publie. 
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calomnies  de  ceux  qui  lu  condamnoicnt  par  des  invectives  et  par 
des  libelles  imprimés,  firent  voir  de  leur  costé  que  ce  proeedé 
estoit  dautant  plus  dangereux  et  injuste,  ((u'en  mettant  sur  le 
tapis  une  nlfaire  de  cette  nature,  on  travailloit  à diviser  les  Pro- 
vinces, et  à déchirer  l'Estat  sans  retour  et  sans  espérance  do  ré- 
conciliation, et  dans  un  temps  où  l'on  estoit  aux  mains  avec  le 
plus  incommode  et  le  plus  redoutable  cnnemy  que  l'Estat  cust 
jamais  eu.  Ils  disoient  qu'il  n'y  avoit  point  de  nécessité  du  tout 
de  faire  un  Capitaine  General,  puis  que  le  Capitaine  General  n'ayant 
point  de  fonctions  que  lors  que  l'année  est  en  campagne  hors  le 
territoire  des  Provinces  Unies,  ils  ne  pouvoient  pas  comprendre 
à quoy  il  pourroit  servir  dans  un  temps  où  il  n'y  avoit  point  de 
guerre  qui  pust  obliger  l'Estat  à mettre  une  armée  en  campagne. 
Que  d'ailleurs  il  n'y  avoit  rien  qui  lus  nccessitast  de  faire  un 
Admirai  en  Chef,  puis  qu'on  ne  l'uvoit  jamais  veu  commander  en 
personne,  et  qu'il  y avoit  un  Licutcnanl-Admiral  qui  avoit  rendu 
de  si  grands  services,  et  qui  estoit  encore  si  capable  d'en  rendre 
que  l'on  ii'cn  pouvoit  pas  employer  un  autre  sans  luy  faire  tort, 
et  sans  faire  le  dernier  préjudice  à l'Estat. 

Ils  firent  mettre  ces  raisons  par  escrit(l),  et  les  envoyèrent 
aux  Provinces  que  la  Zeclande  taschoit  de  faire  entrer  dans  scs 
sentiments.  Ils  y ajouteront,  que  la  conduite  que  le  Comte  Guil- 
laume avoit  tenue,  laquelle  avoit  failly  de  perdre  toute  la  Pro- 
vince de  Groningue,  faisoit  bien  connoistre  que  les  ministres  ne 
travaillent  pas  avec  tant  de  succès  à l'accommodement  des  diffé- 
rends qui  brouillent  et  qui  divisent  les  Provinces,  que  les  Estats 
eux-mesmes  quand  ils  veulent  s'en  donner  la  peine;  et  que  ceux-là 
SC  trompoienl  qui  protendroient  pouvoir  persuader  à des  gens 
d'une  médiocre  capacité,  qu'en  supprimant  les  charges  de  quel- 
ques Ministres,  ou  en  faisant  cesser  leurs  fonctions,  on  changeoit 
la  forme  du  gouvernement  de  l'Estat.  Ils  les  firent  prier  de  se 
souvenir  de  la  proposition  qu'elles  avoient  faite  sur  ce  sujet  dans 
la  Grande  Assemblée,  le  30  Janvier  1651,  et  conjurèrent  les  Pro- 
vinces de  se  rendre  à ces  raisons,  ou  du  moins  de  ne  rien  ré- 
soudre à cct  égard  qu'apres  en  avoir  communiqué  avec  les  Dé- 
putés de  leur  Province,  et  apres  avoir  bien  examiné  les  raisons 
dont  ils  s'estoient  dcsja  servy,  ou  qu'ils  pourroient  encore  em- 
ployer B l'avenir. 

(1)  Cette  déduction  se  lit  dans  les  Résol.  des  dits  Etats  du  7 Août  1653. 
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- Cet  Esorit  fit  l'eSet  qae  l’on  s'en  estoit  promis.  Les  plus  sages 
qui  eonsideroient  que  les  Ânglois  profitoient  de  ces  contestations, 
qui  fsisoient  tort  à la  négociation  de  Londres,  condaninoient  la 
conduite  de  ceux  do  Zeeliindc;  et  les  plus  échauffés  eurent  le  dé- 
plaisir de  voir  qu'ayant  trop  tost  et  mal  à propos  découvert  leurs 
intentions,  ils  avoient  aisdé  à détruire  les  espérances  du  Prince 
d’O range,  en  achevant  d’irriter  la  Hollande,  de  laquelle  seule  il 
devoit  apparemment  attendre  tout  son  Avancement.  Par  ce  moyen 
les  villes  de  Vere  et  de  Flessinguc  qui  s’y  estoient  le  plus  opi- 
niastrées,  furent  obligées  de  céder  aux  autres,  et  de  soufi'rir  que 
l'on  ne  parlast  pins  de  l’affaire. 

Les  Estais  de  Groningue  escrivirent  à ceux  de  Gueldre  an 
sujet  de  l'Avancement  du  Prince  d’Ornnge  à la  charge  de  Capi- 
taine General.  Mais  l'opposition  et  les  devoirs  que  la  Hollande 
fit  faire  dans  la  susdite  province  arresterent  les  deliberations  que 
l'on  y avoit  commencées. 

Beprenons  maintenant  le  narré  des  expéditions  qui  se  firent  en 
ce  temps-là  sur  mer  (1).  Trorap  qui  avoit  eu  de  la  peine  à se 
charger  du  commandement  d’un  grand  nombre  de  vaisseaux  mal 
bastis  et  mal  montés,  eust  bien  plus  de  sujet  de  se  plaindre 
apres  le  dernier  combat.  Les  autres  officiers  generaux  et  chefs 
d'escadre  faisoient  les  mesroes  plaintes,  parce  que  la  pluspart 
des  vaisseaux  n’ayant  esté  construits  que  pour  la  marchandise, 
et  n'estunt  pas  fort  propres  pour  la  guerre,  le  meilleur  de  tous 
ne  pouvoit  pas  affronter  avec  Avantage  le  plus  mauvais  des  vais- 
seaux Anglois.  De  sorte  qu’ils  faisoient  difficulté  de  servir  si  on 
ne  leur  en  donnoit  d’autres  où  leur  vie  et  leur  honneur  ne  CÆUr- 
roient  pas  tant  de  risques.  Ils  demandoient  aussy  que  deux 
navires  chargés  de  trois  mille  quintaux  de  pondre,  et  d’un  bon 
nombre  de  boulets,  suivissent  l'année  navale,  avec  quelques  autres 
vaisseaux  chargés  d’eau  douce,  de  bierre  et  d’autres  rafraischissc- 
meuts;  et  que  l'on  donnas!  un  mois  de  gages  aux  matelots  devant 
que  de  les  faire  embarquer,  comme  aussy  que  tous  les  colleges  de 
l'Admirauté  reghissent  leurs  gages  sur  le  mesme  pied  pour  lever 
la  jalousie  qui  les  commettoit  entre  eux. 

L'equippage  de  l'armée  navale  d’Angleterre  estoit  travaillé  de 
maladies  et  d'autres  incommodités,  et  ses  vaisseaux  furent  fort 
battus  de  la  tempeste  pendant  qu'elle  demeura  aux  costes  de 


(1)  Voir  de  Jonge,  1.  c.  IL  1.  p.  176  sT. 
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Hollande.  Mais  elle  ne  les  quitta  point  parce  qu’on  luy  envoyoit 
tous  les  jours  lus  rafraiscliissenicnts  necessaires  d’Angleterre, 
et  qu’on  reparoit  de  temps  en  temps  les  perles  qu’elle  faisoit. 
L’armée  navale  de  cet  Estât  estoit  tousjours  aux  cosles  de  Zee- 
landc,  où  elle  se  radouboit,  et  se  disposoit  ù un  autre  com- 
bat. Apres  y avoir  séjourné  six  semaines  elle  en  partit  le  inardy, 
b Aoust,  et  le  8 elle  passa  à lu  vue  de  Scbevcninguc,  au  nom- 
bre do  quatrevingts  vaisseaux  de  guerre,  fort  résolue  d’aller 
cliercbcr  les  Anglais,  et  de  les  faire  s'éloigner  de  Texcl,  a)in 
de  donner  passage  à l’escadre  du  V'ice -Admirai  Wilte.  Mais 
les  Anglois  vinrent  au  devant  de  Tromp,  et  le  combatti- 
rent le  mesme  jour  sur  les  5 heures  du  soir.  La  bataille  se 
donna  les  deux  armées  se  trouvant  à travers  du  village  du  Pet- 
ten,  et  dura  jusques  à 10  heures.  Les  Anglois  n'y  curent 
point  d'avantage  du  tout,  et  les  lloUaiidois  n’y  en  eurent  point 
d’autre  si  non  que  cc  combat  fit  sortir  Witte.  Car  le  bruit 
du  canon  se  faisant  aisément  entendre  au  Texel  il  ne  pou- 
voit  pas  douter  que  les  deux  armées  ne  tussent  aux  mains. 
C’est  pourquoy  s'aidant  de  l.mternes  et  de  falots  dont  les  Intùa- 
neurs  furent  contraints  do  se  servir  durant  l’obscurité  de  la 
nuict  qui  estoit  fort  noire,  il  fit  remorquer  ses  vaisseaux  jusques 
B hi  pleine  mer;  de  sorte  que  le  lendemain  sur  les  5 heures 
apres  midy  il  joignit  l’Admiral  avec  vingt  sept  vaisseaux  et 
quatre  brûlots,  presqu'à  la  vcüe  des  Anglois,  qui  ne  purent  pas 
empeschcr  eclte  jonction.  Ce  jour-là,  9 Aoust,  le  vent  estant 
Nord-Ouest,  les  deux  armées  avoient  esté  obligées  de  s’éloigner 
de  la  coste,  et  ne  purent  pas  se  battre.  Mais  le  10  s’estant 
rencontrées  presqu’au  mesme  lieu  où  nous  avons  dit  que  les  Pe- 
scheurs  de  Maeslandsluys  avoient  veu  dans  Pair  un  combat  na- 
val vers  la  fin  de  Pan  1651,  apres  avoir  partagé  le  vent  elles 
recommencèrent  à se  charger  sur  les  cinq  heures  du  matin. 
Mais  le  malheur  voulut  que  Tromp,  qui,  à son  ordinaire, 
s’estoit  avancé  jusques  au  milieu  des  escadres  ennemies  apres 
avoir  essuyé  le  feu  du  Contr’ Admirai  Anglois,  et  des  deux  fre- 
gattes  qui  le  sccondoient,  voulant  descendre  de  la  Dunette  pour 
donner  ordre  au  canou,  un  coup  de  mousquet  tiré  de  la  dernierc 
fregatte  l’attaignit  au  dessous  de  la  niammcllc  gauche,  et  luy 
perça  le  coeur.  11  employa  le  moment  qui  luy  resta  de  vie  à 
exhorter  les  matelots  à combattre  avec  courage,  et  à prier  Dieu 
d'avoir  pitié  de  son  amc,  et  de  ceux  qui  dependoient  de  son 
Commandeiuent.  Le  capitaine  qui  commauduit  le  vaisseau  Admirai 
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sou*  Tromp  (1),  donna  auss)>tost  le  signal  pour  faire  venir  les 
officiers  generaux  à son  bord.  Ils  ne  témoignèrent  point  de  eon- 
sternation  du  tout  de  eet  accident,  et  apres  avoir  donné  ordre  au 
capitaine  de  conibntlre  vailliimincnt,  et  de  continuer  de  porter 
le  pavillon  afin  de  cacher  la  mort  de  l’Admiral  aux  ennemis,  et 
mesme  aux  autres  officiers  de  l'armée,  ils  retournèrent  ehneun  à 
leur  poste.  Les  chefs  de  cette  armée,  qui  méritent  bien  d’estre 
nommés  icy,  Jean  Evertsson,  Vice  Admirai  de  Zeelandc, 
Witte  Cornclisson  Witte,  Michel  Adrien  de  Kuyter. 
et  Pierre  Elorisson,  donnèrent  apres  cela  les  dernieres  preu- 
ves de  valeur,  et  du  ressentiment  qu'ils  avoient  de  la  perte  qu’ils 
venoient  de  faire  de  leur  Admirai,  dont  la  mémoire  est  encore 
en  vénération,  non-seulement  à ceux  de  sa  profession,  mais  en- 
core à tous  ceux  qui  ont  un  véritable  zcle  pour  la  gloire  et  le 
bien  du  pats.  Le  malheur  votjnt  encore  que  le  vaisseau  d’Everts- 
80 n qui  succctia  au  commandement  general  apres  la  mort  de 
Tromp,  fust  mis  hors  de  combat.  De  sorte  que  pour  ne  le  pas 
laisser  tomber  au  pouvoir  des  ennemis,  il  le  fit  remorquer  jusque* 
auprès  de  fîoerede  à l'entrée  de  la  Meuse,  et  celuy  du  Comman- 
deur de  Ruyter  entra  au  mesme  estât  dans  l’autre  emboucheure 
de  cette  rivière.  Le  combat  dura  jusque*  nu  lendemain,  et  dautant 
que  le  vent  s'estoit  mis  nu  Sud-Ouest,  les  deux  armées  avoient  esté 
insensiblement  portées  vers  le  Nord  à travers  du  Texel,  où  elle* 
se  séparèrent. 

Dans  la  lettre  que  Monck  cscrivit  au  Parlement  nu  sujet  de 
cette  bataille,  il  dit,  entr’autres  particularités,  que  des  cinq  pa- 
villons generaux  Hollandois  il  en  avoit  abbatu  trois;  qu’il  avoit 
poussé  l'cnnemy,  qu'il  l'nvoit  poursuivy  jusque*  aux  costes  de 
Hollande,  et  jusques  à ce  qu'il  eust  veu  entrer  la  flotte  Hollan- 
doisc  nu  Texel,  à la  clarté  de  plusieurs  lanternes  que  les  lamancurs 
avoient  posées  sur  le  derrière  de  leurs  chaloupes.  Il  est  vray  que 
l’on  remarqua  dans  le  combat,  ce  que  l'on  avoit  aussi  veu  dans 
presque  tous  les  precerlents,  que  plusieurs  capitaines  avoient  manqué 
à leur  devoir.  Witte  dit  dans  son  rapport:  Qu'il  y en  avoit 
eu  trentesix  qui  avoient  esté  spectateurs  du  combat,  et  qui  se 
tenant  éloignés  des  coups,  avoient  esté  «muse  de  la  perte  do  plu- 
sieurs honnestes  gens,  qui  s'exposent  tousjours  les  premiers.  Mai* 


(1)  Ce  fut  Egbcrt  Meussen  Kortenaer,  élevé  plus  tard  au 
ruag  de  Licutcimut-Amiral. 
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il  est  vray  ausay,  que  Tromp  devant  mesme  que  de  partir  du 
rendez-vous,  nvoit  jugé  que  parniy  une  si  grande  quantité  de 
vaisseaux  il  y en  avoit  qui  estoient  inutiles,  et  neantmoins  qu'il 
estoit  à propos  de  les  nicslcr  avec  les  autres  pour  faire  nombre, 
et  pour  donner  dans  la  veUe;  mais  qu'ils  ne  dévoient  pas  com- 
battre, afin  de  ne  point  augmenter  la  honte  et  la  perte  de  l'Estat, 
aussy  bien  que  la  victoire  des  ennemis.  Les  Anglois  préten- 
dent encore  y avoir  eu  cet  avantage  qu'ils  estoient  demeurés 
maistres  de  la  mer,  parce  que  Monde  se  retira  le  dernier.  Il 
dit  bien  dans  la  lettre  qu'il  cscrivit  au  Parlement,  qu'il  avoit 
contraint  l'armée  Hollandoise  de  rentrer  au  Texel  de  la  maniéré 
que  l'escadre  de  Witte  en  estoit  sortie;  mais  il  y éjoustc  qu'il 
estoit  à 18  lieues  du  Texel,  où  il  estoit  plus  éloigné  des  costes 
de  Hollande  que  de  celles  d'Angleterre,  de  sorte  qu'il  n'en  pou- 
ïoit  rien  scavoir,  que  oc  que  les  conducteurs  dos  galiotcs  luy  en 
avoient  rapporté;  et  dés  qu'il  sceut  qu'elle  estoit  rentrée,  il  se 
retira  en  Angleterre. 

La  lettre  que  Witte  escrivit  aux  Estats  marque,  qu'il  y avoit 
perdu  quatorze  vaisseaux.  Mais  il  est  certain  que  l'Estat  n’y 
en  perdit  que  neuf,  tant  pris,  que  brûlés,  ou  coulés  à fond;  quel- 
ques-uns de  ceux  que  Witte  croyoit  perdus,  ayant  esté  amenés 
par  Evertsson  et  Buyter  dans  la  Meuse,  quoique  demastés 
et  en  asses  mauvais  estât.  La  pluspart  des  officiers  et  des  ma- 
telots qui  estoient  sur  les  navires  qui  périrent,  furent  sauvés  par 
les  Anglois,  qui  par  ce  moyen  firent  plus  de  sept  cens  prison- 
niers. Pour  ce  qui  est  du  reste,  la  perte  fut  à peu  près  égale. 
Il  y eut  environ  six  cens  hommes  de  tués  d'un  costé,  et  autant 
de  l'autre.  Mais  les  Anglois  y perdirent  plus  de  vaisseaux;  et 
s'il  faut  croire  ce  que  l'on  en  asscuroit  en  ce  temps-là,  le  Vice- 
Admiral  Witte  auroit  pù  défaire  toute  l'armée  Angloise  s'il  cust 
fait  seulement  bonne  mine,  et  auroit  fait  retirer  Monck  si  luy- 
niesme  ne  se  fust  retiré  le  premier.  L'Estat  y trouva  cet  avantage, 
que  l'armée  navale  d'Angleterre  ne  pouvant  plus  tenir  la  mer  apres 
ce  coniliat,  fut  contrainte  de  s'éloigner  des  costes  de  Hollande, 
et  des  ports  qu'elle  tenoit  auparavant  cumme  assiégés.  En  sorte 
que  l'on  peut  dire  en  quelque  manière,  que  les  Anglois  furent  con- 
traints de  lever  le  piquet,  et  n’avoient  presqu'autre  sujet  de  joyc 
que  celuy  qu'ils  trouvoient  dans  la  mort  de  Tromp,  Lieutenant- 
Admirul  des  Provinces  Unies,  qui  firent  en  sa  personne  une  perte 
inestimable,  laquelle  le  temps  et  l'admirable  conduite  de  Michel 
de  Kuyter  ont  eu  de  la  peine  à faire  oublier. 


Digitized  by  Google 


Caraclert  et  fortu/w  ih  Tromp. 


225 


On  peut  dire  de  ce  jçrand  personnage,  qu'il  s’estoit  fait  luy- 
mesme,  et  qu'il  s'estoit  élevé  jusquus  à cette  éminente  charge  par 
aa  vertu  et  par  son  mérité,  qui  luy  avoient  tellcinenl  soumis  la 
fortune,  qu'elle  ne  l'osa  jamais  abandonner,  sinon  au  dernier 
moment  de  sa  vie:  quoique  l'on  puisse  dire  que  ce  fut  un  de 
ses  plus  heureux  nioiuents,  puis  qu'il  ne  la  pouvoit  pas  finir  plus 
glorieusement.  11  n'estoil  aagé  que  de  8 ans  lors  qu'il  commença 
ù servir  l’Eslat  sous  Uarpert  Martensson  l’romp,  son 
|>erc,  qui  coinmaudoit  une  fregatte  dans  le  combat  de  Gibraltar, 
où  Jacob  de  lleemskcrlc  qui  counuandoit  l'armée  navidc,  fut 
tué.  11  n'uvoit  qu'unze  ans  lors  que  son  perc  perdit  la  vie  dans 
un  combat  qui  se  donna  en  Li  coste  de  Guinée;  et  luy  uicsme 
fut  pris  par  un  fameux  corsaire  Anglois  qui  avoit  su  retraitte  à 
Salé.  Apres  avoir  servy  deux  ans  et  demy  cet  écumeur  de  mer, 
il  trouva  le  moyen  do  sortir  du  l'esclavage,  et  servit  de  liuartier- 
niaistre  dans  un  vaisseau  de  guerre  de  son  pais.  Depuis  ce  tcmps-là, 
et  durant  la  trcfve  de  1609,  il  fit  plusieurs  voyages  servant  de 
Cüutremaistre  dans  un  navire  marchand,  jusques  à ce  qu'en  1622 
il  fut  fait  Lieutenant  d'un  vaisseau  de  guerre.  Au  mois  de  Juin 
1624,  le  Prince  Maurice  de  Nassau  luy  donna  le  comman- 
..  dément  d'une  petite  fregatte  montée  de  quarente  hommes;  et 
J depuis  ce  temps-hi  il  n'y  a presque  point  eu  de  rencontre  sur 
mer  où  Tromp  ne  se  soit  trouvé,  et  no  se  soit  signalé  par  quelque 
combat.  Ses  belles  actions  ne  sont  pas  du  sujet  de  cette  histoire, 
et  méritent  bien  qu'on  en  fasse  une  particulière  de  sa  vie  et  de 
scs  miracles  (1).  Mais  j'estime  que  l'on  ne  peut  passer  sous  silence, 
ou  parler  trop  souvent  de  l'illustre  victoire  qu'il  remporta  en  l'an 
1639  sur  l'armée  navale  d'Espagne,  commandée  par  Don  Antonio 
d'Oquendo.  Elle  estoit  composée  de  soixante  sept  vaisseaux, 
lu  pluspart  fort  grands,  et  parfaitement  bien  montés,  et  avoit 
ordre  de  débarquer  à Dunquerque  ou  ailleurs  vingt  cinq  mille 
hommes  de  guerre;  de  sorte  qu'elle  approchoit  de  celle  que  l'on 
appciloit  Vlnviiicihle,  et  que  l'on  vit  venir  et  périr  sur  ces  costes 
en  1588.  Tromp  n'avoit  d'abord  que  dixsept  vaisseaux;  mais 
se  voyant  renforcé  de  treize  autres  quoique  fort  médiocres,  il 
attaqua  Don  Antonio,  la  nuict  du  18  au  19  Ijcptembre,  et  le 
contraignit  de  se  retirer  aux  Dunes,  où  il  l'assicgea,  le  canonna, 
.et  le  défit,  au  mois  d'Uctobre;  de  sorte  que  de  toute  cette  puis- 


1 . : . 

(1)  Edit.  impr.  ; merveilles. 
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santc  armée  il  n’arriva  à Dunquerque  que  treize  vaisseaux.  Il  y 
en  eut  quarante  pris,  brûlés,  ou  coulés  à fond,  et  le  reste  fut 
dissipé.  Apres  cette  défaite  des  Espnjrnols  le  Prince  Henry 
d'Orange  qui  comme  Admirai  en  Chef  disposoit  de  toutes  les 
charges  qui  dépendent  de  celle-là,  fit  expédier  pour  Tromp  un 
brevet  pour  la  charge  de  Lieutenant-Admirnl,  laquelle  il  exerçoit 
desja  depuis  deux  ans  par  eommission.  Il  faut  évoüer  que  jamais 
homme  n'acquit  une  si  haute  réputation  dans  cet  employ  ny  ne 
la  mérita  avec  tant  de  justice.  De  sorte  qu'on  peut  dire  qu'ayant 
esté  révéré  pendant  sa  vie  pour  sa  vertu,  aimé  à cause  de  sa  bonté, 
estimé  pour  sa  prudenec,  et  redouté  pour  sa  valeur,  il  ne  cessera 
de  vivre  dans  la  mémoire  de  la  postérité  jusques  à la  consom- 
mation des  siècles. 

Les  Estais  firent  enterrer  le  corps  à Dclft  dans  le  me.sme 
temple  où  l’on  voit  le  mausolée  des  quatre  Princes  d'Ü  range 
de  la  Maison  de  Nassau,  derniers  décédés,  et  l’accompagnerent 
en  corps  jusques  nu  batteau  qui  le  devoit  porter  de  la  Haye 
à Dclft,  où  quatre  compagnies  de  bourgeois  qui  s’cstoicut  mis 
sous  les  armes,  le  rcccurent,  et  le  conduisirent  jusques  nu  lieu 
de  sa  sc]iulture.  Ils  luy  firent  faire  aussy  une  belle  tombe  aux 
dépens  du  Public. 

Il  avoit  esté  proprement  au  service  des  Estais  de  Hollande,  et 
ne  commnndoit  les  forces  maritimes  de  l'Estat  qu'en  vertu  d’une 
commission  particulière,  et  comme  par  emprunt.  Neantmoins 
comme  il  avoit  esté  tué  dans  le  service  des  Estais  Generaux,  et 
que  c’estoit  eux  qui  faisoient  les  frais  de  ses  funérailles,  ceux  de 
Hollande  ne  firent  point  de  dilliculté  de  coder  en  cette  ceremonie 
la  préséance  aux  Estais  Generaux,  ainsy  qu'ils  avoient  fait  en 
d'autres  rencontres  semblables  et  particulièrement  aux  enterre- 
ments des  Princes  d’O  ra  nge.  Capitaines  Generaux  dcPEstntfl). 
Ils  voulurent  aussy  rcconnoislrc  les  services  du  defunct  dans  bi 
personne  d'un  de  ses  fils,  à qui  ils  donnèrent  une  compagnie 
d’infanterie. 

Les  Estais  de  Hollande  ne  scavoient  pas  comment  ils  rempli- 
roient  un  poste  qui  venoit  de  vaquer  par  la  mort  d’un  si  grand 
homme.  Le  mérite  des  chefs  qui  avoient  commandé  l'armée  na- 
vale sous  luy  estoient  bien  loin  au  dessous  de  celuy  du  defunct, 
et  celuy  des  Vicc-Admiraux  qui  pouvait  avec  le  plus  de  justice 


(1)  Résul,  des  Etats  de  Hollande  du  29  Août  1653. 
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aspirer  à cette  charice,  esloil  d'une  humeur  si  iiicotumodc  et  si 
impérieux  en  ses  conmiamlements  (jue  l'on  n’osoit  la  luy  confier: 
comme  de  l'antre  costd  on  ne  luy  pouvoit  pas  jireferer  un  autre 
de  la  mesme  qualité  sans  luy  faire  le  dernier  outrage,  et  sans  le 
jetter  dans  le  desespoir.  C’est  pourquoy  ils  résolurent  de  le  don- 
ner à une  personne  dont  la  naissance  accompagnée  de  valeur  et 
d’autres  donnes  qualités,  pouvoit  suppléer  à ce  qui  luy  inanquoit 
du  costé  do  l'cxpericnce.  Pour  cet  effet  ils  jetterent  les  yeux  sur 
Louis  de  Nassau,  Seigneur  de  In  Lcek,  de  Beverweert,  etc.. 
Sergent  de  Bataille  des  armées  de  ces  Provinces,  dont  le  frero 
qui  fut  tué  nu  siégé  de  Grollc  en  1628,  nvoit  eu  la  mesme  charge, 
et  sur  Jacob  de  Wassenner,  Seigneur  d'Obdara,  Colonel  do 
Cavalerie,  et  Gouverneur  de  Heusde. 

Mais  le  premier  témoignant  peu  d’inclination  pour  cet  cmploy, 
ils  le  donnèrent  lé  22  Septembre  1653  à l'autre.  Il  fit  d'abord 
le  difficile,  et  demanda  In  qualité  ou  du  moins  le  titre  d'AdmiruI 
en  Chef,  laissant  aux  Estais  tout  le  pouvoir  et  l'autorité  supresnie. 
Il  demanda  aussy  qu'on  luy  laissast  la  disposition  des  charges 
subalternes,  du  moins  dans  les  occasions  et  lors  que  les  armées' 
navales  scroient  en  mer;  que  l’on  nugmcnlast  les  gages  et  appoin- 
tements <|ue  le  defiinct  nvoit  eus,  parce  qu’il  seroit  obligé  de  vivre 
avec  plus  de  Inslrc;  qu’on  luy  conservast  scs  charges  et  son  Gou- 
vernement, et  qu’on  ne  le  rendist  point  responsable  des  fautes 
qu'il  pourroit  commettre  par  ignorance,  du  moins  ailleurs  que  de- 
vant les  juges  competents  et  naturels  de  la  justice  ordinaire;  et 
en  fin  qu’on  eust  quelque  considération  pour  sa  femme  et  pour  scs 
enfants,  en  cas  qu'il  fust  tué  dans  le  combat.  On  estait  si  fort 
pressé  de  donner  un  chef  à l’armée  navale  que  la  pluspnrt  des 
villes  estoient  d’avis  qu'il  fallait  luy  accorder  ce  qu’il  demandoil, 
et  l’affaire  nlloit  passer  si  on  n'eust  mis  en  deliberation  : » Si  elle 
» estoit  de  la  nature  de  celles  qui  peuvent  estre  résolues  à la  plu- 
vralilé  des  voix?”  Toute  l’assemblée  demeura  d'accord,  que  la 
charge  d’Ailmiral  en  Chef  estant  dévolue  aux  Estais  de  llollaiule, 
toutes  les  villes  avec  la  noblesse  qui  forment  In  souveraineté  de 
la  province  y avoient  part,  et  droit  d’en  disposer,  ce  dont  les 
unes  ne  pouvoient  pas  estre  dépossédées  par  les  autres  si  elles  ne 
le  ccdoient  volontairement.  Et  ninsy  l’opposition  de  celles  qui  ne 
vouloient  point  que  cette  dignité  sortit  de  lu  Maison  d’O range 
fut  cause  que  d'Obdam  ne  put  obtenir  la  qualité  d’Admiral  en 
Chef,  ny  lu  disposition  des  charges.  En  suitte  do  cette  promotion 
les  Estais  Gcnerau.x  luy  ilonnercnt  le  commandement  des  forces 
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navales  de  l'Estnt  pour  toute  l'année  1653,  et  par  provision  seu- 
lement. 

Les  Estais  de  Hollande  considérant  l'execution  (l)  que  le  grand 
nombre  d'oflieiers  generaux  peut  faire  dans  une  bataille,  firent  un 
Vice-Admirnl,  et  un  Contr'Admiral  ou  Clief  d’Eseadre  pour  cha- 
cun des  trois  colleges  de  l’Admirauté  de  leur  province  (2). 

Le  Boy  d’Angleterre  s’imaginant  que  les  offres  qu’il  avoit  faites 
cy-devant,  de  joindre  scs  interets  à ceux  de  l’Estat,  et  de  le  ser- 
vir en  personne  contre  le  Parlement,  scroient  mieux  rcccües  dans 
l'estât  où  les  affaires  estoiciit  rciiuiles,  escrivit  à la  Princesse  Koialc, 
sa  soeur,  que  son  intention  ostoit  de  venir  à la  Haye.  Les  Estais 
de  Hollande  qui  vouloient  traitter  avec  le  Parlement  firent  en- 
tendre à la  Princesse:  » Que  le  voyage  que  le  Boy  feroit  dans 

• ces  pais  ne  seroit  pus  seulement  prejudiciable  à S.  M.  mais  aussy 
» tres-prcjudiciable  à l’Estat,  à la  Princesse,  à sa  famille,  et  au  Boy 
» inesmc.  Qu'elle  feroit  bien  de  le  disposer  à ne  le  pas  faire  pre- 

• sentement,  et  mesine  à ne  le  point  faire  du  tout  sans  en  avertir 
» les  Estais  Generaux,  aussy  bien  que  ceux  de  Hollande  devant 

• que  d'entrer  dans  cette  province,  afin  que  les  uns  et  les  autres 
» pussent  juger  s’il  pourroit  y séjourner  sans  faire  tort  nu  service 

• de  l’Estat."  Et  dautant  que  le  Boy  d'Angleterre  avoit  témoigné 
en  parlant  de  ce  voyage,  qu'il  ne  laisseroit  pas  de  le  faire  si  le 
traitté  ne  se  concluoit  point  entre  les  deux  Bepubliqiics,  les  Es- 
tais de  Hollande  jugèrent  à propos  de  faire  exécuter  en  leur  pro- 
vince leur  resolution  du  -t  Octobre  1651,  par  l.aquellc  les  princes 
et  grands  seigneurs  estrangers  estoient  ivertis  de  ne  point  entrer 
dans  le  pais  qu’ils  n’en  eussent  donné  avis  à l’Estat;  et  ils  en 
firent  jiart  aux  Alinistres  Estrangers  qui  se  trouvoient  à la  Haye. 

Les  armées  navales  des  deux  Estais  estoient  cependant  rentrées 
en  mer,  au  commencement  de  Septembre,  avec  des  forces  presque 
égales,  nu  moins  à l'égard  du  nombre  des  vaisseaux.  Le  Vicc- 
Adniiral  Witte  qui  commnndoit  la  flotte  des  Estais,  composée 
de  quarente  neuf  vaisseaux,  devoit  escorter  trois  cens  cinquentc 
navires  marchands  vers  le  Üuiid,  et  y réussit  assés  bien,  puis  qu'il 
les  conduisit,  et  ramena  depuis  la  pointe  de  la  Jutlandc  lus  na- 
vires qui  revenoient  des  Indes  Orientales,  avec  quelques  autres 


(1)  L’auteur  scmhlo  avoir  voulu  dire  , l’effet.” 

(2)  De  Buy  ter  et  Picter  Floriss  obtinrent  le  brevet  de  Vice- 
.\miral:  Verhaef,  C.  Tromp  et  de  Boer  celui  de  Contre- Amiral. 
Bésol.  des  Etats  de  Hollande  du  11  Novembre  1653. 
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bastimciits  qui  s’estoient  retirés  en  Norvep;ue,  et  à qui  on  avoit 
donné  rendez-vous  en  ces  qunrtiers-là.  Mais  à peine  avoit-il 
fait  cet  exploit,  qu’estint  sur  les  fers  à la  veüc  du  Texel,  en  at- 
tendant la  murée  qui  pouvoit  luy  en  faciliter  l'entrée,  que  le 
vent  du  Nord-Ouest  qui  s'éleva  la  nuict  du  9 au  10  Octobre 
fit  échouer  plusieurs  de  ses  vaisseaux  sur  la  coste,  et  en  fit  périr 
deux  ou  trois.  Les  autres  furent  dissipés,  et  si  maltraitlés  de 
la  teinpestc  que  dés  qu'elle  cessa  il  les  fit  entrer  dans  les  ports 
pour  leur  donner  le  radoub.  Les  Anijlois  ne  furent  pas  mieux 
traitlés  de  l'orage.  Leur  flotte  composée  de  cinquente  vaisseaux, 
avoit  pris  sur  ces  costes  quelques  navires  marchands  qui  reve- 
noient  de  France  et  de  Portugal.  Mais  quelques  jours  apres  elle 
fut  tellement  battue  des  vents  qu'elle  fut  contrainte  de  les  quitter 
pour  se  retirer  dans  la  Baye  de  Soutel,  apres  avoir  eu  le  déplaisir 
de  voir  engloutir  par  les  vagues  quelques-uns  de  scs  vaisseaux. 
Apres  cette  disgrâce  le  Parlement  envoya  ordre  de  désarmer  les 
plus  grands,  et  Monclc  alla  à Londres,  où  Cromwell  avoit dcsja 
projetté  le  changement  dont  nous  parlerons  incontinent.  -Ainsy 
ce  fut  la  dernière  hostilité  ouverte  qui  se  fit  entre  les  deux  na- 
tions; l'une  et  l'autre  s'appliquant  à 1a  paix  à laquelle  on  tra- 
vailloit  fortement,  et  de  la  maniéré  que  nous  allons  dire. 

Dés  le  commencement  de  Juin  les  Estais  avoient  résolu  d'en- 
voyer quatre  Députés  en  Angleterre  (1).  Mais  apres  le  mauvais 
succès  du  second  combat  on  résolut  de  faire  partir  en  diligence 
un  des  Députés,  en  attendant  que  les  autres  fissent  leurs  cquip- 
pages,  pour  sonder  l’intention  du  Parlement  touchant  les  trois 
propositions  qu’on  avoit  faites  au  Sr.  de  llccmstede  (2).  On 
choisit  pour  cet  effet  Jerosme  de  Beverningh,  Conseiller 
de  la  ville  de  Goude  (3),  qui  arriva  à Londres  devant  que  le 
Parlement  en  fust  averty  (4).j  Trois  jours  apres  (3)  il  eut 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  210. 

(2)  C’est  à dire:  de  sonder  si  le  Gouvernement  Anglais  serait  en- 
clin de  se  désister  des  trois  propositions  faites  à M.  de  Ilccmstcdc. 

(3)  Sur  la  proposition  que  les  Etats  de  Hollande  en  firent,  voir: 
llésol.  secrètes  des  dits  Etats  du  19  et  du  20  Juin  165.3. 

(4)  Les  détails  de  la  négociation  se  lisent  dans  Aitzeinu,  5.  ce» 
Sliirl,  111,  livres  33  et  34  passim:  et  en  outre  dans  le  linpport  des 
Ambassadeurs,  publié  sous  le  titre  de:  f'‘erharl  <jrhoufUn  iîoor  dr  ÎIrrrrn 
H.  tau  lifter aiaglc  eaz.  ul>  Geieputrerden  et  rzlraudiuarù  Amhas- 
radeure  rot  de  lleerea  Staeift  Geterael  der  Ferernigde  XrderUindet  art 
de  Repuhlgek  rat  Htgetand.  ’s  Gravenhage.  1725. 

(5)  Le  30  Juin. 
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audience  nu  Conseil  d’Estiit,  et  y fut  conduit  dans  une  des  bar- 
ques de  la  Republique  par  le  Maistre  des  Orcinonies,  sans  autre 
suitte.  Le  Conseil  estoit  alors  composée  d'uiize  personnes,  la 
pluspart  militaires,  et  Cromwell  qui  y estoit  présent,  estoit  assis 
à la  fçnuclie  du  President,  ayant  apres  luy  sept  ou  huit  Sergeuts- 
Generaux  de  Bataille,  ou  Colonels,  qui  gouveriioient  alors  eette 
République.  Beverningli  les  harangua  en  l'ran<;ois,  et  les  trait- 
tant  de  Thés  Iloustkes  SeigNeuhs,  employa  les  mesmes  raisons 
dont  les  Ambassadeurs  Anglois  s'estoient  servis  à la  Haye,  et 
leur  représenta  que  la  religion  et  la  liberté  faisant  l'interc.«t  coni- 
mun  des  deux  nations,  elles  estoient  obligées  de  s'unir  insépara- 
blement pour  la  conservation  de  l'un  et  de  l’autre  de  ecs  incom- 
parables àvantages.  Il  présenta  en  suitte  un  mémoire  particulier, 
contenant  quelques  principes  sur  lesquels  il  jugeoit  que  le  traitté 
d’alliance  et  de  commerce  se  pouvoit  et  se  devoit  faire:  faisant 
en  mesme  temps  remarquer  qu’il  n’y  avoit  point  d’apparenee  de 
le  négocier  sur  les  propositions  que  le  Parlement  avoit  faites  au 
Sr.  de  Heemstede. 

Devant  que  le  Conseil  eut  achevé  de  dclilierer  stir  la  réponse 
qu’il  devoit  faire,  les  autres  Députés  arrivèrent  ; et  quelques  jours 
apres  on  leur  donna  un  escrit  dans  lequel  les  Anglois  faisoient 
encore  des  plaintes  de  l’insulte  qu’ils  disoient  avoir  esté  faite  par 
Tromp  ù leur  armée  navale,  et  redoubloient  leurs  instances  pour 
la  satisfaction  et  l’asscurancc  qu’ils  avoient  dcsja  demandées,  et  sans 
Icscpielles  ils  protestoient  qu’il  scroit  inutile  de  parler  d’un  traitté 
d’alliance.  Les  Députés  sonstenoient  au  contraire,  que  cette  més- 
intelligence avoit  plus  coustc  aux  Provinces  Unies  qu'a  l’Angle- 
terre, et  qu’elles  y avoient  plus  perdu  et  dépensé  que  les  Anglois. 
(lue  rarnicment  qu’elles  avoient  fait  contre  les  jiiratcrics  qui  se 
faisoient  par  tout,  et  particulièrement  en  la  Mer  Mediterranée, 
avoit  esté  nccessnirc;  et  qu’il  ne  s'estoit  pas  encore  vou  qu’en  celte 
sorte  de  rencontres  les  souverains  se  donnassent  satisfaction,  ou 
demandassent  du  dédommagement.  Pour  ce  qui  estoit  de  l’asscu- 
rancc, que  cet  Pistât  n’en  pouvoit  point  donner  d’autre  que  celle 
qui  SC  trouveroit  dans  la  fermeté  d’une  alliance  perpétuelle  et  in- 
dissoluble. Los  Anglois  faisoient  entendre  que  la  satisfartinii 
qu’ils  demandoient,  quoique  tres-justc,  scroit  si  médiocre  que  les 
Députés  n'nuroient  pas  sujet  de  se  plaindre,  et  que  l’asseuranec 
sur  laquelle  ils  insistoient  ne  scroit  pas  moins  avantageuse  à cet 
Estât  qu’à  l’Angleterre  mesme,  parce  que  dans  l’ime  et  l’autre 
République  la  religion  et  la  liberté  avoient  leurs  ennemis  couverts 


Digitized  by  Google 


CromKfll  parle  de  la  eoalition 


231 


et  déclaré?,  contre  lesquels  on  ne  se  pouvoit  pas  asseurer  par  une 
simple  alliance,  quelqu’cstroittc  qu’elle  pust  estre. 

Les  Estuts  qui  consiilcroicut  qu’en  accordant  ces  deux  points 
aux  Anpclois  ils  nicttoient  tout  le  droit  du  costo  du  Parlement, 
se  chnrgeoient  de  l’ngression,  et  faisoient  une  espece  d'amende 
bonoraUle,  n’y  voulurent  point  consentir,  et  ordonnèrent  aux  Dé- 
putés de  déclarer;  due  pour  continuer  la  négociation  avec  quel- 
qu’apparcncc  de  succès  il  ne  fnlloit  plus  parler  de  ce  qui  s’estoit 
passe  le  29  May  1652,  ny  de  satisfaction,  parce  que  si  le  Conseil 
d’Estnt  continuoit  d’y  insister,  ils  ne  pourroient  pas  continuer  de 
négocier,  mais  seroient  obligés  d’aller  rendre  compte  de  la  dis- 
position en  laquelle  ils  avoient  trouvé  et  laissé  les  esprits  eu 
Angleterre. 

Deux  jours  apres  deux  des  Députés  (1)  estant  en  conférence 
avec  Cromwell  au  Parc  St.  James,  il  ne  leur  dissimula  point, 
«que  la  mauvaise  intelligence  que  l’on  voyoit  entre  les  dcia  ua- 
» tiens  proccdoit  principalement  de  l’avantage  que  les  Hollandois 
» possedoieut  et  avoient  au  commerce.  11  leur  dit,  qu’il  ne  portoit 

• point  d’envie  à leur  industrie;  mais  qu’il  estoit  juste  aussy  que 

• les  Anglais  tirassent  quelque  profit  de  l’assiete  avantageuse,  du 

• nombre  de  leurs  ports  et  de  leurs  rudes.  Que  les  deux  nations 

• pouvoient  y trouver  leur  compte,  et  donner  la  loy  à toutes  les 

• autres.”  Ces  termes  generaux  cachoient  un  grand  mystère, 
dont  les  Députés  ne  voulurent  pas  s’éclaircir  alors;  mais  ayant 
depuis  pressé  les  Commissaires  de  s’en  expliquer,  le  Conseil 
d'Estat  leur  déclara  en  fin  : • Que  la  ]{epul)liquc  n’insisteroit 

• plus  tant  sur  la  satisfaction  pourveu  que  l’on  rcglast  le  point 

• de  l’asscurancc;  qu'elle  jugeoit  qu’il  estoit  impossible  de  la 

• trouver  ailleurs  que  dans  une  tres-estroitte  union  des  deux  na- 
ttions; qu’il  scroit  nceessairc  de  n’en  faire  qu’un  peuple  et 

• qu’une  Kepublique  sous  une  seule  souveraineté,  représentée  par 

• un  certain  nombre  de  personnes  de  part  et  d’autre;  chacune 

• des  deux  nations  continuant  de  joiiir  de  scs  propres  droits,  pri- 
» vileges,  immunités,  prorogatives,  et  prééminences,  et  de  vivre 

• selon  les  loix  et  les  coustumes  de  son  pais.” 

Cette  déclaration  faite  par  des  gens  de  guerre  qui  apres  avoir 
aboly  la  Monareliic  en  Angleterre,  donnoient  dans  la  vision,  et 
s’imaginoient  que  rien  ne  leur  estoit  impossible,  surprit  cxtrcinc- 


(1)  Nieupoort  et  van  de  Perre. 
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ment  les  Députés  qui  ne  s'cstoicnt  jainsis  imaginés  qu’on  dust 
leur  faire  une  proposition  de  cette  nature,  tout  à fait  extravagante, 
ut  chimérique.  Ncantmoins  faisant  mine  de  n'avoir  pas  bien 
compris  l’intention  des  Anglois,  ils  dirent:  * Q le  celle  de  leurs 
» Committents  e.stoit  de  faire  une  alliance,  union  et  confédération 
»si  estroitte  avec  la  Kepubliquc  d’Angleterre  que  toutes  leurs 
» forces  unies  estant  employées  à la  conservation  de  la  religion 
»et  de  la  liberté  de  l’un  cl  de  l’autre  Estât,  les  deux  nations 
» ne  feroicut  eu  effet  qu’un  seul  et  mesme  peuple  et  une  niesme 
»Kepublique:  les  deux  Estais  ne  laissant  pas  de  demeurer  sou- 
» verains  et  séparés  par  leur  forme  de  Gouvernement  differente, 
» bien  q\i’unis  d’interests.  due  c’estoit  là  l’ordre  qu’ils  avoient, 
»et  qu’ils  estoient  dans  l’impatience  d’apprendre  des  Commissaires 
» Anglois,  ce  qu’ils  jugeoient  qu’il  faudroit  faire  pour  conelurre 
»une  si  forte  et  si  estroitte  alliance.”  Les  Anglois  repartirent: 
» Qu’il  n’y  avoit  point  d’alliance  ny  de  confédération  qui  pust 
«entièrement  guérir  leurs  inquiétudes,  si  on  ne  reünissoil  les 
«deux  Républiques  en  un  seul  Corps  d’Estat;  et  que  c'esloit  là 
• leur  intention,” 

Les  Députés  répliquèrent:  «Que  leurs  Supérieurs  n’avoient  eu 
« garde  de  les  instruire  sur  une  chose  dont  les  siècles  passés 
« n’avoient  jamais  oüy  parler,  et  qu’il  n’y  avoit  point  d’apparence 
« non  plus  de  faire  réussir,  parce  que  les  deliberations  sur  cette 
«affaire  scroient  d’une  longue  haleine.  Ainsi  que  les  Anglois 
« feroient  bien  de  se  contenter  d’un  trnitté  d’alliance,  d’amitié, 
« de  confédération,  et  d’union,  à l’exemple  de  ceux  qui  avoient 
«esté  faits  cy-devant  entre  les  deux  nations;  ou  bien  d’une  plus 
« forte  et  plus  estroitte,  si  cela  se  pouvoit,  pour  la  conservation 
«et  défense  commune  de  l’une  et  de  l’autre.  Ils  remontrèrent 
«aussy,  que  la  souveraineté  des  Provinces  n’estant  pas  unie  dans 
« un  mesme  corps  ou  confondue  en  sorte  qu’il  n’y  ait  qu’une 
« seule  République  à proprement  parler,  il  ne  seroit  pas  seulement 
« extravagant,  mais  mesme  impossible  d’en  faire  une  seule  de  ces 
« deux  Estais,  peuplés  d’habitants  de  differentes  humeurs,  gou- 
« vernés  par  des  loix,  et  par  des  coustumes  presque  contraires, 
«et  qui  ont  mesme  plusieurs  interests  qui  ne  le  smjt  pas  moins." 

Toutefois  voyant  que  les  .ànglois  ne  se  rendoient  point  à ces 
raisons,  mais  que  leur  opiniastreté  estoit  invincible,  et  jugeant 
d’ailleurs  qu'il  seroit  bien  difficile  de  renoücr  1a  négociation  si 
on  l’avoit  une  fois  rompue,  ils  résolurent  entr’eux,  de  l’ûvis  du 
Ministre  de  France,  de  renvoyer  Nicupoort  et  Jongucstal 
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à In  Haye,  pour  y faire  rapport  de  Testai  des  affaireSi  et  sca> 
voir  Tintention  de  leurs  Supérieurs  sur  cette  importante  propo- 
sition. La  raison  qui  obligeoit  les  Anglais,  et  particulièrement 
les  IndependonfB^  à insister  si  fort  sur  Tunion,  ou,  comme  ils 
Tappclloicnt,  la  Coalition  des  deux  Estnts,  estoit  parce  que  tous 
ceux  qui  dans  les  Provinces  Unies  estoient  amis,  ou  partisans  de 
la  Maison  d'O  range  estoient  ennemis  déclarés  de  la  nouvelle 
Republique;  et  ils  s'imaginoient  qu'il  n'y  nuroit  jamais  d'amitié 
ny  de  confiance  entre  les  deux  nations,  nVstoit  que  des  deux  Ton 
ii'cii  fist  qu'une.  Il  y en  nvoit  mesme  qui  se  persuadoient  que 
c'estoit  une  grâce  que  Ton  faisoit  aux  Provinces  Unies  en  leur 
faisant  ces  oflVes,  et  firent  bien  connoistre  que  c'estoit  là  cet  in- 
comparable avantage  que  St.  John  et  Striklaud  uvoient  tant 
prosné  à la  Haye,  et  dont  ils  avoient  fait  un  si  grand  mystère  lors 
qu'ils  y furent  Ambassadeurs.  Cependant  les  Estais  ayant  oüy 
le  rapport  des  Députés,  rejetterent  cette  impertinente  proposition, 
et  renvoyèrent  N'ieupoort  et  Jonguestal  avec  des  ordres 
bien  exprès,  de  ne  point  souffrir  que  Ton  piirlnst  encore  de  la 
Cualition,  non  plus  que  des  deux  points  de  satisfaction  et  d'asseu- 
rance;  mais  de  conclurre,  ou  de  rompre  sur  les  36  Articles  (1). 

Les  Députés  estant  retournés  à Londres,  au  commencement  de 
Novembre,  avec  ces  ordres,  employèrent  le  reste  de  Tannée  1653 
à débattre  les  propositions  des  Anglois.  Ils  y trouvèrent  le 
party  des  Indépendants  ou  Anabaptistes  qui  pretendoient  cstablir 
une  forme  de  Gouvernement  approchante  de  Tanarchic,  bien 
affoibly;  tellement  que  les  autres  Anglois  qui  estoient  Républicains, 
mais  moins  zélés,  voyant  qu'il  u'y  avoit  point  d'apparence  de 
rcüiiir  les  deux  Estats  en  un  seul  corps,  n'en  firent  plus  d'instances. 
Cromwell  mesme  leur  dit  do  la  part  du  Conseil:  •'Que  bien 
#quc  les  Anglois  eussent  sujet  de  demander  la  satisfaction  et 
#Tûsseurancc  dont  il  avoit  esté  si  souvent  parlé,  et  encore  que 

* Ton  reconnust  que  Touverlure  qu'ils  avoient  faite,  quoiqu'à  bonne 

# intention  de  reiinir  les  deux  Estats  en  un  seul  corps,  n'avoU 
»pas  esté  agréable,  ils  vouloient  bien  passer  par  dessus  ces  cou- 
# sidérations,  et  continuer  la  négociation;  et  qu'il  y avoit  grande 
» apparence  qu'on  rcüssiroît  si  on  rcgloit  auparavant  les  droits 


(1)  La  Zélande  désirait  rompre  les  négociations,  si  v^r8  un  terme 
fixe  d’avance  elles  iTahoutiraicnt  aucun  résultat;  lu  majorité  des  autres 
pioviiiees  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Voir:  Aitzema,  S.  ea»  Staet,  lll. 
33.  S58,  85t). 
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» de  l'uii  et  de  l'autre  Estât,  et  si  on  asseuroit  à l’Angleterre 
» oeluy  de  la  pcschc,  et  de  la  seigneurie  de  la  mer."  Vers 
la  fin  de  Novembre  les  Coauniasaires  Anglois  communiquèrent 
aux  Députés  un  projet  de  traitté  (1),  et  offrirent  de  le  concliirre 
sur  ce  pied-là,  parce  qu’ils  croyoient  y pouvoir  trouver  leur  scu- 
reté  contre  tout  ce  qu’ils  pouvoient  craindre  des  parents  et  des 
amis  du  Boy  defunct.  Le  XII  Article  de  ce  projet  portoitentr’autres 
choses:  • Q,ue  le  Prince  d’O range,  petit  fils  du  feu  Boy  d’Au- 
»glcterre,  et  scs  descendants  seroient  à pcr|)ctuité  exclus  des 

• charges  de  Capitaine,  d’Admiral  General,  et  de  Gouverneur  de 
» Province,  que  ses  prcdccesseura  avoient  possédées  dans  les  Pro- 

• vinccs  Unies,  et  que  tant  l'Eslat  en  general  que  les  Provinces 

• en  particulier  s'y  obligeroient.”  Ce  projet  parloit  encore  de  la 
satisfaction  qui  avoit  esté  si  souvent  demandée,  débattue,  et  rc- 
jettée;  de  leur  prétendu  droit  sur  la  peschej  de  visiter  les  navires; 
et  de  regler  le  nombre  des  vaisseaux  que  les  Estats  pourroient 
armer  et  mettre  en  mer,  et  lequel  ils  ne  pourroient  pas  eiceder 
sans  le  consentement  exprès  de  la  Bepublique  d’Angleterre. 

Les  Députés  répondirent:  "(lue  la  disposition  de  la  charge  de 

• Capitaine  General,  ou  de  Gouverneur  de  Province  estoit  une 

• affaire  domestique,  et  dépendoit  absolument  de  la  volonté  des 

• Estats,  a l’exclusion  des  autres  souverains  ; et  que  comme  ce 

• n'estoit  pas  leur  intention  de  se  mcsler  des  affaires  domestiques 

• de  l’Angleterre,  aussy  jugeoicnt-ils  que  la  Bepublique  ne  devoit 

• pas  s'ingérer  en  celles  de  leur  pais,  (iu'il  n’y  avoit  ny  raison, 

• ny  justice  à demander  satisfaction  ; que  les  Estats  ne  souffri- 
» roient  pas  que  l’on  visitast  les  navires,  ny  qu’on  rcglast  le 

• nombre  des  vaisseaux  qu’ils  jugeroient  necessaire  de  mettre  en 
» mer  pour  leur  scureté,  parce  que  cela  marqueroit  une  superio- 

• rité  qu'ils  ne  pouvoient  pas  reconnoistre.  Üti’en  prétendant 

• lever  un  droit  sur  la  peschc  du  haran,  on  vouloit  déposséder  cet 

• Estât  de  ccluy  dont  il  jouissoit  depuis  plusieurs  siècles  ; mais 

• qu'il  n'y  avoit  rien  de  si  insupportable  que  de  les  vouloir  assu- 

• jettir  à une  servitude,  en  luy  iiuposant  la  nécessité  de  demander 

• nu  Parlement  la  permission  (l’armer  au  delà  du  nombre  des 

• vaisseaux  (|uc  l’on  pretendoit  faire  régler  par  le  traitté.  ïcl- 

• Icnient  que  si  c’estoit  là  la  dernière  intention  du  Parlement,  il 


(1)  Le  projet  composé  de  27  articles,  se  lit  dans  le  Ferbael,  p.  198 

— 20G. 
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»cstoit  inutile  de  continuer  les  conférences,  veu  qu’ils  n'avoient 
»qu'ii  déclarer,  qu’il  n’y  avoit  rien  à faire  du  tout;  qu’ils  n'a- 
» voient  point  d'instructions  pour  cela,  et  qu’ils  scavoient  bien 
» qu’ils  n’en  recevroiciit  point.  De  sorte  que  si  le  Conseil  d’Estat 
*uo  s’cxpli([Uoit  pas  autrement,  ils  n’uuroient  qu'à  prendre  leur 
«audience  de  cona:d,  pour  aller  rendre  compte  de  leur  négociation 
«à  leurs  Supérieurs”  (1).  Les  Anglois  estoient  opinastres  de  leur 
coste,  et  principalement  sur  le  point  du  Prince  d'O range.  Ils 
disoient  que  de  tous  les  ennemis  de  lu  Kepublique  d’Angleterre 
le  feu  Prince  d’Orange,  Henry  estoit  celuy  qui  lui  avoit  fait 
le  plus  de  mal.  (lue  la  grandeur  à laquelle  on  dlevcroit  celui-cy 
exciteroit  son  ambition,  et  reveilleroit  en  luy  le  souvenir  et  la 
mémoire  de  son  aycul.  Au  reste  que  cette  proposition  ne  pouvoit 
pas  offenser  un  Estât  qui  en  se  ressouvenant  des  attentats  de  l’année 
1650,  ne  pouvoit  pas  ignorer  qu’en  Angleterre  on  ne  pouvoit  pas 
prendre  de  trop  grandes  précautions  contre  ces  Provinces. 

Les  Députés,  et  particulièrement  ceux  que  la  Keclaiidc  et  la 
Frise  avoient  nommés,  ne  pouvant  donc  pas  demeurer  d’accord 
avec  eux,  sur  ec  point,  ny  sur  la  seigneurie  de  la  mer,  non  plus 
que  touchant  la  pcsche,  ils  résolurent,  vers  la  niy-Scpteinbre  (2), 
do  demander  leur  audience  de  congé,  et  de  partir.  Et  ils  alloicnt 
partir  en  effet  lors  que  Cromwell  les  fit  prier  de  différer  leur 
voyage  de  quelques  jours,  dans  Icscpicls  il  faisoit  esperer  que  l’on 
trouveroit  moyen  de  eonclurrc  le  traitté  avec  satisfaction. 

Et  de  fait  sept  ou  huit  jours  apres  il  arriva  à Londres  une  ré- 
volution qui  changea  toute  la  f.ice  du  Gouvernement  de  la  nou- 
velle Hepublique.  Cromwell  n’estaut  point  satisfait  du  Purle- 
meut,  qui  se  donnoit  une  trop  grande  autorité,  trnuvoit,  ou  fui- 
soit  accroire  qu’il  y avait  tant  de  confusion  dans  les  deliberations 
de  cette  .àsscnibléc,  tant  de  contrariété  en  scs  ilvis,  et  tant  de 
desunion  en  scs  concerts,  qu’il  resscmbloit  à un  monstre  à plu- 
sieurs testes  plustost  qu’à  un  corps  composé  de  parties  propor- 
tionnées et  raisonnables;  de  sorte  qu’il  résolut  avec  ses  créatures 
de  le  di  siper. 

Cette  resolution  ayant  esté  prise,  et  le  Parlement  estant  as- 
semblé le  22  Décembre  (3),  un  des  Députés  se  leva,  et  dit:  «Hue 


(1)  La  réponse  se  lit  dans  le  Ferhart,  p.  215 — 218. 

(2)  Lisez:  rai-Décenibre. 

(3)  12  Décembre  V.  S. 
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»lc  présent  Parlement  n'estant  pas  neeessaire  pour  le  service  de 
> la  Bepublique  en  l'estât  où  elle  se  trouroit,  il  estoit  d'âvis  que 
>l'on  remist  entre  les  mains  du  General  Cromvrell  l'autorité 
»que  le  Parlement  avoit  receùc  de  luy."  Une  partie  de  l'assem- 
blée suivit  cet  avis,  et  eutr'autres  l'Orateur,  lequel  s'estant  levé 
avec  ceux  de  sa  cabale,  alla  avec  eux  à Wbiteball,  où  il  remit 
l'autorité  du  Parlement  à Cromwell.  Ceux  qui  n'approuvoienl 
pas  que  l'on  donnast  cette  grande  paissance  au  General,  et  qui 
ncantmoius  n'estoieut  pas  assés  forts  pour  l'empescber,  se  reti- 
rèrent pour  ne  point  ratifier  par  leur  présence  ce  qu'ils  avoient 
condamné  par  leur  protestation.  Les  autres  au  contraire  luy  re- 
présentèrent: edue  les  irrégularités  continüclles  que  l'on  avait 
«remarquées  dans  toute  la  conduite  du  Parlement  ayant  fait  con- 
» noistre  que  ces  sortes  d'assemblées  n'estoient  pas  capables  de 
«digerer  et  de  résoudre  les  affaires  les  plus  importantes,  il  falloit 
» y remédier  devant  que  les  estr.ingers  reconnussent  la  foiblesse 
«du  Gouvernement  présent;  dont  ils  le  prièrent  de  se  charger  à 
«l'égard  de  l'Angleterre,  de  l'Escosse.  et  de  l'Irlande."  Et  afin 
de  luy  sauver  la  peine  de  chercher  de  mauvais  prétextes  pour  se 
défendre  en  apparence  d'une  chose  qu'il  desiroit  avec  passion,  ces 
gens  employèrent  plusieurs  passages  de  l'Escriture  pour  prouver 
que  c’estoit  Dieu  qui  l'appelloit  à cette  dignité,  et  qui  ne  luy  per- 
mettoit  pas  de  s'en  dispenser.  Comme  si  l'esprit  de  ceux  qui  ont 
escrit  il  y a tant  de  siècles  eust  songé  à Olivier  Cromwell! 
C'est  ainsi  qu’une  poignée  de  gens  déterminés  fit  cet  homme 
Souverain  des  trois  Eoiaumes  par  un  Acte  signé  de  leur  main. 
Et  luy,  cedant  à cette  agréable  violence,  souffrit  que  sous  la  qua- 
lité de  Protecteur  des  trois  Koiaumes  on  le  fit  depositaire  de  la 
puissance  souveraine  que  les  Rois  de  la  Grande  Bretagne  y 
avoient  eüe,  et  que  l'on  fit  de  cette  nouvelle  République  une 
Monarchie,  que  l’on  avoit  décriée  comme  tyrannique  et  que  l'on 
avoit  abolie  sous  un  autre  nom  apres  la  mort  de  Charles  I. 
Les  Ceremonies  dont  cette  action  fut  accompagnée  sont  propre- 
ment de  rhistoirc  d'Angleterre.  Je  dirai  seulement,  que  lors  qu’on 
le  proclama  Protecteur  on  luy  mit  entre  les  mains  une  bourse,  un 
sceau,  et  une  cpéc.  [KHir  faire  voir  qu'on  luy  laissoit  la  disposi- 
tion des  Einanecs,  de  la  Justice,  et  des  Armes.  Il  est  vrai  que 
ce  prétendu  Parlement  ordonna  que  le  Protecteur  seroit  assisté 
d'un  Conseil  perpétuel,  due  cette  dignité  ne  seroit  pas  hérédi- 
taire, et  inesmc  qu'apres  sa  mert  elle  seroit  incompatible  avec  le 
commandement  de  l’armée,  et  qu’il  seroit  tenu  de  convoquer  un 
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Parlement  tous  les  trois  ans.  Mais  il  a bien  fait  connoistre  de- 
puis qu'il  estoit  le  maistre  absolu  des  affaires;  comme  le  seront 
tousjours  ceux  qui  seront  les  Ministres  et  les  Maistres  des  armes 
d’une  République. 

Une  des  premières  choses  que  fit  Cromwell  fut  d'avertir  les 
Ambassadeurs  et  les  Ministres  des  Princes  Estrangers,  et  particu- 
lièrement les  Deputds  des  Estais  Generaux  : Qu’à  l’avenir  ils  eus- 
sent à s’adresser  à luy  pour  les  affaires  qu’ils  auroient  à négocier. 
Il  confirma  les  officiers  politiques  et  militaires  dans  les  charges 
qu’ils  possedoient,  et  forma  un  Conseil  d’Estat  composé  de  per- 
sonnes qui  estoient  entièrement  à sa  dévotion.  Il  éloigna  de  sa 
confidence  George  Monck,  qui  a bien  sceu  s’en  ressentir  depuis, 
et  le  Colonel  llarisson,  Chef  des  Anabaptistes  et  des  Indépen- 
dants, qui  estoit  celuy  de  toute  l’armée  qui  preschoit  le  plus  la 
guerre  contre  les  Provinces  Unies:  ce  qui  fit  juger  que  le  nouveau 
Protecteur  qui  s’estoit  fait  assés  d’ennemis  dans  le  Itoiaume,  coin- 
menceroit  à songer  sérieusement  à en  diminuer  le  nombre  nu  dehors. 

Les  Ministres  de  cet  Estât,  dont  l’un  estoit  décédé  à Londres  (1), 
y rencontroient  de  grandes  difficultés,  et  voyoient  si  peu  d’appa- 
rence d’y  réussir  qu’ils  alloicnt  demander  leur  audience  de  congé 
lors  que  Cromwell  les  fit  prier  de  ne  la  pas  demander  avec  em- 
pressement, ainsi  que  nous  venons  de  dire.  Ils  voulurent  bien 
avoir  cette  complaisance  pour  luy,  et  trouvèrent  en  effet  le  moyen 
de  faire  lever  les  plus  grands  obstacles  touchant  la  seigneurie  de  la 
mer,  et  la  peschc,  en  couchant  les  articles  qui  en  parloient  en  des 
termes  qui  satisfaisoient  les  uns,  et  n’offensoient  point  les  autres  (2). 
Si  bien  que  dés  les  premières  conférences  on  auroit  pû  achever 
le  traitté  si  les  Auglois  avoient  voulu  y comprendre  le  Roy  de 
Danncmarc.  Ils  estoient  extrêmement  animés  contre  ce  Prince, 
non  seulement  à cause  des  vingt  deux  navires  arrestés  au  Sund 
contre  le  Droit  des  Gens,  a ce  qu’ils  disoient,  mais  aussy  à cause 
de  plusieurs  autres  demesiés  qu’ils  avoient  eus  avec  les  Danois,  et 
ils  ne  dissimuloient  point  qu’ils  s'en  vengeroient  quand  l’occasion 
s’en  presenteroit. 

Les  Députés  de  cet  Estât  qui  en  estoient  bien  avertis,  et  qui 
ne  pouvoient  pas  abandonner  le  Roy  de  Dannemarc,  que  les  Es- 
tais ne  vouloient  pas  exposer  à l’indignation  de  ces  gens-la,  vo- 


(1)  Vau  de  Perre,  décédé  le  14  Décembre  1653. 

(1)  Les  modifications  se  trouvent  dans  le  Verbael,  p.  270 — 292. 
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ynnt  le  Protecteur  inflexible  sur  ce  point,  résolurent  de  partir. 
Ils  liiy  firent  po\irtnnt  dire  (juc  leur  négociation  rencontrant  un 
si  puissant  obstacle,  ils  estoient  obligés  dVn  aller  rendre  compte 
aux  Estats;  toutefois  qu'ils  en  useroient  ainsi  qu'il  jugeroit  à 
propos,  et  qu’ils  pnrtiroient  tous,  ou  bien  que  l'un  d'eux  demeu- 
rcroit  à Londres  afin  de  no  pas  rompre  entièrement  le  fil  de  la 
négociation.  Cromivcll  ne  voulut  pas  s’en  expliquer;  de  sorte 
que  les  Députés  jugeant  que  cela  luv  estoit  indiffèrent,  et  Payant 
trouvé  si  entier  dans  la  dernière  Conférence  qu’ils  n'esperoient 
plus  rien  du  succès  de  leur  négociation,  ils  partirent  tous.  Mais 
à peine  estoient-ils  arrivés  à Gravesend  que  Doleman,  Lieute- 
nant-Colonel d'un  Régiment  Anglois  en  Hollande,  y arriva  de  la 
part  du  Protecteur.  Ce  ne  fut  en  apparence  (|uc  pour  leur  faire 
civilité  sur  leur  voyage,  et  il  leur  voulut  faire  croire  que  ce  n'estoit 
que  de  son  propre  mouvement  qu'il  leur  dit  que  le  grand  ouvrage 
pour  lequel  ils  estoient  venus  en  Angleterre,  estoit  trop  avancé 
pour  le  laisser  imparfait  ; qu'il  n’en  falloit  pas  demeurer  là,  mais 
achever  promtement  ce  qu'ils  avoient  si  heureusement  commencé. 
Les  Députés  répondirent  que  les  Estats  avoient  plus  fait  qu'on 
ne  pouvoit  legitinicmcnt  désirer  d'eux.  Pour  ce  qui  estoit  de 
leurs  personnes,  qu'ils  estoient  encore  sur  les  lieux'ct  prests  de 
conclurre  à des  conditions  que  les  Anglois  mesmes  estoient  obli- 
gés d'avoücr  esirc  fort  raisonnables;  mais  qu’il  falloit  considérer 
qu'il  ne  scroit  pas  tousjonrs  en  leur  pouvoir  de  revenir  quand  ils 
scroient  une  fois  arrivés  nu  pais.  Qu’il  y avoit  lieu  de  craindre 
que  de  part  et  d’autre  on  ne  se  portast  à des  extrémités  dont  on 
ne  pourroit  pas  revenir,  et  que  les  Est.vts  voyant  qu'ils  ne  pou- 
voient  ]>ns  faire  la  paix,  ne  fissent  la  guerre  avec  plus  de  vigueur, 
et  n'employassent  des  moyens  dont  ils  n’avoient  pas  voulu  se  ser- 
vir jusques  icy.  Doleman  qui  comprenoit  bien  que  si  les  Am- 
bassadeurs partoient  mécontents,  les  Estats  pourroient  prester  l'o- 
reille aux  propositions  que  le  Roy  d’Angleterre  leur  avoit  fait 
faire,  et  qui  scavoit  bien  que  e’estoit  là  le  sentiment  du  Protec- 
teur, tira  de  sa  poche  un  billet  (1),  signé  de  ïhurloë.  Secré- 
taire d'Estat,  portant:  Que  si  le  Roy  de  Daunemurc  restituoit  les 
navires  qui  avoient  esté  détenus  au  Sund,  et  s’il  remboiirsoit  la 
valeur  des  marchandises  qui  en  avoient  esté  distraites,  ou  estoient 
dci>erics,  on  le  comprendroit  avec  scs  Roiaumes  et  Estats  dans 


(1)  Verbael,  p.  29U.  Thurloe,  Shlt  Paptrt.  II.  5. 
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l'alliance  et  confédération,  comme  nmy  commun,  et  que  les  Am- 
liassadeurs  qu'il  voudroit  envoyer  en  An|;letcrrc  pour  rdjusteincut 
des  ditferrnds,  y scroient  reccus  avec  tous  les  honneurs  et  toutes 
les  civilités  que  l’on  pouvoit  rendre  aux  Ministres  d’un  Koy  nmy 
et  confédéré.  Le  iiiesme  Doleman  convia  les  Députés  de  re- 
tourner à Londres  avec  luy.  afin  de  ménager  une  si  belle  occa- 
sion, et  signer  le  traitté  pendant  que  Cromwell  estoit  en  hu- 
meur de  conclurrc.  Ils  y scroient  retournes  en  effet  sans  une 
seule  difficulté  qui  les  ciupeschoit  de  signer  sans  ordre  exprès  de 
leurs  Coininittenis. 

C’estoit  l’exclusion  du  Prince  d’O  range  de  toutes  les  charges 
que  ses  aneestres  nvoient  possédées  dans  la  Kcpuhlique  des  Pro- 
vinces Unies.  C’a  esté  une  opinion  commune  icy,  aussy  bien 
qu’ailleurs,  que  la  première  ouverture  de  cette  proposition  avoit 
esté  faite  ]>ar  quelques-uns  des  Députés,  et  l’on  en  soupejonnoit 
Beverningh  et  Nieupoort,  et  cette  opinion  avoit  esté  si 
universellement  reccüc  qu’il  sera  tres  necessaire  de  s’étendre  un 
l)cu  sur  les  particularités  de  cet  affaire,  apres  que  j'auray  dit  que 
je  ne  marqneray  rien  que  je  n'ayc  tiré  des  originaux  et  des  mi- 
nutes des  lettres  que  feu  Mr.  de  Witt  a laissées  dans  les  Archi- 
ves des  Estais  de  Hollande,  d’où  je  les  ai  extraites  avec  toute  la 
fidelité  que  je  dois  à la  Postérité,  et  dont  on  trouve  des  preuves 
infaillibles  dans  la  suitte  de  cette  Histoire. 

Il  est  certain  que  ce  fut  Cromwell  qui  en  fit  la  première  pro- 
position, et  mesme  de  très  grandes  instances  n ce  que  l’on  en  fit 
un  article  du  traitté.  Mais  dautant  que  les  Députés  la  rejetlerent 
d’abord  comme  une  chose  dont  sans  doute  on  ne  voudroit  pas 
oüir  parler  en  Hollande,  et  à laquelle  les  autres  Provinces  ne 
eonsentiroient  jamais,  il  leur  fit  dire  qu’on  en  pourroit  faire  un 
article  secret.  Comme  si  l’on  auroit  pû  faire  un  secret  d’une  af- 
faire qui  devoit  estre  communiqué  non  seulement  à toutes  les 
Provinces,  mais  aussy  ù toutes  les  villes  des  mesraes  Provinces, 
qui  ne  l’auroient  jamais  ratifié!  Le  Protecteur  mesme  le  considc- 
roit  dans  celle  vcüc;  de  sorte  que  dans  lu  conférence  particulière 
que  Beverningh  eut  seul  avec  luy,  de  l’aveu  et  mesme  du  con- 
sentement de  ses  deux  collègues,  Cromwell  luy  dit,  qu’il  jugeoit 
bien  q\ie  l’on  auroit  de  la  peine  à faire  consentir  toutes  les  Pro- 
vinces à l’exclusion,  ou  du  moins  qu’il  faudroit  employer  bien 
du  temps  pour  les  y disposer;  et  que  cela  estant  contraire  à l’in- 
tention qu’il  avoit  de  presser  la  conclusion  du  traitté,  il  se  con- 
tenteroit  de  l’acquiesccmcnt  particulier  des  Estais  de  Hollande, 
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II  y âjousta  que  les  mesmes  Estais  de  Hollande  avoient  depuis 
quelque  temps  pris  une  vij;ourcuse  Kesolution  sur  ce  sujet  en 
laveur  de  la  liberté.  Que  s'ils  vouloicnt  l'asseurer  qu’ils  la  raain- 
tiendroient  constamment,  il  ne  feroit  point  de  dilliculté  de  signer 
le  traitté;  et  que  c'estoit  là  le  seul  et  unique  moyen  de  terminer 
toutes  les  affaires.  Mais  Beverningh  luy  repartit;  Qu'il  ne 
croyoit  pas  qu'une  seule  Province  voulust  se  charger  de  la  haine 
de  cette  exclusion.  Et  ce  fut  là  toute  la  difficulté  qui  obligea 
les  Députés  à s'embarquer  le  6 Janvier  1634  (1),  contre  le  sen- 
timent de  Beverningh  et  de  Nicupoort,  qui  estoient  d'âvis 
qu'ils  retournassent  à Londres,  et  qu'ils  signassent  le  traitté.  On 
leur  avoit  fait  esperer  qu'au  lieu  de  l'exclusion  formelle  du  Prince 
d’O range  le  Protecteur  se  contentrroit  qu'on  list  un  Article,  par 
le()uel  les  Estais  promettroient  de  faire  jurer  ecluy  à qui  ils  con- 
fercroient  à l’avenir  le  commandement  de  leurs  armes,  tant  par 
mer,  que  ]>ar  terre,  d’observer  ponetüellcment  et  religieusement 
le  traitté  qui  sc  negocioit.  C'est  ce  que  les  Députés  ne  faisoient 
point  de  diflieullé  d'accorder,  et  de  signer  le  traitté  sur  ce  pied. 
Mais  Jonguestal  qui  estoit  employé  de  la  part  d'une  Province 
qui  haïs.soit  le  Gouvernement  présent  de  l’Angleterre,  aussy  bien 
que  celuy  de  la  Hollande,  refusa  de  retourner  à Londres. 

En  arrivant  à lu  H.aye  ils  trouvèrent  l'Assemblée  des  Estats 
assés  disposée  à agréer  ec  qu’ils  avoient  fait,  et  persuadée  de  la 
iiccessité  où  on  estoit  de  ménager  la  bonne  humeur  du  Protecteur 
pendant  qu’il  avoit  de  l'inclination  à signer  le  traitté.  .Mais 
daiitant  qu'il  ne  pouvoit  pas  estre  ratifié  sans  le  conscnteincnt 
exprès  des  Provinces,  dont  les  Estats  n'estoient  pas  pour  lors 
assemblés,  ceux  de  Hollande  qui  y estoient  le  plus  intercssé.s,  et 
qui  en  consideroient  mieux  l’importance, renvoyèrent  Beverningh 
en  Angleterre  sur  la  mesme  fregatte  qui  l’avoit  amené  (2).  Cette 
diligence  que  les  autres  Provinces  disoient  estre  une  précipitation, 
ne  servit  qu'à  les  allarmer  davantage;  doutant  plus  que  dés  l'année 
passée  elles  n’avoient  |«is  approuvé  que  les  Estats  de  Hollande 
eussent  escrit  de  leur  chef  et  de  leur  propre  mouvement  au  Par- 
lement et  nu  Conseil  d’Estnt  d’Angleterre,  pour  faire  la  première 
ouverture  de  raccommodement  qu'ils  alloient  faire  sans  leurs 
alliés.  La  Frise  qui  avoit  crié  dés  ce  temps-là,  désavoua  aussy 


(1)  V.  S. 

(2)  U partit  de  la  llaje  le  30  Janvier  1054. 
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leur  procédé  en  cette  rencontre,  et  ne  voulut  point  que  l'Estat 
reconiiust  Beverning  pour  son  Ministre,  parce  qu'il  estoit 
party  sur  l’ordre  d’une  seule  Province  (1). 

De  l'autre  costd  Beverning  en  arrivant  en  Angleterre,  n'y 
trouva  plus  les  raesmes  dispositions  qu’il  y avoit  laissées.  Crom- 
well estoit  indigné  do  ce  que  les  Députés  s’estoient  embarqués 
nonobstant  les  civilités  qu'il  leur  avoit  fait  faire,  et  les  nsscuranccs 
qu’il  leur  avoit  fait  donner  de  la  signature  du  traitté.  Il  ne  l'estoit 
pas  moins  de  voir  Beverning,  qui  avoit  pris  son  audiance  de 
congé  avec  les  autres  Députés,  revenir  sans  de  nouvelles  lettres 
de  creance,  c’est  à dire,  sans  car.ictcre  et  sans  pouvoir,  et  mesmes 
sans  ordre  de  luy  faire  compliment  sur  sa  nouvelle  qualité  de 
Protecteur.  Plusieurs  prédicateurs  séditieux,  et  particulièrement 
les  Indépendants  preschoient  la  continuation  de  la  guerre;  une 
bonne  partie  du  Conseil  d'Estat  la  vouloit,  et  Don  Alonsc  de 
Cardenas,  Ambassadeur  d’Espagne,  pour  obliger  Cromwell 
à achever  de  perdre  les  Provinces  Unies,  s’il  pouvoit,  et  à rompre 
avec  la  France,  luy  faisoit  des  offres  capables  d’engager  tout 
autre  politique  que  cet  babille  usurpateur.  Tantost  il  luy  faisoit 
esperer  que  le  Roy,  son  Maistre,  mettroit  entre  les  mains  des 
Anglois  Gravelines  et  Dunquerque;  tantost  il  le  flattoit  de  la 
conqueste  de  Calais,  que  les  Anglois  ont  cru  pendant  quelque 
temps  estre  la  clef  de  la  France,  et  il  luy  promettoit  que  le 
Roy  Catholique  employeroit  à cela  toutes  les  forces  qu’il  avoit 
aux  Pais  Bas,  s’il  vouloit  se  déclarer  contre  le  Roy  Très  Chres- 
tien.  Il  y éjoustoit  des  offres  d'un  million  d'or  en  argent 
comptant,  ou  bien  un  subside  de  cent  mille  cscus  par  mois, 
et  de  deux  cens  mille  par  avance,  s’il  vouloit  continuer  de 
faire  la  guerre  aux  Provinces  Unies.  Le  Protecteur  escoutoit 
Don  Alonsc;  mais  ce  n’estoit  qu’à  dessein  de  donner  de  la  ja- 
lousie à la  France,  et  plus  d’envie  aux  Estats  de  conclurrc 
avec  luy. 

Il  scavoit  que  le  Roy  d’Angleterre  avoit  des  amis  dans  les 
Provinces  Unies,  et  que  de  tous  les  voisins  les  Estats  estoient 
ceux  qui  pouvoient  le  plus  fortifier  le  party  qui  luy  estoit  opposé, 
et  qui  estoit  encore  fort  considérable  dans  le  Roinumo.  Et 
neantmoins  il  cuuvroit  si  bien  scs  intentions,  que  le  Roy  de 


(!)  Voir  la  lettre  de  de  Witt  à van  Beuningen  du  24  Février 
1654  (de  /Fi/i  Bner^n  V.  p.  302  svv). 
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France,  ne  pouvant  pas  scavoir  ce  que  scs  Ministres  leroicnl  en 
Angleterre,  s'âvisa  de  renoücr  avec  cet  Estât,  et  envoya  à la 
Haye,  vers  la  fin  de  l'année  1G53,  Pierre  Chanut  avec  la  qualité 
d'Ambassadeur  Ordinaire  (1).  On  n’y  avoit  point  veu  d’Ambas- 
sadeur  de  France  depuis  la  paix  de  Munster,  sinon  le  Presi- 
dent de  Bellievre,  qui  y vint  en  l'an  1651,  à l'oceasion  de 
la  mort  du  Prinee  d’Orange,  et  de  la  Grande  Assemblée;  mais 
il  n'y  demeura  que  fort  peu  de  sémaines,  et  n’y  negotia  rien. 
Mesmes  devant  le  traitté  de  Munster,  le  Eoy  n'y  avoit  envoyé 
pemlant  quelques  années  que  des  Ambassadeurs  Extraordinaires 
et  un  Hesident.  C’estoit  Brasset,  qui  avoit  très  utilement  servy 
le  Koy  sous  les  Ambassadeurs,  et  dans  les  intervalles  où  il  n'y  en 
avoit  point  eu,  prcmicrenieut  en  qualité  de  Secrétaire  de  M.  de 
Baugy,  pendant  sa  Kesidcncc  de  Bruxelles  et  son  Ambassade 
à la  Haye,  et  ensuitte  en  celle  de  Secrétaire  de  l'Ambassade,  et  en 
fin  comme  Kesident  de  France.  11  estoit  consommé  dans  les  af- 
faires, et  particulièrement  dans  celles  de  Hollande,  dont  il  a fait 
du  très  beaux  Mémoires.  Ue  sorte  que  ne  croyant  pas  pouvoir 
faire  avec  réputation  sous  un  Ministre  Ordinaire,  les  mesmes  fonc- 
tions qu'il  avoit  faites  sous  des  Extraordinaires,  il  se  servit  du  pré- 
texté de  ses  incommodités,  et  de  l'estât  de  scs  affaires  domestiques 
pour  demander  son  congé.  Il  l'obtint  d'autant  plus  aisément 
qu'outre  son  ligc,  qui  estoit  fort  avancé,  il  avoit  tout  à fait 
perdu  la  vcüe;  quoyquc  d’ailleurs  il  eust  des  lumières  plus  que 
suffisantes  pour  la  conduite  des  affaires  du  Boy,  son  Maistre  (2). 


(1)  11  fit  son  entrée  le  24  Novembre  1653.  Voir:  Aitzema,  S.  tan 
Staël.  111.  33.  p.  868. 

(2)  ,Ij’autcur  auroit  dû  ajouter:  1°.  que  la  Hollande  s’opposa 
d’abord  à ce  que  l’Etat  fit  à Brasset  qui  partoit,  le  présent  qu’ou  lui 
destinoit,  par  la  raison  que  la  Képublique  ayant  défendu  ù ses  Ambas- 
sadeurs d’en  recevoir,  elle  ne  devoit  plus  en  donner;  2°.  que  Brasset 
s’en  plaignit  par  un  mémoire,  qu’il  présenta  le  19  Avril  1653  [lisez: 
1654,  voir:  Aitzema,  S.  van  Slaet.  III.  34.  p.  1112],  et  prétendit 
que  le  déshonneur  do  ce  refus  rejaillissoit  sur  le  Roi  de  France,  qui 
traitant  avec  distinction  les  Ministres  des  Etats,  devoit  attendre  la 
même  chose  d’eux  dans  la  personne  des  siens;  3°.  enfin  que  la  Hol- 
lande trouva  que  Brasset  avoit  raison,  et  les  Etats  [c.  à d.:  les 
Etats-Généraux]  lui  accordèrent  le  présent  avec  d’autant  plus  de 
justice  qu’il  avoit  prudemment  ménagé  les  intérêts  de  la  Képublique 
pendant  un  grand  nombre  d’années  sans  préjudice  da  ceux  de  son 
Maître.”  Euai  de  Critique,  p.  328,  329. 
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Chnnut  nvoit  d’abord  des  ordres  exprès  de  s’employer  pour 
les  ioterests  du  Prince  d'Oraniie,  et  de  servir  de  son  conseil 
les  deux  Princesses  Douairières.  Pour  y reiissir  il  falloit  faire 
continuer  la  guerre,  qui  pouvoit  perdre  le  Protecteur,  et  diviser 
les  Provinces  Unies;  et  c’est  à quoy  il  ne  manqua  pas  de  tra- 
vailler dés  qu'il  fut  arrivé.  Mais  comme  c’estoit  un  homme  fort 
raisonnable  et  très  entendu,  il  comprit  fort  bien  et  bientost,  que 
ce  n’estoit  pas  l’interest  de  la  France,  et  qu’il  ne  feroit  pas  le 
service  du  Koy,  son  Maistre,  en  fortifiant  les  autres  Provinces 
contre  les  interests  de  la  Hollande. 

Il  ri’cut  pas  de  peine  à faire  comprendre  au  Cardinal  Mazarin, 
qui  estoit  celuy  qui  l'avoit  évancé  sur  le  rapport  évantageui  que 
Fouquet,  Surintendant  des  Finances,  luy  en  avoit  fait,  que 
s’il  continiioit  d'agir  conformement  aux  ordres  qu’il  avoit  em- 
portés, il  feroit  infailliblement  faire  la  paix  entre  l’Angleterre  et 
cet  Estât,  à l’exclusion  de  la  France  ; ce  qui  estoit  une  des  choses 
que  le  Cardinal  apprehendoit  le  plus.  De  sorte  qu’on  luy  ordonna 
bientost  de  changer  de  conduite,  de  se  mettre  bien  avec  les  Mi- 
nistres de  la  Province  de  Hollande,  et  de  faire  en  sorte  que  la 
France  fust  comprise  au  traitté  (l). 

Il  fit  de  grandes  instances  pour  cela,  lors  qu’il  apprit  que  les 
Députés  qui  avaient  négocié  en  Angleterre,  y retournoient  avec 
ordre  d’achever  le  traitté.  II  représenta  aux  Estais  : » due  la 

• paix  qu’ils  feroient  sans  la  France  leur  seroit  inutile,  parce  que 

• si  le  Boy  ne  la  faisoit  pas  en  mesme  temps  avec  Cromwell, 

• ou  s’il  n'y  estoit  point  compris,  le  commerce  ne  laisscroit  pas 

• d’estre  troublé  et  incommodé,  et  l'Estat  seroit  obligé  de  de- 

• meurer  armé,  puis  que  la  France  et  l’Angleterre  scroient  armées, 

• et  se  feroient  la  guerre.  Que  la  France  seroit  perdue  sans 

• ressource  si  apres  avoir  soustemi  seule  pendant  tant  d’années 

• tout  le  faix  de  la  guerre  contre  l’Espagne,  clic  estoit  encore 

• obligée,  au  sortir  d’une  guerre  civile,  d’entrer  dans  une  plus 
» fascheuse,  et  de  se  voir  attaquée  par  l’Angleterre  d'un  costé, 

• pendant  qu’elle  estoit  aux  mains  avec  l'Espagne  de  l’autre. 
» Qu’apres  de  si  grandes  animosités  qui  avoient  pani  en  tous  les 


(1)  Des  détails  intéressants  sur  la  coudnitc  que  l’Ambassadeur 
Chanut  devait  tenir  vis-à-vis  des  partisans  et  des  antagonistes  delà 
Maison  de  Kossau,  se  lisent  dans  une  instruction,  dalce  le  10  Dé- 
cembre 1053  et  publiée  |>ar  M.  Groen  van  Prinsterer,  Archatt, 
2<  Série.  V.  p.  118—121. 
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» combats  tic  mer,  la  signature  d’un  traittd  ne  gucriroit  pas  ce 
» qu'il  y nvoit  de  malin  dans  les  humeurs  des  deux  Nations,  sans 

• cela  nsscs  contraires,  et  assds  incompatibles.  Que  la  paix  ne 
» seroit  pas  capable  de  les  purger,  parce  que  Tune  seroit  tousjours 

• jalouse  du  commerce  et  de  la  prospérité  de  l’autre,  et  qu’elle 

• ne  rcglcroit  pas  le  différend  qui  diviseroit  tousjours  les  deux 
» Estais  au  sujet  de  la  seigneurie  de  la  mer,  que  les  Anglois 
» pretendoient  avec  la  raesme  opiniastreté  avec  laquelle  on  refusoit 

• iey  de  la  reconuoistre.  Qu’apres  les  puissantes  obligations  que 

• l’Eslat  nvoit  à la  France,  il  ne  pouvoit  pas  négliger  les  interests 
»dti  Hoy  T.  C.  quand  mcsinc  la  constitution  présente  de  la  Ke- 
» publique  d’Angleterre,  dout  la  subsistance  ne  dependoit  que  de 
» la  vie  d’un  seul  homme,  ne  seroit  pas  menacée  de  révolutions, 
» contre  lesquelles  toute  la  prudence  humaine  ne  pourvoit  pas  sc 
» precautionner:  comme  de  l’autre  costé  U seroit  impossible  de 
» s’asscurcr  de  l’execution  du  traitté  si  on  ne  rendoit  les  interests 
» de  la  France  et  de  cet  Estât  communs  et  inséparables.”  C’estoit 
anssy  le  sentiment  de  quelques-unes  des  Provinces,  et  particuliè- 
rement des  Estais  de  Frise,  qui  ne  vouloient  point  consentir  à 
la  paix  d’Angleterre  si  la  France  n’y  estoit  comprise. 

L’Espagne  qui  faisoit  faire  instance  à Londres  pour  la  conti- 
nuation de  la  guerre,  voyant  que  le  traitté  estoit  bien  avancé, 
taschoit  de  s’y  faire  comprendre,  et  l'uuroit  fait  avec  succès  si  le 
Protecteur  en  cust  voulu  faire  la  première  ouverture.  11  n’estoit 
pas  encore  mal  avec  l’Espagne;  mais  il  consideroit  qu’il  ne  pou- 
voil  pas  demander  son  inclusion,  que  cet  Estât  ne  list  les  mesmes 
devoirs  pour  la  France,  avec  laquelle  il  nvoit  des  demesiés  qu’il 
vouloit  faire  regler  devant  que  de  déterminer  auquel  des  deux 
Kois  il  donneroit  son  amitié. 

Les  affaires  que  le  Koy  d’Espagne  faisoit  négocier  à la  Haye 
avoient  esté  maniées  jusques  alors  par  Antoine  Brun,  qui 
estant  Ambassadeur  à la  Haye,  y estoit  décédé  le  2 Janvier 
1654.  Quelques  jours  auparavant  il  avoit  fait  un  voyage  à Brus- 
selles,  011  il  avoit  pris  possession  de  la  charge  de  Chef  des  Fi- 
nances, dont  le  Koy,  son  Maistre,  avoit  recompensé  ses  services. 
Pendant  qu’il  y estoit  il  luy  estoit  échappé  quelques  paroles  qui 
mnrquoicnt  qu’il  ne  dissimuleroit  point  les  malversations  île  ceux 
qui  avoient  eu  l’administration  des  Finances  du  Hoy  dans  les 
Paï.s-Bas;  et  comme  parmy  ceux  qui  poiivoient  craindre  l’effet  de 
ces  menaces  il  y avoit  des  personnes  de  grande  qualité,  on  a crû 
qu’on  nvoit  nisdé  à avancer  ses  jours.  Il  est  certain  qu’il  ne  se 
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porta  pas  bien  depuis  ce  voyage;  ([uoique  l’on  ne  puisse  pas  nier  que 
la  mort  de  son  dpousc,  qui  estoit  décédée  quelque  temps  nuparu- 
vant,  ne  luy  eust  esté  dautunt  plus  sensible  que  dans  le  nombre  et 
l'aagc  de  leurs  enfants  communs  il  ne  trouvoit  que  matière  d'af- 
fliction et  de  tristesse.  Les  importants  services  qu'il  avoit  rendus 
au  Hoy  d'Espagne,  premièrement  comme  Procureur  General  au  Par- 
lement de  Dole,  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  sa  patrie,  et  en  suitte 
à Munster,  et  à la  Haye,  n'avoient  pas  esté  trop  bien  considérés 
ny  récompensés.  On  pouvoit  bien  dire  que  la  Paix  de  Hollande 
estoit  son  ouvrage,  quoique  le  Comte  de  Pegneranda  s'en 
donnast  toute  la  gloire,  et  qu'il  n'avoit  pas  eu  moins  de  soin  de 
la  conserver  et  de  la  fortifler  qu'il  avoit  eu  de  peine  à la  pro- 
duire. Il  estoit  fort  éloquent,  liabilc,  d'une  humeur  ouverte,  au 
moins  en  apparence,  et  d'un  accès  et  d'une  conversation  facile  et 
fort  agréable.  Il  estoit  d’ailleurs  aussy  jaloux  d'entretenir  la 
bonne  intelligence  entre  l'Espagne  et  les  Estais  des  Provinces 
Unies,  que  du  propre  interest  du  Koy,  son  Maistre,  et  il  avoit 
plusieurs  autres  bonnes  qualités  qui  le  faisoient  aimer  et  consi- 
dérer. Aussy  avoit-il  eu  l'adresse  de  chasser  bientost  de  l'esprit 
de  la  pluspart  des  habitants  de  ces  Provinces  l'horreur  que  l’on 
y avoit  encore  du  souvenir  de  la  domination  E.spagnole,  et  bien 
que  d’abord  il  no  pust  pas  faire  aimer  avec  tendresse  une  Nation 
pour  laquelle  on  avoit  dans  le  Pais  une  éversion  presque  naturelle, 
on  peut  dire  neantmoins  qu'il  avoit  fait  en  sorte  qu'on  ne  la 
haïssoit  plus.  Il  avoit  mesme  acquis  au  Koy,  son  Maistre,  des 
amis,  des  créatures,  et  des  habitudes,  mesme  parray  ceux  qui 
avoient  part  au  Gouvernement  de  l'Estat,  qui  ne  luy  ont  pas  esté 
inutiles  dans  les  occasions.  Ce  qui  aida  le  plus  à l'cstablir  ce 
fut  que  les  François  faisoient  de  leur  costé  tout  ce  qu'ils  pou- 
voient  pour  achever  de  détruire  ce  que  l’on  avoit  encore  d’afiection 
pour  eux,  un  continuant  leurs  déprédations  sur  les  navires  mar- 
chands de  ces  pais,  au  préjudice  du  commerce  et  particulièrement 
de  ccluy  de  la  Mer  Mediterranée. 

Apres  le  décès  de  Brun  la  Cour  de  Madrid  chargea  du  soin 
de  ses  affaires  Vincent  Kichard,  Secrétaire  du  feu  Ambas- 
sadeur, à qui  le  Koy  d’Espagne  donna  la  qualité  de  son  Con- 
seiller, et  de  Secrétaire  do  l'Ambassade,  en  laquelle  il  a servy 
longtemps  sous  Don  Estevan  do  Ga marra,  successeur  de  l’cm- 
ploy,  mais  non  du  mérité  de  Brun.  Kichard  faisoit  à la  Haye 
les  mesmes  ottices  que  don  Alonsc  faisoit  à Londres,  pour  l'in- 
clusion du  Koy  d'Espagne  dans  le  Iraitté  entre  l’Angleterre  et  les 
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Kstnls  Generaux;  mais  l'un  et  l’autre  fort  inutilement.  Pour  se 
rendre  agréable  il  communiqua  un  Acte  de  Neutralité,  que  le 
Koy  d’Espagne  avoit  promis  nu  traitté  de  Munster  d’obtenir  des 
Estais  de  l’Empire,  qui  estoient  ce  tcmps-là  assemblés  à Uatis- 
bonne;  mais  on  Jugea  qu'il  n'avoit  pas  tontes  les  formalités  ne- 
cessaires. C’est  pourquoy  on  desira  qu’il  le  fit  changer  sur  le 
modèle  de  ccluy  que  l’Empereur  avoit  fourny  en  1648  (1). 

Devant  que  la  négociation  de  Londres  fust  bien  avancée,  les 
Estais  nvoient  comme  résolu,  que  l’on  traitteroit  avec  la  France 
et  avec  l’.Auglcterre  en  mesme  tcmijs,  et  qu’à  mesure  du  progrès 
que  l’on  feroit  dans  l’une,  on  avanceroit  aussy  l’autre.  On  avoit 
fait  pour  cela  des  jiropositions  cl  des  projets  en  France,  où  l’on 
ne  put  pas  réussir,  parce  que  sous  prétexté  de  la  guerre  d’Espagne 
on  y fuisoit  visiter  les  navires  Ilollnndois,  pour  les  cmpeschcr  de 
porter  des  marchandises  de  contrebande  aux  Espagnols,  et  aux 
autres  ennemis  de  cette  Couronnc-là,  et  pour  faire  subsister  une 
nncicnnc  maxime,  tirée  des  Ordonnances  du  Boy  François  I, 
portant,  que  Jlol/e  tfennemy  confisi/ue  /lobe  cFamy.  Les  François 
disoient,  que  ce  n’estoit  qu’à  cause  des  demeslés  qu’ils  avoient 
avec  les  Anglois,  et  que  dés  qu’ils  seroient  ajustés  on  n’en  par- 
Icroit  plus,  ou  dés  que  le  Boy  seroit  compris  au  traitté,  parce 
qu’il  n’estoit  pas  juste  que  les  habitants  de  ces  Provinces  tirassent 
tout  l’évantage  du  traitté  que  l’on  pretendoit  faire  à Paris,  en 
jouissant  dans  une  profonde  paix  de  toutes  les  commodités  de  la 
navigation  et  du  commerce,  pendant  que  la  France  auroit  l’Es- 
pagne et  l’Angleterre  sur  les  bras.  C’est  ce  que  l’on  ne  [jouvoit 
pas  nier;  mais  il  est  vray  aussy  que  les  François  se  trouvoient 
fort  bien  de  leurs  déprédations.  Quelques-uns  des  Ministres  y 
avoient  bonne  part,  et  par  ce  moyen  la  Franco  annoit  aux  dépens 
do  cct  Estât:  comme  en  effet  elles  ont  commencé  à y faire  iiaistrc 
les  premières  pensées  des  puissants  armements  que  l’on  y a faits 
depuis  ce  temps-là. 

Il  y avoit  de  l'apparence  que  le  Protecteur  ne  feroit  point  de 
difficulté  de  traitter  avec  la  France  et  avec  cet  Estât  conjointe- 
ment; veu  qu’il  n’y  avoit  point  de  rupture  entre  la  l’rancc  et 
l’Angleterre,  mais  seulement  une  mauvaise  intelligence  qui  no 
faisoit  ([u’incommoder  le  commerce  des  particuliers,  et  cmpescher 
le  Cardinal  de  prendre  des  mesures  bien  concertées.  Le  Protecteur 


(1)  Voir:  Aitsema,  A.  tan  Elael,  III.  34.  p.  1130,  1131. 
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souffroit  que  le  Koy  do  France  ciitretinst  un  Ministre  auprès  de 
Juy,  et  l'on  ne  doutoit  pas  qu'il  ne  souffrisl  aiissy  que  cette  Cou- 
ronne fust  comprise  nu  truitte,  puis  qu'il  permit  bien  en  fin  que 
l'on  y fist  entrer  le  Koy  de  Dnnncmarc,  qui  estoit  son  éversion. 
Et  neantmoins  le  Protecteur  s'opiniastrn,  et  voulut  trnitter  avec 
la  France  et  avec  les  Provinces  Unies  séparément. 

C'est  pourquoy  les  Estats  qui  vouloieut  sortir  d’affaire,  ordon- 
neront à leurs  Ministres,  de  continuer  à rendre  toutes  sortes  de 
bons  offices  à ceux  de  France;  de  travailler  incessamment  à l'ac- 
commodement de  leurs  différends,  et  de  faire  des  devoirs  pour 
l'inclusion  de  la  Franco;  mais  de  n’en  pas  faire  une  nécessité 
indispensable,  ny  une  condition  sans  laquelle  ils  ne  pussent  pas 
coDclurre.  Chanut  qui  voyoit  bien  qu'apres  ces  ordres  les 
offices  des  Ministres  de  cet  Estât  scroient  ian;;uissnnts,  inutiles, 
et  capables  peut-eslre  de  prostituer  la  réputation  de  la  France, 
changea  de  langage,  et  dit:  vQue  ce  que  le  Koy,  son  Maistre, 
«en  avoit  fait  jusques  alors  n'avoit  eu  pour  but  que  le  bien  et 
'l'avantage  des  Provinces  Unies,  In  seureté  de  la  paix,  la  liberté 
»du  commerce,  et  la  réputation  de  cet  Estât,  dont  le  Koy  scroit 
»en  quelque  façon  demeuré  garant,  s'il  avoit  esté  compris  au 

• traitté.  Mais  que,  puis  que  les  Estats  jugeoient  qu'ils  auroient 
» plus  de  facilité  à conclurrc  avec  l’Angleterre  s'ils  témoignoient 
«avoir  moins  d’attachement  pour  la  France,  le  Roy  qui  n'y  avoit 
« considéré  que  l'intcrest  de  ses  alliés,  ne  vouloir  pas  les  cmpcsclicr 

• de  chercher,  et  de  prendre  leurs  évantages.  Qu’il  no  vouloir 

• pas  pénétrer  jnsques  au  plus  profond  des  secrets  de  ses  amis; 

• et  mesme  qu'il  scroit  bien  aise  qu'ils  ostassent  de  l'instruction 

• de  leurs  Ministres  quelques  périodes  qu'ils  avoient  crû  devoir 

• donner  à la  bienséance  et  à l'honnesteté,  puis  qu'elles  ne  pou- 

• voient  servir  qu'à  retarder  la  conclusion  du  traitté.  Que  S.  M. 

• estimoit  qu'en  ces  sortes  d'affaires  les  offices  de  compliment  sont 

• dangereux,  et  que  sa  réputation  ne  pennettoit  pas  qu'on  em- 

• ployast  des  prières  et  des  intercessions  pour  luy.  Qu'il  estoit 

• en  estât  d’obliger  scs  ennemis  à luy  demander  la  paix,  et  de  se 

• faire  craindre  de  tous  scs  voisins.  Qu’il  continueroit  tousjours 

• de  faire  la  guerre  avec  avantage,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas  dc- 

• mander  la  paix  sans  faire  tort  à sa  dignité  et  à sa  grandeur."  (1) 
Ces  raisons  qui  estoient  accompagnées  d'une  raillerie  assés  forte. 


(1)  Aitxcma,  S.  ran  Slc{el,  111.  34.  p.  914,  915. 
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ne  firent  point  d’impression,  non  plus  que  les  asseurances  que 
l'Ambassadeur  donna  an  President  de  sdmaine  des  Estats  Generaux, 
et  au  Conseiller  Pensionnaire  des  Estats  de  Hollande:  rQue  le 
t Boy,  son  ministre,  estoit  satisfait  de  la  conduite  des  Estats,  et 
'qu'il  ne  trouvoit  pas  mauvais  qu’ils  donnassent  ordre  à leurs 
'affaires  ainsi  qu'ils  le  jugeroient  à propos.”  La  resolution  en 
estoit  prise,  et  c'est  ce  qui  inquiétoit  beaucoup  la  France,  qui 
api>rehcndoit  fort  le  grand  armement  du  Protecteur,  qui  avoit 
aupn's  de  l'isle  de  Wight  cent  grands  vaisseaux,  chargés  de  mu- 
nitions et  de  vivres  pour  six  mois. 

On  vouloit  faire  honneur  à Cromwell,  et  dautant  que,  la 
))luspnrt  des  articles  du  traitte  estant  ajustés,  on  ne  craignoit  plus 
de  recevoir  un  affront  en  Angleterre,  on  avoit  donné  le  caractère 
représentant,  c’est  à dire  la  qualité  d'Amhassadcurs  aux  trois 
Députés  des  Provinces  Unies.  Mais  Nieupoort  et  Jonguestal 
voyant,  en  arrivant  à Londres,  que  le  Protecteur  refusoit  de  con- 
sentir a la  suspension  d’armes  pour  laquelle  on  avoit  fait  de  si 
grandes  instances,  et  qu'il  avoit  encore  de  la  répugnance  à faire 
comprendre  le  Boy  de  Danncmarc  au  traitté,  ne  faisoient  qu'aug- 
menter les  orahrages  que  l’on  avoit  icy  du  puissant  armement  de* 
Anglais,  et  eurent  tres-mauvaise  opinion  du  succès  de  la  négo- 
ciation. Le  Protecteur  avoit  bien  fait  porter  parole  aux  Ministres 
de  cet  Estât,  qu'il  souffriroit  que  le  Boy  de  Danncmarc  fust 
compris  nu  traitté,  mais  que  ce  ne  seroit  qu'à  condition  qu'il 
rcstitucroit  les  navires  Anglois  qui  avoient  esté  arrestés  au  Sund  ; 
que  cette  restitution  fust  effective  et  présenté,  et  qu'elle  prcccdasl 
l’inclusion,  de  sorte  qu’il  entendoit,  que  le  Boy  ne  joüist  point 
de  l'effet  de  l'inclusion,  que  les  intéressés  ne  fussent  dédommagés 
et  satisfaits.  Ces  difficultés  ne  faisoient  que  fortifier  le  soupçon 
<lnnt  on  estoit  bien  fort  prévenu  en  Hollande,  que  l'armée  navale 
d'Angleterre  qui  avoit  négligé  de  profiter  du  vent  d'est,  qui  avoit 
régné  pendant  quelque  temps,  n’en  vouloit  point  a la  France, 
mais  que  l'intention  du  Protecteur  estoit  de  faire  insulte  au  Boy 
de  Danncmarc,  qu'il  haïssoit  plus,  et  qu’il  ne  craignoit  pas  tant 
que  le  Boy  de  France  et  les  Estats  des  Provinces  Unies. 

Les  Ambassadeurs  croyant  ne  devoir  pas  exposer  l'Estat  à cet 
hazard,  et  voulant  guérir  l'esprit  de  leurs  Principaux  de  ces  in- 
quiétudes. firent  une  chose  bien  hardie.  Car  bien  qu'ils  n'eussent 
)ioint  d'ordre  ils  chargèrent  l’Estat  du  dédommagement  des  mar- 
chands Anglois  intéresses  aux  vingt  deux  navires  qui  avoient 
esté  arrestés  nu  Sund,  et  donnèrent  caution  bourgeoise  dans 
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Londres  jusques  à In  concurrence  d'un  million  et  quatre  cens 
mille  livres;  les  Anglois  y comprenant  non  seulement  les  interests 
de  leur  argent,  mais  aussy  la  perte  qu'ils  pretendoient  avoir  fuite, 
parce  qu'ils  n'avoient  point  gagné  (1). 

Ce  différend  ayant  esté  ainsi  réglé  il  en  restoit  un  qui  estoit 
dautant  plus  difficile  que  Beverningh  et  Nieupoort  n'en 
osoient  parler  à leur  collègue,  qui  avoit  des  ordres  directement 
contraires  i)  ce  que  le  Protecteur  desiroit,  parce  que  si  on  luy  en 
cust  communiqué  la  moindre  chose,  on  rompoit  sans  doute  la 
n^ociation,  et  on  rejettoit  l'Estat  dans  une  guerre  dont  il  aurait 
eu  de  la  peine  à sortir.  Parmy  les  vingt  sept  articles  que  les 
Commissaires  Anglois  avoient  proposés  aux  Ministres  des  Provinces 
Unies,  il  y en  avoit  un  qui  excluoit  le  Prince  d'O range  et  sa 
postérité,  des  hautes  charges  que  scs  ancestres  avoient  possédées 
en  ce  pais.  Cet  Article  avoit  esté  contesté  devant  le  voyage  que 
les  Députés  avoient  fait  en  Hollande;  on  leur  avoit  fait  esperer 
que  le  Protecteur  y npporlcroit  quelque  tempérament,  et  qu'il  se 
contenteroit  d'une  promesse  formelle  par  laquelle  les  Estais  s'obli- 
geroient  de  faire  jurer  solcmnellement  ceux  qu'ils  appclleroient  à 
CCS  hauts  emplois:  Qu'ils  cxecutoroicnt  à leur  égard  ponctuelle- 
ment et  religieusement  le  traitté  qui  se  feroit  entre  les  deux 
Estais.  On  avoit  agréé  ce  tempérament,  et  les  Estais  avoient 
ordonné  à leurs  Députés  de  demeurer  dans  ces  termes,  et  de  n'en 
point  sortir  (2).  Mais  dés  que  Beverningh  arriva  en  Angle- 
terre il  apprit  de  Thurloë,  Secrétaire  d'Estat,  que  ceux  qui  luy 
avoient  parlé  de  ce  tempérament  n’estoient  pas  bien  informés  de 
Pintention  du  Protecteur,  et  que  Beverningh  se  trompoit  s'il 
croyoit  de  pouvoir  conduire  le  traitté  sans  l'exdusion  formelle 
du  Prince  d'Orange,  parce  que  ce  devoit  estre  le  fondement 
sur  lequel  Cromwell  pretendoit  bastir  la  bonne  intelligence 
qui  devoit  estre  perpétuelle  entre  les  deux  Nations.  11  ajousta 
mesme  que  sans  cet  Article  arresté  ou  n'entreroit  point  en  con- 
férence avec  luy.  Que  le  Protecteur  estoit  persuadé,  que  ces 
grands  emplois  scroient  capables  de  donner  un  jour  assés  do 


(1)  Verhael,  p.  345  sv. 

(2)  Hésol.  seerites  des  Etats  Généraux  du  19  Février  1054.  Voir: 
ferhael,  p.  299.  Ce  tcmpéraincnt  fut  inséré  dans  le  32'  article  du 
traité;  les  Estais  Généraux  auraient  désiré  que  le  serment  prescrit 
jiar  cet  article  fût  réciproque. 
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crédit  à un  Prince,  petit-fils  du  Koy  dcfunct,  pour  pouvoir  produire 
des  ombrages  et  des  jalousies  qui  dégcncreroient  avec  le  temps 
en  des  inimitiés  déclarées;  que  son  intention  estoit  d'asseurcr 
le  repos  do  l'Angleterre,  et  la  bonne  intelligence  avec  les  Provinces 
Unies,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas  se  la  promettre  sans  l'exclusion. 

Cromwell  et  scs  Ministres,  qui  ne  pouvoient  pas  ignorer  que 
s'en  expliquer  de  cette  maniéré  avec  les  Provinces  Unies,  et  rompre 
la  négociation  estoit  la  mesme  chose,  en  firent  une  intrigue  par- 
ticulière avec  Beverniugh  et  Nieupoort,  les  deux  Ambassa- 
deurs que  la  Province  de  Hollande  avoit  nommés,  parce  qu'il 
consideroit  que  la  mesme  Provùice  ii'avoit  pas  beaucoup  d'incli- 
nation pour  l'avancement  du  Prince  d'O range.  C'est  pourquoy 
on  leur  fit  entendre:  due  le  Protecteur  considérant  1a  peine  que 
l'on  auroit  à faire  consentir  toutes  les  Provinces  à l'exclusion,  se 
contenteroit  de  celle  des  Estats  de  Hollande  seuls,  et  de  la  parole 
que  les  deux  Ambassadeurs  donneroient  pour  cela. 

Mais  ces  Ambassadeurs  qui  n'avoient  pas  preveu,  à ce  qu'ils 
disoient,  qu'apres  le  tempérament  dont  on  leur  avoit  parlé  on 
leur  dust  faire  encore  une  proposition  de  cette  nature,  ne  s'estoient 
pas  fait  donner  un  pouvoir  particulier  pour  cela,  et  prévoyant 
d'ailleurs  qu'une  exclusion  quoique  particulière,  donneroit  un 
grand  mécontentement  aux  autres  Provinces,  n'y  voulurent  point 
consentir.  Toutefois  comme  ils  scavoient  que  la  paix  estoit  très 
necessaire  à leur  Province,  qui  avoit  desja  donné  l'exclusion  en 
quelque  façon  au  Prince  d’Orange,  et  qu'ils  voyoient  de  l'autre 
costé  qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  conclurrc  le  traitté 
sans  l'exclusion  formelle,  ils  en  cscrivircnt  en  confidence  à quelques- 
uns  do  ceux  qui  avoient  le  plus  de  part  à la  direction  des  alfaires 
dans  la  Province  de  Hollande,  et  sur  la  disposition  qu'ils  y trou- 
vèrent ils  engagèrent  leur  parole  et  promirent  àCromivcll,qu'ils 
feroient  toutes  les  diligences  possibles  pour  disposer  les  Estats  de 
Hollande  à promettre  au  plustost,  tant  pour  eux,  que  pour  leur 
Province,  de  n'en  donner  jamais  le  Gouvernement,  ny  la  charge 
d'Admiral  au  Prince  d'O  range,  et  do  ne  point  consentir  que  les 
autres  Provinces  luy  donnassent  le  Commandement  General  des 
armes  de  l'Estat  par  mer  ou  par  terre. 

Apres  que  le  Protecteur  eut  tiré  oette  asseurancc  des  Ambas- 
sadeurs, ceux-cy  demeureront  d'accord  avec  luy,  que  le  traitté 
scroit  conclu  et  signé,  et  que  l'article  de  l'exclusion  du  Prince 
d'O  range  y scroit  inséré  avec  le  tcmpcranicnt  dont  nous  venons 
de  parler,  conformement  à lenr  deruicre  Instruction,  et  qu'apres 
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ccla  il  seroit  rati6ë  et  publié:  Cromwell  protestant  bien  expres- 
sément, que  sans  rette  asseurance,  et  sans  l'execution  effective  de 
la  parole  que  les  deux  Ambassadeurs  renoient  de  luy  donner,  il 
ne  feroit  point  la  paix,  quelqu'envie  qu'il  eust  de  la  faire;  et  que 
quand  mesme  il  l'auroit  ratiBé  et  fait  publier,  il  ne  l'observeroit 
pas  si  on  luy  manquoit  de  parole,  parce  que  ce  n’estoit  que  dans 
cette  asseurance  qu’il  trouvoit  celle  de  la  conservation  du  repos 
de  l'Angleterre,  et  la  seureté  de  sa  personne.  Les  Commissaires 
Angloia  y ajoutèrent  ce  que  l'on  avoit  si  souvent  dit  aux  Mi- 
nistres de  ce  Pais:  Que  1e  Protecteur  avoit  sujet  d’apprebender 
à l'avenir  de  la  part  du  Prince  d'O range  d'à  présent,  les 
mesmes  incommodités  et  les  mesmes  traverses  que  scs  prédéces- 
seurs luy  avoient  données;  que  ses  desseins  n'avoient  point  eu 
de  plus  fortes  oppositions  que  celles  qu'on  luy  avoit  faites  de 
leur  part  ; que  c'estoit  eux  qui  avoient  fait  répandre  tant  de  sang 
en  Angleterre,  et  qui  avoient  le  plus  travaillé  à empesclier  l'csta- 
blisscment  de  la  Kepublique. 

Le  traitté  ayant  donc  esté  signé  le  13  Avril  1654,  les  Ambas- 
sadeurs l'envoyerent aussytost  aux  Estais  Generaux.  Beverningb 
et  Nieupoort  y joignirent  des  lettres  particulières  pour  les 
Estais  de  Hollande,  comme  c'est  la  coustume,  et  leur  firent  part 
de  l'engagement  particulier  qu'ils  avoient  esté  contraints  de  prendre 
avec  le  Protecteur  pour  l'exclusion  du  Prince  d'O  range  et  de  sa 
postérité  des  charges  de  Capitaine  General  et  de  Gouverneur  de 
Province.  Ils  y âjousterent,  qu’ils  n'avoient  pas  jugé  à propos 
d’en  parler  plustost  à l’Assemblée,  parce  qu'ils  avoient  tousjours 
espéré,  mesme  jusques  au  moment  de  la  signature  du  traitté,  que 
Cromwell  se  laisscroit  vaincre,  et  se  rclascheroit  de  ses  pré- 
tentions; mais  qu'ils  l'avoient  trouvé  inflexible  sur  ce  point,  et 
qu'il  avoit  esté  impossible  de  rien  obtenir  de  luy. 

Presque  toute  l’Assemblée  des  Estats  de  Hollande  estoit 
persuadée  que  Cromwell  se  contenteroit  du  tempérament,  ou 
mesme  qu’il  ne  feroit  point  de  difliculté  de  laisser  aux  Estats 
la  faculté  de  disposer  des  hautes  charges  en  faveur  du  Prince 
d'Ornnge,  en  se  reservant  à luy  mesme  la  liberté  de  se  dis- 
penser de  l’execution  du  traitté  lors  qu'il  verroit  ces  emplois 
entre  les  mains  d'un  Prikee  qui  luy  seroit  suspect;  mais  les 
Ambassadeurs  l’en  détrompèrent  bien  fort.  Ils  escrivirent  qu’ils 
n’avoient  pû  vaincre  l’opiniastreté  du  Protecteur,  et  mesme  qu’ils 
avoient  esté  avertis  par  leurs  amis,  que  si  présentement  ils  per- 
doient  l’occasion  de  signer  le  traitté  ils  auroient  de  la  peine  à 
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la  recouvrer  à l'avenir,  parce  que  Cromwell  conclurroit  sans 
doute  avec  l’Ambassadeur  d'Espagne,  et  ne  renoüeroit  avec  eux 
qu'à  des  conditions  bien  plus  dures  et  plus  fasebeuses;  et  que 
c’estoit  là  la  raison  ponrquoy  ils  n'avoient  pas  osé  différer  de 
signer.  La  paix  estoit  necessaire  aux  interests  de  Cromwell, 
et  c’estoient  des  artifices  de  scs  Ministres  qui  faisoiont  courir  le 
bruit  de  l’apparente  conclusion  du  traitté  d'Espagne:  et  du  costé 
de  la  Hollande  il  y en  avoit  qui  n'auroient  pas  estd  marris  de 
SC  voir  violenter  de  la  sorte  s’ils  eussent  pfi  faire  approuver  leur 
procédé  à leurs  Maistres. 

Il  y avoit  dcsja  quelque  temps  qnc  les  Estats  de  Hollande  estoient 
assemblés  pour  délibérer,  de  ce  qu’il  faudroit  faire  au  cas  que  la 
négociation  de  Londres  n’eust  pas  le  succès  qnc  l'on  s'en  pro- 
incttoit,  et  pour  donner  ordre  à l’armement  d'un  bon  nombre  de 
vaisseaux,  et  à 1a  scurcté  des  costes  de  la  Province.  Cette  Assemblée 
incommodoit  ceux  qui  estoient  d'intelligence  avec  les  deux  Am- 
bassadeurs HoUandois,  et  qui  nvoient  esté  avertis  de  la  dernière 
resolution  que  le  Protecteur  avoit  prise  sur  ce  sujet,  parce  qu’ils 
savoient  qu’il  y auroit  plus  d'une  ville  qui  ne  consentiroit  point 
à l'exclusion  du  Prince  d'O range,  et  qui  ne  ratifierait  point 
le  traitté  à cette  condition.  Ils  consideroient  aussy  qu'il  seroit 
impossible  de  tenir  l'affaire  secrette  si  les  lettres  estoient  lues  pu- 
bliquement dans  l'Assemblée,  tellement  que  dés  que  les  autres 
Provinces  en  auroient  counoissancc,  elles  s'opposeroient  infailli- 
blement à lu  ratification.  C'est  pourquoy  ils  se  servirent  de  tout 
ce  qu’ils  avoient  de  crédit  et  d'adresse  pour  faire  séparer  l’As- 
semblée, en  luy  representant,  qu'il  n’estoit  pas  necessaire  que  les 
Estats  fissent  la  dépensé  de  la  continuer  apres  les  asseuranccs 
que  les  Ambassadeurs  donnoient,  qu'il  n’y  avoit  plus  rien  qui 
)iust  cmpesclicr  la  signature  du  traitté  (l).  Et  p-ar  ce  moyen  ils 
separcreut  l'Assemblée,  et  firent  retirer  les  Députés  le  raesme 
jour  que  le  traitté  fut  signé  à Londres  (2). 

Ce  traitté  establissoit  une  ferme  union,  amitié  et  alliance  entre 
les  deux  Nations  ; faisoit  oublier  et  compenser  les  pertes  et  dom- 


(1)  Voir  les  details  dans  les  lettres  MSS.  de  de  Witt  à van  15c- 
V c r n i n g h {Archives  dn  Ite^avme). 

(2)  Ce  traité,  daté  de  Westminster,  sc  trouvée,  a.  dans:  Ai  tréma, 
A’.  V0H  Siiiet^  111  34.  p,  21S — 023;  Dumont,  Corjts  (/eicerscl  Diplo- 
mutique^  VI.  2.  p.  7-t  sv. 
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mnges;  faisoit  cesser  les  hostilités  dans  ces  mers  prescntemenl, 
et  dans  les  autres  quartiers  dans  un  certain  temps;  rendoit  la 
liberté  aux  prisonniers  de  guerre  de  part  et  d'autre;  obligeoit  les 
deux  Nations  à défendre  réciproquement  la  liberté  l’une  de  l’autre 
contre  tous  ceux  qui  la  voudroient  violer;  les  empcschoil  ilc 
donner  rctraitte  aux  ennemis  de  l’une  ou  de  l’autre,  ou  de  se- 
eourir  les  rebelles  de  l’une  des  deux  Bepubliques,  d’armes,  mu- 
nitions, vivres,  etc.;  cstablissoit  la  liberté  du  commerce,  et  donnoit 
aux  vaisseaux  de  guerre  la  permission  d’entrer  dans  les  ports  et 
havres  de  l’une  et  de  l’autre;  rcgloit  le  salut  que  l’on  vouloit 
faire  rendre  nu  pavillon  d’Angleterre;  ostoit  la  rctraitte  aux  pi- 
rates et  armateurs  ; les  obligeoit  à se  faire  comprendre  récipro- 
quement dans  les  traittés  que  l’une  ou  l’autre  llepubli(}ue  feroil 
avec  des  Princes  Estrangers.  Il  portoit  encore:  que  les  violences  des 
particuliers  ne  feroient  point  rompre  le  traitté  general,  mais  qu’on 
en  demanderoit  justice.  Il  ordonnoit  que  les  navires  marchands 
que  la  nécessité  contraindroil  d’entrer  dans  un  des  ports  de  Tune 
des  deux  Kcpubliques,  ne  seroient  point  tenus  de  payer  les  droits 
d’entrée,  s’ils  ne  rompoient  leurs  charges;  que  les  navires  ne 
pourvoient  pas  estre  saisis  ou  arrestés  en  vertu  d’un  ordre  general, 
mais  seulement  par  les  vnyes  ordinaires  de  la  Justice.  Il  per- 
mettoit  l’usage  des  armes  ofi'ensivcs  et  défensives  aux  marchands, 
ù leurs  commissionaires,  facteurs,  et  serviteurs.  Il  obligeoit  les 
vaisseaux  de  guerre  d’escorter  et  de  protéger  les  navires  marchands 
de  l’une  et  de  l’autre  Uepublique.  Il  portoit  aussy:  due  les 
commis  à la  recette  des  droits  n’exigeroient  que  ce  qui  est  porté 
par  le  tarif;  que  l’on  ne  donneroit  point  de  lettres  de  repré- 
sailles sinon  apres  un  déni  manifeste  de  justice,  ou  apres  un 
delay  qid  en  approche;  que  ceux  qui  armeroient  en  vertu  d’une 
commission  de  l’une  des  Kepubliques,  donneroient  caution  sulti- 
sante  de  ne  point  offenser  les  sujets  de  l’autre.  Il  regloit  le 
nombre  des  vaisseaux  de  guerre  qui  en  cas  de  nécessité  entre- 
roient  dans  les  ports  de  l’une  ou  de  l’autre,  aussy  bien  que  le 
séjour  qu’ils  y pourvoient  faire.  Il  obligeoit  les  Estats  Generaux 
ù faire  justice  de  l’affaire  d’Amboïnc;  à faire  restituer  les  navires 
arrestés  dans  le  Sund,  avec  les  marchandises  qui  y estoient  char- 
gées, et  à dédommager  les  proprietaires  et  les  intéressés,  au  ju- 
gement de  quatre  arbitres  que  le  traitté  nommoit:  moyennant 
quoy  le  Boy  de  Dannemarc  seroit  compris  nu  traitté.  Il  disoit 
en  fin  que  l’on  nommeroit  aussy  des  commissaires  de  part  et 
d’autre,  qui  rcgicroicnt  les  autres  différends  nés  depuis  l’un  IGll 
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jusques  au  28  May  1652,  qui  n’avoient  pû  cstrc  ijusUis  par  eu 
traittâ. 

Ceux  qui  en  porloicnt  sans  interest  y remarquoient,  que  le  plus 
grand  avantage  que  cet  Estât  en  reiirast  estoit  la  cessation  des 
hostilités  qui  iuterrompoient  le  cours  du  conuncrcc,  et  que  presque 
tous  les  autres  dvantages  demeuroient  à Cromwell  et  aux  An- 
glois.  Le  Protecteur  ne  s'osseuroit  pas  seulement  que  le  Koy 
Charles  II  ne  trouveroit  point  de  secours  ny  d'assistance  dans 
les  Provinces  Unies,  mais  aussy  que  l’on  n'y  donneroit  point  de 
retraitte  au  Prince  Palatin  Bobert,  ny  aux  autres  ennemis  de  la 
Kepublique.  Il  permettoit  bien  le  trafic  de  toutes  sortes  de  mar- 
chandises et  de  denrées;  mais,  en  y faisant  âjouster  la  clause,  que 
ce  seroit  tant  préjudice  det  loix,  ordonnancet,  et  couslumet  d'An- 
gleterre, il  faisoit  aussy  subsister  Pacte  fait  pour  l'augmentation  de 
la  navigation  et  du  commerce,  du  9 Octobre  1651.  11  se  reservoit 
en  quelque  façon  et  avec  beaucoup  d'apparence  la  seigneurie  et  In 
supériorité  de  la  mer,  tant  parce  que  par  un  article  exprès  il  obli- 
geoit  les  vaisseaux  Uollandois  à salüer  le  pavillon  d’Angleterre, 
et  ne  s'obligeoit  pas  à rendre  le  salut,  que  parce  qu'il  ne  vouloit 
pas  renoncer  au  prétendu  droit  de  pouvoir  visiter  les  navires 
Hollandois,  et  qu’il  refusoit  de  faire  un  reglement  pour  la  grande 
pesche.  D'ailleurs  le  traitté  parloit  de  l'affaire  d’Amboïne  comme 
d'un  meurtre  et  comme  d'un  assassinat.  Et  pour  tout  dire  en 
un  mot,  il  obtint  en  effet,  quoique  en  d'autres  termes,  tout  ce 
qu'on  avoit  demandé  au  Sr.  de  U cem steede,  en  l'an  1652, 
incontinent  apres  la  première  rencontre  dcTromp  et  deBlakc, 
c’est  à dire,  satisfaction  pour  le  passé,  et  asseurance  pour  l'âvcnir. 
Il  troiivoit  sa  seureté  (du  moins  le  vouloit-il  faire  croire)  dans 
l'exclusion  du  Prince  d'Orange,  et  sa  satisfaction  dans  la  resti- 
tution des  vingt  deux  navires  nrrestés  au  Sund,  nu  dédommage- 
ment des  intéressés,  et  aux  sommes  considérables  qui  furent  quelque 
temps  apres  payées  à la  Compagnie  des  Indes  Orientales  d’Angle- 
terre, et  aux  parents  de  ceux  que  la  Justice  avoit  fait  mourir 
à Amboîiie.  Ces  sommes  se  payèrent  en  execution  du  jugement 
des  quatre  commissaires  qui  s’estoient  de  part  et  d’autre  assemblés 
à Londres  pour  régler  tous  les  différends  et  toutes  les  pertes  que 
les  Anglois  pretendoient  avoir  faites  depuis  l'an  1611  jusques  au 
28  May  1652.  Cependant  il  n’y  avoit  rien  de  réglé  pour  le 
commerce,  pour  lequel  on  devoit  faire  un  traitté  partieulier  de 
marine.  Il  est  vray  que  la  pluspart  des  articles  dont  le  traitté 
estoit  eomposé  nvoient  esté  tirés  des  trente  six  articles  que  les 
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Estais  aïoient  fait  communiquer  ù St.  John  et  Striclnnt 
lieux  ans  auparavant.  Mais  les  An^Iois  en  avoient  retranche  les 
plus  importants,  et  entre  autres  l’XI,  et  le  XII,  qui  parloicnt  de 
la  libertd  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Caraïbes,  et  de  In 
séparation  des  limites  dans  l’Ainerique;  le  XIII  touchant  l’abord 
et  l’entrée  de  tous  les  ports,  havres  et  rades,  pour  y charger, 
et  décharger  des  marchandises  sans  einpeschcracnt;  le  XVII  qui 
parloit  des  libertés  et  des  exemptions  que  l’on  desiroit  de  faire 
donner  aux  familles  qui  veulent  changer  de  demeure  d’Angleterre 
en  CCS  pais,  ou  de  ces  pais  en  .Angleterre;  et  les  XVIII,  XXI, 
et  XXII  articles  qui  traitloicnt  de  la  liberté  de  la  pesche,  et  de 
l'équippement  d’une  Hotte  pour  la  seurcté  de  la  navigation.  Tel- 
lement que  tout  le  profit  qui  en  revint  à cet  Estât,  ce  fut  qu’il 
n’avoit  plus  de  guerre. 

En  cette  paix  furent  compris  avec  le  Eoy  de  üanncmnrc,  qui 
fit  quelque  temps  après  un  traitté  particulier  avec  le  Protecteur, 
les  Cantons  Protestants  Suisses,  le  Duc  de  Holstein  Gottorp,  le 
Prince  d’Anhalt,  le  Duc  de  Coiirlnnde,  le  Comte  d'OIdembourg, 
les  Villes  Anscatiques,  et  nommément  celles  de  Lubeck,  Breme, 
et  Hambourg. 

Le  Livre  huitième  do  cette  Histoire  dira  les  suittes  de  cette 
paix,  et  de  l’exclusion  du  Prince  d'Orange,  et  je  continueray 
de  marquer  icy,  que  les  Estats,  dont  les  armes  n’avoient  point  eu 
de  désavantagé  au  dernier  combat,  où  la  mort  de  l’Amiral  avoit 
cmpesehé,  à ce  que  Ton  disoit,  et  avec  grande  apparence,  l’cntiere 
défaite  des  Anglois,  ne  pouvant  pas  s’asseurer  de  l’intention  de 
Cromnell,  taschoient  cependant  de  se  fortifier  d'alliances,  et 
faisoient  travailler  continiiellement  à de  nouveaux  bastiments,  dont 
ils  pretendoient  couvrir  la  mer  au  printemps. 

Le  Koy  de  Dannemarc  ne  pouvoit  plus  séparer  ses  interests  de 
ceux  des  Provinces  Unies;  tant  parce  qu'il  en  tiroit  de  très  grands 
avantages,  en  se  faisant  payer  îles  sommes  considérables  pour  le 
péage  du  Sond,  que  parce  qu’il  avoit  irreconciliablement  offensé 
le  Protecteur  par  la  saisie  des  navires  Anglois,  qui  avoit  retardé 
scs  anncmenls,  et  par  le  mépris  que  l’on  avoit  fuit  à Copponhaguc 
du  Ministre  de  la  Hepublique  (1).  On  avoit  persuadé  d’ailleurs  nu 
Koy,  qu’il  s’estoit  fait  un  très  grand  préjudice  par  le  traitté  de  l’an 
1649  pour  le  forfait  des  droits  du  Sond,  parce  qu’ils  rendoient  bien 

(1)  Voir  p.  185. 
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plus  qu'il  n’pu  tiroit  en  vertu  du  trnitté.  Il  nvoit  de  la  peine  à se 
faire  pnycr  par  avance,  et  il  desobligeoit  tous  les  jours  la  Suède, 
dont  l'amitié  luy  estoit  necessaire  dans  un  temps  où  il  alloit  se 
déclarer  contre  l’Angleterre.  C’est  pourqnoy  il  aimoit  mieux  se 
passer  d’un  profit  qu’il  ne  croyoit  pas  estre  fort  considérable,  que 
de  desobliger  la  Keine  de  Suède,  qui  se  plaignant  sans  cesse  du 
préjudice  qu’elle  rccevoit  de  ce  traitlé  de  forfait  ou  de  redem- 
tion,  auroit  pù  en  prendre  sujet  ou  prétexte  de  s’allier  plus  étroit- 
tement  avec  l'Angleterre,  qui  faisoit  rechercher  son  amitié.  Les 
Estais  avoient  la  inesme  considération  pour  la  Suède,  et  ne  trou- 
voient  pas  leur  compte  en  ce  traitté,  particulièrement  depuis 
que  la  guerre  nvoit  si  fort  ruiné  le  commerce,  que  le  peage  du 
Sond  ne  rendoit  presque  plus  rien;  tellement  qu'ils  ne  pouvoient 
pas  SC  rembourser  de  la  moitié  de  la  somme  qu’ils  estoient  obligés 
de  pnycr  au  Roy  do  Danncmarr.  en  vertu  du  traitté  de  1649. 
Pierre  Charisius,  Résident  de  Uannemarc,  fit  la  première 
ouverture  pour  la  révocation  de  ce  traitté  de  redemtion,  dans 
l'nudiancc  qu’il  prit  pour  cet  effet  le  15  Janvier  1653.  Les  Estnts 
de  Hollande,  qui  estoient  alors  assemblés,  le  prirent  au  mot,  et 
résolurent  dés  le  lendemain,  qu'il  falloit  recevoir  ses  offres,  et 
prier  en  mesme  temps  le  Roy  de  Dannemarc  de  ne  point  trnitter 
du  peage  de  l'Orisont  à forfait  avec  qui  que  ce  soit,  et  que  s’il 
nvoit  dessein  do  le  faire,  de  proférer  cet  Estât;  comme  aussy  de 
rcgler  le  remboursement  de  l’argent  qu’on  luy  avoit  avancé  sur  le 
traitté  de  redemtion,  et  de  faire  en  sorte  que  les  navires  ne 
fussent  pas  longtemps  détenus  au  Sond  quand  ils  y passcroient. 
Les  autres  Provinces  qui  n’y  ont  presque  point  d’interest,  y ac- 
quiescèrent facilement.  Mais  le  Roy  s’estant  ravisé  quelque  temps 
apres,  cscrivit  du  16  Avril,  qu’il  scroit  bien  aise  de  faire  subsister 
le  traitté  de  1649.  Les  Estais  firent  réponse:  Que  l’affaire  n’estoit 
plus  en  son  entier;  que  c’estoit  sur  la  proposition  de  Chari- 
siua,  qu'ils  avoient  pris  d'autres  mesures;  de  sorte  qu’il  n'avoient 
pas  levé  sur  les  navires  qui  estoient  partis  pour  aller  à lu  Mer 
Baltique,  les  droits  qu'ils  sont  obligés  de  payer  au  passage  de 
Sond,  parce  qu’ils  pretendoient  les  leur  faire  pnycr  sur  le  pied 
du  traitté  de  Bromsebro,  puisque  celuy  de  1649  ne  subsistoit 
plus  (1);  et  l’on  en  demeura  là. 

i Tandis  que  cela  se  traittoit  avec  le  Résident  de  Dannemarc, 


(1)  Résol.  lies  Etata  de  Holbindc  du  93  Mai  1653, 
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Nanning  Keyser,  dont  il  a esté  parlé  ailleurs,  negocioit  un 
engagement  plus  fort  à Coppenhague,  parce  que  l'Estat  tou- 
loit  s'asseurer  du  Roy  par  un  traitté  plus  particulier.  Il  se  fit  le 
18  Février  (1),  et  portoit:  due  le  Roy  de  Daniiemarc  qui  estoit 
obligé,  en  vertu  du  traitté  d’Alliance  de  1649,  de  secourir  les 
Proviuces-Unies  puis  qu'elles  estoienl  attaquées  par  les  Anglois, 
et  troublées  en  leur  commerce,  se  trouvoit  aussy  offensé  en  son 
particulier  de  la  maniéré  d’agir  du  Parlement  d’Angleterre.  Que 
les  Anglois  envoyoient  tous  les  jours  dans  la  Mer  Baltique  des 
navires  marchands  montés  de  plusieurs  pièces  de  canon;  qu’ils 
avoient  envoyé  depuis  quelque  temps  jusques  à dixhuit  vaisseaux 
de  guerre  sous  le  canon  de  ses  forts  sans  l’en  avertir;  en  avoient 
fait  saisir  dans  leurs  ports  et  havres,  et  continuoient  de  faire 
prendre  en  mer  les  navires  et  les  marchandises  do  ses  sujets. 
Qu’il  avoit  jugé  devoir  donner  une  plus  grande  estendue  nu 
traitté  de  1649,  et  promettre  pour  cet  effet  qu’incontinent  apres 
la  signature  de  celui- cy  il  feroit  publier  une  Déclaration  par  la- 
quelle il  défendroit  à tous  les  vaisseaux  Anglois,  montés  en  guerre 
ou  marchands,  d’entrer  par  l’Oresuiid,  ou  par  le  Bclt  dans  la  Mer 
Baltique  pendant  la  présente  guerre.  Que  pour  l’execution  de  ces 
défenses,  et  pour  la  conservation  du  commerce  des  alliés  dans  la 
Mer  Baltique  et  aux  environs,  il  mettroit  en  mer,  et  entretien- 
droit  depuis  ril  Avril  jusques  à l’il  Novembre,  c’est  à dire 
pendant  sept  mois,  vingt  bons  vaisseaux  de  guerre,  du  port  et  de 
la  grandeur  marquée  dans  un  Mémoire  qui  avoit  été  communi- 
qué au  susdit  Député  des  Provinces  Unies.  Qu'il  employeroit  à 
l’armement,  à la  monture,  et  à la  subsistance  de  ces  vingt  vais- 
seaux les  subsides  qu’il  estoit  obligé  de  payer  aux  Estais  en 
vertu  du  traitté  d’alliance  de  1649,  qui  montoient  à cent  quatre- 
vingts  douze  mille  escus  par  an.  Et  que  les  mesmes  Estats  luy 
payeroient  en  trois  termes,  scavoir  les  11  Avril,  26  Juillet,  et 
3 Novembre,  pareille  somme  de  cent  quatrevingts  douze  mille 
escus,  ou  quatre  cents  qnatrevingts  mille  florins,  tous  les  ans,  tant 
que  la  guerre  dureroit.  Que  les  alliés  se  garantiroient  récipro- 
quement avec  toutes  leurs  forces  par  mer  et  par  terre,  de  tout 
ce  qui  pourroit  leur  arriver  dans  l’Europe  à l’occasion  de  la  pré- 
senté guerre,  et  ne  pourroient  traitter  séparément  avec  le  Parle- 


(1)  S.  N.  Voir:  Aitzema,  S.  ma  Slaet,  111.  33.  p.  790 — 794;  Du- 
mont, Corft  Vnitenel  Diplomalij»e,  VI.  2.  p.  iO — 46. 
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ment  sans  In  communicntion  l'un  de  l'autre,  ny  conclurrc  le 
traitté  qu'ils  n'y  fussent  compris  tous  deux.  Un  article  séparé 
disoit:  Q.ue  le  Koy  perinettroit  aux  £stuts  de  nommer  un  Mi- 
nistre autorisé  pour  prendre  conuoissance  exacte  de  l'estât  des 
vaisseaux  de  Danuemarc,  de  leur  monture  et  de  leur  e<iuippagc, 
pour  rabattre  sur  les  subsides  ce  qui  manqueroit  à l'un  ou  à 
l'autre,  ou  bien  au  temps  que  l'armée  navale  estoit  obligée  de 
demeurer  en  mer. 

Le  Itoy  de  Dannemarc  ne  s'obligeoit  pas  par  le  traitté  à faire 
agir  les  vingt  vaisseaux  qu'il  estoit  tenu  d'equipper  et  d'entre- 
tenir, ailleurs  que  sur  ses  costos,  et  dans  le  voisinage  de  scs 
lloiaumes.  De  sorte  que  tout  l'avantage  que  l'Kstat  tiroit  de  ce 
traitté  ne  consistoit  proprement  qu'à  empeseber  les  Angluis  de 
s'approcher  du  Sund,  et  eu  la  retraitte  que  les  navires  qui  vc- 
noient  des  Indes,  d'Espagne,  et  de  France,  trouvoient  dans  les 
ports  cl  havres  du  Uanncmarc  et  de  Norvegue,  qui  ne  pouvant 
pas  passer  seurcment  par  la  Manche,  faisoient  le  plus  souvent  le 
tour  de  l'Irlande,  de  l'Escosse,  cl  de  l'Angleterre.  Les  Estais  en 
vouloient  tirer  quelque  chose  de  plus,  et  obliger  le  Koy  à joindre 
une  partie  de  ses  vaisseaux  à leur  armée  navale:  et  le  Koy  de 
son  costé  qui  ne  trouvoit  pas  sa  seureté  en  ce  qu'il  avoit  stipulé 
par  le  dernier  traitté,  desiroit  que  non  seulement  les  Estais  ne 
traittasseul  point  sans  luy,  mais  aussy  qu'ils  se  chargeassent  du 
dédommagement  que  les  Anglais  demanderoient  sans  doute  un 
jour  à cause  de  tant  de  navires  qui  avoient  esté  saisis  dans  le 
Sund,  avec  la  restitution  de  ce  qui  se  trouvoit  encore  en 
estre  (1),  et  le  provenu  des  marchandises  qid  avoient  esté  distraites, 
ou  que  le  Koy  s'estoit  approprié.  On  luy  accorda  tout,  et  ainsi 
on  ne  douteit  point  que  ce  Prince  u'eust  aussy  un  peu  de  com- 
plaisance pour  cet  Estât.  Au  moi  de  Juillet  on  luy  renvoya 
Keyser,  qui  estoit  venu  faire  un  voyage  en  Hollande  apres 
la  signature  du  traitté,  et  on  luy  donna  ordre  d'agir  de  concert 
avec  le  Ministre  ordinaire,  et  de  tascher  d'obliger  le  Koy  de 
Uanncmarc  à joindre  quelques-uns  de  ses  grands  vaisseaux  à 
l'armée  navale  de  l'Estat,  qui  luy  envoyeroit  quelques-uns  de  ses 
plus  petits,  s'il  en  avoit  besoin  pour  1a  garde  des  costes  de  Dan- 
nemarc  et  de  Norvegue  (2).  Le  Koy  n’estoit  pas  à Coppenhague 


(1)  En  nature. 

(2)  Voir  la  eorrespondunec  de  Keyser  avec  de  Witt  (En'eeeM 
cuit  J.  de  IVitt,  V.  p.  ;U6  svv.). 
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lors  que  Kcyser  y arriva;  mais  iliîs  qu’il  y fui  revenu  les  Com- 
missaires déclarèrent:  Que  le  Koy  n’dloigncroit  pas  ses  meilleurs 
vaisseaux  de  ses  costes,  parce  que  lu  saison  estoit  trop  avancée. 
Ce  fut  le  prétexte  du  refus;  mais  ce  qui  en  cnipescha  le  Roy 
en  effet,  c'estoit  la  crainte  qu’il  avoit  des  .\nglois.  De  sorte  que 
Keyser  voyant  qu’il  Iravailloit  inutilement  à se  faire  accorder 
cette  jonction,  commença  à parler  du  second  point  de  son  instruc- 
tion, et  fit  le  26  Septembre  (l)  le  traitté  qui  achevoit  de  casser 
et  d’annuler  celuy  qui  avoit  esté  fait  pour  le  forfait  du  péage  du 
Sund  en  1649,  et  remettoit  les  affaires  nu  mesme  estât  où  elles 
avoient  esté  mises  par  les  traittés  des  13  Aoust  1645,  et  12  Fé- 
vrier 1647.  Tout  ce  que  Keyser  put  obtenir  du  Koy  de  Dnn- 
nemarc  ce  fut  qu’il  permit  que  quelques-uns  de  ses  vaisseaux 
de  guerre  escortassent  les  navires  marchands  ((ui  s’estoient  mis 
à couvert  dans  les  ports  de  ce  Koiaume  et  de  celuy  de  Norvegue. 
C'est  pourquoy  Keyser  voyant  qu’il  n’y  avoit  plus  rien  à né- 
gocier, prit  congé  de  la  Cour  de  Coppen  bague,  et  s’en  retourna 
en  Hollande,  où  il  arriva  vers  la  fin  d’Octobre. 

J’ai  parlé  cy-dcvnnt  de  la  disposition  que  Van  Beuninguen 
avoit  trouvée  en  Suede.  La  Reine  consiilcroit  sa  personne;  mais 
devant  qu’il  y fut  arrivé,  la  Cour  de  Stocolm  nvoit  résolu,  de 
l’fivis  unanime  de  tous  les  Sénateurs  : Que  cette  (,’ouronne-là  ne 
SC  incslcroit  point  de  la  querelle  qui  avoit  armé  les  deux  Répu- 
bliques. La  Reine  mesme  ne  fit  point  de  difficulté  de  faire  con- 
noistre,  qu’elle  et  les  Princes  voisins  dévoient  estre  bien  aises  de 
les  voir  toutes  deux  s’affoiblir  en  se  faisant  la  guerre:  ce  qu’elle 
disoit  non  seulement  ù cause  de  l’envie  que  les  Princes  ont  ordi- 
nairement de  la  prospérité  des  Republiques,  mais  aussy  par  une 
aversion  particulière  qu’elle  avoit  pour  l’une  et  pour  l’autre. 

Le  Roy'de  Dannemarc  qui  estoit  résolu  de  s'engager  avec  les 
Estats,  luy  envoya  scs  Ambassadeurs  pour  la  prier  de  secourir 
les  Provinces-Unies,  et  de  défendre  le  transport  des  marchandises 
de  contrebande,  ou  du  moins  d’asscurcr  les  Estats  de  la  neutralité. 
La  Reine  répondit:  Qu’elle  ne  pouvoit  pas  se  résoudre  à se  com- 
mettre avec  les  Anglois;  que  l’.^ngleterre  estoit  peuplée  d’un 
grand  nombre  d’hommes  de  courage,  et  qu’elle  nvoit  des  vivres, 
des  munitions,  et  des  vaisseaux  en  grande  quantité;  que  les  finan- 


(1)  Le  traité  se  trouve  dans  Aitremn,  S.  tan  Slaet,  III.  .33. 
844,  845;  Dumont,  Carpe  Unitersci  Diplomalù/ne,  VI.  3.  p.  68 — 70. 
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CCS  des  llolliindois  estoienl  épuisées;  que  leur  p»ïs  estoit  peuplé 
de  nations  estranqeres,  qui  se  trouvant  surchargées  d’impositions 
se  revolteroient,  ou  se  retireroient  bientost  ailleurs,  et  par  ce 
moyen  y feroient  cesser  le  commerce.  Qu'ils  avoient  peu  de 
vaisseaux,  et  la  pluspart  bastis  pour  la  marchandise  plustot  que 
pour  la  guerre,  de  sorte  qu’une  seule  bataille,  ou  une  seule  tem- 
pestc  pourroient  achever  de  ruiner  tontes  leurs  forces;  qu’il  estoit 
à propos  de  laisser  les  deux  Nations  se  consumer  entr’elles,  parce 
qu’elles  vouloient  toutes  deux  usurper  seules  tout  le  commerce, 
et  en  frustrer  toutes  les  autres  ; qu’il  falloit  songer  aux  moyens 
d’cxclurre  les  Anglois  et  les  Hollandois  de  la  Mer  Baltique;  et 
en  un  mol,  qu’elle  ne  prendroit  point  de  party  si  elle  n’y  trou- 
voit  des  avantages  capables  de  la  rembourser  de  la  dépense  qu’elle 
feroit,  et  de  compenser  le  péril  où  elle  s’exposcroit.  Qu’elle  ne 
vouloit  point  de  imil  aux  Hollandois;  mais  aussy  qu’elle  ne  leur 
feroit  point  de  bien  ; et  qu'elle  ne  les  pouvoit  pas  aimer  quand 
ce  ne  scroit  qu’à  cause  de  l’ordonnance  par  laquelle  ils  avoient 
défendu  depuis  [)cu  à scs  sujets  le  commerce  d’Angleterre,  du 
moins  indirectement  (1).  Ses  Ministres  non  contents  de  demeurer 
dans  ces  termes,  taschoient  d’cmpeschcr  les  Danois  de  sc  déclarer 
pour  leS  Estais.  Le  Comte  Eric  d’Oxen  sti  ern,  tils  du  Chancelier, 
et  le  Chancelier  luy-inesnic  ne  craignoient  point  de  dire,  que  les 
traittés  n’obligeoieut  point  sinon  pendant  que  la  bienséance  et  l’estât 
des  affaires  le  perraettoient;  et  ce  avec  des  expressions  que  l’on 
n’attcndoit  pas  de  Ministres  qui  couvroient  leur  politique  d’une 
si  grande  apparence  de  pieté. 

La  Heine  estoit  alors  possédée  par  Don  Antonio  Pimentel, 
Envoyé  Extraordinaire  d’Espagne,  qui  apres  l’avoir  tirée  des  mains 
de  quelques  gens  de  lettres  qui  la  gouvernoient  absolument,  avoit 
corrompu  son  esprit  qui  ne  s’estoit  pas  encore  bien  formé,  et  l'avoit 
jette  dans  des  sentiments  directement  contraires  à ceux  quelemcsmc 
Chancelier  et  les  Ministres  du  Koy,  son  pere,  avoient  tasebé  de 
luy  inspirer  en  sa  première  jeunesse.  Elle  commençoit  mesme  à 
avoir  du  dégoust  pour  les  Bonnes  Lettres  (2),  et  pour  ceux  qui  en 
faisoient  profession.  La  Suède  mesme,  ses  moeurs,  sa  religion,  et 
jnsques  à sa  couronne  luy  déplaisoient  et  luy  faisoient  tant  d’hor- 


(1)  Voir  rordomianec  des  Estais  Généraux  du  5 Décembre  1052. 
Dumont:  Corps  Vnitersel  DiplomatiqM',  VI.  2.  p.  35 — 39. 

(2)  Belles-lettres. 
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reur  qu'elle  résolut  tic  tout  quitter  pour  s'abandonner  à la  con- 
duite de  certaines  gens,  qui  ne  se  pouvoient  pas  mieux  venger 
des  maux  que  le  grand  Gustave  Adolphe  nvoit  fait  à la  Mai- 
son d'Autriche  qu'en  faisant  prendre  a sa  dtle  des  résolutions  si 
opposées  à sa  dignité  et  à sa  naissanec.  Elle  meditoit  dés  lors 
son  abdication,  et  se  mesloit  fort  peu  des  affaires  tic  son  Boinume, 
dont  elle  laissoit  toute  la  direction  aux  Sénateurs,  qui  estoient 
tousjours  jaloux  du  Roy  de  Danncinarc,  et  des  alliances  dont  il 
estoit  obligé  de  se  fortifier  de  temps  en  temps  contre  de  si  dan- 
gereux voisins. 

Le  traitté  qu'il  venoit  de  conclurre  avec  les  Provinces-Unics 
achevoit  d'aigrir  les  Suédois,  desja  mécontents  de  ceux  qu'Ulc- 
fcld  avoit  fait  en  Hollande  en  1619,  et  leur  donnoit  une  forte 
inclination  à préférer  l'amitié  du  Parlement  d'Angleterre  à celle 
de  cet  Estât  autant  qu'ils  en  estoient  capables.  La  Reine  avoit 
dit  dés  l'année  passée  à Van  Beuninguen,  qu'elle  ne  vou- 
loit  pas  pénétrer  les  véritables  causes  des  hostilités  qui  s'excr- 
çoient  entre  les  deux  Nations  ; mais  qu'elle  s'en  trouvoit  incom- 
modée, aussy  bien  que  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  c(ue  si  son 
entremise  estoit  agréable,  elle  s'employeroit  volontiers  à l'ajuste- 
ment de  leurs  diflerends.  Les  mcdialeurs  ne  sont  pas  arbitres; 
mais  cela  n'empcsche  pas  que  les  Princes  intéressés  ne  soyent 
obligés  d'avoir  quelque  deferenee  pour  eux.  C'est  ponrquoy  on 
a de  la  peine  à les  admettre  quand  on  s'en  peut  passer;  et  on 
ne  pouvoit  pas  approuver  que  la  Reine  de  Suede  fist  cet  office 
parce  qu'il  luy  ostoit  la  liberté  de  donner  à l'Estat  les  accours 
que  l'on  pretendoit  qu'elle  luy  dovoit  en  vertu  des  traittéa  de 
1640  et  1645.  Il  y avoit  encore  d'autres  raisons  qui  empeschoient 
les  Estais  d'agréer  la  médiation  non  seulement  de  la  Reine  de 
Suede,  mais  aussi  celle  de  tous  les  autres  Prince.s  qui  auroient 
voulu  s'en  mesler.  Afin  de  refuser  de  bonne  grâce  et  avec  justice 
les  offres  que  Christine  leur  fit  faire  par  llarald  Appel- 
boom,  son  Résident,  ils  luy  firent  dire;  ûu'ils  estoient  obli- 
gés à la  Reine  de  sa  bonne  volonté;  mais  qu'ils  ne  pouvoient 
pas  s'expliquer  au  sujet  de  la  médiation  qu'ils  ne  scussent  com- 
ment elle  seroit  rceciie  en  Angleterre,  où  elle  avoit  fait  faire  les 
mesmes  offres  pur  Lagucrfeld,  qui  ne  réussit  pas  mieux 
à Londres  qu'Appelboom  à la  Haye.  Les  Ministres  de  Suede 
parloicnt  aussy  d'une  suspension  d'armes;  mais  elle  ne  plaisnit 
pas  aux  Estais  des  Provincies  Unies,  parce  qu’en  faisant  cesser 
les  hostilités  pour  un  temps  on  ne  faisoit  pas  cesser  la  dépense 


Digitized  by  Google 


?fi2  Ijo  Reiitf  prend  plaitir  à mortiffr  Irt  Edai». 

qu'il  falloit  continuer  de  fuire,  non  plus  que  les  levées  de  de- 
niers, qui  auroient  trouvé  de  très-grands  obstacles  pendant  que 
l'armée  navale  ne  scroit  pas  en  mer. 

La  Cour  de  Stocolm  avoit  d'autres  petits  sujets  de  méconten- 
tement du  procédé  des  Kstats.  On  s'y  plaignoil  que  les  Hollan- 
dois  empcschoient  les  Suédois  de  faire  leur  commerce  non  seule- 
ment en  Angleterre,  eu  Eseosse,  et  en  Irlande,  mais  aussy  à Ost- 
ende,  laquelle  estant  une  place  neutre,  les  denrées  que  les  Suédois 
y portoient,  et  qui  n'estant  que  des  productions  de  leur  terroir, 
ne  pouvoient  pas  estre  regardées  comme  des  marchandises  de 
contrebande.  Les  Estais  soustenoient  de  leur  costé:  due  la  Reine 
estoit  obligée,  en  vertu  du  VI  Article  du  traitté  de  1645,  non 
seulement  de  ne  pas  permettre  le  transport  des  marchandises  et 
des  denrées  qui  peuvent  servir  à l'equippage,  à la  monture,  et  à 
l'armement  des  vaisseaux,  mais  aussy  de  défendre  à scs  sujets  le 
commerce  avec  ceux  de  la  République  d'Angleterre,  et  ils  luy  fi- 
rent dire,  que  le  seul  moyen  de  travailler  avec  succès  à la  paix 
c'estoit  de  faire  agir  ses  armes  de  la  mesine  maniéré  que  cet  Es- 
tât avoit  fait  en  l’an  1644  lors  qu’il  fit  mettre  une  puissante  armée 
navale  en  mer,  et  qu'il  permit  aux  habitants  de  ces  Provinces 
d'armer  en  faveur  de  la  Suède,  pendant  qu'il  s'employoit  à faire 
réussir  raccommodement  qui  se  negocioit  entre  les  deux  Couron- 
nes (1).  Mais  ce  n'estoit  ny  l'intention,  ny  l'interest  des  Suédois. 
Ils  pretendoient  demeurer  neutres,  et  comme  tels  establir,  et  con- 
tinuer leur  commerce  par  tout,  aux  dépens  de  ccluy  des  Anglois 
et  des  Hollandois. 

La  Heine  voulant  augmenter  la  jalousie  qu'elle  prenoit  plaisir 
de  donner  aux  Hollandois,  envoya  Slicring  Rosenhan  en  qua- 
lité d’Ambassadeur  à Hambourg,  pour  y noiier  une  plus  estroitte 
correspondenec  avec  les  villes  .\nseatiqucs.  Elle  défendit  le 
transport  des  canons  et  des  boulets  hors  du  roiaume,  sous  pré- 
texté ilu  besoin  qu'elle  eu  avoit  elle  iiiesmc  |)our  l'armement  de 
scs  vaisseaux,  quoiqu'elle  ne  fust  pas  d'humeur  ny  en  estât  d'en 
faire.  Mesme  elle  s'avisa  un  jour,  de  son  propre  mouvement,  et 
sans  la  communication  de  son  conseil,  de  faire  saisir  les  livres 
et  les  effets  des  marchands  lloUandois,  et  mesme  d'en  faire  met- 
tre deux  en  prison.  Ce  fut  par  une  espece  de  représailles,  parce 
qu'on  avoit  arresté  à Amsterdam  par  les  formes  ordinaires  de  la 


(1)  De  Suède  et  de  Hanemarc. 
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justice,  im  mnrehand  Suédois  (1),  pour  le  different  qu’il  iivoit 
avec  un  outre  piirticulier,  pour  lequel  il  y avoit  conflict  de  ju- 
risdiction  entre  In  justice  de  Suede  et  celle  de  Holinnde.  L'on 
en  Hvoit  fait  une  affaire  d’Estat  ù Stocolin,  et  ce  fut  en  effet 
un  des  plus  prands  obstacles  que  Beuninguen  rencontra  en  sa 
iicgotiation,  ou  du  moins  un  grand  prétexté  dont  on  se  servit, 
pour  en  empeschcr  la  conclusion. 

Ce  n'est  pas  que  les  Aiiglois  y trouvassent  plus  de  faveur. 
Car  Whiteloc  qui  y arriva  nu  commencement  de  l'année  sui- 
vante (2),  n'y  fit  rien,  non  plus  que  Beuninguen  (3). 
Aussy  n’y  apporta  il  rien  qui  pust  plaire  à la  Reine,  ny  au- 
cune satisfaction  touchant  les  navires  Suédois  que  les  Angluis 
avoient  pria,  et  qu'ils  continuoient  de  prendre  à toutes  les  ren- 
contres; et  le  Parlement  rejettoit  la  médiation  de  la  Reine. 
De  sorte  que  les  Suédois,  ne  pouvant  pas  se  résoudre  à s'engager 
avec  cet  Estât,  dont  ils  estoient  jaloux,  ils  ne  vouloient  pas  non 
pins  lier  avec  le  Parlement  d’Angleterre  qu’ils  n'aimoient  point. 
Aussy  eonsideroient  ils  bien,  que  la  nouvelle  Republique  n’eatoit 
jins  encore  si  fort  estnblie,  que  l’on  pust  s'en  promettre  une  lon- 
gue durée,  et  ne  point  craindre  une  révolution,  qui  lu  pust  ex- 
poser à la  discrétion  de  ceux  contre  lesquels  la  Suede  se  scroit 
déclarée.  A qtioy  il  faut  âjouster,  que  l'on  n’y  pouvoit  pas 
faire  un  grand  armement,  sans  que  l'on  leur  donuast  des  subsi- 
des, et  ils  n’en  pouvoient  point  esperer  de  Cromwell. 

Le  Roy  de  Dannemarc,  qui  vivoit  dans  une  défiance  continuelle 
de  scs  voisins,  particulièrement  depuis  l'invasion  surprenante  que 
les  Suédois  firent  dans  son  pais  en  l'an  lG4t,  voulant  s'asscurcr 
de  ce  costé  là,  tasclioit  de  les  faire  entrer  dans  les  interests  qu’il 
avoit  pris.  Mais  on  fit  comprendre  à ses  Ministres  qu'ils  par- 
loient  trop  tard,  parce  que  les  Danois  ayant  desja  pris  party, 
leurs  l'ivis  et  leurs  conseils  n’estoient  plus  désintéressés,  et  que 
pour  engager  la  Suède  il  ne  falloit  pas  que  le  Roy  de  Dannemarc 
s'engageast  sans  clic.  Que  devant  cet  engagement  singulier  (4), 


(1)  C’est  l’affaire  de  Groot- Johan.  Vau  Beuningen  en  parle 
fréquemment  dans  sa  corrcsi»ndancc  avec  Jean  de  Witt. 

(2)  Whiteloc  jiartit  pour  Stockholm  vers  la  fin  de  1G5.3. 

(3)  C’est  à dire:  qu’il  ne  put  pas  engager  la  Reine  Christine  à 
prendre  ouvertement  parti  ponr  rAngletcrrc.  11  réussit  neanmoins  à 
faire  un  traité.  Voir  livre  VIII. 

(4)  Particulier. 
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les  (leux  Couruniics  du  Nort  eussent  pu  se  rendre  eonsidcrabics 
par  leur  alliance,  et  donner  de  la  réputation  à leurs  amies,  pen- 
dant qu'elles  auroient  eu  la  libcrtij  de  les  employer  là  où  elles 
eussent  voulu;  mais  que  la  Heine  n'avoit  garde  de  se  déclarer 
pour  l'Estat  des  Provinces  Unies,  parce  qu'elle  le  croyoit  ruim; 
et  perdu. 

Il  importoit  à cet  Estât  non  seulement  d'estre  bien  avec  les 
deux  Courouiies  du  Nort,  mais  aussy  de  mettre  les  deux  Cou- 
ronnes bien  ensemble,  veu  qu'il  n'y  pouvoit  avoir  de  guerre  en 
ces  quartiers  là,  ou  l'Eslat  mesme,  ou  bien  le  commerec  du  scs 
sujets  ne  fust  cxtnîmement  interessiS.  C'est  pourquoy  il  voulut 
aussy  travailler  à l'assoupisaemcnt  des  differents,  qui  avoient  desja 
armd  la  Pologne  et  la  Suède  l'une  contre  l'autre,  dont  nous  nous 
trouvons  obligé  de  dire  icy  le  sujet. 

Esticnne  Batori,  Roy  de  Pologne,  estant  décédé  le  13  Dé- 
cembre 15S6,  les  Polouois  se  divisèrent  en  deux  factions,  sous 
/amoisky  et  Zborousky,  qui  firent  faire  deux  élections, 
dont  l'une  nomma,  le  9 Aoust  1387,  Sigismond,  fils  de 
Jean,  Koy  de  Suède,  et  l'autre  donna,  le  12  du  mesme  mois, 
son  suffrage  à Maximilian  d'Austriche,  frère  de  l'Empereur 
Kudolfc  II.  Ceux  de  la  faction  de  Zamoisky,  qui  avoicut 
cleu  Sigismond,  avoient  bien  fuit  réflexion  sur  son  extraction, 
qu'il  rapportoit  à Jagellon,  parce  que  Catherine,  merc  de 
Jean,  Hoy  de  Suède,  estoit  fille  de  Sigismond  I,  et  soeur 
de  Sigismond  Auguste,  Rois  de  Pologne.  Mais  ils  consi- 
deroient  principalement  que  par  le  moyen  de  cette  élection  on 
pourroit  regler  le  different  que  les  deux  Couronnes  de  Pologne 
et  de  Suède  avoient  pour  cette  partie  de  la  Livonie,  que  l'on  ap- 
pelle Esthonic.  Les  Ambassadeurs  Suédois  qui  s'estoient  trouvés 
à l'clcction  avoient  promis:  Que  Sigismond  feroit  bastir,  à scs 
déjicns,  cinq  forts  sur  les  frontières  de  Pologne  et  de  Lituanie; 
qu'il  entretiendroit  une  armée  navale  dans  la  Mer  Baltique; 
(|u'il  feroit  rendre  à la  Couronne  rartillcric  que  le  Moscovite 
Bvoit  prise  sur  elle  en  Livonie,  et  qu'il  y uniroit  aussy  le  revenu 
que  Catherine  avoit  au  Roiauine  de  Naples  comme  hcriticre 
de  la  Reine  Bonne.  Les  Polonois  pretendoient  que  la  Livonie 
dépendoit  de  leur  Couronne,  et  les  Suédois  soustenoient  qu'elle 
leur  appartenoit,  pour  l'avoir  reprise  sur  le  Moscovite,  qui  l'avoit 
auparavant  conquise  sur  La  Pologne. 

Sigismond  appuyé  de  la  faveur  d'A  une,  veuve  d’Esticiine, 
et  soeur  de  Catherine,  l'emporta  enfin  sur  son  compétiteur. 
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Mais  sou  élection  nu  lieu  de  donner  la  paix  ù la  Pologne,  la  jetta 
dans  une  guerre,  dont  on  ne  voyoit  pas  encore  la  tin  au  temps 
dont  nous  parlons.  Car  Sigismoud  s’estant  fait  couronner  eu 
Suède  après  la  mort  de  son  pere,  et  ayant  comme  abandonné  ce 
Koiaume  là,  pour  se  donner  entièrement  à lu  Pologne,  C h a r 1 e s , 
Duc  de  Sudermanic,  son  oncle  paternel,  se  fit  déclarer  îtoy  de 
Suede  au  commencement  de  ce  siècle.  Il  craignoit  que  les 
Polonois  ne  se  saisissent  de  cette  partie  do  la  Livonie  que  nous 
avons  dit  avoir  esté  prise  par  les  Suédois  sur  le  Moscovite;  parce 
que  Sigismond  avoit  promis  de  la  restituer  à la  Couronne  de 
Pologne,  lorsqu’il  fit  solliciter  son  élection.  C’est  pourquoy  1e 
Duc  y conduisit  luy  mesme  une  armée  considérable,  et  non  con- 
tent do  SC  tenir  sur  la  défensive,  n’ayant  pas  à faire  à un  puis- 
sant cnnemy,  parce  que  les  Polonois  refusoient  de  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre,  il  conquit  aussy  toute  l’autre  partie  de  la  Livonie 
en  l’an  1606.  Cette  guerre  pendant  laquelle  les  Bois  de  Pologne 
continuoient  de  pendre  le  tiltre  de  Bois  héréditaires  de  Suède, 
avoit  esté  interrompue  par  plusieurs  traittés  de  trêves  et  de  sus- 
pension d’armes,  que  les  autres  Princes  Chrestieus  tasclioient  de 
faire  convertir  en  une  paix  perpétuelle;  et  n’y  pouvant  pas  reiissir 
ils  moyennerent  enfin  entre  les  deux  Bois  une  trêve  de  vingt  six 
ans.  Ce  traitté  entre  les  deux  Boiaumes  s'estoit  fait  à Stumsdorff, 
le  12  Septembre  1635,  et  de  la  part  des  Provinces  Unies  il  y 
estoit  intervenu  Bocli  van  den  Honert,  Premier  Conseiller 
de  la  Cour  Provinciale  de  Hollande,  avec  André  Bicker, 
Bourguemaistre  d’Amsterdam,  et  Joachim  Andrée,  Conseiller 
en  la  Cour  de  Justice  de  Frise.  Cette  trêve  devoit  expirer  l'il 
Juillet  1661;  tellement  que  lus  amis  communs  appréhendant  que 
le  Boy  de  Pologne,  qui  voyoit  les  armes  Suédoises  occupées  contre 
la  Maison  d’Austriche  en  Allemagne,  ne  fist  une  invasion  dans  la 
Livonie,  et  la  voulant  prévenir,  pressoieut  les  parties  intéressées, 
aussy  bien  que  les  Médiateurs,  de  travailler  à faire  continuer  la 
trêve,  ou  bien  ù la  faire  convertir  en  une  paix  perpétuelle  entre 
les  deux  Bois  et  leurs  Couronnes. 

La  ville  de  Lubec,  première  des  Anseatiques,  située  sur  la 
Mer  Baltique,  fut  jugée  la  j)lus  propc  pour  le  Congrès,  et  dés 
l’anneé  passée  1652  on  avoit  convié  les  uns  et  les  autres  d'y  envoyer 
leurs  Ambassadeurs  et  Plénipotentiaires;  mais  quelque  temps  après 
on  les  pria  de  dillercr  jusques  ù l’année  suivante,  dont  les  alTuires 
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font  In  principale  maticre  de  cc  Livre.  Les  Estais  Oenernux  y 
envoyèrent  Jacob  deWitt,  et  Antoine  d’Oetgens  de 
Waveren,  le  premier  Bourijacmaistre  do  Dordrecht,  et  l’antre 
d’Amterdam  (1),  avec  ordre  de  tascher  de  faire  une  bonne  paix, 
ou  de  faire  prolonger  le  terme  de  la  Irdvc  entre  les  deux  Cou- 
ronnes. Lie» in  Aitzema  dit  dans  sons  Histoire  (2),  que  les 
Estais  donnèrent  un  ordre  secret  à leurs  Ambassadeurs  de  faire 
tout  le  contraire,  et  d’cmpeschcr  l’une  et  l’autre,  parce  que  l’on 
SC  ddlioit  des  Suédois,  et  que  l’on  craignoit  qu’ils  n’cntrnsscnt 
dans  les  interests  (Ju  Parlement  d’Angleterre.  Mais  doutant  que 
les  Registres  des  Estais  Generaux,  et  mesmes  ceux  des  Estais  de 
liollande  n’en  disent  rien,  et  que  je  ne  trouve  rien  d’approchant 
dans  lus  dcj>cschc3  des  Ministres  de  ce  temps  là,  je  ne  vois  pas 
que  cet  Auteur  mérite  une  grande  creance  en  cet  endroit.  Outre 
qu’on  ne  peut  pas  comprendre  pourquoy  les  Estais  en  auroient 
usd  de  mauvaise  foi;  veu  que  la  trêve  qui  n’estoit  pas  exspirêe  et 
qui  devoit  encore  durer  huit  ans,  ne  pouvoit  pas  empescher  lu 
Suède  de  sc  déclarer  contre  cet  Estât,  puisqu’il  ne  tenoit  qu’à 
elle  de  la  faire  continuer,  et  que  c’estoit  une  fausse  allurme  que 
l’on  s’estoit  donné  des  intentions  du  Roy  de  Pologne.  On  a 
publié  le  contenu  des  dépesches  de  Pierre  Chanut,  qui 
estoit  à Lubec  de  la  part  du  Roy  de  France  comme  Premier 
Médiateur.  Mais  il  ne  dit  pas  un  mot  de  ces  prétendus  ordres 
secrets,  qu’il  aurait  sans  doute  pénétrés,  et  dont  il  n’auroit  pas 


(1)  Le  Conseiller  Gualtcri,  le  troisième  Ambassadeur,  mourut 
avaut  d’aller  en  voyage;  Aviva  fut  nommé  à sa  place.  Résol.  des 
Etats  Généraux  du  23  Janvier  1653. 

(2)  S.  tau  Staël.  111.  33.  p.  781.  , in  confldentie  wiert  hf  mniule 
daer  hy  ghedaen,  dat  oalangs  de  licer  Keyscr  (donr  inghevingh  van 
de  llcercn  Deeusehe)  in  syiie  sccretc  brieven  hadde  te  kcuucu  ghe- 
gheven,  dattet  nict  goet  ware  dat  ecn  vaste  ende  ecuwiglie  vrede 
tusschen  de  opghcmcldc  Crooacn  wierde  gemacckt;  alsoo  men  met 
grootc  redeu  moest  te  gbemoct  sien,  dat  in  suicken  cas  de  iSweden 
den  staet  van  de  Verccnighdc  Ncderlinden  ofle  derselver  Navigatie 
ende  Commercic  soudeu  nadelig  worden.  Dat  daeroin  de  llecren  Am- 
bassadeurs dese  llandcliugh  van  Mciliatie  soudeu  hebbeu  te  manicreu 
en  te  beicydeu  nac  ofte  op  de  kunst  (dit  woort  wiert  gebruyekt),  dat 
is  met  aile  dexteriteyt  daerhciicu  trachten,  dat  gheen  vaste  nuch  ceu- 
wigkdurrcudc  vrede  wcrdc  gctroffen.” 
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manqué  de  faire  part  à sa  Cour;  puis  qu’il  y (1)  marque  bien 
(leu\  fautes  grossières  que  les  inesmes  Amlrassadeurs  tirent  en 
arrivant.  Au  lieu  de  faire  avertir  tous  les  Ministres  qu'ils  estoient 
arrivés,  ils  se  contentèrent  d'en  faire  part  aux  Chefs  des  ,\inbas- 
sades,  et  négligeront  les  autres  Ambassadeurs.  Ch  an  ut  leur  fit 
remarq\ier,  et  reparer  cette  première  faute;  mais  l’autre  qu'ils  firent 
contre  la  civilité  estait  irréparable.  En  faisant  scavoir  aux  autres 
Ambassadeurs  qu'ils  estoient  arrivés,  ils  y firent  âjouster,  que  de 
quelques  jours  ils  ne  seroient  pas  en  estât  de  recevoir  leur  visite. 
Comme  s'il  estait  necessaire  d'avertir  les  a^res  Ministres  de  ce 
qu'ils  doivent  aux  derniers  venus;  au  lieu  (le  leur  faire  faire  une 
civilité  qui  auroit  esté  bien  rcceüc,  mais  dont  les  autres  n'auroient 
pas  pu  profiter  (2). 

Les  Estats  avoient  aussy  résolu  d’envoyer  des  Députés  aux 
villes  Anseatiques,  pour  leur  demander  l’execution  des  traittés 
d'alliance  que  les  Provinces  Unies  avoient  avec  elles  depuis  16^3 
et  1615.  Mais  on  considéra  depuis  qu'il  n’y  avoit  rien  à esperer 
de  celles,  qui  au  lieu  de  secourir  ces  Provinces  taseboient  de  pro- 
fiter de  la  ruine  de  leur  commcrec.  La  ville  de  Hambourg  en 
profitoit  en  son  parliculicr,  cl  envoyoit  par  Lubeck  à Dantzig,  et 
de  là  en  Pologne  les  draps  d’.Anglctcrre  que  les  navires  Hollandois 
avoient  coustume  d'y  porter,  et  sccouroit  les  Anglois,  et  inesmes 
leurs  armées  navales  de  toutes  sortes  de  munitions  de  guerre.  De 
sorte  que  l’on  jugea  qu'il  scroit  inutile  de  rechercher  l’amitié  de 
ces  villes,  qui  seront  tousjours  envieuses  de  la  prospérité  de  cet 
Estât,  et  tou.sjours  prestes  à se  déclarer  pour  ses  ennemis,  pourveu 
qu'elles  en  puissent  tirer  de  l'avantage  (3). 

H estoit  arrivé  un  grand  changemeut  aux  affaires  de  France. 
Le  Koy  estoit  a Paris;  le  Duc  d'Orlcans  estoit  retiré  ou  exilé 
dans  son  Apanage  à Blois,  et  le  Prince  de  C o n d é estoit  allé  se 


(1)  Voir  Mémoires  fie  re  qui  Test  passé  eu  Suèiie,  etc.,  tirer  des  drpe- 
sehes  de  Mousieur  Chanut,  III.  p.  113,  114. 

(2)  rlls  remirent  aux  Ambassadeurs  polonais  une  lettre  des  Elals- 
Generaux  pour  leur  Roi  dans  la  snscription  de  laquelle  doit  omis  ou 
oublié  le  titre  de  Roi  de  Suède  que  Sa  Majesté  Polonoise  prétendoit 
et  portoit.  Ijcs  Ambassadeurs  llullaiidois  s'appercevant  que  cette 
omission  choquoit  les  Polonois  retirèrent  cette  lettre  et  en  pre.sen- 
terent  une  autre  où  les  titres  du  Roi  de  Pologne  et  de  Suède  étoient 
tout  au  long.”  Essai  de  Critique,  p.  331.  Voir  les  mémoires  do 
Chanut. 

(3)  Voir:  Aitzema,  111.  33.  p.  7S5,  780. 
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joindre  aut  Espagnols  à Brusselles,  Dés  que  la  Bcine  vit  l’auto- 
rité Boiale  rétablie  dans  lu  ('apitalc  du  Koiaume,  elle  résolut  d'jr 
faire  revenir  le  Cardinal  Miizarin,  qui  estoit  au  païs  de  Liege, 
et  avoit  fait  agir  avec  succès  au  plus  fort  de  l'Iiyrer  les  armes 
du  Koy  sur  les  frontières  de  Champagne.  Il  arriva  à Paris  le 
3 Février.  Le  Koy,  Monsieur,  et  toute  la  Cour  furent  nu  devant 
de  luy  jusques  à deux  lieUcs  de  la  ville,  et  ramenèrent  comme 
en  triomphe  le  mesme  îlinistre  que  le  Parlement  avoit  proscrit, 
et  dont  le  nom  avoit  esté  en  exécration  aux  Parisiens  et  à tous 
les  habitants  du  Kùaumc.  11  n'y  avoit  plus  que  la  petite  ville 
de  Seurre  ou  de  BeUegarde,  en  Bourgogne,  dont  Bouteville- 
Montmoreney  estoit  Gouverneur  sous  le  Prince  de  Condé 
et  avec  sa  Commission,  qui  osast  faire  résistance.  Mais  le  Duc 
d'Epernon  à qui  on  avoit  donné  le  Gouvernement  de  cette 
Province,  la  prit  apres  un  siège  de  treize  jours. 

La  Province  de  Guyenne  u'estoit  pas  encore  revenue  à son  devoir. 
Le  Prince  de  Conty,  la  Princesse  de  Condé.  et  lu  Duchesse  de 
Longueville,  assistes  du  Comte  de  Marsin,  qui  avoit  com- 
mandé l’armée  du  Roy  en  Catalogne  sous  le  Prince  de  Condé,  du 
Comte  de  Fiesque,  qui  avoit  négocié  les  affaires  du  Prince  à Ma- 
drid, et  de  Lainé  (1),  qui  estoit  Procureur  General  au  Parlement  de 
Bourgoguc,  fomentoient  à Bourdeaux  l'esprit  de  sédition  dans  les 
uns,  et  contraignoient  les  autres  de  suivre  leurs  dérèglements.  Le 
Koy  y envoya  le  Duc  de  Vend  os  me.  Admirai  de  Franee,  avee 
quelques  vaisseaux,  pour  s’opposer  nu  secours  que  les  Espagnols  y 
vouloient  faire  entrer,  et  pour  prévenir  celuy  que  le  Prince  faisoit 
solliciter  en  .\ngleterre.  Le  l)nc  de  Caudale,  (ils  du  Duc 
d’Epernon,  avoit  la  qualité  de  General  et  coinmandoit  l’armée; 
mais  le  Comte  d’Est rades,  un  des  plus  habiles  et  des  plus 
honnestes  hommes  de  France,  qui  avoit  la  confiance  du  Cardinal, 
qui  venoit  de  luy  donner  le  gouvernement  de  la  Rochelle  et  de 
Broiiagc,  estoit  ce  que  l’on  appelle  en  France,  l'homme  du  Koy, 
agissait  dans  l’armée,  et  y faisoit  les  mesmes  fonctions  que  l’amc 
fait  dans  le  corps  humain. 

.Vussy  fut  ce  à luy  principalement  que  le  Koy  fut  redevalvle 
de  la  prise  de  Bourg  (2),  que  la  faction  avoit  mise  entre  les 
mains  de  Don  Joseph  de  Vera,  Capitaine  Espagnol,  de  la 


(1)  Lcnct. 

(3)  Bourg  sur  mer. 
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réduction  de  Libourne,  et  en  fin  de  celle  de  Bourdeaux  uiesine. 
Elle  commença  par  une  suspension  d'armes,  pendant  laquelle  le 
Marquis  de  Sainte  Croix  parut  dans  la  Kiviere  arec  un  bon 
nombre  de  raisscaux  de  guerre  Espagnols.  Mois  ayant  appris 
que  la  ville  capituloit,  et  considérant  que  le  Duc  de  Vendosrae 
le  pourroit  venir  attaquer  avec  avantage,  il  s'en  retourna  en  Es- 
pagne  (1). 

La  ville  s'estant  rendue,  le  Prince  de  Conty  se  retira  à Ca- 
dillac, et  pendant  qu'il  y séjourna  il  fit  négocier  sa  réconciliation 
avec  la  Cour,  et  une  estroitte  alliance  avec  le  Cardinal  Mnzarin, 
en  épousant  Mademoiselle  Martinozzi,  sa  nicce,  l'honneur  de 
sa  maison  et  de  son  sexe.  La  Duchesse  de  Longueville  se 
retira  dans  un  couvent  à Moulins,  où  elle  commença  à vivre  plus 
regulierement  qu'elle  n'avoit  fait  jusques  alors,  et  hi  Princesse  de 
Condé  obtint  lu  permission  d'aller,  avec  le  Duc  d'Enghieu, 
son  fils,  trouver  le  Prince,  son  époux,  à Brusselles.  Mais  ne 
voulant  pas  demeurer  dans  une  Cour  eslrangere  où  elle  ne 
pouvoit  pas  paroistre  avec  l'éclat  d'une  première  Princesse  du 
sang  de  France,  elle  se  retira  à Midines,  pendant  que  le  Prince 
parut  à la  teste  d'une  année  ennemie  dans  le  Koiauine,  ravageant 
la  Picardie  jusques  aux  portes  de  Boye  et  de  Noyon,  et  jusques 
à la  riviere  d'Oise.  Turenne  et  Sencterre  en  défendoient 
le  passage;  mais  ils  ne  purent  pas  empescher  la  perte  de  Kocroy 
que  les  Espagnols  laissèrent  au  Prince,  pendant  que  les  deux 
Mareschaux  de  France  prirent  Khetel  et  Mouson,  et  le  Mareschal 
(lu  Plessis-Pra si i n Sainte  Mcnehould  en  Champagne. 

Les  efforts  que  les  armes  du  Itoy  fuisoient  en  Catalogne  sous 
le  Mareschal  d'Hocquincoiirt  estoient  languissants,  aussy  bien 
qu'en  Italie  sous  le  Mareschal  de  Grancey,  parce  que  la  ré- 
bellion avoit  épuisé  ou  dissipé  les  finances,  et  avoit  obligé  le 
Boy  à employer  à la  conservation  du  coeur  ce  qui  auroit  pù 
estre  utilement  employé  ù la  conservation  des  parties  extérieures. 
Mais  comme  le  Boiaume  alloit  se  rétablir,  et  que  de  l’autre 
costé  on  ne  scavoit  pas  à la  Haye  ce  qu'on  devoit  se  promettre 
des  Anglois,  qui  demandoient  des  conditions  impossibles  ou  fas- 
clieuses,  on  voulut  aussy  entrer  en  négociation  avec  la  France, 
et  on  donna  ordre  à l’Ambassadeur  de  travailler  à une  alliance, 
s’il  y trouvoit  la  Cour  disposée. 


(1)  Edit,  impr.:  il  prit  le  parti  de  remettre  a bi  voile  pour  l’Espagne. 
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J'csliiue  devoir  faire  remarquer,  que  ce  fut  en  ec  temps-là  que 
le  Koy  T.  C.  lit  quelque  changement  en  ce  qui  avoit  esté  prati- 
qué jui-ques  alors  touchant  les  Electeurs  de  l'Empire.  11  ne  les 
traittoit  auparavant  que  de  Cousins,  c'est  à dire  d'égal  non  seu- 
lement avec  les  autres  Princes,  mais  aussy  avec  les  Comtes  d'Al- 
lemagne. et  mesme  avec  les  Mareschnin  de  Erance,  scs  sujets. 
L'Electeur  de  Erandebourg  fasché  de  se  voir  en  parallelle  avec 
des  personnes  qui  luy  sont  inferieures  dans  une  si  grande  distan- 
ce, en  avoit  témoigné  son  déplaisir  dés  l'an  1646,  lors  qu'il  en- 
voya au  Koy  Fabien,  Comte  de  Dohna.  Mais  la  négociation 
n'ayant  pas  bien  rcüssy  ny  pour  cela,  ny  pour  scs  autres  affaires, 
le  Ministre  Ordinaire  (I)  qui  la  reprit  au  bout  de  deux  ans, 
fut  assés  heureux  pour  obtenir  de  la  Ucine  Kegente  et  du  Koy 
mesme  des  lettres  ou  ils  traittoient  l’Electeur  de  Frère.  Mais 
comme  cclù  s’estoit  fuit  pendant  la  minorité,  et  que  ce  n'es- 
toit  qu’un  Secrétaire  du  Cabinet  qui  les  avoit  escrites  et  non 
un  Secrétaire  d’Estat,  l’Electeur  fil  si  bien  presser  la  Cour  que 
le  Koy  donna  cette  année  à tous  les  Electeurs  la  qualité  de 
Frere,  au  lieu  de  celle  de  Cou.îin  ; avec  cette  différence  pourtant 
que  l'on  ne  feroit  pas  cet  honneur  aux  Electeurs  Ecclesiastiques 
qui  ne  seroient  pas  fils,  frères,  ou  cousins  germains  d’Electeurs 
Séculiers:  le  tout  à condition  que  les  Electeurs  donneroient  au 
Koy  le  titre  de  Majesté,  nu  lieu  de  celuy  de  Dignité  Koialc  qu'ils 
luy  donnoient  auparavant.  11  n’y  eut  que  l'Electeur  de  Saxe  qui 
refu-sa  de  changer  de  style,  et  qui  ne  croyoit  pas  devoir  men- 
dier une  nouvelle  qualité.  Et  daulant  que  ce  changement  en 
pouvoit  faire  au  rang  que  les  Ministres  de  cet  Estât  tenoient 
dans  celte  Cour  là.  on  ordonna  à l’Ambassadeur  de  conserver  à 
cette  Kepublique  celuy  qu'elle  y tenoit  depuis  le  regne  du  Koy 
Henry  IV  et  de  suivre  immédiatement  l’Ambassadeur  de  Ve- 
nise. Cependant  cela  n'a  pû  estre  si  bien  réglé  jusques  icy  que 
l'on  n'ait  veu  l'Ambassadeur  de  Savoye  disputer  le  rang  à celuy 
des  Provinces  Unies,  et  l’emporter  de  force  sur  luy  pur  la  faveur 
de  la  Cour,  et  par  je  ne  sais  quelle  négligence  ou  lascheté  da 
l'Ambassadeur  Hollandois. 

Ch  an  ut  estant  arrivé  à la  Haye  le  24  Novembre  1653, 
on  craignoit  qu’il  ne  voulust  faire  la  mesme  ditliculté  que  Bel- 


(1)  Abraham  de  Wicquefort  lui  même;  voir;  P. imlias fadeur 
et  ses  fonctiojts,  1.  p.  350. 
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lievre  aroit  faite  touchant  les  civilité.  Il  avoit  eu  la  mcsme 
qualité  d’Ambassadeur  eu  Suede,  où  il  estoit  allé  d’abord  comme 
Secrétaire  de  M.  de  la  T h ui  1 er ie-Co ig  u et , qui  estoit  sou 
pareut.  Son  mérité  luy  fit  donner  la  qualité  de  Kesident  apres 
que  son  Maistre  fut  party,  et  en  fin  le  caractère  d’Ainbassadcur, 
qu'il  eut  aussy  à l’Assemblée  de  Lubec.  C’estoit  un  homme  de 
scavoir  et  de  jugement,  et  il  avoit  acquis  une  grande  réputation 
de  probité.  Le  Boy  l’avoit  fait  partir  pour  lu  Haye  sur  quel- 
ques propositions  que  l’Ambassadeur  de  cet  Estât  avoit  fuites  à 
Paris  d’un  renouvellement  d’Alliance.  Mais  on  luy  ordonna  par- 
ticulièrement d’observer  ce  qu’on  negocioit  à Londres  avec  Crom- 
well, et  de  tascher  de  faire  comprendre  le  Boy  au  traitté  plus- 
tost  que  pour  en  faire  un  avec  cet  Estât,  dont  on  n’estoit  pas 
.satisfait  en  France.  Aussy  se  contcnta-t-il  de  ne  parler  que  de 
civilités  dans  sa  première  audience,  et  ne  toucha  point  du  tout 
aux  affaires.  11  se  rendit  d’abord  agréable  en  faisant  connoistre 
qu’il  ne  scroit  point  si  difficile  au  sujet  des  Ceremonies  que  le 
President  de  Bellicvre  l’avoit  esté.  Et  de  fuit  il  fit  scavoir 
dés  son  entrée,  qu’il  avoit  ordre  du  Boy,  son  Maistre,  de  ceder 
la  main  et  le  pas  aux  Députés  que  les  Estais  envoyeroient  chez 
luy,  et  apres  cela  il  receut  à la  portière  du  carosse  ceux  qui  luy 
firent  le  premier  compliment  le  jour  qu’il  arriva  à la  Haye,  et 
voulut  qu’ils  entrassent  les  premiers  dans  la  Salle,  souffrant  néant- 
moins  qu’on  luy  donnast  la  première  place  à table,  parce  que 
c’estoit  aux  dépens  de  l’Estat  qu’on  le  truittoit.  Les  Ambassa- 
deurs de  France  n’ont  point  fuit  de  dilliculté  depuis  ce  temps-là 
de  faire  chez  eux  l’honneur  de  la  maison  quand  les  Députés  de 
l'Estnl  y alloient  en  cette  qualité:  et  ce  à l’e.xeinple  de  l'Ambas- 
sadeur d’Espagne,  qui  l’avait  dcsja  fait  quelque  temps  auparavant. 
Chanut  ne  parla  point  d’affaires,  et  on  ne  luy  en  vouloit  pas 
parler  uon  plus,  parce  que  le  Comte  de  Brien  ne  avoit  fait  con- 
noistre, que  la  France  ne  changeroit  point  son  ancienne  maxime, 
que  Hobe  lïennemy  coii/Uqucroil  llobe  ii'timy,  et  que  pour  cela  on 
coutinueroit  de  visiter  les  navires  Hollandois;  ce  qui  fut  si  mal 
receu  en  Hollande,  que  sans  In  réduction  de  la  Guyenne,  et  sans 
la  retraitte  du  Prince  de  Condé  on  auroit  fait  un  traitté  avec 
la  ville  de  Bourdeaux  pour  la  liberté  du  commerce.  C’est  ce  que 
la  Cour  n’ignoroit  point,  et  elle  en  avoit  le  ressentiment  qu’on 
devroit  avoir  d’une  pensée  si  désobligeante. 

Antoine  Brun,  Ambassadeur  d’Espagne,  que  nous  avons  dit 
estre  décédé  le  2 Janvier  1054,  u’uvoit  point  cessé  depuis  la  Paix 
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(le  Munster  Je  faire  des  plaintes  de  l'inexeeution  du  traitté  (1). 
Il  avoit  présenté,  au  commencement  de  l’an  1653,  un  Mémoire, 
où  il  se  plaigiioil  que  l’on  ostoit  aux  gens  d’Eglisc,  sujets  du 
Koy  d’Espagne,  la  liberté  de  venir  et  de  séjourner  en  ces  puis, 
au  préjudice  des  II,  IV  et  XI  Articles  du  traitté,  et  qu’au  lieu 
de  les  laisser  jouir  de  la  liberté  qui  leur  devoit  estre  commune 
avec  tous  les  autres  sujets  du  Roy  Catbolique,  on  les  raettoit  eu 
prison,  et  on  les  rançonnoit  comme  en  temps  de  guerre.  11  de- 
mandoit  que  l’exercice  de  la  religion  catholique  romaine  fust  re- 
tably  à Sevenberguc  et  à Lingue,  suivant  les  traittés  faits  avec 
les  Princes  d’O range  en  1582,  et  les  lettres  qu’on  leur  avoit 
octroyées  en  1546,  1543  et  1578.  11  disoit:  duc  les  Plénipoten- 
tiaires qui  estoient  de  la  part  de  cet  Estât  à Munster  avoient 
fonncllcmcnt  promis  à ceux  d’Espagtie,  que  les  habitants  du  pais 
de  Cuyk,  du  .Marquisat  de  Bcrgucs  op  Zoom,  et  de  la  Baronie 
de  Breda,  qui  font  profession  de  la  religion  catbolique  romaine 
ne  scroient  pus  autrement  traittés  qu’ils  l’avoient  esté  pendant  In 
guerre,  et  que  la  condition  des  habitants  de  la  Mairie  de  Bois- 
leduc  ne  seroit  pas  pire  qu’elle  avoit  esté  auparavant,  due  plu- 
sieurs villages  des  Provinces  de  Brabant,  de  Flandre  et  de  Na- 
mur,  quoique  notoirement  dépendants  de  la  souveraineté  du  Roy 
d’Espagne,  avoient  esté  usurpés  par  cet  Estât.  Il  y ijoustoit 
l’intercst  de  plusieurs  particuliers  |que  l'on  empeschoit  de  joüir 
de  l’effet  du  traitté,  ou  à l'égard  desquels  on  avoit  fait  des  hosti  ■ 
lités  depuis  la  paix;  qu’on  ne  laissoit  pas  d’exccuter  des  repré- 
sailles nu  pals  de  Liin bourg;  qu’on  ne  songeoit  pas  seulement 
à l’execution  de  l’.Vrticle  VII  (2),  qui  parle  de  la  démolition 
de  quelques  forts  de  part  et  d’autre;  qu'au  lieu  d'égaler  les 
droits  qui  se  lèvent  sur  les  rivières,  conformement  au  traitté,  les 
Estais  les  avoient  haussés  de  leur  costé;  que  le  Gouverneur  de 
Mastrigt  donnait  retraitte  aux  François  des  garnisons  de  Thion- 
ville,  de  Rocroy  et  de  Damvilliers,  qui  sur  cette  asseurance  ra- 
vngeoient  les  Provinces  du  Roy  d'Espagne;  que  cet  Estât  refu- 
soit  de  restituer  la  Cominanderie  de  Guemert  à l'Ordre  Teutoni- 
que,  dont  le  Roy  d’Espagne  estoit  Protecteur,  comme  Due  do 
Brabant;  qu’au  préjudice  du  VI  .Article  du  mesme  traitté  les 
habitants  de  ces  Provinces  ne  laissoient  pas  de  trafiquer  aux 


(1)  Voir  ci  devant,  p.  64  svv. 

(2)  Lis.  Art.  LXVlll. 
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ludes  Occidentales;  que  l’on  nvoit  intercepté  les  dépcschcs  que 
les  Ministres  du  Koy  d'Espagne  envoyoient  de  Londres  à Br\ix- 
elles;  qu'on  troubloit  le  commerce  que  les  places  maritimes 
de  Elandre  avoient  avec  les  villes  Anseatiques;  que  les  Estais 
de  Zeelande  ne  payoient  point  les  rentes  affectées  aux  droits  et 
péages  qu’ils  lèvent;  et  particulièrement  qu’au  païs  d'Outremeuse 
U SC  commettoit  tous  les  jours  des  desordres,  où  il  estoit  im- 
possible de  remédier,  ai  on  n’establissoit  la  Chambre  Mypartie, 
que  les  Plénipotentiaires  de  cet  Estât  avoient  les  premiers  pro- 
posée, et  avoient  voulu  que  ce  fust  un  des  principaux  articles  du 
traitté  de  Munster:  dont  il  demandoit  l’cxecution  avec  chaleur, 
et  que  l’Ëstat  fist  réparer  le  passé. 

Mais  c’estoient  des  choses  dont  la  discussion  n’estoit  pas  fort 
facile;  et  les  Estais  de  leur  costc  ne  manquoient  point  de  sujet 
ou  de  pretexte  de  plainte,  et  demandoient  qu’on  leur  fist  resti- 
tution et  réparation  de  ce  qui  avoit  esté  fait  au  préjudice  du 
traitté  en  plusieurs  rencontres.  Ils  avoient  pour  cct  effet  envoyé 
dés  l’année  passée  leurs  Députés  à Malincs  (1),  qui  après  avoir 
eu  quelques  conferenees  avec  ceux  de  l'Archiduc  pour  tascher 
d’accommoder  les  differents  les  plus  importants,  avoient  esté  obli- 
gés de  rompre  la  negotiation,  et  de  s’en  revenir  à la  Haye.  Néant- 
moins  les  Estais,  pour  donner  quelque  satisfaction  à l’Ambassa- 
deur d’Espagne,  luy  firent  offrir  par  des  Députés,  de  faire  le  partage 
des  pais  d’Outremeuse,  et  de  laisser  au  Koy  d’Espagne  les  quartiers 
de  Kolduc  et  de  Dalhem,  et  l'eschange  des  Abbayes  de  Postcl  et 
de  Huibergue,  de  la  Commanderie  de  Guemert,  et  de  quelques 
autres  places  dont  la  possession  ou  la  propriété  estoient  litigieu- 
ses, et  qu’ils  garderoient  Fauquemont  (2).  Mais  l’Ambassadeur 
qui  pretendoit  que  l’on  ne  pouvoit  pas  disputer  la  possession  au 
Roy,  son  Maistre,  s’en  excusa,  et  dit  qu’il  n’avoit  point  de  pou- 
voir pour  cela. 

La  Chambre  Mypartie  estoit  celle  qui  devoit  regler  la  pluspart 
des  differents  de  cette  nature,  et  la  pluspart  des  Provinces  en 
jugeoient  l’establissement  necessaire.  De  sorte  qu’aprés  avoir 
vaincu  les  difficultés  que  les  autres  faisoient  sur  ce  sujet,  les 
Estais  résolurent  enfin  l’establisscment  de  la  Chambre  Mypartie; 
que  l’ouverture  s’en  feroit  le  1 Décembre,  et  qu’elle  scroit  composée 
du  seize  Députés,  dont  le  Koy  d’Espagne  nommeroit  l’uue  moitié. 


(1)  Voir  ci-devant,  p.  200,  201. 

(2)  Valkeuburg.  Voir  Aitzema,  S.  mu  Slaet,  III.  33.  p.  871. 
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et  les  Estais  nommeroient  l’autre;  et  qu'elle  auroit  sa  séance  à 
Mulines  et  à Dordrecbt  altcrnativemcut  par  tour,  de  trois  ans  en 
trois  ans  (1).  L'Archiduc  prit  dans  les  Cours  de  Brabant,  de 
Flandre,  et  de  Gueldre  les  plus  scavants  cl  les  plus  habiles  juris- 
consultes (2),  et  les  Estais  des  Provinces  Unies  se  contentèrent 
de  faire  un  mélange  de  politiques  et  de  jurisconsultes,  parce  que 
la  pluspart  des  affaires  des  oient  estre  décidées  par  le  bon  sens  et 
par  l'autorité  des  juges  plustost  que  par  les  loix  Bomaincs.  Les 
Estais  de  Gueldre  nommèrent  Jean  de  Guent,  Seigneur  d'Oos- 
terwede,  Ueputé  de  la  part  de  la  mesme  Province  à l'Assemblée 
des  Estais  Generaux;  la  Hollande  y députa  les  Sieurs  Doublet  h 
et  Biccen,  dont  le  premier  estoit  Conseiiler  au  Grand  Conseil, 
et  l’autre  Pensionaire  de  la  ville  de  Purmerent.  La  Zeclande 
nomma  Girard  Crommon,  Conseiller  en  la  Cour  Provinciale; 
Utrecbt  Antoine  Parmentier,  Seigneur  de  llcesvyck.  Cha- 
noine de  l'Eglise  Cathédrale  de  la  mesme  ville;  la  Frise  Jaeob 
Bocritius;  Overysscl  Pierre  Oor,  Seigneur  de  Sallic,  et  la 
ville  de  Groningue  avee  le  Pais  eireonvoisin  députa  Lucas 
Clant  (3).  Hais  tout  cela  fut  changé  depuis,  et  quelque  dili- 
gence que  l'on  pust  faire  de  part  et  d'autre,  il  fut  impossible 
de  faire  l'ouverture  de  la  Chambre  au  jour  nommé,  ny  dans  la 
mesme  année;  ces  difficultés  faisent  juger  dés  ce  temps  là,  comme 
on  l'a  trouvé  depuis  en  effet,  qu'elle  ne  serviroit  qu'à  charger  le 
Koy  d'Espagne  et  cet  Estât  d’une  dépense  inutile,  parce  que  les 
interests  differents  ou  contraires  ne  manqueroient  pas  de  partager 
tousjours  les  évis  des  juges. 

Une  des  choses  dontonscplBignoitleplusicy,c'estoitlalibertéque 
les  Espagnols  donnoient  auDucCharlesdeLorraincde  loger 


(1)  Voir  la  dissertatiou  académique  de  M.  F.  K.  J.  van  Hoog- 
straten:  Proete  eener  ' gearhiedenit  der  Chambre  Mi- Partie.  Utrecht 
1860.  — On  y trouve  rectifiées  quelques  légères  inexactitudes  de 
notre  auteur. 

(2)  Aitzema  raconte  malicieusement  ; > Die  tôt  Mcchclcn  ghcwc- 
sen  Hecren  rapporteerden  in  April,  dat  ailes  was  gherenvoyeerl  aan 
de  Chambre  Mypartye;  dat  die  van  de  Spacnschc  zyde  dacrtoc  ghe- 
nominccrdc  Rechters  waren  aile  scer  gaeuwe  leden  eude  Rcchtsgc- 
Icerdcn.  Dit  gaf  alhiet  vrese  ende  traegheyt  in  ’t  voltreckcu  van  die 
Kamer,  vresende  cenigh  desavantage:  alsof  hier  soo  gaeuwe  lieden 
uiet  waren.”  S.  vau  Slaet.  ill.  p.  869. 

(3)  Les  Etats  Généraux  nommèrent  à la  charge  de  Greffier  de  la 
Chambre  Mi-prtic  le  célèbre  jurisconsulte  et  publiciste  Graswinckcl. 
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en  (les  qunrticrs  que  les  Estais  pretendoient  leur  appartenir  (1). 
Il  avoit  donn(i  son  affection  à la  Maison  d’Austriclie,  et  suivoit 
les  inclinations  du  Duc  de  Bavière,  son  parent,  dés  le  temps  que 
Gustave  Adolphe,  Boy  de  Suede,  entra  en  Allemagne  avec 
une  armée;  et  comme  cette  invasion  des  Suédois  sc  fit  de  concert 
avec  la  France,  elle  avoit  souvent  exhorté  le  Duc  à changer  de 
conduite.  Mais  n'en  jjouvant  rien  obtenir,  le  Eoy  se  mit  en 
possession  de  toute  la  Lorraine.  Le  Duc  se  voyant  sans  païs, 
et  à la  teste  d’un  petit  corps  d'armée,  se  donna  avec  scs  troupes 
au  Roy  d'Espagne.  Il  ne  le  servoit  pourtant  que  pendant  les 
cinq  ou  six  mois  de  campagne,  et  s’estoit  obligé  |iar  sa  capitula- 
tion de  chercher  ses  quartiers  d’hiver  dans  le  voisinage,  pour 
tascher  de  faire  subsister  ses  troupes  aux  dépens  d'autruy.  11 
ne  se  passoit  point  d’année  qu'il  ne  mcna(;nst  tantost  le  païs  de 
Cleves,  tantost  celuy  de  Liege,  ran(;onnant  l’un  pendant  qu’il 
prenoit  ses  quartiers  dans  l’autre,  ou  bien  prenant  de  l’argent  de 
l’un  et  de  l’autre  pour  aller  loger  dans  les  terres  de  l’Empire,  ou 
en  quelques-unes  de  celles  qui  estoient  litigieuses  entre  le  Boy 
d’Espagne  et  les  Provinces  Unies.  Au  commencement  de  l’année 
il  avoit  logé  une  partie  de  ses  troupes  dans  la  Commanderie  de 
Guemert  et  dans  la  Jlairie  de  Boislcduc,  et  dautant  que  sur  les 
reproches  que  les  Estais  luy  en  firent  il  désavoua  l’OIficier  qui 
les  commandoit,  on  luy  fit  scavoir  que  puis  que  scs  troupes  y 
logeoient  sans  ordre  on  les  traitteroit  comme  des  gens  sans  aveu. 

Et  de  fait  le  Seigneur  de  Brederode,  Mareschal  de  Camp, 
ayant  fait  assembler  mille  hommes  commandés,  tirés  des  garnisons 
voisines  do  Heusde,  Boislcduc,  Grave,  et  Bavestein,  il  fit,  la  nuict 
du  12  au  13  Février,  charger  le  Colonel  Clauw,  qui  estoit  logé 
dans  le  village  de  Liessel.  11  fut  trouvé  dans  son  lict,  et  fait 
prisonnier  avec  deux  autres  Ofiieiers,  et  environ  cent  soixante 
chevaux,  de  sorte  que  tout  le  Bcgiment  fut  défait.  On  voulut 
bien  le  faire  scavoir  à l’Ambassadeur  d'Espagne,  qui  dit,  que  le 
Boy,  son'  Maistre,  ne  pouvoit  pas  répondre  des  actions  du  Duc 
de  Lorraine,  qui  estant  Prince  Souverain  avoit  la  disposition  ab- 
solue de  ses  troupes.  11  approuva  le  procédé  des  Estais,  parce 
qu’en  le  condamnant  il  ne  pouvoit  pas  le  faire  reparer:  quoiqu’il 
n’eust  pas  grand  sujet  de  s’eu  réjouir,  puis  que  c’estoit  des  troupes 
sans  lesquelles  le  Boy  d’Espagne  ne  pouvoit  pas  bien  consorver 
les  Païs-bas. 

(1)  Aitiema,  S.  tau  Siuet,  III.  33.  p.  797—802,  871. 
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Le  Duc  envoya  ù ta  Haye  Kousselot  (te  Herivat,  Secré- 
taire de  ses  commandements,  qui  dit  que  Clauw  avoit  eu  ordre 
de  payer  sa  dépense;  et  en  se  contredisant  en  mesme  temps  it 
ajousta  que  le  Duc,  son  Maistre,  ne  scavoit  pas  que  le  vitlage  de 
Liessel  fast  de  ta  Mairie  de  Boistcduc.  Qu'it  croyoit  aussy  que 
ce  n’estoit  pas  de  l'ordre  des  Estais,  mais  une  chaleur  militaire 
qui  avoit  fuit  mattraitter  ses  troupes;  et  ainsi  qu’il  esperoit  que 
l'on  ne  feroit  point  de  ditheulté  de  luy  renvoyer  ses  Officiers, 
avec  leurs  chevaux  et  avec  leur  haj;up:c.  Il  fit  en  mesme  temps 
redoubler  les  offres  qu'il  avoit  desja  faites  de  faire  une  diversion 
en  Irlande,  pourveu  que  les  Estais  voulussent  l’accommoder  de 
leurs  vaisseaux  |X)ur  le  transport  de  scs  troupes.  On  l’en  remercia, 
et  on  luy  renvoya  scs  Officiers,  apres  que  Kousselot  eut  promis 
que  le  Duc  les  feroit  chastier.  Mais  pour  les  chevaux  et  pour 
le  bagage  on  jugea  qu’ayant  esté  bien  pris,  et  en  suitte  vendus, 
on  ne  pouvoit  pas,  et  on  ne  devoit  pas  les  rendre. 

Quelque  temps  apres  Snetter,  autre  Colonel  Lorrain,  au 
lieu  de  faire  son  profit  de  la  disgrâce  de  Clauw , alla  loger  avec 
cent  trente  chevaux  à Mcckclc,  village  proche  de  Mastricht,  ou 
le  Khingrave  avoit  fait  bastir  une  maison  pour  la  commodité  de 
la  chasse.  Le  Khingrave  le  fit  charger  dans  son  quartier,  où 
apres  un  combat  fort  opiuiastre  où  Snetter  fut  tué,  on  força  et 
on  défit  entièrement  cette  troupe.  Tellement  que  les  Colonels 
Jeguer  et  Kassompierre  qui  avoient  ordre  de  loger  à Me- 
guen  et  à Guemert,  ayant  esté  Avertis  que  les  Estats  ne  le  trou- 
veroient  pas  bon,  et  qu’ils  y dévoient  attendre  le  mesme  traitte- 
roent,  prirent  d’autres  quartiers,  sur  l’ordre  que  le  Comte  de  Li- 
gne ville,  Mareschal  de  Camp  du  Duc,  leur  envoya. 

Les  allarmes  continuelles  que  les  Lorrains  donnoient  à l’Electeur 
de  Cologne,  comme  Evesque  et  Prince  de  Liege,  l’obligerent  à 
rechercher  l’amitié  de  scs  voisins  par  la  considération  de  leurs 
interests  communs.  Pour  cet  effet  il  fit  proposer  à la  Haye  une 
alliance  défensive,  où  il  pretendoit  faire  entrer  quelques  autres 
Princes  et  Estais  du  cercle  de  Westphalie  (1).  Il  se  fit  en  suitte 
au  mois  de  Novembre  un  projet  de  traitté  par  lequel  les  alliés 
dévoient  s’obliger  ù lever  quinze  cens  chevaux,  et  trois  mille 
hommes  de  pied,  les  deux  tiers  aux  dépens  des  Provinces  Unies, 
et  l'autre  tiers  devoit  estre  fourny  par  les  Estais  de  Liege,  pour 


(1)  Eu  Octobic  16.Ï3.  Aitzema,  S.  tau  Staël,  III.  33.  p.  S49— 801. 
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estre  employés  à la  défense  de  cet  Evesché,  et  des  frontières  des 
Provinces  Unies,  particulièrement  à celles  de  Braliniit,  de  Gueldre, 
et  des  païs  d'Outreineuse;  et  cette  alliance  ne  devoit  durer  que 
jusques  à la  fin  du  mois  de  May,  apres  lequel  on  pourroit  la  pro- 
roger ou  renouvcller.  Mais  cela  n’eut  point  d'effet,  tant  parce  que 
les  Estais  vouloicnt  y faire  entrer  d'autres  Princes,  et  nommément 
l’Electeur  de  Brandebourg,  que  parce  que  les  Liégeois  téinoignoient 
qu'ils  ne  rouloient  pas  se  mcsicr  des  différends  que  les  Estais 
avoient  avec  r,\nglctcrrc,  non  plus  que  de  ceux  qu'ils  pourroient 
un  jour  avoir  avec  l'Espagne.  Ce  qui  fit  connoistre  que  l’inten- 
tion des  Liégeois  estoit,  de  tascher  de  tirer  du  secours  de  cet 
Estât  contre  le  Duc  de  Lorraine,  mais  qu'ils  n'avoient  pas  envie 
de  luy  en  donner  contre  scs  ennemis  lors  qu’il  en  auroit  besoin. 
D'ailleurs  comme  les  affaires  de  cette  nature  ne  peuvent  pa.s  se 
résoudre  sans  le  consentement  exprès  de  toutes  les  Provinces,  on 
ne  put  pas  prendre  une  dernicre  résolution  touchant  cette  alliance, 
que  lors  qu’on  reconnut  qu’elle  n’estoit  plus  necessaire,  parce  que 
l'on  commençoit  à estre  persuadé  que  le  Protecteur  vouloit  faire 
la  Paix,  et  qu'il  la  desiroit  avec  la  mesme  passion  que  l'on  avoit 
pour  cela  en  Hollande:  comme  elle  fut  en  effet  conclue,  de  la 
maniéré  qu’il  a esté  dit  cy-dessus. 

Pour  dire  la  vérité,  il  n'y  avoit  rien  à espérer  du  costé  de 
l'Empire,  où  les  interests  de  l'Empereur  estoient  inséparables  de 
ceux  de  l'Espagne,  et  plusieurs  Princes  Catholiques  ne  s'estoicnl 
pas  encore  détachés  de  ceux  de  la  France.  11  y en  avoit  qui 
avoient  à dcmcsler  avec  cet  Estât;  et  on  peut  poser  qu’il  n’y  en 
avoit  pas  un  qui  ne  fust  indiffèrent,  ou  qui  ne  taschnst  de  profiter 
de  la  guerre  d’Angleterre.  Les  Princes  et  les  nutres  Estats  du 
Cercle  de  Westphalie  s’assemblèrent  à Essen,  ville  du  Duché  de 
Berg,  où  ils  résolurent  de  former  un  corps  de  douze  cens  che- 
vaux et  de  deux  mille  huit  cens  hommes  de  pied;  ce  qui  ne 
pouvoit  pas  manquer  de  donner  quelque  jalousie  à cet  Estât. 
D'ailleurs  l’Empereur  avoit  donné  l'investiture  de  l’Amcland,  qui 
est  une  des  isles  qui  couvrent  la  Province  de  Frise,  à un  nommé 
Ernest  Zuhm,  et  avoit  envoyé  à la  Haye  George  de  Plet- 
tenberg,  pour  requérir  les  Estats  de  souffrir  qu'il  en  prist  pos- 
session. Ils  avoient  témoigné  autrefois,  qu'ils  ne  snuff'riroient 
point  que  l’Empereur  étendist  son  pouvoir  jusques  dans  une  islo 
qui  est  si  considérable,  et  qui  fait  partie  d’une  des  plus  impor- 
tantes des  Provinces  Unies.  Et  comme  Plettcnberg  n’avoit 
point  de  lettres  de  creance,  mais  seulement  une  espece  de  passe- 
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port,  on  80  servit  de  ce  prétexté  pour  le  renvoyer,  sans  faire 
aucune  reflexion  sur  les  instances  qu’il  fit  pour  cet  effet,  non  plus 
que  sur  la  réparation  qu’il  demanda,  de  ce  que  les  vaisseaux  de 
cet  Estât  attaquoient  les  navires  Anglois  sur  l'Elbe. 

Le  véritable  interest  de  l’Electeur  de  Brandebourg  l’obligeoit 
à estre  bien  avec  les  Provinces  Unies,  qui  seules  sont  capables 
do  l'aider  à conserver  scs  p.iîs  de  Clcve,  qu'il  n’a  conquis,  et 
dont  il  ne  se  peut  asseurcr  la  possession,  que  par  leur  moyen. 
Cette  alliance  le  faisait  considérer  dans  l’Empire,  et  luy  estoit 
d’ailleurs  tres-tivantageuse  ; mais  il  vouloit  les  engager  à la  pro- 
tection des  autres  Provinces  qu’il  possédé,  mesme  de  celles  qu’il 
a au  milieu  et  aux  dernicres  cxtremitds  de  l’Allemagne.  Quel- 
ques-unes des  Provinces-Unies  qui  le  consideroient  comme  l’on- 
cle du  Prince  d’Orange,  et  comme  ccluy  qui  nvoit  tdmoignd  le 
plus  de  zele  pour  cette  Maison,  vouloient  que  le  traittd  comprit 
l’Electeur  avec  tout  ce  qu'il  possedoit,  ou  du  moins  avec  les  Pro- 
vinces de  la  succession  de  Juliers,  la  Poméranie,  et  la  Prusse, 
parce  que  ces  deux  dernières  estant  situées  sur  la  Mer  Baltique, 
pouvoient  avoir  quelque  communauté  d'interest  avec  cet  Estât 
pour  le  commerce.  Les  autres  Provinces  jugeoient  au  contraire 
que  leurs  iuterests  ne  perraettoient  pas  que  l'Estat  portas!  ses 
armes  en  des  pais  si  éloignés,  et  refusoient  de  contribuer  à la 
grandeur  d’un  Prince  cnnemy  de  leur  liberté  et  tousjours  plus 
prest  à rompre  les  traittés  qu’à  les  conclurre  (1).  Aussy  n'en 
fit-on  rien  pendant  l'année  1653.  On  se  contenta  de  gagner  du 
temps  et  de  l'amuser,  pour  l'cmpeschcr  de  se  ietter  dans  des 
interests  contraires;  quoiqu’on  ne  deust  pas  craindre  qu'il  s'alliast 
avec  le  Parlement  d' .Angleterre,  apres  les  engagements  qu'il  avoit 
pris  avec  le  Koy. 

Il  n'y  avoit  point  de  Ministre  de  Portugal  à la  Haye  en  ce 
temps-là.  Mais  sur  les  ouvertures  d'un  accommodement  qui 
avoient  esté  faites  à Lisbonne  au  flonsul  llollandois,  ou  résolut 
d'y  envoyer  Gisbert  Iludolfi  de  Nidek,  Advocat  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales,  et  de  comprendre  dans  la 
commission  le  incsnic  Consul  Guulbier  van  der  llouven. 
Ils  partirent  au  commencement  de  May,  et  revinrent  vers  la  fin 
de  l’année,  ayant  fait  un  voyage  inutile,  parce  qu'ils  n’avoient 
rien  pù  obtenir  du  Conseil  de  Portugal.  L'Estât  ne  deniandoit 

(1)  Edit.  impr.  : et  refusoieut  de  contribuer  à la  grandeur  d’un 
Prince  qu'ils  regardoient  comme  ennemi  de  leur  Liberté. 
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pas  la  restitution  clos  forts,  et  vouloit  bien  laisser  tout  le  pais 
aux  Portugois,  et  mesme  la  coste  depuis  Seregippe  del  Key  jus- 
ques  à Rio  Langlada  en  la  Capitaiaie  de  Fernambouc,  avec  tous  les 
droits  et  revenus;  et  ce  moyennant  une  somme  dont  on  coiivien- 
droit.  Le  Recifl'e,  la  ville  Maurice,  et  les  forts  ([ui  en  dépen- 
dent, avec  les  villes  d'Olinda  de  Fernambouc  demeureroient  à la 
Compagnie,  depuis  Rio  Langlada  vers  le  Nort  jusques  ù Cer- 
tan,  comprenant  les  Capitainies  de  llamerna,  Gayona,  Paraîl)a, 
Rio  Grande,  et  Siara.  duc  les  Hollandois,  qui  avoient  des  /»- 
genhot,  ou  moulins  à sucre,  dans  lu  Capitainie  de  p'ernambouc, 
en  pourroient  jouir  et  disposer,  y pourraient  faire  leur  trafic,  et 
y auraient  liberté  de  conscience,  comme  ils  l'avoient  en  Portu- 
gal. Le  Conseil  de  Lisbonne  vouloit  traitter  pour  les  Indes 
Orientales,  aussy  bien  que  pour  le  Brésil;  mais  les  Députés n'avoient 
ny  pouvoir  ny  ordre,  pour  cela,  et  ainsy  ils  ne  purent  rien  con- 
clurre  (1). 

Les  alfaires  du  Brésil  estoienf  dans  un  très  déplorable  estât. 
Le  Conseil  qui  y avoit  la  direction  des  afiaircs,  et  qui  estait 
composé  de  gens  ou  ignorants  ou  intéressés,  avoit  envoyé  re- 
présenter aux  Kstats  et  à la  Compagnie,  l'extrémité  de  la  mi- 
sère que  l’on  y souffroit  desja,  et  dont  on  estoit  menacé  pour 
l’ilvenir.  Miclicl  van  Gogb,  que  le  Conseil  avoit  député  pour 
cela,  remontra  en  Hollande;  Qu’au  Brésil  on  ne  manquoit  pas 
seulement  de  tout  ce  qui  estoit  necessaire  pour  repousser  les  cll'orts 
que  les  Portugois  y nlloient  faire  par  le  moyen  de  l’arinerneiil  de 
trente  vaisseaux,  qui  se  faisoit  à Lisbonne,  mais  aussy  des  moyens 
ordinaires,  sans  lesquels  il  estoit  impossible  de  subsister  et  de 
vivre.  La  guerre  d'Angleterre  occupoit  toutes  les  forces  de  l’F.s- 
tat,  et  la  Compagnie  n’en  avoit  point  qu’elle  pust  opposer  aux 
Portugois,  et  ne  pouvoit  pas  seule  entreprendre  le  puissant  secours 
sans  lequel  le  Brésil  alloit  se  perdre  infallibicment,  et  se  perdit 
bientost  en  effet. 

Nous  avons  parlé  plus  d’une  fois  d’Adrian  Pauw,  Seigneur 
de  Heemstede,  Conseiller  Pensionnaire  de  Hollande  et  Westfrise, 
Il  mourut  le  21  Février  1653,  et  on  rcm.irqua  à son  enterrement, 
que  les  Députés  des  Estats  de  Hollande,  comme  Souverains  de 
la  Province  et  Seigneurs  du  Territoire,  y prirent  rang  devant 
les  Députés  des  Estats  Generaux  dans  les  ceremonies,  qui  se  fai- 
soient  pour  leur  Miuistre,  qui  n’estoit  pas  au  service  de  l'Estat 


(1)  Aitzeuia,  S.  tau  Slatt,  111.  33.  p.  S72 — S71. 
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en  ^cnunil  (1).  Il  estoit  fils  du  Kegnicr  l’uuw,  qui  estant 
Uourguemaistre  d'Amsterdam,  avoit  eu  beaucoup  de  part  aux  in- 
trigues de  1618  et  de  161'J,  et  avoit  bien  contribue  à la  mort 
violente  de  Jean  d'Oldcnbarncvelt,  Premier  Ministre  do  la 
Province.  Le  fils  avoit  passé  par  la  pluspart  des  grandes  cliarges 
et  des  importants  emplois  de  l'Estat.  Il  commença  par  celle  de 
Pensionairc  de  la  ville  d'Amsterdam,  laquelle  luy  donnant  entrée 
dans  l'.Assembléc  des  Estais  d'Hollande,  luy  ouvrit  aussy  la  porto 
aux  importants  emplois  où  on  sc  servit  de  luy  depuis:  comme 
à plusieurs  Ambassades  en  Erunce,  en  Angleterre,  et  ù.  Munster, 
ù la  clmrge  de  Maistre  en  la  Cbambrc  des  Comptes  du  Domaine 
de  Plollande,  d'où  il  fut  tiré  en  l'an  1631  pour  occuper  le  poste 
de  Conseiller  Pensionaire.  H resigna  cet  cmploy  entre  les  mains  de 
ses  Maistres  en  l'on  1636,  estant  alors  Ambassadeur  Extraordinaire 
en  P'rnnce.  Car  ayant  un  ordre  bien  précis  de  n'en  point  revenir 
sans  permission  expresse,  et  croyant  ne  la  pouvoir  obtenir  que 
par  In  démission  de  sa  charge  de  Conseiller  Pensionaire,  où  il 
avoit  fait  des  jaloux,  des  d'envieux  et  des  ennemis,  il  résolut  de 
s'en  défaire,  et  reprit  sa  place  en  la  Chambre  des  Comptes  qu'il 
s'estoit  réservée.  Mais  après  la  résignation  volontaire  de  Jacob 
Cntz,  et  dans  l'incertitude  où  l'on  estoit  de  ce  que  deviendroit 
l'affaire  d’Angleterre,  les  Estais  de  Hollande  le  prièrent,  en  1651, 
de  se  charger  de  la  direction  de  leur  Assemblée,  et  l'y  convièrent 
par  de  si  grands  avantages,  qu'il  ne  crut  pas  devoir  s'en  défen- 
ilrc.  Il  avoit  des  qualités  extraordinaires  mais  elles  n'estoient  pas 
tontes  également  bonnes,  et  on  l'avoit  trouvé  tellement  intéressé, 
qu'il  n'n  pu  empcscher  qu'on  l'ait  jugé  et  corruptible  et  corrompu, 
lieux  de  scs  fils  ont  esté  avancés  aux  premières  charges  de  la 
Province,  quoy  que  l'un  n'eust  qu’un  mérité  fort  ordinaire,  cl  que 
l'autre  qui  en  devroit  avoir  le  plus,  n'en  ait  point  du  tout  (2). 

Iramcdiatemenl  après  son  décès,  les  Estais  de  Hollande  jette- 
rent  les  yeux  sur  Jean  deWitt,  pour  faire  les  fonctions  dn 
cette  charge  par  provision  et  en  attendant  qu’ils  en  disposas- 
sent du  consentement  unanime  de  toute  l'Assemblée.  On  luy 


(1)  Ce  ne  fut  pourtant  p.as  sans  quelques  contestations  de  la  part 
des  Etats  Généraux.  Itésol.  des  Etats  de  Hollande  du  27  Février  1653. 

(2)  //  aroit  des  qualités  ....  «V*  ait  point  du  tout.  Ceci  ue  sc  trouve 
pas  dans  l’édition  imprimée.  Le.s  deux  fils  dont  Wioquefort  jmrle, 
sont  Gérard,  Maître  en  la  Chambre  des  Comptes,  et  Adrien,  Pré- 
.sident  de  la  Cour  Provinciale. 
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devoit  cette  justice  parce  qu’il  estoit  Pensionaire  de  la  prcuiicrc 
ville  de  la  Province;  mais  ils  y consideroient  bien  autant  le 
mérite  de  sa  personne,  qui  u’a  jamais  esté  plus  éminent  en  aucun 
Ministre  du  Pais.  C'est  pourquoy  aussy  ils  le  jugèrent  digne  de  cet 
important  euqiloy,  et  l y coulirmerent  par  une  Hesolution  for- 
melle du  24  •luillet  de  la  mesme  année  (I).  Le  Magistrat  de 
Dordrecht  le  dispensa  de  son  serment,  et  luy  permit  d'entrer  au 
service  des  Kstats  de  la  Province  pour  cinq  ans;  de  sorte  qu'il 
en  fit  le  serment,  et  commença  en  mesme  temps  à en  faire  les 
fonctions.  Ceux  qui  voudront  se  donner  la  peine  de  lire  cette 
Histoire,  jugeront  de  quelle  maniéré  il  s'cii  est  acquitté,  et  s'en 
acquitte  encore  présentement  (juc  j’eseris  cccy,  le  mesme  jour 
qu'au  bout  de  quinze  années  de  service,  les  Kstats  de  llollaude 
le  convient  de  le  leur  continuer,  et  l'y  obligent  par  de  plus  il- 
lustres avantages  et  par  de  plus  glorieuses  marques  de  rccon- 
noissance  qvie  ses  prédécesseurs  en  cette  charge  ayent  jamais  ob- 
tenus, et  que  ses  successeurs  ne  mériteront  jamais  (2). 

Il  est  fils  de  Jacob  do  Witt,  qui  après  avoir  esté  arrcslé 
en  lü3f),  et  envoyé  prisonnier  nu  chastcau  de  Louvestein  avec 
les  autres  Députés,  contre  les  Privilèges  du  pais  et  au  préjudice 
de  la  scureté  qui  est  deüe  aux  Kstats,  mérita  de  sa  ville  l'illustre 
éloge  dont  il  a esté  parlé  ailleurs  (3)  et  qui  après  avoir  passé  par 
les  plus  grands  emplois  que  la  ville  de  Dordrecht  luy  jiouvoit 
donner,  tant  chez  elle  que  pour  les  aiïaires  de  lu  Province  dans 
l'Assemblée  de  ces  Kstats,  dans  celle  des  Kstats  Generaux,  et 
dans  les  Ambassades,  un  luy  a donné  place  dans  la  C hambre  des 
Comptes  du  Domaine,  qui  est  la  retraitte  la  plus  honnorabic 
qu'un  Ministre  puisse  faire  en  ces  Pais. 

Les  prérogatives  que  l’on  accorda  à son  fils,  avec  sa  commission, 
furent  que  les  Estais  de  Hollande  luy  douncrent  scance  apres  ses 
cinq  années  de  service,  ou  bien  plustost,  s'il  vouloit  cslrc  déchargé 
lie  son  employ  devant  ce  temps,  en  qualité  de  Conseiller  en  celle 
des  deux  Cours  de  Justice  qu'il  voudroit  choisir,  et  d'y  prendre 
son  rang  de  réception  du  jour  de  celte  Hesolution  (4).  Ils  juge- 

(1)  Késol.  du  23  Juillet  IfiSS. 

(2)  Edit.  impr.  ; et  l’y  obligent  par  de  plus  grands  avantages  et  par 
de  plus  glorieuses  marques  de  recouuoissancc  que  ses  prédécesseurs 
ayent  obtenus,  et  que  peu  de  ses  successeurs  mériteront. 

(3)  Voir  ei-devant  p.  34. 

4)  Ou  lui  accorda  cette  faveur  lors  de  sa  rcélcidiou  en  Ulûb.  Voir 
les  Késol.  des  Etats  de  Hollande  du  fi  Août  IfiJS. 
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rent  aussy  qu'ils  ne  luy  pouvoieiit  pas  refuser  un  acte  d'indemnité 
semblable  à celuy  qu'ils  nvnient  donné  au  Sr.  de  Hecmstede, 
et  luy  permirent  encore  d'ouvrir  et  de  lire  les  lettres  qu'on  luy 
apporteroit  pour  les  Estats  de  Hollande,  pendant  qu'ils  ne  sc- 
roient  pas  assemblés. 

Les  mesmes  Estats  de  Hollande  avaient  permiscnranl650,quela 
Cour  Provinciale  de  Hollande  procedast  contre  son  President  (1), 
que  l'on  accusoit  de  corruption,  crime  dont  sa  femme  avait  esté 
convaincue.  On  interdit  le  President  de  sa  charjje,  et  bieu  qu'il  y 
cust  beaucoup  de  passion  et  au  irrégularité  une  très  grande  procédé 
de  la  Cour,  les  Estats  ne  laissèrent  pas  de  maintenir  sa  sentence, 
nonobstant  les  remonstrances  des  Estats  de  Zcclande,  qui  l'avoient 
nommé  à cette  charge  (2).  Il  mourut  pendant  ces  contestations, 
et  en  cette  année  les  Estats  de  Hollande  pourveurent  de  cet  oflice 
Maistre  Jean  Dedel,  Doyen  des  Conseillers.  Sa  réception  se 
fit  avec  des  ceremonies  nssés  remarquables,  et  dautant  qu'elles  ne 
sont  pas  communes  et  qu'il  n'en  sera  point  parlé  ailleurs,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  d'en  dire  icy  les  particularités  (3). 

Après  que  le  Conseiller  Pensionaire  les  cust  toutes  ajustées 
avec  les  Députés  de  Zcclande,  et  qu’ils  eurent  nrresté  pour  cela 
lo  28  jour  d'Octobre,  il  se  rendit  sur  les  huit  à neuf  heures  du 
matin  avec  Mr.  d'Opdam  et  van  der  Myle,  qui  estoiciit  du 
Corps  de  la  Noblesse  de  la  Province,  dans  une  des  antichambres 
de  la  salle  de  l’Assemblée,  et  ayant  esté  avertis  que  Veth,  van 
der  Nisse  et  Lucas,  Députés  de  Zcclande,  alloieut  arriver, 
van  der  Myle  et  de  Witt  les  allèrent  recevoir  au  pied  de  la 
montée,  et  leur  cederent  la  main  et  le  pas  en  les  conduisant. 
Les  uns  et  les  autres  estant  entrés  dans  la  chambre,  Opdam, 
après  avoir  dit  un  mot  ou  deux  de  civilité  à la  compagnie,  prit  place 
au  haut  bout  de  la  table,  et  après  luy  du  costé  de  la  cheminée 
les  Députés  de  Hollande,  avec  le  Secrétaire  (4),  qui  y estoit 
pour  signer  l'acte  de  serment  que  le  President  devoit  faire; 
les  Députés  de  Zeclandc  s'assirent  do  l'autre  costé  de  la  table. 
Après  cela  de  Witt  demanda  à ces  Députés,  s'ils  vouloient 


(1)  Van  VVijngaarden. 

(2)  Edit  impr.:  On  interdit  le  President  de  sa  charge  et  les  Estats 
de  Hollande  ne  laissercut  pas  de  maintenir  la  sentence,  nonobstant  ha 
renionst  rances  des  Estats  de  Zcclande,  qui  l’avoicnl  nommé  à cette  charge. 

(.3)  Ilcsol.  des  Etats  de  Hollande  du  28  fXtobre  10S3. 

(4)  Van  Heaumont. 
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qu'on  lust  et  qu’on  collationnast  la  commission  et  l’instruction  j 
ce  qui  n’ayant  pas  esté  jufçé  neccssiiirc,  il  demanda  s’il  ne  scroit 
pas  à propos  de  faire  faire  serment  an  President,  non  seulement 
sur  son  instruction,  mais  aussy  sur  l’ampliation  faite  en  1644 
contre  les  présents  et  les  corruptions.  Les  Députés  de  Zcelandc 
dirent  qu’ils  ne  doutoient  point  que  l’intention  de  leurs  Commit- 
tents  ne  fust  conforme  à celle  des  Estais  de  Hollande;  mais  que 
dautant  que  cette  ampliation  estoit  l’ouvra;^  de  la  Hollande  où 
la  Zeelande  n’avoit  point  eu  de  part,  lis  ne  pretendoient  pas  en 
prendre  connoissancc.  Cela  fait  on  fit  entrer  D c d e I , que  l’on 
fit  asseoir  sur  un  sic;^  à dos  derrière  les  Députés  de  Zeelande, 
où  on  luy  fit  faire  le  serment,  dont  le  Secrétaire  fit  lecture,  et 
en  suitte  il  donna  la  main  à tous  les  Députés,  qui  luy  firent 
civilité  sur  sa  nouvelle  dignité.  Apres  cela  Obdam  et  van 
der  Myle  ayant  pris  le  President  au  milieu  d’eux,  sortirent,  les 
autres  Députés  les  sidvant  deux  à deux,  scavoir  de  VV i 1 1 avec 
Vetli,  et  van  der  Nisse  avec  Lucas.  Au  bas  de  la  montée 
les  trois  Députés  de  Hollande  entrèrent  avec  le  President  dans  un 
carossc,  et  les  Députés  de  Zeelande  dans  un  autre.  Estant  arri- 
vés à l’escalier  de  la  Grande  Salle,  tons  les  Députés  mirent  pied 
à terre,  et  conduisirent  le  President  en  la  mesme  maniéré  jusques 
à la  porte  de  la  Chambre  du  Conseil,  où  tous  les  Députés  entre- 
ront les  premiers  et  le  President  apres  eux.  En  entrant  dans  la 
chambre  ils  trouvèrent  les  Conseillers  de  la  Cour  assis  du  costé 
gauche  de  la  table,  afin  que  les  Députés  pussent  occuper  les  siè- 
ges qui  estoient  posés  du  costé  droit,  en  laissant  la  première 
place  du  mesme  costé  vuide  pour  le  President,  qui  se  tenoit  ce- 
pendant dans  le  respect  au  bout  de  la  table,  du  costé  de  la  Beu- 
vette,  sans  s’asseoir.  11  y demeura  jusques  à ce  que  tous  les 
Députés  fussent  assis,  et  jusques  à ce  que  de  Witt  eust  dit: 
» duc  les  EsUits  de  Hollande  nvoient  jugé  à propos,  du  consen- 
• tement  de  ceux  de  Zeelande,  de  remplir  la  charge  de  President, 
» vacante  par  le  deeés  du  dernier  President,  de  la  personne  de 
«Maistre  Jean  Dcdcl.”  Le  Doyen  des  Conseillers  répondit 
apres  que  le  President  eut  remercié  les  Estais  de  sa  nouvelle 
dignité,  et  les  Députés  de  la  peine  qu’ils  nvoient  prise.  Alors 
tout  le  monde  se  leva,  et  les  Députés  sortirent,  conduits  par  les 
quatre  plus  anciens  Conseillers  jusques  au  degré  par  lequel  on 
descend  dans  la  salle,  que  les  Députés  traversèrent,  marehant 
deux  à deux  jusques  au  bas  du  degré  qui  conduit  à l’antichambre 
des  Estats  do  Hollande,  où  les  Députés  cederent  encore  la  place 
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d'honneur  à cem  de  Zcclandc.  Ils  ne  demeurèrent  dans  l'anti- 
chambre qu'autant  de  temps  qu'il  eu  falloit  pour  se  dire  qu'il  ne 
s'eatoit  rien  passé  dans  cette  ceremonie  qui  ne  fust  dans  l'ordre, 
ce  dont  les  uns  et  les  autres  avoient  sujet  d'estre  satisfaits.  Et 
apres  que  les  Députés  de  Hollande  eurent  reconduit  ceux  de 
Zcclandc  jusques  en  bas,  ils  se  séparèrent  tous. 

Il  avoit  esté  arresté  dans  la  Grande  Assemblée  de  1651,  qu'en 
suitte  de  l'amnistie  generale,  sans  laquelle  les  Députés  de  Frise 
avoient  refusé  de  consentir  à la  closture  de  l'assemblée,  et  aux 
resolutions  qui  y avoient  esté  prises,  on  osteroit  des  Registres 
du  Greffe  des  Estais  Generaux  non  seulement  les  resolutions  des 
5 et  6 Juin  1650,  par  lesquelles  le  feu  Prince  d'Orange  avoit 
voulu  justifier  ce  qui  s'estoit  passé  à l'égard  des  Députés  qui 
furent  emmenés  nu  chastcau  de  Louvestein,  et  du  si^e  d'Am- 
sterdam, mais  aussy  toutes  les  autres  résolutions  qui  avoient  esté 
prises  en  suitte  de  celles-là,  et  particulièrement  celle  du  13  Aoust 
de  la  mesme  année.  Lors  que  la  ville  d'Amsterdam  fut  assiégée, 
bloquée,  ou  investie,  le  Magistrat  promit  de  s'accommoder  au 
sentiment  des  autres  Provinces  à l'égard  de  l'estât  de  la  guerre, 
et  du  licenciement  des  troupes.  Et  apres  cela  les  Provinces  ar- 
resterent  par  la  résolution  que  je  viens  de  marquer,  prise  du 
consentement  unanime  de  tous  les  alliés  : due  l'estât  de  la  guerre 
ninsy  qu'il  avoit  esté  dressé  par  le  Conseil  d'Estnt,  de  l'âvis  du 
Prince  d'Orange,  et  du  Comte  de  Nassau,  Gouverneur  de 
Frise,  scroit  receu,  de  sorte  que  les  Eslats  des  Provinces  parti- 
culières ne  pourroient  pas  licencier  ou  reformer  les  troupes  de 
leur  autorité  particulière,  iiy  par  une  resolution  provinciale,  et 
que  les  différends  qui  naistroient  à l'avenir  dans,  ou  entre  les 
Provinces  sur  ce  sujet,  scroient  réglés  par  les  Gouverneurs.  La 
Hollande  preteudoit  que  son  acquiescement  luy  avoit  esté  extor- 
qué par  la  force  des  armes,  et  que  c'estoit  une  violence  qu'on 
avoit  faite  à sa  liberté.  C'est  pourquoy  elle  vouloit  que  tou- 
tes a’s  résolutions  fussent  biffées  et  osiées  des  registres.  Elle 
faisoit  faire  des  instances  continuelles  pour  cela;  mais  elles 
estoient  éludées  par  les  artifices  de  quelques-uns  des  Députés 
des  autres  Provinces,  qui  couvroient  leur  refus  et  leurs  remi- 
ses d'un  assés  mesebant  pretexte,  en  faisant  accroire  que  cela 
ne  SC  pouvoit  pas  faire  sans  les  ordres  exprès  des  Estais  des 
autres  Provinces.  Tellement  que  ceux  de  Hollande  ennuyés  de 
ce  procédé,  protestèrent  le  7 Mars:  que  si  les  autres  Provinces 
ne  satisfaisoient  à celte  condition,  ils  pretendoient  n'estre  pas 
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obligés  de  demeurer  dans  les  termes  de  l'Amnistie.  Non  contents 
de  cette  déclaration  ils  prirent,  le  30  May,  une  résolution  qui  en 
effet  iiVffuçoit  pas  la  mémoire  de  celles  qu’ils  vouloicnt  foire  oster 
des  Kegistres,  mais  au  contraire  les  flelrissoit  d'une  marque  in- 
délébile afin  que  la  postérité  ne  pnst  plus  douter  de  leurs  sen- 
timents. Le  M.ngistrat  d'Amsterdam  avoit  sourent  porté  à l’As- 
semblée des  Estats  de  la  Province  les  plaintes  de  ce  que  la  ville 
avoit  souffert  en  1630,  et  comme  elle  soustenoit  qu'elle  n’estoit 
entrée  en  contestation  avec  le  Prince  d'Orange  que  pour  le  bien 
public  et  pour  la  conservation  de  la  liberté  de  la  Province,  elle 
pretendoit  estre  dédommagée  de  la  perte  qu'on  l'avoit  contrainte 
de  faire  et  qu'on  la  remboursast  de  la  dépense  (|u'elle  avoit  esté 
contrainte  de  faire  pendant  la  siégé.  Et  les  Estats  de  Hollande 
jugeant  qu'elle  avoit  raison,  déclarèrent  : » Qu'ils  reconnoissoient, 
» qu’en  effet  le  Magistrat  d’Amsterdam  en  se  mettant  en  devoir 
» de  défendre  la  ville,  avoit  rendu  un  très  important  service  à 
vl'Estat,  et  qu'il  meritoit  qu’on  l'en  remboursast;  le  priant  par 
• une  autre  Ilcsolution,  du  26  Juin,  de  faire  des  cahiers  de  fraix 
»pour  en  estre  remboursé  apres  qu’on  les  auroit  veus  et  qu'ils 
vauroient  esté  examinés  par  l’Assemblée."  (1)  ün  ne  pouvoit 
pas  plus  solemnellemcnt  condamner  le  procédé  du  Priucc  d'O- 
range  et  sa  mémoire,  ny  faire  voir  plus  évidemment  aux  autres 
Provinces,  que  le  Hollande  cherchcroit  à se  faire  justice  elle- 
mesme  si  elle  ne  la  pouvoit  pas  obtenir  de  scs  allies  (2). 

U arriva  cette  année  une  chose  qui  justifia  bien  fort  ce  que 
les  Estats  de  Hollande  avoient  fait  en  1650,  en  soustenant;  Que 
de  leur  autorité  particulière  ils  pouvoient  discontinuer  de  ayer 
les  troupes,  et  décharger  leurs  finances.  Dés  l'année  passée  les 
Estats  Generaux  avoient  résolu,  du  consentement  unanime  de 
toutes  les  Provinces,  que  toutes  les  compagnies  d'infanterie  se- 
roient  renforcées  de  vingt-cinq  hommes.  Les  Estats  de  Frise 
firent  cette  recrue  comme  les  autres;  mais  ils  les  licencièrent  au 
bout  de  l’an.  Les  autres  Provinces  s'en  plaignirent;  mais  la 
Hollande  dit,  que  ceux  de  Frise  n'nvoient  péché  que  contre  les 


(1)  Késul.  des  Etats  de  Hollande  du  30  Mai:  eu  vertu  de  la  Résol. 
du  26  Juin  ces  comptes  furent  remis  entre  les  mains  des  Etats  Dé- 
putes de  Hollande. 

(2)  Les  Etats  de  Hollande  refusèrent  de  rembourser  les  frais  occa- 
sionnés par  la  députation  aux  villes  de  leur  Province  en  Juin  1650. 
Voir:  Bésol.  des  dits  Etats  du  3 Juillet  1653. 
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formes;  que  s'ils  n’svoient  point  consenty  à cette  nouvelle 
levée,  ou  s'ils  n'y  avoicnt  consenty  que  pour  quelque  temps,  il 
falloit  qu'ils  fissent  scavoir  leurs  intentions  aux  allies,  afin  que 
sur  leurs  remontrances  l'Kstat  les  eust  décliargés;  et  que  faute 
(le  cela  ils  auroient  pii  cesser  de  payer  les  vingt-cinq  liommcs. 
C'est  ainsi  que  les  Estais  de  Frise  firent  en  1653  ce  qu’en  1650 
ils  avoicnt  condamné  en  ceux  de  Hollande  (1). 

11  seinbloit  que  tout  contribuast  à la  ruine  de  In  Maison  d'O- 
range.  Les  deux  Princesses,  lu  veufve,  et  la  mere  du  Prince 
defunct,  plaidoirnt  pour  la  tutele  du  jeune  Prince,  l'une  et  l'autre 
aux  dépens  du  pupille.  L’Electeur  de  Brandebourg  qui  appuyoit 
les  prétentions  de  sa  belle-inerc  contre  celles  de  la  Princesse 
Itoiale,  avoit  des  amis  en  Hollande,  et  la  fortune  du  Roy  de  la 
Grande  Bretagne  n'y  en  ayant  point,  elle  ne  se  faisoit  ]ias  fort 
considérer.  Mais  la  Princesse  itoiale  ne  laissa  pas  de  trouver  de 
l’iivantagc  dans  la  Cour  Provinciale  (2),  qui  faisant  encore  justice 
en  ce  teinps-là  (3),  luy  adjugea,  par  sa  sentence  du  30  Janvier (4), 
les  quinze  mille  livres  Sterlings  de  revenu  que  le  Prince  luy  avoit 
laissées  par  son  testament  et  p.ir  son  codicille,  pour  luy  tenir  lieu 
de  Douaire,  affectant  au  payement  de  cette  somme  les  terres  et 
les  domaines  qui  y sont  exprimés,  et  la  Cour  luy  donna  la  dis- 
position de  tous  les  offices  et  bénéfices  qui  en  dépendent.  Mais 
cette  derniere  clause  fut  reformée  depuis  par  le  Grand  Conseil  (3), 
auquel  la  Princesse  Douairière  appella  de  la  sentence  de  la  Cour 
Provinciale. 


(1)  Hésol.  des  Etats  de  Hollande  du  11  et  du  12  Juin  1633. 

(2)  Edit.  impr.  : ne  laissa  pas  de  trouver  de  la  protection  à la 
Cour  Provinciale. 

(3)  Les  mots:  faisant  enrore  justice  en  ce  temps-là,  ne  se  lisent  pas 
dans  l’édition  impiiinée. 

(4)  31  Janvier.  Aitzema,  S.  tan  Stuet,  111.  33.  p,  823,  824. 

(5)  Arrêt  du  4 Avril  1653.  Voir;  Aitzema,  1.  o. 
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E$ta(i  Generaux  raiijient  te  traitU  de  Jxmdres.  On  fait  ouverture 
dan*  tAuembtée  des  Estais  de  Hollande  de  ce  que  Von  a promis  tou- 
chant  Cexclusion  du  Prince  d' Orange.  Cinq  tilles  s'g  opposent ^ mais 
elle  ne  laisse  pas  de  passer.  A cette  occasion  quelques  autres  viiles  et 
les  Nobles  de  Hollande  demandent  quelques  avantages;  les  uns  et  tes 
autres  inutilement.  Le  Député  de  Frise  proteste  contre  Pexclusion.  Les 
sentiments  des  Députés  des  autres  Provinces.  Ites  deux  Princesses  Doiia 
rieres  s'en  plaignent.  Les  Députés  de  Frise  redoublent  leur  protestation 
en  des  termes  si  aigres  ^ que  les  Estais  de  Hollande  prient  ceux  de 
Frise  de  la  faire  tirer  des  registres,  et  ne  le  pouvant  pat  obtenir,  ils 
y répondent.  Ils  informent  les  autres  Provinces  de  Cestat  de  loffaire, 
quoiqu'ils  la  jugent  provinciale  et  domestique;  faisant  cependant  faire 
office  en  Angleterre  pour  y faire  agréeer  le  tempérament.  Se  voyant 
pressés  par  les  Estais  Generaux,  ils  donnent  aux  Ambassadeurs  pouvoir 
de  mettre  Pacte  d'exclusion  entre  les  mains  du  Protecteur.  Ils  Peu 
excusent  auprès  de*  deux  Princesses.  Le  Conte  de  Nassau  arrive  à 
la  Haye;  rend  de  mauvais  offices  aux  Estais  de  Hollande.  Les  Dépu- 
tés des  Provinces  de  son  gouvernement  secondent  sa  passion.  Les  Estât* 
de  Frise  font  une  déclaration  très  forte  contre  la  Hollande.  Ceux  de 
Eeelande  enchérissent  par  dessus.  Le  Protecteur  le  leur  reproche;  leur 
réponse.  Répliqué  de  Cromicell  et  duplique  des  Zeelandois.  IjCs  tnAs 
Provinces:  la  Zeelande,  la  Frise  et  la  Groningue  publient  un  escrit 
scandaleux,  et  taschent  de  faire  soulever  le  peuple.  Gueldre,  Vlreehl  et 
Oceryssel  sont  plus  modérées.  Justif  cation  de  la  Hollande,  qui  est  1res 
forte  et  ires  importante.  On  la  lit  dans  P Assemblée  des  Estais  Gene- 
raux ; mais  elle  n'y  fail  point  d'impres.tion.  Les  senlimenls  de  la  Pro- 
vince de  Gueldre.  La  Frise  fait  prier  Dieu  pour  le  Prince  <P Orange, 
et  répond  à la  Justif  cation  des  Estais  de  Hollande,  qui  donnent  ordre 
à la  conservation  de  leur  Province;  ce  que  fait  aussy  la  ville  (PAm- 
sterdam.  Ils  changent  les  gardes  du  Prince,  et  en  font  quatre  com- 
pagnies. On  a dessein  de  faire  entrer  garnison  dans  Utreckt.  Les  Es- 
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UtU  de  Hollande  ordonnenl  ata:  Prédicateur»  de  yre»cher  Cobemaacey  et 
de  faire  rounoutre  qui  sont  le»  reritaMe»  Soueeraitt»  de  la  Province. 
Les  autre»  Provinces  pressent  la  recocalûm  des  deux  Atnùassadem* 
Hollandais^  mais  inutileskent.  Les  Commusaires  fout  l'eslimation  de  la 
valeur  des  uatircs  arrestés  au  Sond  que  les  Provinces  Vnies  wnt  ohli- 
yée»  de  pa^er.  Differents  entre  les  deux  Cotnpoynies  des  Index  Orien- 
tales réglés.  Beverning  revient;  esl  nomaté  à la  charge  de  Tréso- 
rier General,  où  il  trouve  de  Poppontion.  les  Anglais  prétendent  en- 
voyer des  navires  à Anvers  par  PFseault,  ce  que  la  Zeelande  empescke, 
et  le  Protecteur  juge  quelle  a raison.  Divistons  d* Ov^ryssel,  où  il  se 
fait  des  levées  de  gens  de  guerre.  On  y rejette  les  offres  de  medialion 
des  Estât»  Generaux.  Vune  des  f actions  nomme  le  Prince  d Orange 
an  Gouvernement  de  la  Province,  et  luy  donne  le  Comte  de  Nassau 
pour  Lieutenant.  Le  Comte  de  Nassau  est  fait  l*rince  par  P Empereur. 
Mauvais  estât  du  Brésil.  Les  Portugois  se  rendent  maistres  du  Reciffe; 
sa  situation.  Les  Officiers  Hollandois  u^y  font  pas  leur  devoir.  On  les 
arresle  en  Hollande.  Different  j*our  la  jurisdicliou  entre  les  EAats 
Generaux  el  les  Estais  de  Hollande,  On  remet  les  prisonniers  en  li- 
berté. Traîné  dAnglelerre  et  de  Portugal.  Le  frere  de  P Ambassa- 
deur de  Portugal  esl  exécuté  à Londres.  La  Reine  de  Suede  traitte 
mal  le  Ministre  de  la  Cour  de  Lisbonne;  resigne  la  Couronne  et  se 
retire  à Bruxelles,  Mauvais  succès  du  siégé  d'Arras.  Réduction  de 
Slenay,  de  (^nesnoy,  de  Clermont  en  Argonne.  Mort  du  Roy  des  Ro- 
mains. Le  Parlement  de  Paris  prononce  senteme  contre  le  Prince  de 
Condé.  EiploHs  de  peu  Pimporlance  en  Catalogne.  Entreprise  mal 
concertée  du  Duc  de  Guise  sur  te  Roiaume  de  Naples.  Charles 
Gustave,  Roy  de  Suède,  donne  de  la  jalousie  à tous  les  voixins.  Dif- 
ferent de  la  Couronne  de  Suede  avec  la  ville  de  Rreme;  la  part  que 
les  Provinces  Vnies  y prennent,  la  Députation  qu'elles  y envoyenl. 
(Qualité  de  J>eputé  Extraordinaire,  le  Duc  de  Lorraine  ar resté,  et 
conduit  en  Espagne.  la  Pologne  fait  proposer  une  alliance  à la  Haye, 
où  le  Moscovite  fait  aussy  negolxer.  Deux  incendies  remarquables  en 
Hollande. 

L’exclusion  du  Prince  d*0 range  faisant  une  des  premières 
conditions  du  traitté  de  Londres,  et  ayant  esté  negotiée  sepa* 
reminent  par  les  deux  Ambassadeurs  Hollandois,  sans  la  partici* 
pation  de  ccluy  que  la  Frise  aroit  nommé  à l'Ambassade,  Be* 
verning  et  Nieuport  se  trouvèrent  fort  en  peine.  Ils  sca- 
voient  que  les  autres  Provinces  n'y  consentiroient  jamais,  et  que 
ce  ne  seroit  pas  sans  grande  difficulté  qu'iU  justificroient  leur 
procédé  dans  l'Assemblée  de  Hollande.  Cette  Province  vou> 
loit  sortir  de  la  guerre  en  toutes  les  façons;  mais  les  villes  ne 
scavoient  pas  toutes  ù quelles  conditions  on  en  sortoit.  Il  n'y 
nvoit  que  peu  de  confidents  à qui  le  secret  avoit  esté  commu* 
nique;  ncantmoins  comme  ce  qui  paroissoil  du  traitté  estoit 
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conforme  aux  intentions  et  aux  sentiments  de  tous,  l’Assemblée 
fit  de  si  grandes  instances  auprès  des  Estnts  Generaux,  qu'ds  le 
ratifièrent  dès  le  lendemain  qu'il  leur  fut  communiqué,  justement 
huit  jours  apres  qu’il  eust  esté  signé  à Londres  (1).  Il  avoit  esté 
résolu  dés  le  mois  de  Février  (2),  que  sur  l’avis  que  les  Ambas- 
sadeurs donneroient  par  un  exprès  de  la  signature  du  traitté,  les 
Estais  Generaux  le  rntifieroient  incontincut,  sans  qu’on  le  com- 
muniquast  aux  Provinces. 

Les  Conseillers  Députés  de  Hollande  avoient  convoqué  les  Estais 
de  leur  Province  exprès  pour  cela,  et  ceux-ey  estant  partis  de 
elles  eux  à lettre  veùe,  ratifieront  le  traitté  dés  qu’ils  furent  arrivés 
à la  Haye,  et  curent  soin  d’envoyer  leur  ratification  en  Angleterre 
nvec  la  mesine  diligence,  avant  que  le  secret  de  l’exclusion  pust 
estre  éventé.  Dés  qu’ils  furent  assemblés  il  fallut  parler  de  l’affaire 
importante  pour  laquelle  on  les  avoit  convoqués  extraordinaire- 
ment (3). 

Apres  l’ouverture  le  Conseiller  Pensionnaire  convia  tous  les 
Députés  de  faire  un  serment  exprès  et  solemncl,  non  seulement 
de  ne  point  reveler  le  secret  qu’il  avoit  à leur  communiquer,  mais 
mesme  de  ne  point  dire  à personne  ([u’on  les  eust  obligés  à faire 
un  serment  particulier,  à cause  de  l’imjiortance  do  l’affaire.  Le 
serment  estant  fait,  de  Witt  dit,  que  l’on  avoit  la  paix,  mais 
avec  la  condition  expresse  de  l’exclusion  du  Prince  d'O range  et 
de  toute  sa  postérité  des  hautes  charges  que  ses  prédécesseurs 
avoient  possédées  dans  l’Estat.  Toute  l’Assemblée  témoigna  d’en 
estre  surprise,  et  ceux  qui  y avoient  eu  le  plus  de  part  fircut  le 
plus  les  estonnés.  Lors  qu’on  vint  à opiner,  ceux  qui  scavoient 
l’intention  de  leurs  Committens,  ou  qui  ne  pouvoient  pas  douter 
qu’ils  ne  les  disposassent  à ce  qu’ils  desiroient,  opineront  résolu- 
ment pour  l’exclusion.  Mais  dautant  que  le  nombre  de  ccux-cy 
estoit  bien  petit,  et  que  la  pluspart  des  autres  Députés  ne  pou- 
voient pas  répondre  de  la  volonté  et  de  l’intention  de  leurs  Supé- 
rieurs sur  cette  affaire,  il  fut  trouvé  bon  qu’ils  feroient  un  tour 


(1)  Résol.  des  Estais  Généraux  du  22  Avril  1654. 

(2)  Résol.  secret,  des  Estais  Généraux  du  3 Mars, 

(3)  Résolution  secréte  des  Etats  de  Hollande  du  28  Avril  1654. 
Un  récit  détaillé  se  trouve  dans  une  lettre  du  Conseiller  Pensionnaire 
de  Witt  à van  Beuningeu  (Brieven  ram  J.  de  WHI,  V.  p.  338 
—345);  mais  eu  particulier  dans  ses  lettres  à l’Auibassadeur  vaa  Be- 
verningh  (Archives  du  Rovaunie).  Voir:  Aitsema,  S.  va»  Slaet, 
III.  34.  p.  925  SV. 
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dans  leurs  villes,  pour  y aller  prendre  les  derniers  ordres,  et  que 
devant  que  do  partir  ils  promettroient  de  garder  le  secret,  en 
sorte  que  l'ouverture  ne  fust  communiquée  qu'aux  Bourguemnis- 
tres,  et  ù ceux  sans  qui  on  ne  pouvoit  pas  prendre  une  si  im- 
portante résolution. 

Les  Députés  reviurent  au  bout  de  quelques  jours,  mais  avec 
des  sentiments  bien  did'erents.  Les  uns  approuvèrent  absolument 
tout  ce  que  les  deux  Ambassadeurs  avoiciit  fait,  et  consentirent 
à l’exclusion;  les  autres  au  contraire  s’y  opposèrent  directe- 
ment, et  il  y en  eut  qui  déclarèrent  qu’ils  ne  feroient  point  de 
diflicullc  d’acquiescer  à rexcluaion,  pourveu  que  lu  Hesolution 
en  fust  prise  du  consentement  unanime  des  Nobles  et  de  toutes 
les  villes,  sans  en  excepter  une  seule.  Ces  contestations  occupè- 
rent et  consumèrent  plusieurs  séances,  et  alloient  détruire  le  grand 
ouvrage  de  bi  paix,  si  ceux  qui  avoicut  le  plus  de  zele  pour  la 
liberté  n’eussent  fait  résoudre,  à la  pluralité  des  voix,  quatorze 
estant  pour  l'exclusion,  et  cinq  s'y  opposant:  due  l'Acte  d'Ex- 
clusion  seroit  cxjjcdié.  Il  le  fut  en  mesme  temps,  et  avant  que 
l'Assemblée  fut  levée,  en  des  termes  qui  dévoient  apparemment 
contenter  le  Protecteur,  et  ne  faisoient  point  de  préjudice  à la 
Souveraineté,  ny  a la  liberté  de  la  Province  de  Hollande  et  West- 
frise.  Cet  Acte  portoit  (1):  » Uuc  les  Estais  de  Hollande  et 
» Weslfrise  cxcluoicnt  pour  jamais  et  ù perpétuité  le  Prince  d'O- 
» range  de  la  charge  de  Gouverneur  de  cette  Province,  et  promet- 

• loient  qu'ils  ne  l’aidcroient,  et  ne  l'appuyeroient  point  de  leur 

• suffrage  pour  obtenir  celle  de  Capitaine  General  des  armées  des 
» Provinces  Unies,  ou  d’Adiniral  de  la  Mer."  On  l'envoya  aussi- 
tost  en  Angleterre;  mais  on  ordonna  aux  deux  Ambassadeurs  de 
n’en  parler  à personne,  de  ne  pas  faire  connoistre  qu'ils  l'eus- 
sent, et  de  s'employer  auprès  de  Cromwell  à ce  qu'il  se  con- 
tentast  du  tempérament  qui  faisoit  le  dernier  article  du  traitté. 

Les  Députés  de  Harlem  qui  s’estoient  faits  chefs  du  party 
contre  l'exclusion,  se  servirent  de  la  bouche  d’Albert  Kuyl, 
leur  Pensionnaire,  l’un  des  six  Députés  qui  avoient  esté  arrestés 
en  1650,  et  déclarèrent,  »Quc  les  deux  Ambassadeurs  avoient 
«affecté  de  faire  un  secret  de  cette  affaire  aux  Estais  de  lu  Pro- 
«vince,  bien  qu’incontinent  apres  qu’ils  furent  retournés  en  An- 
«gleterre  ils  ne  pussent  plus  ignorer  l'intention  du  Protecteur. 

(1)  Rcsol.  scciétc  des  Etats  de  Hollande  du  4 Mai  1654.  Ait- 
lema,  S.  van  Slaet,  111.  34.  p.  931. 
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r Qu’il  falloit  leur  faire  rendre  compte  de  cette  action  apres  qu’ils 
ascroient  revenus.  Pour  eux,  qu'ils  jugeoient  que  bien  loin 
»d’estre  obligés  par  le  serment  qu’ils  avoient  fait,  ils  ne  pou- 
» voient  pas  se  dispenser  d’en  faire  part  aux  Provinces  alliées; 

» que  l'Acte  d’Exclusion  qu’on  alloit  faire  partir,  blessoit  la  li- 
»bcrlé  de  l’Estat  et  la  mémoire  des  Princes  d’O range,  prede- 
«cesseurs  de  celui-cy;  qu’il  estoit  injurieux  à l’Estat,  et  qu’il 
aseroit  sans  doute  considéré  et  condamné  comme  tel  de  tout  le 
» monde;  que  leur  ville  n’y  consentiroit  point,  mais  qu’elle  pre- 

atendoit  aviser  avec  les  autres  membres  de  la  Province  et  de 

• 

arUnion  à cc  qu’ils  auroient  à faire  dans  cette  conjoncture;  et 
a qu'ils  ne  croyoient  pas  estre  tenus  de  garder  le  secret  pour 
a lequel  on  leur  avoit  fait  faire  le  serment;  nu  reste  qu’il  vnloit 
a bien  mieux  sans  comparaison  continuer  de  faire  la  guerre,  que 
a d’acheter  lu  paix  à cc  prix-là,  et  à des  conditions  si  honteuses.” 

Le  Magistrat  de  Leyde  avoit  résolu  tout  d’une  voix,  que  ses 
Députés  auroient  ordre  de  s’opposer  à la  Résolution  que  les  Es- 
tais de  Hollande  pourroient  prendre  pour  l’exclusion,  parce  qn'il 
jugeoit,  qu’elle  estoit  prejudiciable  à la  liberté  et  à la  granilcur 
de  l’Estat  en  general  et  à celles  de  la  Province  de  Hollande  en 
particulier. 

En  toute  la  Hollande  méridionale  ou  Zuydholtande  il  n’y  eut 
que  ces  deux  villes  qui  se  dcclarcrent  formellement  contre  l’ex- 
clusion. 

Dans  la  Northollande  les  Députés  d’Alcmnr  dirent,  que  l’acte 
d’exclusion  estant  couché  dans  les  termes  que  l’on  pretendoit  y 
faire  entrer,  pourvoit  produire  de  grands  desordres  dans  la  Pro- 
vince et  dans  l’Estat,  et  estoit  prejudiciable  à la  liberté  de  l’une 
et  de  l'autre. 

Ceux  d’Enckhuse  protestèrent,  qu’ils  ne  consentiroient  point 
à l’exclusion,  mais  qu’ils  se  tenoient  nu  tempérament. 

Les  Députés  d’Ednm  déclarèrent,  qu’ils  ne  feroient  point  de 
difficulté  d’acquiescer  à ce  qu’on  rcsoudroit  pour,  ou  contre  l’ex- 
clusion, et  de  suivre  l’exemple  et  le  sentiment  des  autres  mem- 
bres de  l’Assemblée  s’ils  y voyoient  un  consentement  general  et 
unanime.  Mais  que  puis  qu’il  n’y  estoit  pas,  et  que  les  villes 
n’estoient  pas  d’accord  entre  clics,  ils  n’y  pouvoient  pas  consen- 
tir non  plus.  On  remarqua  dans  l'avis  de  cette  petite  ville,  que 
dans  une  affaire  qu'elle  jugeoit  elle-mcsme  estre  indifferente,  elle 
aima  mieux  entrer  dans  les  sentiments  de  quatre  villes,  que  de 
suivre  ceux  du  reste  de  la  Province. 


19» 


293 


PrelentioKt  ek»  petila  tilUt. 


Ces  cinq  villes  soustenoient  qn'il  en  fallait  Avertir  les  autres 
Provinces,  encore  qu'à  la  reserre  de  Leyde  elles  jufteassent  toutes, 
que  c’cstoit  une  affaire  domestique,  et  qui  regardoit  particulière- 
ment la  Hollande,  de  sorte  qu'elle  pouvoit  en  disposer  sans  la 
participation  des  autres  alliiSs.  Il  y eut  cela  de  particulier  dans 
l'avis  de  la  ville  d'Alcuiar,  que  scs  Députés  opinèrent:  ûu'il 
valoit  mieux  prendre  une  Kcsolution  generale,  qu'à  l'àvenir  on 
ne  feroit  plus  de  Gouverneur  de  Province  du  tout,  que  de  la 
restreindre  nu  Prince  d'O  range,  et  de  faire  un  si  cruel  outrage 
à cette  Illustre  Maison  (I),  Comme  si  on  ne  faisoit  pas  un  plus 
grand  préjudice  à la  Province  de  Hollande  en  luy  donnant  l'ex- 
clusion, qu'en  la  donnant  à la  Maison  d'Orange  ! (2). 

Les  Députés  de  Harlem  et  de  Lcyde  soustenoient  aussy,  que 
cette  affaire  ne  pouveit  pas  estre  réglée  à la  pluralité  des  voix, 
et  que  le  Conseiller  Pensionnaire  ne  la  pouvoit  pas  eonclurre 
sans  le  consentement  unanime  do  tous  les  membres,  qui  y estoit 
absolument  necessaire,  à moins  que  de  manquer  à ce  qu'il  devoit 
à son  instruction.  Ils  se  fondoient  pourtant  les  uns  et  les  autres 
sur  des  principes  bien  differents,  parce  que  ceux  de  Harlem  di- 
soient qu'il  estoit  question  icy  de  changer  la  forme  du  Gouver- 
nement de  l'Estat,  et  ceux  de  Lcyde  alleguoicnt  l'Article  de 
V Union  dUlrecItl,  qui  porte  que  la  pluralité  des  voix  n'a  point 
lieu  quand  on  délibéré  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  Mais  ces 
deux  dvis  mal  fondés  ne  furent  point  suivis  du  tout,  et  on  ne 
laissa  pas  de  eonclurre. 

Je  crois  devoir  toucher  icy  en  passant  une  chose  fort  remar- 
quable. Cluebiucs-uncs  des  villes  qui  consentirent  à l'exclusion, 
prétendant  que  leur  complaisance  devoit  tenir  lieu  de  mérité,  en 
voulurent  tirer  de  l'avantage.  Celles  de  Schiedam,  de  Schoonhove, 
et  de  Brile  qui  n'ont  toutes  trois  ensemble  qu'un  Député  su  College 
des  Conseillcrs-Deputés  qui  font  le  Conseil  d'Estat  de  Hollande, 
en  sorte  que  ce  Député  roule,  c'est  à dire  que  ces  trois  villes 
n'y  en  envoyent  qu'un,  de  deux  en  deux  ans,  et  par  tour,  firent 
instance  à ce  qu'on  leur  permist  d'y  envoyer  chacune  un  Député 

(1)  Voir  les  lettres  de  de  Witt  à van  Bevorningb  (Archives 
du  lloyauine). 

(2)  C’est  le  texte  des  MSS.;  celui  de  rcdit.impr.;  , en  lui  demandant  l’ex- 
clusion.” Wiequefort  semble  vouloir  dire  : qu’on  faisait  un  plus  grand 
]iréjudiee  ù la  l’roviuce  de  Hollande  quand  on  lui  ôtait  le  droit  de  dis- 
poser de  cette  charge  pour  l’avenir,  que  quand  on  souffrait  qu’elle  s’enga- 
geât vis-à-vis  une  Puissance  étrangère  au  préjudice  delà  Maison  d’Orange. 
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qui  y eust  séance  |>endant  trois  ans,  comme  ceux  des  uutres  vil- 
les de  Hollande  Tout  dans  ce  College,  et  que  par  provision  celuy 
de  Brile  qui  avoit  achevé  ses  deux  années,  fust  encore  continué 
pour  la  troisième  avec  les  Députés  des  deux  autres  villes,  à qui 
on  permettroit  d’y  prendre  seance. 

La  Noblesse  pretendoit  aussy  une  place  perpétuelle  dans  la 
Chambre  des  Comptes  des  Provinces  Unies,  comme  elle  en  a une 
dans  l'Assemblée  des  Estais  Generaux,  et  au  Conseil  d'Estat. 
Et  la  vUle  de  Gornighem  demandoit  qu'on  luy  permist  de  dépu- 
ter à l’Assemblée  des  Estais  Generaux,  à l'exemple  des  villes  qui 
la  precedent  dans  lu  mesme  Province.  Mais  on  n’y  voulut  pas 
toucher,  et  l’Assemblée  remit  cette  deliberation  à une  autre  fois: 
témoignant  par  là  que  son  intention  estoit  de  n’uccofder  aux 
villes  d’autres  âvantages  que  ceux  qu’elles  avoient  desja  (1). 

On  ne  pouvoit  donc  plus  Csperer  apres  l’opposition  formelle 
des  cinq  villes  dont  je  viens  de  parler,  que  l’affaire  pust  demeu- 
rer secrette.  11  y eut  mesme  des  avis  differents  parmy  la  No- 
blesse, quoique  le  Seigneur  do  Brederode  qui  avoit  épousé  une 
soeur  de  la  Princesse  Douairière,  et  que  par  ce  moyen  il  fust 
grand-oncle  du  Prince  d’Orange,  fust  le  premier  à opiner  pour 
son  exclusion.  Ceux  qui  avoient  eu  assés  de  crédit  dans  les  cinq 
villes  pour  y faire  prendre  des  resolutions  directement  opposées 
aux  sentiments  des  autres,  et  qui  avoient  protesté  qu’ils  n’es- 
toient  plus  obligés  au  secret,  avoient  leurs  intrigues  et  leurs  in- 
terests avec  les  deux  Princesses  Douairières,  qui  sceurent  aussi- 
tost  tout  ce  qui  s’estoit  fait  dans  l’Assemblée.  Les  partisans  de 
l’exclusion  apprehendoient  que  les  bourgeois  de  la  Haye,  qui  nu 
commencement  du  mois  de  May  se  mettent  sous  les  armes  à l’oc- 
casion de  la  foire,  ne  fissent  quelqu’insolencc  ou  desordre.  C’est 
pourquoy  les  Estats  de  Hollande  avoient  résolu  d’y  faire  entrer 
quelques  compagnies  de  cavalerie  et  d’infanterie.  Mais  elles  fu- 
rent contremandées  sur  l’asseurance  que  les  capitaines,  et  autres 
officiers  de  la  bourgeoisie  donnèrent,  que  l'on  demeureroit  dans 
le  respect  et  l’obeïssance,  et  qu’il  ne  se  passeroit  rien  qui  pust 
troubler  le  repos  public. 

Il  est  vray  que  le  peuple  ne  sceut  presque  rien  de  toute  cette 
intrigue  pendant  les  trois  ou  quatre  premiers  jours,  et  qu’il  n’en 
parloit  que  par  conjecture,  et  confusément,  faisant  courir  le  bruit 


(1)  Kesol.  des  Etats  de  Hollande  du  5 Mai  1651. 
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cju'on  alloit  faire  sortir  le  Prince  d'O range  du  pais;  jnsqucs  à 
ce  que  Hautbois,  Bourguemaistrc  de  lu  petite  ville  do  Sncek 
en  Prise,  De])uté  à l’Assemblée  des  Estais  Generaux  de  la  part 
de  cette  Province-la,  et  esclave  (1)  de  la  Maison  d’O  range,  se 
trouvant  sans  collègue,  et  n’ayant  point  d’ordre  de  scs  Supérieurs, 
s’ûvisast  du  protester  nu  nom  de  ses  Committents,  de  tout  cc  que  les 
deux  Ambassadeurs  llollandois  avoient  négocié  séparément  avec  le 
Protecteur,  et  fit  insérer  sa  Protestation  aux  llegislrcs  du  Greffe(2). 
Il  y disoit:  » Que  l’exclusion  estoit  une  chose  contraire  à la 
» liberté  et  à {'Union  d’un  costé,  et  de  l’autre  très  prejudiciable  à 
»la  personne  du  Prince  d'Orange,  et  à l’honneur  de  l’Estat,  à 
»qui  la  postérité  et  tous  les  autres  Princes  de  l’Europe  auroient 
» un  jour  sujet  de  reprocher  l’injustice  de  cc  procédé.  Qu’il  de* 
» claroit  nulle  et  de  nulle  valeur  toute  la  négociation  particulière 
»des  deux  Ambassadeurs  Hollandois,  et  qu’il  ne  prcicndoit  pas 
* qu’ils  y eussent  eng-ugé,  ou  intéressé  le  droit,  l’autorité,  ou  la 
» Souveraineté  de  sa  Province;  mais  qu'elle  se  reservoit  de  faire 
vpour  le  maintien  et  pour  la  conservation  de  {'Union  cc  qu’elle 
«jugeroit  à propos  et  necessaire  de  faire.  Qu’il  importoit  de 
» faire  revenir  les  .Ambassadeurs  pour  leur  faire  rendre  compte 
vde  leurs  actions." 

Hautbois  n’avoil  point  d’ordres  pour  cela.  C'estoit  un  esprit 
violent,  qui  n’ayant  point  de  naissance  n’avoit  pas  eu  le  moyen 
d’étudier  ny  de  voyager;  de  sorte  qu’en  toute  sa  conduite  il  sui- 
voit  tousjours  son  instinct,  et  jamais  la  raison  qu’il  n’avoit  point  (3). 
Il  dépendoit  entièrement  du  Comte  de  Nassau,  Gouverneur  de 
i'rise,  et  il  s’attachoit  aux  conseils  et  aux  sentiments  d’une  per- 
sonne de  qualité  (4),  qui  ayant  couru  risque  de  la  vie,  en  l'an 
1631,  pour  avoir  eu  trop  de  part  à cc  qui  avoit  pensé  perdre  la 
Hollande  l’année  precedente,  voulait  se  venger  de  ceux  qui  avoient 
esté  d'avis  qu’on  le  mist  entre  les  mains  de  In  Justiec,  et  qu’on 


(1)  Edit,  impr.:  Créiture. 

(2)  Le  8 Mai.  Les  Etats  de  Hollande  résolurent  d’abord  de  ne 
donner  aux  députés  des  autres  provinces  aucuns  éclaircissements  sur 
une  affaire,  qui,  à ce  qu’ils  prétendaient,  ne  concernait  que  leur  Pro- 
vince. Ils  résolurent  en  outre  de  donner  une  pareille  réponse  aux 
députés  de  Zélande  qui  desiraient  savoir  au  juste  cc  qui  en  était. 
Rcsol.  secrète  des  Etats  de  Hollande  du  9 Mai. 

(3)  Edit,  impr.:  C’étoit  un'csprit  si  violent  qu'il  suivoit  toujours, 
pour  ainsi  dire,  son  instinct,  sains  jamais  se  captiver  à consulter  la  mison, 

(4)  Le  Seigneur  do  Sommelsdyck. 
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luy  fit  son  procès.  Il  en  tèmois^noit  son  ressentiment  assés  ouver* 
tement.  Il  prcstoit  son  Iop;is  aux  partisansdela  Maison  (l'O  range, 
dont  quelques-uns  s’y  asscmbloient  pour  y faire  leurs  cabales,  et 
pour  délibérer  des  moyens  de  renverser  la  Kesolution  des  Estais 
de  Hollande,  et  le  Gouvernement  présent  de  la  Province. 

Il  y avoit  des  Députés  dans  l’assemblée  des  Estais  Generaux 
qui  en  usoient  avec  plus  de  modération.  Ceux  de  Gueldre  et 
d’Utreeht  dirent:  » Uii’ils  se  reservoient  de  dire  leur  âvis  lors 
» qu’ils  scuuroient  l’intention  de  leurs  Muistres,  qui  s’explique- 
vroient  apres  que  la  Hollande  auroit  fait  connoistre  la  sienne.”  (1) 
Les  Députés  de  Zeelande  dirent,  * Ûu’ils  jugeoient  bien  que  ce 
» qui  s’estoit  passé  dans  cette  affaire  n’estoit  pas  conforme  aux 

• sentiments  des  Estais  de  leur  Province;  mais  qu’ils  s’en  cxpli- 
» queroient  plus  amplement  lors  qu’ils  auroient  receu  les  ordres 

• de  leurs  Committenls  sur  ce  sujet.”  Il  n’y  eut  que  les  Députés 
de  Groningue,  Province  du  Gouvernement  du  Comte  de  Nassau, 
qui  déclareront,  à l’exemple  de  Hautbois:  » Clue  l’exclusion  du 

• Prince  d’O  range  ayant  esté  proposée,  et  en  suitte  rejetteo 

• unauimement  par  toutes  les  Provinces,  il  s’ensuivoit  que  la  nc- 

• gociation  particulière  que  les  deux  Ambassadeurs  Hollandois 

• avoient  faite  pour  cela,  sans  nécessité,  au  desccu  cl  sans  le 

• consentement  des  autres  Provinces,  estoit  nulle,  comme  contraire 

• à l’tbiibn,  et  opposée  aux  ordres  exprès  que  l’on  avoit  donnés 

• aux  Ambassadeurs.” 

Apres  cela  les  deux  Princesses  Douairières  représenteront  (2), 
tant  aux  Estais  Generaux,  qu'à  ceux  de  Holbinde  : • Qu’elles 

• avoient  de  la  peine  à se  persuader  que  le  bruit  qui  couroit  de 

• la  Kesolution  que  ceux-cy  avoient  prise  louchant  l’exclusion  du 

• Prince  d’Ü range,  fust  véritable,  tiue  les  services  des  Princes 

• de  cette  Maison,  l’aage  tendre  et  innoicnt  de  ccluy  qui  en  estoit 

• seul  resté,  l’affection  que  les  Estats  avoient  tousjours  eue  pour 

• scs  prédécesseurs,  et  l’interest  que  le  Prince  d'à  présent  avoit  à 

• la  conservation  de  l'Estat  en  general,  et  à celle  de  la  HoUau<le 

• en  particulier,  les  empeschoient  de  croire  que  cclle-cy  fust  ca- 

• pable  de  prendre  une  si  étrange  Kesolution:  priant  les  Estats 


(1)  L’avis  d'Utrcclit  était  encore  plus  modéré;  les  députés  de  cette 
province  ne  drmamlaiciit  des  explications  que  pour  autant  que  les 
Estats  de  Hollande  eussent  ]>ris  une  résolution  eoiicernaut  l’état  en 
général.  Aitzema,  S.  ta»  6'lael,  111.  34.  p.  927. 

(2)  Le  9 Mai. 
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U de  Hollande,  en  cas  qu’ils  l’eussent  prise  en  effet,  de  la  reroquer, 
«’Ct  d’en  enipcsclicr  l'execulion.  Elles  prioient  aussy  les  Estais 
» Generaux  de  s’employer  pour  cela  auprès  des  Estais  de  Hol- 
» lande.”  (1)  Mais  ny  les  remontrances  des  Princesses,  ny  les 
Déclarations  des  Provinces  ne  produisirent  autre  chose,  sinon  que 
les  Estais  de  Hollande  redoublèrent  les  ordres  qu'ils  aroient  desja 
donnés  aux  deux  Ambassadeurs,  de  continuer  leurs  instances  auprès 
du  Protecteur,  et  de  taseber  de  luy  persuader  de  se  contenter  du 
Tempérament. 

Il  y en  avoit  qui  croyoient,  et  il  y en  a encore  qui  font  sem- 
blant de  croire,  que  l’exclusion  estoit  l’ouvrage  de  quelques  Dé- 
putés et  Ministres  de  Hollande,  qui  avoient  sujet  de  n’estre  pas 
fort  satisfaits  do  la  conduite  du  dernier  Prince  d’O range,  et 
que  le  Protecteur  qui  ne  pouvoit  pas  craindre  cclui-cy  de  plus 
de  vingt  ans,  n’y  avoit  consenty  et  insisté  que  pour  faire  plaisir 
à ceux  qui  pouvoieut  le  servir  en  cette  Province.  Le  Gouverneur 
de  iVise  ne  craignoit  pas  de  le  dire  hautement;  et  sur  ce  principe 
les  partisans  de  la  Maison  d’Orange  produisirent  encore  d’autres 
Députés  de  la  mesme  Province,  qui  bien  que  sans  ordre  de  leurs 
Committents,  s’asseuraut  de  l’aveu  et  de  la  protection  du  Gouverneur, 
qui  estoit  tout-puissant,  tirent  enregistrer  une  seconde  Déclara- 
tion (2),  sans  comparaison  plus  aigre  et  plus  offensante  que  la 
première.  Ils  y disoient , • Que  les  Estais  de  Hollande  avoient 

• violé  l'Union,  et  qu'ils  avoient  attenté  à la  Souveraineté  et  à 

• la  liberté  des  deliberations  des  autres  Provinces.  Qu’elle  agissoit 

• directement  contre  le  traitté  particulier  qu’elle  avoit  avec  la 

• Zeelande,  contre  les  déclarations  qu’elle  avoit  faites  dans  la 

• Grande  Assemblée,  en  1651,  et  contre  la  Hesolution  qu’elle  avoit 

• prise  avec  les  autres  alliés  le  19  l’evricr  dernier.  Que  les 

• Estais  de  Hollande  eux-mesmes  n'avoient  point  eu  de  connois- 

• sancc  de  cette  affaire,  mais  que  c’estoit  la  production  de  l’esprit 

• de  quelques-uns,  qui  s’estoient  servis  de  Beverningh  et  de 

• Nieupoort,  et  avoient  pris  pour  prétexté  une  illusion  et 

• une  nécessité  imaginaire.  Que  c’estoit  une  marque  de  la  der- 

• nière  ingratitude  que  l’on  avoit  pour  la  Maison  d'Orange,  et 


(1)  L'électeur  de  Brandebourg  écrivit  de  même  aux  Etats  de  Hol- 
lande en  faveur  du  Prince  d’Grauge.  Âitzema,  S.  c.  Slael,  111. 
31.  p.  928. 

(2)  Le  18  Mai. 
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» d'une  grande  infidclitd  à l'égard  du  jeune  Prince,  à qui  lu  Hol- 

• lande  deroit  ra  protection  comme  à son  pupile,  à son  sujet,  au 
# premier  de  ses  habitants  et  au  filleul  de  l'Estat.  Que  ceux  qui 
«aroient  eu  cette  basse  complaisance  pour  le  Protecteur,  seroieut 
»aussy  capables  de  luy  ceder  la  souveraineté  de  l'Estat,  et  d'en 

• trahir  la  liberté.  Que  c'estoit  aux  Estats  Generaux  à disposer 

• de  la  charge  de  Capitaine  General,  et  non  à ceux  de  Hollande. 

• En  fin  qu'ils  esperoient  que  les  autres  Provinces  seconderoient 

• le  zele  que  la  l^risc  avoit  pour  la  conservation  de  V Union. 

Les  Estats  de  Hollande  qui  scavoient  que  cette  piece  avoit  esté 
forgée  dans  la  boutique  qui  avoit  fourny  de  si  dangereux  con- 
seils en  1650,  ne  voulurent  pas  s'arrester  aux  incongruités  dont 
cette  protestation  estoit  remplie,  et  se  contentèrent  de  prier  les 
Députés  de  Frise  de  la  retirer  du  Greffe,  afin  qu'il  n'y  en  restast 
point  de  mémoire  dans  les  Itegistres.  Mais  ils  n'en  remportèrent 
qu'un  refus,  qui  les  obligea  à y répondre.  Ils  disoient  dans  leur 
réponse:  •Q.uc  ce  n'estoit  pas  leur  dessein  d’entrer  en  contestation 

• avec  les  Députés  de  Frise,  apres  la  maniéré  desobligeante  et  in- 
» civile  dont  ils  en  avoient  usé  en  remplissant  leur  escrit  d'in- 

• jures,  d'invectives,  de  faussetés,  et  de  calomnies  impudentes,  mais 

• incapables  de  faire  impression  dons  l'esprit  des  personnes  rai- 

• sonnablcs.  Que  pour  donner  quelqne  satisfaction  aux  autres 

• Alliés,  ils  SC  contenteroient  de  protester,  qu'ils  ne  scavoient  pas, 

• et  ne  croyaient  pas  non  plus  que  les  Estats  de  Hollande  eussent 

• fait  négocier  en  Angleterre  quoi  que  ce  soit  où  l'Estat  en  general 

• se  trouvoit  intéressé”  (1). 

Les  mesmes  Estais  de  Hollande  non  contents  d'avojr  témoigné 
leur  ressentiment  sur  ce  sujet  dans  l'assemblée  des  Estats  Generaux, 
escrivirent  à ceux  de  Frise  (2),  et  se  plaignirent  de  leurs  Députés, 
aussy  bien  que  des  termes  qu’ils  avoient  employés  en  leur  escrit, 
qu’ils  disoient  estre  indignes  de  personnes  de  cette  qualité,  et  de 
l’illustre  assemblée  où  ils  avoient  esté  prononcés.  Qu’on  les  ac- 
cusoit  d’avoir  violé  YUuion,  et  de  vouloir  empicter  sur  la  sou- 
veraineté des  autres  Provinces;  mais  que  leur  intention  estoit 


(1)  Les  députés  de  Frise  se  plaignirent  que  les  Etats  de  Hollande 
voulaient  faire  croire  qu’ils  protestaient  de  leur  propre  chef  et  non 
comme  représentant  la  province  de  Frise.  Késol.  secrète  des  Etats- 
Généraux  du  18  .Mai. 

(2)  Késol.  secrète  des  Etats  de  Hollande  du  22  Mai;  le  9 Juin 
ib  résolurent  d’éevire  une  seconde  lettre  à M.M.  de  Frise. 
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d’observer  religieusement  ruiie,  cl  d’aider  de  toutes  leurs  forces 
à conserver  rantre(l). 

Hautbois  estant  allé  en  Frise  n’y  put  pas  faire  approuver 
lu  prccipitatiou  avec  laquelle  il  nvoit  prostitué  sa  Province 
avant  qu’il  fust  asscuré  do  la  jonction  et  des  sentiments  des 
autres.  Il  n’y  réussit  pas  non  plus  aux  devoirs  qu’il  y fil 
pour  faire  revivre  la  proposition  que  les  Estais  de  Frise  avoient 
fuit  faire  autrefois,  et  particulièrement  à la  Grande  Asseiubldc, 
pour  la  nomination  d’un  Capitaine  General.  Ce  n’est  pas  qu’ils 
approuvassent  l’exclusion  du  Prince  d'O range,  ou  la  matiicre 
d’agir  des  Ministres  de  llollande.  Au  contraire  ils  loüoieut  les 
sentiments  de  leur  Député,  et  ne  blasmoicnt  que  ce  qu’il  y avoit 
d’étourdy  (2)  et  d’irregulier  dans  sa  conduite. 

Car  ils  avoient  fait  dire  dans  l’assemblée  des  Estais  Generaux, 
qu’il  falloit  obliger  ceu.x  de  Hollande  à y faire  ouverture  de  ce 
qu’ils  avoient  fait  négocier  en  Angleterre,  et  faire  revenir  les 
Ambassadeurs  afin  qu’ils  en  rendissent  compte.  Et  en  escrivant 
aux  Estais  de  Gueldre  pour  les  convier  d'appuyer  ces  sentiments 
de  râvis  de  leur  Province,  ils  avouèrent  leur  Député,  et  ne  crai- 
gnireut  pas  de  dire,  qu’il  n'y  avoit  point  de  nécessité  ny  d’extre- 
iiiité  si  grande  qui  pust  forcer  l’Estat  de  faire  un  ïraitté  qui 
fist  le  nioiiidrc  préjudice  à la  Maison  d'Orange. 

Ils  en  vouloient  principalement  à De  Witt,  Conseiller  Pen- 
sionnaire de  llollande,  parce  qu’il  n'y  avoit  personne  qui  parlast 
et  agist  avec  plus  de  vigueur  pour  les  interests  de  sa  Province, 
et  qui  lit  entrer  plus  de  jirobité  et  d’honncsleté  en  toutes  ses 
actions.  C’est  luy  qu’ils  soupçonnoient  d’avoir  le  plus  contribué 
à l’exclusion;  c'est  pourquoy  ils  luy  reproclierent  d’avoir  me- 
mcnacc  et  maltraitté  un  de  leurs  Députés  eu  pleine  assemblée,  et 
d’avoir  en  suitte  tacitement  désavoué  par  cscrit  ce  qu’il  avoit 
auparavant  dit  de  bouche.  Mais  il  se  justilia  si  bien  de  l’un  et 
de  l’autre  par  la  disposition  uniforme  de  tous  ceux  qui  y avaient 


(1)  Les  deux  dernières  phrases  sont  empruntées  à une  déclaration 
que  les  Etat-s  de  Hollande  fircut  présenter  à l’asseiiiblée  des  Etats- 
Généraux  le  2t>  Mai  pour  effacer  la  mauvaise  opinion  que  quelques 
provinces  paraissaient  avoir  de  leur  conduite.  Le  député  de  Frise, 
Wyckel,  ne  laissa  pas  cette  déclaration  sans  réponse,  contre  laquelle 
les  Etats  de  Hollande  de  leur  coté  se  crurent  obligés  de  coucher  une 
protestation  dans  les  actes. 

(2)  Edit.  impr.  ; que  ce  qu’il  y avoit  eu  de  précijnté. 
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esté  présents  (1),  que  scs  ennemis  n'en  remportèrent  que  de  la 
eonfusion. 

Les  Estais  de  Hollande  ne  faboient  point  de  difficulté  d'infor- 
mer les  Députés  des  autres  provinces  de  tout  l'estnt  de  l'affaire. 
Mais  comme  ils  la  juqeoient  provinciale,  particulière  et  domestique, 
ils  ne  la  vouloicnt  pas  porter  à l'assemblée  des  Estais  Generaux, 
de  peur  que  l'on  ne  creust  que  c'estoit  par  obligation  et  qu'on 
pouvoit  les  obliger  d'en  rendre  compte.  Les  autres  Provinces  au 
contraire,  à la  reserve  de  celle  d'Utrecht,  continuoient  leurs  in- 
stances pour  faire  revenir  les  Ambassadeurs,  et  firent  eu  fin  ré- 
soudre (2),  qu'on  leur  cscriroit,  qu'ils  eussent  à envoyer  à la  Gé- 
néralité une  copie  de  l'acte  d'exclusion,  avec  les  particularités 
de  tout  ce  qui  s'estoit  passé  en  cette  intrigue  (3)  ; et  cela  sans 
aucune  considération  do  ce  que  la  Hollande  disoit,  que  les  .Vm- 
bassadeurs  n’estoient  obliges  de  rendre  compte  aux  Estais  Gene- 
raux que  de  ce  qu'ils  avoient  négocié  pour  l'Estat  en  general,  et 
non  jioint  de  ce  qi^ils  avoient  fait  pour  l'intercst  particulier  des 
Provinces  qui  les  avoient  nommes. 

L'acte  estoit  entre  les  mains  de  Beverningb  et  de  Nieu- 
poort,  à qui  les  Estais  de  Hollande  recommandoient  conti- 
nüellemcnt  le  secret,  et  de  redoubler  leurs  devoirs  pour  taseber 
do  disposer  le  Protecteur  à se  contenter  du  Tempérament.  Mais 
les  mesmes  Estais  de  Hollande  se  sentant  pressés  par  les  autres 
Provinces,  voyoient  bien  qu'ils  n'en  seroient  pas  longtemps  les 
Muistres,  et  que  les  Ambassadeurs  ne  pourroient  plus  refuser  de 
bonne  grâce  de  remettre  entre  les  mains  du  Protecteur  un  acte 
que  l’on  scavoit  estre  entre  les  leurs  depuis  quelque  temps  : ce  que 
l’on  ne  pouvoit  pas  ignorer  en  .\ngleterre.  Ils  cousideroient  aus.sy 
que  l’on  scavoit  à Londres  toutes  ces  contestations  et  les  animo- 
sités qui  divisoient  les  Provinces,  et  qu'on  pouvoit  s’y  ressouvenir 
que  les  mesmes  Provinces  qui  s'opposoient  présentement  à l’ex- 
clusion du  Prince  d’Orange,  estoient  celles  qui  s’estoient  autre- 
fois opposées  avec  tant  de  passion  à la  négociation  des  Ministres 
du  Parlement,  et  qui  avoient  em]»csclié  qu’on  ne  leur  donnast 
audience.  C'est  pourquoy  ccu.x  de  Hollande  firent  encore  dire  et 
représenter  aux  Estais  Generaux,  qu’ils  n’avoient  fuit  difficulté  de 


(1)  C.  à d.  des  députes  de  Hollande  à l'assemblée  des  Etats  Géné- 
raux. Voir:  Itésol.  secrète  des  Etats  de  Hollande  du  i Juin. 

(2)  Le  6 Juin. 

(3)  Edit,  inipr.:  négotiation. 
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ne  croyoient  pas  eslre  fort  obligés  de  s’exposer  pour  les  interests 
du  Prince  d’Orange.  Cromwell  n’avoit  signé  et  ratifié  le 
traitté  que  sur  les  asseurances  que  les  deux  Ambassadeurs  luy 
avoieiit  données  de  l'exclusion  du  Prince.  11  estoit  homme  à se 
ressentir  d'un  manquement  de  parole,  et  il  avoit  fait  voir  qu’il 
ne  se  mettoit  pas  fort  en  peine  du  jugement  que  le  Monde  pour- 
roit  faire  de  ses  actions,  pourveu  qu'elles  fussent  grandes  et  es- 
datantes. 

Ués  que  l'on  sceut  que  l'acte  d'exclusion  ou  de  Seeclusion, 
comme  on  l'appelle  en  ces  pals,  avoit  esté  effectivement  délivré 
au  Protecteur,  il  n'y  eust  presque  personne  qui  ne  se  donnast  la 
licence  de  déclamer  contre  la  Hollande.  Elle  envoya  une  depu> 
tation  solemiicllc  aux  deux  Princesses,  dont  le  Seigneur  d’Obdam 
estoit  chef.  Le  Conseiller  Pensionnaire  qui  porta  la  parole,  leur 
dit:  «Q.UC  l'exclusion  du  Prince  d'ü  range  u’estoit  pas  une 

# marque  de  l'aversion  que  les  Estats  de  Hollande  eussent  pour 
» sa  personne,  ou  pour  sa  Maison,  mais  que  c’estoit  un  effet  de 

# la  nécessité  indispensable  de  l'cstnt  des  affaires  présentés.  Qu'il 

# falloit  s’en  jirendre  en  partie  à l'empressement  importun  des 
vautres  Provinces,  qui  aroient  violenté  celle  de  Hollande  à faire 
» mettre  l'Acte  entre  les  mains  du  Protecteur  lors  qu'on  ne  deses- 
vperoit  pas  encore  entièrement  du  succès  de  la  négociation  qu'elle 
» faisoit  faire  pour  tasclier  de  l’obliger  à demeurer  dans  les  ter- 
» mes  du  Tempérament;  et  que  ces  Provinces  en  continuant  d’in- 
vsister  de  la  sorte,  acheveroieut  de  ruiner  la  Maison  d'Orange.” 
Les  Princesses  demeurèrent  persuadées  de  la  sincérité  des  inten- 
tions des  Estats  de  Hollande,  ou  du  moins  elles  firent  semblant 
de  l’cstre,  parce  qu’il  n’y  avoit  point  de  remede  (1). 

Mais  le  Comte  Guillaume  de  Nassau  estant  arrivé  à la 
Haye  quelque  temps  apres,  luy  et  ses  émissaires  remuèrent  tout 
pour  obliger  les  autres  Provinces  à se  déclarer  pour  le  Prince 
d'Orange.  Il  n'estoit  pas  fort  difficile.  Celle  de  Frise  et  de 
Groningue  s’en  estoient  desja  expliquées.  Les  Elus,  et  la  Noblesse, 
c’est  à dire  les  deux  premiers  Ordres  des  Estats  de  la  Province 
d’Utrecht,  estoient  d'âvis  que  l'on  desavoüast,  et  qu’on  fit  revenir 
les  Ambassadeurs;  mais  la  ville  capitale,  qui  fait  le  troisième 
Membre  de  la  Province,  s’y  opposa,  et  empescha  que  la  Keso- 


(1)  Voir  les  lettres  de  de  Witt  à van  Bcrcrningli  (Archives 
du  Royaume). 
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lution  ne  (passast.  Le  Prince  avoit  beaucoup  d’amis  en  Gueldrc 
et  en  Overyssel,  et  des  créatures  en  Zeelande.  Mais  la  Gueldrc 
estoit  nssds  nioderéc  cl  l'Ovcryssel  estoit  tellement  affli"&  et 
dcchirde  de  factions  et  de  divisions  domestiques,  qu’elle  estoit 
insensible  ù tout  ce  qui  regardoit  l'Eslal  en  general. 

La  Zeelande  où  le  Prince  d’O  range  estoit  puissant  en  biens, 
et  en  amis,  jusques  là  mesme  que  In  pluspnrt  des  personnes  de 
qualité  avoient  pour  le  nom  d’O  range  une  vénération  qui  dans 
les  autres  Provinces  n’estoit  gueres  particulière  qu’au  petit  peuple, 
profitoit  de  l’opposition  des  cinq  villes  de  Hollande,  et  en  prenoit 
occasion  de  blasmer  toute  la  Province,  condamnant  l’exclusion 
comme  une  chose  directement  contraire  à l’I/aion.  Elle  disoit (1): 
» Une  le  traitté  que  l'on  venoit  de  conclurre  avec  le  Protecteur 

• estoit  un  ouvrage  de  l’Estat  en  general,  qui  estoit  seul  capable 

• de  traitter  de  In  paix,  à l’exclusion  des  Provinces  dont  il  est 

• composé.  Elle  y ijoustoit,  que  l’exclusion  estoit  contraire  à la 

• Déclaration  que  les  Estais  de  Hollande  avoient  faite  dans  la 

• Grande  Assemblée  pour  la  promotion  du  Prince  d’O range  à 

• la  charge  de  Capitaine  General  ; qu’elle  estoit  encore  contraire 

• à l’Instruction  que  l’on  avoit  donné  aux  Ambassadeurs  le 

• 19  Eevrier  dernier;  qu’elle  marquoit  une  grande  foiblessc  dans 

• la  conduite  des  affaires,  et  une  ingratitude  inexcusable  ]>our  la 

• Maison  d’Orarigc,  en  ce  que  l’on  ostoit  au  Prince  des  âvan- 

• tages  qui  estoient  en  quelque  façon  deus  à sa  naissance,  et  que 

• toutes  les  Provinces  estoient  obligées  de  luy  conserver;  que 

• cette  exclusion  ostoit  aux  Estais  de  Hollande  la  liberté  d’opiner 

• dans  l’Assemblée  pour  le  bien  et  pour  le  service  de  l’Estat; 

• que  llcvcrningh  et  Nicupoort  estoient  nu  serment  des 

• Estais  Generaux,  et  ne  dévoient  iras  obéir  aux  ordres  particu- 

• liers  des  Estais  de  Hollande;  que  l’on  ne  pouvoit  pas  mesme 

• dire  qu’il  y cust  eu  aucune  nécessité  en  cela,  puis' que  le  traitté 

• avoit  esté  signé  et  ratifié  devant  que  l'exclusion  eust  este  résolue: 

• si  ce  n’est  qu’il  y eust  quelque  engagement  secret  entre  le  Pro- 

• lecteur  et  les  Estais  de  Hollande  devant  ce  temps  là;  qu’elle 

• estoit  d’une  conséquence  dautant  plus  dangereuse  que  Crom- 

• well  en  pourvoit  prendre  occasion  de  demander  quelque  chose 

• de  plus  fort  nu  ilesavantage  de  quelques  mitres  personnes. 

• Qu’elle  offensoit  tous  les  Eois  et  tous  les  Princes  qui  avoient 

(1)  La  déclaration  de  Zélaude  à été  présentée  aux  Etats  Généraux 
le  30  Juin. 
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r quelque  liaison  de  sang  ou  d’allinncc  avec  la  Maison  d'Orange: 
»ce  qui  estoit  expressément  défendu  par  le  XVII  Article  de 
• Vünion  d'Utrccht;  que  cela  causoit  une  grande  division  dans 
«l’Estat,  et  qu’on  avoit  trompé  les  Alliés  en  les  amusant  du 
r prétendu  Tempérament,  comme  s'il  avoit  esté  proposé  par  les 
«Anglois;  en  quoy  la  Hollande  avoit  violé  le  traitté  d'alliance 
«plus  estroite,  fait  entre  les  deux  Provinces  eu  l’an  1576,  par 
«lequel  elles  s’obligent  do  ne  rien  faire  en  ces  sortes  d’affaires 
«sans  la  participation  l'une  de  l'autre;  ainsy  qu’ils  desaprou- 
« voient  ce  que  les  Ambassadeurs  llollandois  avoient  fait  en  cette 
« rencontre.” 

ûuclqucs  jours  apres  (1)  on  lut  dans  l’Assemblée  des  Estais 
Generaux  la  Déclaration  formelle  par  laquelle  « les  Estats  de 
«Frise  desavoüoient,  desaprouvoient,  et  dcclaroient  nul  et  de 
« nulle  valeur  tout  ce  que  la  Hollande  avoit  fait  négocier  separc- 
« ment,  et  au  dcsccu  des  alliés,  et  particulièrement  l'acte  du  4 May, 
» et  ordonnoient  à leurs  Députés  de  concerter  avec  ceux  des  autres 
» Provinces  les  moyens  qu'ils  jiigeroient  les  plus  propres  pour 
«obliger  la  Hollande  à réparer  le  passé,  et  de  faire  en  sorte  (pie 
«de  pareils  attentats,  capables  de  diviser  les  Provinces,  ne  fus- 
« sent  plus  commis  à l'avenir.  Qu'ils  entendoient  que  le  Prince 
«d'O range  fust  dés  à présent  nommé  aux  charges  de  Capitaine 
«et  d’Adiniral  Général;  que  Beverningli  et  Nieupoort 
« fussent  exclus  de  toutes  les  assemblées,  et  de  tous  les  Colleges 
«de  la  Généralité,  jusques  à ce  qu’ils  se  fussent  justifiés.  Ils  les  y 
« trnittoient  de  criminels,  et  suspendoient  le  suffrage  qu'ils  avoient 
«donné  pour  l'âvnnecmcnt  de  Beverningh  a la  charge  de  Trc- 
« soricr  General  ; et  prioient  les  Estats  Generaux  de  se  charger 
«de  l’éducation  du  jeune  Prince  d'Orange,  conjointement  avec 
« les  deux  Princesses.” 

Les  Députés  de  Gucldre,  d’ütrccbt  et  de  ceux  des  Estais 
d'Ovcrysscl  qui  estoient  assenrblés  ù Deventer,  estoient  d'avis,  que 
l'on  ostast  des  Kegistres,  et  que  de  part  et  d'autre  on  supprimast 
ces  cscrits  aigres  et  offensants.  Mais  ceux  des  Provinces  de  Zee- 
lando,  de  Fri.«c,  et  de  Groningue  qui  avoient  entrepris  de  faire 
dédire  la  Hollande,  et  qui  esperoient  d'y  rcüssir,  bien  loin  de 
retirer  les  leurs,  firent  courir  une  feuille  volante,  sous  le  titre 
d' /iietruction  pour  la  conduite  des  Provinces  intéressées  à l'égard 


(1)  Le  13  JuiUct. 
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de  r Exclusion  (l).  On  y disoit:  » Qu'il  falloit  desavoüer  tout  ce 
«que  Beverniiifçh  et  Nieupoort  avoient  fait,  et  le  faire 
«déclarer  nul,  comme  estant  contraire  à l’ordre  et  à l’instruction 
«de  l’Estat,  à la  Hesolution  du  19  Février,  et  nu  traitlé  mesme; 
«comme  aussy  à plusieurs  articles  de  Y Union;  qu’il  faudroit 
« que  les  Deputds  des  Provinces  se  rendissent  en  grand  nombre 
«à  l’Assemblée  des  Estats  de  liollandc;  qu’ils  y témoignas- 
« sent  leur  mécontentement,  et  qu’ils  en  demandassent  repara- 
«tion;  que  chaque  Province  le  fist  en  particulier,  et  qu'en  suitte 
« elles  demandassent  toutes  ensemble  audience  pour  cela.  Que 
« CCS  diligences  ne  produisant  pas  l’effet  que  l’on  avoit  sujet  de 
«s’en  promettre,  il  faudroit  aviser  avec  les  autres  Provinces,  sur  ce 
« que  l’on  auroit  à faire,  et  voir  si  l’on  ne  pourroit  pas  les  disposer 
«à  nommer  dés  à présent  le  Prince  d’Orange  aux  charges  de 
« ses  prédécesseurs,  en  luy  donnant  un  Lieutenant  ; qu’il  faudroit 
«en  faire  part  au  Protecteur  par  une  Ambassade  Extraordinaire, 
« et  l’asscurer  que  les  Estats  tiendroient  la  main  à ce  que  le 
« Prince  cxccutast  ponctuellement  les  trente-six  articles  du  traitté, 
« pendant  qu’on  desavoüeroit  les  autres  Ambassadeurs  (2),  et  qu’on 
«les  feroit  revenir. 

Tous  ces  Escrits  qui  estoient  la  pluspart  copiés  les  uns  des 
autres,  s’iiuprimoient,  et  se  debitoient  à dessein  de  faire  souslcver 
le  peuple;  car  ils  ne  pouvoient  servir  qu’à  cela.  Cependant  le 
bruit  de  ces  contestations,  estant  parvenu  jusques  aux  oreilles  do 
Cromwell,  il  cscrivit  aux  Estats  de  Zeelande  (8):  «Qu’ayant 
«appris  qu’il  y avoit  des  personnes  dans  leur  Province  qui  don- 
« noient  une  mauvaise  explication  aux  bonnes  intentions  des  Es- 
«tats  de  Hollande,  et  aux  devoirs  qu’ils  avoient  faits  pour  mettre 
» les  affaires  des  deux  Républiques  en  l’estât  où  la  paix  les  avoit 
« mises,  il  se  trouvoit  obligé  de  leur  représenter  les  mauvais  effets 
« que  cette  division  pouvoit  produire.  Qu’une  nouvelle  rupture 
• acheveroit  de  ruiner  le  commerce,  et  scroit  du  dernier  préjudice 
« à la  religion  et  à la  liberté  de  l’une  et  de  l’autre  Nation.  Qu’il 
« scroit  bien  aise  qu’ils  suivissent  des  conseils  capables  de  inuin- 
« tenir  la  paix,  qui  ne  pourroit  pas  subsister  longtemps  si  elle 
« n’estoit  religieusement  observée  et  fîdcllcmcnt  exécutée.” 


(1)  Cet  écrit  SC  lit  dans  .\itzema,  5.  ta»  Staet,  III.  34.  p,930,  931. 

(2)  Excepté  Jongcsial. 

(3)  Voir:  Aitzema,  S.  ta»  Staet,  III.  34.  p.  935,  936. 
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Les  Estnts  tic  Zeclîinde  qui  estoicnt  persuadés,  ou  qui  vouloicnt 
faire  accroire  qu’ils  l’cstoiciit,  que  ceux  de  Hollande  apres  avoir 
obligé  le  Protecteur  à demander  l'exclusion  du  Prince  d'Oraiiffe, 
l'aroient  aussy  convié  d'cscrire  cette  lettre,  y répondirent:  » ûu'ils 
» connoissoient  fort  bien  la  nécessité,  et  les  ivantages  delà  paix. 
» Que  comme  pour  l'obtenir  ils  avoient  acquiescé  à tout  ce  que 
» l'Estat  avoit  jugé  necessaire  pour  cela,  aussy  fcroient-ils  tout  ce 
«•qu’on  pourvoit  légitimement  desirer  d’eux  pour  se  conserver  un 

• si  précieux  don  du  Ciel.  Que  ceux  qui  avoient  voulu  luy  faire 

• accroire  le  contraire,  ou  ne  scavoient  pas  l’estât  des  affaires  du 

• pals,  ou  les  luy  déguisoient  malicieusement.  Que  les  demesiés 

• qui  estoient  entre  les  Provinces  n’iuteressoient  point  les  estran- 

• gers,  et  que  leurs  différends  ne  feroient  jamais  rien  qui  pust 

• altérer  l’amitié  qui  venoit  d’estre  renouvcllée  entre  les  deux 
» Nations." 

Les  Estais  de  Zcclande  en  faisant  communiquer  ces  lettres  à 
l’Assemblée  des  Estais  Generaux,  leur  firent  dire:  •Que  comme 

• en  tout  leur  procédé  on  remarqueroit  tousjours  une  très  grande 

• sincérité,  ainsi  ne  vouloienl-ils  point  avoir  de  commerce  séparé 

• ny  particulier  hors  de  l’Estat  sans  en  faire  part  aux  Alliés." 
Mais  les  Députés  de  Hollande  qui  voyoient  fort  bien  que  c’csloit 
à eux  que  ce  discours  s’adressoit,  repartirent  (1):  rQue  les  Estais 

• de  Zeelande  n’avoient  pas  beaucoup  de  sujet  de  se  faire  honneur 

• d’une  action  qui  n’avoit  pas  grand  merile,  puis  qu’ils  ne  com- 

• muniquoient  qu’au  mois  d’Aoust  la  lettre  du  Protecteur  qu’ils 

• avoient  rcceüe  dés  le  mois  de  Juin,  et  dont  ils  ne  produisoient 

• lu  réponse  que  lors  qu’ils  scavoient  qu’elle  avoit  esté  effective- 

• ment  rendue  entre  les  mains  de  Cromwell." 

Le  Protecteur  répliqua  à cette  lléponsc,  quoiqu’un  peu  tard,  et 
dit:  • Qu’il  n’avoit  eu  autre  intention  dans  sa  première  lettre 

• que  de  SC  plaindre  de  l’cscrit  que  les  Estats  de  Zeelande  avoient 

• publié  contre  la  Hollande,  quoique  ccllc-cy  n’eut  eu  en  tout  son 

• procédé  d’autre  objet  que  l’avancomcut  et  la  conservation  de  la 
» Paix.  Que  la  liberté  et  le  repos  des  deux  Estats  avoient  des 

• ennemis  communs,  qui  ne  manqueroient  pas  d’inspirer  des  con- 

• seils  capables  de  troubler  l’un,  et  de  faire  perdre  l’autre  si  on 

• les  cscoutoit.  Mais  qu’il  se  promcltoit  toute  autre  chose  de  leur 

• prudence  et  de  leur  conduite;  et  que  le  meilleur  conseil  qu'il 


(1)  Résol.  des  Etals  Généraux  du  17  Aui’d  lfl54. 

II.  ÎO 
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rieur  pust  donner,  comme  à ses  meilleurs  nmis,  c'estoit  da  vivre 
»en  bonne  amitié  et  bonne  intcllifçencc  avec  la  Hollande.” 

Cette  Province  estoit  fort  résolue  de  maintenir  ce  qu'elle  avoit 
fait;  tellement  que  se  voïaut  extrêmement  pressée  par  les  autres 
alliés,  elle  trouva  à propos  de  justifier  son  procédé  dans  une 
Apologie,  qu'elle  fit  imprimer  sous  le  titre  de  Déduction^  et  elle 
lu  fit  distribuer  dans  toutes  les  Provinces  (1).  Elle  y disoit: 
« Qu'il  n'y  avoit  point  de  devoirs  que  les  deux  Ambassadeurs 

• n'eussent  fait  pour  taschcr  de  disposer  le  Protecteur  à se  dé- 
<rsister  de  demander  V Exclusion  ; et  que  la  Hollande  n’y  avoit 
« consenty  qu'apres  avoir  reconnu  que  tous  les  efi’orts  qu'elle  con- 
»tinucroit  de  faire  pour  cela  seroient  inutiles;  de  sorte  que  c'es- 

• toit  par  une  derniere  nécessité  qu'elle  avoit  pris  ce  party,  afin 
#de  se  dégager  d'une  guerre  dont  la  dépense  estoit  insupporta- 

• ble,  et  la  continuation  impossible.  Que  les  Estais  de  Hollande» 

• comme  Souverains  et  indépendants,  aroient  un  pouvoir  absolu 
#do  disposer  des  affaires  de  leur  Province,  sans  faire  tort  à leurs 

• alliés;  et  ainsi  qu'à  Pégard  du  Gouvernement  ils  avoient  pû 

• prendre  une  Kesolution  négative,  puis  que  les  autres  Provinces 

• cil  avoient  bien  pris  une  affirmative  sur  le  mesme  sujet  sans 

• leur  participation.  Que  les  Estais  de  Hollande  qui  possèdent 

• les  mesines  droite  dont  les  Comtes  de  la  Province  avoient  joüy 

• autrefois,  et  au  mcsnic  degré,  pouvoient  donner  un  Gouverneur 

• à leur  Province,  ou  ne  luy  en  point  donner,  cl  cela  sans  la 

• communication  de  leurs  alliés  et  à l'exemple  de  ceux  de  P'rise 

• et  de  Groningue.  Qu'au  mois  de  Janvier  1581  la  Hollande 

• avoit  seule  abjuré  le  Koy  d'Espagne,  sans  la  Zeelande,  ci  sans 

• que  les  autres  Provinces  eussent  seulement  songé  à luy  faire  le 

• moindre  reproche  à cause  de  cela,  bien  que  par  ce  moyeu  elle 

• s'engageast,  aussy  bien  que  ses  alliés,  à une  guerre  éternelle. 


(1)  Le  17  Juin  les  Etats  de  Hollande  résolurent  de  justifier  leur 
conduite  par  uu  écrit  détaillé;  trois  villes,  Hacrlem,  Lcidc  et  Enck- 
buvscn,  votèrent  contre  (Voir:  Kc.sol.  secret,  des  dits  Etats).  Cette 
justification  qui  eut  le  nom  de  Déduction,  fut  présentée  le  25  Juil- 
let suivant  par  la  Commission  qui  avait  été  chargée  de  la  compo- 
ser et  fut  le  meme  jour  arrêtée  par  l’Assemblée.  De  Witt  eu  était 
l’auteur;  ou  la  trouve  au  long  dans  le  livre  des  Résolutions  dca 
Etats  de  Hollande  ainsi  que  dans  Aitzema,  S.  van  Stael^  111.  34. 
p.  943  — 1027.  Le  résumé  de  le  Clerc  dans  son  Hisloire  ProriHces- 
H.  p.  345 — 348,  donne  au  lecteur  uu  aperçu  plus  systématique 
ci  par-là  plus  clair,  que  celui  de  W icq ue fort. 
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«sans  esperance  de  réconciliation.  Ciu’au  mois  d’Aoust  15S3  les 
« mcsmcs  Ëstats  de  Hollande  déclarèrent  à Guillaume,  Prince 
»d’0  range,  qu'ils  ne  reconnoissoient  plus  l’atitorité  du  Duc 
«d’Alençon,  apres  qu’il  eust  voulu  surprendre  Anvers;  encore 

• que  plusieurs  autres  Provinces  fussent  d’âvis  qu’on  se  reconci- 
« liast  avec  luy  ; et  neantmoins  qu'on  ne  leur  avoit  jamais  reproché 
«qu'ils  eussent  violé  \' Union  pour  cela,  du'ils  n’avoient  rien  dit, 
«n'y 'fait  pendant  la  Grande  Assemblée,  qui  les  engageast  envers 
«le  Prince  d'O range,  ou  qui  luy  donnast  la  moindre  esperance 

• d'avancement.  Que  les  Députés  de  Zeelandc  qui  le  vouloient 
» faire  accroire,  devroient  avoir  une  très  parfaite  connoissance  du 
« contraire,  puis  que  c'estoit  avec  eux  principalement  que  ceux  de 
«Hollande  avoient  eu  plusieurs  conférences  sur  ce  sujet.  Que 
« c'estoit  une  chose  assés  surprenante  de  voir  ceux  de  Zeelandc 
« soustenir  dans  un  mesme  Escrit,  que  par  le  moyen  do  l'Exclu- 
iiiun  les  Estais  de  Hollande  s'oslcnt  la  liberté  de  dire  leur  avis 
« dans  l’Assemblée  des  Ëstats  Generaux,  et  dire  en  mesine  temps, 
« que  toutes  les  Provinces  ne  l’ont  plus  depuis  la  Grande  Assem- 
«blée(l).  Qu’ils  avouent  bien  que  l’estroitte  alliance  qui  est  entre 
«les  deux  Provinces  les  devroit  obliger  à n’agir  que  de  concert 
«dans  les  choses  qui  regardent  l’intcrest  commun  de  l’une  et  de 
«l’autre;  mais  que  la  Zeelandc  avoit  fait  voir  la  première  de 
«quelle  façon  On  en  peut  user,  puis  que  dés  le  21  Septembre 
«1652  elle  avoit  arresté  dans  sa  Province,  et  tasché  en  suitte  de 
«persuader  aux  Ëstats  Generaux,  qu’il  falloit  nommer  le  Prince 
«d'Orange  aux  charges  de  Capitaine  General  et  d’Admiral  de 

• i'Union,  Que  la  Hollande  au  contraire  demeure  dans  les  termes 
« d'une  simple  négative,  et  à l'égard  de  la  Province  seulement. 
« Qu'ils  n’avoient  pas  communiqué  leur  intention  aux  Estais  de 
» Zcelande,  tant  parce  que  l’empressement  avec  lequel  B c v e r - 
«ningh  et  Nieupoort  avoient  demandé  leur  Hesolution,  ne 
«leur  en  avoit  pas  donné  le  loisir,  que  parce  qu'ils  jugeoient 
« qu'il  auroit  esté  inutile  de  conférer  avec  ceux  qui  avoient  désja 
«pris  une  Resolution  contraire  sur  ce  mesme  sujet,  sans  la  par- 
«ticipation  de  la  Hollande.  Que  c’estoit  de  la  mesme  façon  que 
«la  Zeelandc  avoit  résolu,  en  1581,  d’offrir  la  Souveraineté  de 

(1)  « ....  Eude  wic  hoordeu  oyt  soodanigen  argumcntatic,  dat  men 
oimiic  tôt  conservatie  vau  yets  te  persnaderen,  roor  eeii  fondament 
sal  leggen  ende  voor  redea  gcbcuykeu  dat  ’t  sclvc  albcrcydts  is  ver- 
loorcn? 
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'leur  Province  nu  Roy  de  France,  sans  en  dire  un  seul  mot  aux 
» Estais  de  Hollande,  quoiqu’elle  sceut  que  ceux-cy  nvoient  plus 
«d'inclination  pour  la  Reine  d’Angleterre,  ii  cause  de  la  confor- 
«inild  de  leur  Religion,  üu'ils  n’avoient  rien  fait  contre  le  X 
«article  de  VUnion,  puis  qu'il  ne  parle  que  d'alliances  et  de  con- 
« fédérations  qui  peuvent  engager  les  allies  indirectement,  et  non 
« de  traittés  ny  de  contracts  qui  n'obligent  que  ceux  qui  les  font. 
« Que  les  Estais  des  Provinces  peuvent  faire  négocier  leurs  nFaires 
« p.articulicrcs  par  leurs  Ministres.  Qu'incontinent  apres  que  l’f'nion 
» fut  formée  ceux  de  Hollande  envoyèrent  des  Députés  en  Danne- 
« marc  pour  leurs  .affaires  particulières  j que  dés  l'année  suivante 
«presque  toutes  les  Provinces  prirent  des  partis  differents;  qnc 
«le  Rrabant,  la  Flandre,  Malincs,  la  Frise,  et  les  Ommelandes  se 
«donnèrent  au  Duc  d’Alençon;  que  la  Gueldrc,  Tournay, 
«Utrecht,  et  Ovcryssel  refuseront  de  le  reconnoistre;  et  que  les 
« provinces  de  Hollande  et  de  Zcclande  ne  le  reconnurent  qu’à 
« des  conditions  q>ii  leur  promettoient  la  conservation  de  leur  li- 
» berté.  Et  neantmoins  que  ces  Provinces  n’ont  jamais  reproché 
«les  unes  a\ii  autres  d’avoir  violé  VUnion;  au  contraire  que  la 
«Gueldrc  revint  bientost,  et  prit  pour  cela  une  Resolution  parti- 
» culiere  et  provinciale,  et  qu’à  son  exemple  quelques  autres  Pro- 
«vinces  traitterent  aussy  avec  le  Duc,  de  leur  chef,  et  sans  la 
«participation  des  autres.  Que  les  Estais  de  Hollande  auroient 
« esté  bien  imprudents  s’ils  eussent  porté  à l’Assemblée  des  Estais 
« Generaux  une  affaire  purement  provinciale  et  domestique  dont 
«ils  n’eurent  la  première  connoissance  que  par  les  lettres  qui 
» accompagnoient  le  traitté,  et  qui  en  pressoient  lu  ratification, 
«puis  qu’ils  ne  voyoient  que  trop  dés  ce  tcmps-la  et  n’experi- 
« mentoient  que  trop  présentement  que  c’eust  esté  le  vray  moyen 
» de  replonger  l'Estat  dans  la  guerre  dont  ils  vouloient  sortir  en 
« toutes  les  façons.  Que  bien  loin  de  se  repentir  d’en  avoir  usé 
« comme  ils  avoient  fuit,  ils  loüoicnt  Dieu  de  ce  qu'il  leur  avoit 
«inspiré  une  pensée  qui  leur  avoit  conservé  la  paix;  que  Be- 
«verningh  et  Nicupoort  bien  qu’Ambassadeurs  de  l'Estat 
« en  general,  nvoient  pû  faire  des  affaires  particulières  pour  celte 
«Province;  veu  qu’il  n’y  a ny  loy,  ny  coustume  qui  le  défen- 
«dc,  et  que  l'on  en  a tout  plein  d’exemples.  Que  l’on  n’avoit 
» pas  défendu  aux  Ambassadeurs  de  pareilles  négociations,  non 
«pas  mesme  depuis  la  conclusion  de  la  Paix,  ny  mesme  à l'égard 
« de  VKiclusion.  Que  les  Estats  de  Zcclande  le  [msoient  bien 
«dans  leur  eserit;  mais  que  cela  estoit  contraire  à la  vérité;  et 
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» (ju’ils  nvoicnt  d’ailleurs  mauvaise  grâce  de  condamner  en  ceux  de 
» Hollande  ce  qu'ils  avoient  approuvé  eu  un  Ministre  de  leur  Pro- 
vvince  (1),  qui  estant  Ambassadeur  Plénipotentiaire  à Munster,  ne 
» laissa  pas  de  faire  un  traitté  particulier  pour  les  interesta  du 
«Prince  d'O range  avec  l'enncmy  déclaré  de  l’Estat:  quoique 

• par  son  Instruction  on  luy  eust  défendu  bien  expressément,  aussy 
» bien  qu'à  ses  collègues,  de  se  mcsler  d’autres  affaires  que  de 

• celles  de  l'Estat.  (lue  c'estoit  hors  de  propos  qu’on  leur  repro- 

• choit  d’avoir  contrevenu  nu  IX  article  de  VUnion,  qui  défend 

• aux  alliés  de  traitter  de  paix  les  uns  sans  les  autres;  veu  qu’il 

• n’enipcsche  pas  chaque  Province  en  particulier  de  la  faciliter, 

• apres  que  tous  les  alliés  ont  résolu  ensemble  de  la  faire  nego- 

• cicr.  ûu’il  ne  se  trouveroit  point  que  les  Kstats  de  Hollande 

• eussent  ordonné  aux  Ambassadeurs  de  rien  faire  au  préjudice 

• de  la  Kesolution  du  19  Février  au  sujet  du  Tempérament;  au 

• contraire  qu’il  se  trouvoit  inséré  de  mot  à mot  au  traitté,  et 

• que  niesme  apres  avoir  résolu  et  fait  expédier  l’Acte  û'Ezclu- 

• sion,  ils  n’avoient  pas  laissé  de  leur  ordonner  continuellement, 

• de  taschcr  de  divertir  le  Protecteur  de  cette  pensée.  Q.uc  la 

• Kesolution  qu’ils  avoient  prise  sur  ce  sujet  les  remettoit  en  pos- 

• session  de  la  liberté  du  commerce,  et  n’estoit  pas  plus  preju- 

• diciablc  à la  liberté  de  l’Estat  que  l’I/nion  mesme,  qui  cmpesche 

• bien  ;ies  Provinces  dont  elle  est  composée  de  disposer  de  plu- 

• sieurs  choses  dont  clics  auroient  une  disposition  libre  et  absolue 

• sans  cela;  sans  que  l’on  puisse  dire  neantmoins,  que  l’Union 

• qui  a esté  faite  pour  la  conservation  de  la  liberté  do  l’Estat, 

• la  ruine,  due  ceux  qui  parloient  avec  tant  d’ostentation  de  la 

• liberté  de  l’Estat  estoient  ceux  qui  forgeroient  les  fers  de  son 

• esclavage,  en  soustenant:  Que  c’c.st  la  naissance  qui  donne  les 

• hautes  charges  au  Prince  d’Orange.  Que  les  rendre  hcredi- 

• taircs  n’estoit  autre  chose  que  mettre  la  Souveraineté  entre  les 

• mains  de  ceux  qui  les  possèdent  par  droit  de  succession.  Ctuc 

• c’estoit  par  miracle  que  ces  Provinces  sont  encore  libres  apres 

• avoir  confié  si  longtemps  le  commandement  de  leurs  armes  à 

• des  Princes  d’une,  mesme  Maison.  Que  l’on  en  estoit  obligé  à 

• l’accident  qui  eu  arracha  l’occasion  ù Guillaume,  Prince 

• d’Orange,  en  l’an  1584  (2),  et  à l’obscurité  extraordinaire  et 

(1)  De  Knuyt. 

(2)  •....  Endc  alboewcl  door  ’t  voorsz.  inoordclarlig  fcil,  dcsc  lain- 
den  vau  hacr  voomaemste  stcnnscl  berooft  synde,  het  tecr  gebouw 
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• presque  miraculeuse  qui  avoit  confondu,  en  1630,  le  dessein  que 

• le  Prince  defunct  avoit  formé  sur  la  ville  d’Ainsierdam,  apres 

• avoir  fait  arrester  six  Députés  des  Estats  de  Hollande,  ses 

• Maistres.  (iuc  Dicn  ne  fait  pas  des  miraeles  tous  les  jours. 

• Pour  eux,  qu'ils  eslimoient  avoir  aft'ermy  la  liberté  en  faisant 

• connoistre  qu’ils  entendent:  Clu'il  n’y  a personne  dans  l’Estat 

• qui  puisse  prétendre  les  hautes  charges  par  le  droit  de  sa  nais- 

• 3.ancc,  bien  loin  de  l’avoir  .abolie.  Ûne  ceux  qui  preschent  tant 

• le  xcle  qu’ils  ont  pour  la  liberté,  en  dévoient  avoir  donné  do 

• véritables  preuves,  lors  qu'un  sujet  et  Ministre  des  Estats 

• de  la  Province  de  Hollande  arresta,  en  1650,  les  Députés  de 

• l’Assemblée,  et  eniploia  les  armes  de  ses  Maistres  contre  eux- 

• mesmes,  et  contre  la  plus  puissante  viUe  de  la  Province.  Mais 

• que  ces  prétendus  zélés  no  firent  alors  que  travailler  à jetter 

• les  fondements  de  la  servitude,  non  seulement  en  approuvant, 

• avouant,  et  louant  les  attentats  du  Prince  d'Orange,  mais 

• aussy  en  l'animant  ù les  continuer.  Q,ue  ce  n’estoit  pas  une 

• mar(iuc  de  foiblessc,  mais  pliistost  de  courage  que  la  vigueur 

• avec  laquelle  l’Estat  agissoit  pour  la  conservation  de  la  liberté. 

• (iuo  les  Kois  de  France,  d'Espagne,  et  de  Danncmarc,  c’est  à 

• dire  les  plus  proches  parents  du  Itny  d’Angleterre,  et  les  plus 

• puissants  Monarques  de  la  Chrestienté,  rechcrchoient  l’amitié 

• du  Protecteur,  et  seroient  peut  estre  obligés  de  l’acheter  bien 

• plus  cher  qu’au  prix  d’une  exclusion,  due  les  desordres  dont 

• on  les  menaçait  ne  leur  faisoient  pas  peur;  encore  que  l’on 

• n’eust  pas  manqué  de  gens,  qui  avoient  fait  tous  les  efforts 

• imaginables  pour  faire  souslcver  les  peuples  contre  les  Magi- 

• strats;  et  que  si  les  Provinces  se  divisoient  à cette  occasion 

• il  faudroit  s’en  prendre  a ceux  qui  en  seroient  la  cause  par  les 

• mauvaises  impressions  qu’ils  taschent  de  donner  aux  peuples 

• de  la  méchante  conduite  (1)  do  leurs  Supérieurs,  et  non  aux 

• Est.ats  de  Hollande  qui  n’avoient  pour  objet  que  le  repos 

• de  l’EsUt  et  la  bonne  intelligence  qui  doit  unir  tous  les  alliés 


van  den  nieuw-gebooren  Staet  evidentelyek  sehceii  te  sullen  instorteii, 
etide  de  Inwoondcrcn  van  dien  wederoinme  onder  de  voorige  Spacasche 
slavernyc  te  sullen  gerneken,  soo  heeft  nogtans  Ciodt  Almagtig,  uyt 
soo  dieke  duysteraisse  cen  heldcr  ligt  gesehept,  endc  nict  allcenlyk 
den  .St.vct  genadiglyk  endc  wonderbacrlyck  st.icndc  gehouden,  niacr  ook 
de  lügcsclcncn  van  dicn  gepiaescrveert,  ende  behoedt  voor  de  nieuwe 
suhjectie  dacrinne  dcsclvc  bercydts  genoessaem  waren  gcpraeeipihccrt.” 
(1)  Edit,  inipr.  : de  la  prétendue  méchante  conduite. 
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r indissolablcment.  âuo  pour  ce  qui  est  de  l'ingratitude  pour  la 
» Maison  d'O  range,  et  pour  la  personne  du  Prince,  qu'Us  avoient 
»de  quoi  se  justifier,  et  qu’ils  pouvoient  faire  voir,  que  depuis 
ale  décès  de  Guillaume,  qui  fut  tué  en  1584,  jusques  à la 
vmort  du  Prince  Frédéric  Henry,  la  Maison  d'O  range 
aavoit  tiré  de  l'Estat  près  de  vingt-millions  de  livres,  sans  les 
vautres  évantages  qui  ont  fait  la  grandeur  de  ces  Princes,  et  qui 
vies  font  considérer  par  toute  l'Europe.  Mais  que  ceux  qui  char- 
vgoient  la  Province  de  Hollande  de  cette  cidomnic  donnoient 

V dans  des  contradictions,  en  ce  qu’ils  pretendoient  récompenser 
ven  la  personne  du  Prince  d’aujourd’huy  les  services  de  ses  pre- 

V decesseurs  d'un  einploy  qui  leur  ayant  esté  à charge,  à ce  qu'on 
vveut  faire  accroire,  le  sera  bien  plus  à cclui-cy  à l’aage  où  il 
vest  (l);  et  si  c'est  une  récompense  ou  une  gratuité  en  sorte 

V qu'elle  doive  servir  en  effet  au  successeur  de  recompense  des 

V services  que  scs  prédécesseurs  ont  rendus,  il  faut  nécessairement 
vque  cela  ait  aussy  son  rapport  à eux;  et  ainsi  qu’on  ne  pou- 

V voit  pas  demander  à l'Estat  lu  récompensé  d'une  chose  que  les 
V Princes  d’Orange  ont  possédée  comme  un  bienfait  et  comme 
vunc  gratitude  dont  on  honoroit  leur  mérité,  et  dont  on  recon- 
vnoissoit  leurs  services  (2).  Uu'ils  ne  pouvoient  pas  assés  s’eston- 
vner  de  l'imprudence  avec  laquelle  les  Estats  de  Frise  et  do  Gro- 

V ningue  parlaient  de  V Exclusion,  veu  que  les  uns  nu  lieu  de 

V donner  le  Gouvernement  de  leur  Province  incontinent,  apres  la 
vmort  du  Prince  Guillaume,  qui  avoit  jetté  les  fondements 

V de  la  liberté,  et  qui  venoit  de  les  arroser  de  son  sang,  à 

V Maurice,  son  fils,  qui  estait  capable  de  servir,  le  donnèrent 
và  Louis  Guillaume  de  Nassau,  son  parent;  pour  faire 


(1)  , Wie  hoorden  oyt  van  soodanige  manicren  van  reeompensen  P 
Wic  sag  oyt  sorge  inet  surcharge  van  nieuwc  sorge,  uiocyte  inet  acca- 
blement van  nieuwe  moeyte,  bekommeringe  met  opiadinge  van  nieuwe 
tiekommernisse  beloouen?  Ende  voorwaer  al  ’t  geue  selfs  belooniuge 
waerdig  is,  kan  nicmandt  tôt  voldueniuge  van  belooniuge  werden 
toc^ereekent. 

(2)  ,....  Synde  notoir  dat  al  ’t  gene  voor  belooniuge  kan  worden 
geimputeert,  nootsaekelyk  ecn  weldaet  moet  zijii;  Ende  wie  hoorden 
oyt  soodanige  sustenue,  dat  over  eeu  hcwcsenc  weldaet  ecn  tivcedc 
weldaet,  selfs  nog  voor  de  nakomelingen,  tôt  récompense  soude  inoeten 
werden  gegeveu?  Jac,  nog  verder,  dat  diegene,  die  om  praegnante  rede- 
nen  niet  soude  mogen  gocdtvindeii  alsulke  Iwccde  weldaet  te  bewijscn, 
daerover  van  ongehoorde  ondauckbaerheydt  soude  werden  beschuldigt?” 
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«voir  de  quelle  façon  les  Provinces  en  peuvent  user  quand  elles 
«veulent,  non  seulement  en  donnant  l’exclusion  auPiiuceMau- 
«ricc,  mais  mesnic  en  luy  ostaut  effectivement  et  à sa  postérité 
• le  Gouvernement  et  la  charge  de  Capitaine  General  de  leur  Pro- 
« vincc.  Q.ue  sur  cet  exemple  les  Estats  de  Groningue,  qui  de- 
«clamoicnt  aujourd’huy  si  fort  contre  V Ejrclusion,  avoient  effec- 
«tivement  esté  au  Prince  d'O range  d'aujourd'huy  le  Gouverne- 
«ment  de  leur  Province,  pour  le  donner  nu  Comte  Guillaume, 
» Gouverneur  de  Frise,  et  cependant  qu’ils  ne  pouvoient  pas  souffrir 
« que  les  Estais  de  Hollande  pour  donner  la  paix  à l’Estat,  pro- 
« testent  qu’ils  ne  donneront  pas  le  Gouvernement  de  leur  Pro- 
«vince  au  mesme  Prince"  (1). 

C'est  ainsi  que  les  Estats  de  Hollande  justifièrent  l’exclusion, 
se  contentant  de  faire  voir  ce  qu’ils  pouvoient  faire  comme  Sou- 
verains, et  ce  qu'ils  dévoient  faire  comme  peres  de  la  patrie,  zé- 
lateurs du  repos,  et  protecteurs  de  la  liberté  de  l’Estat.  Ils  ne 
voulurent  pas  parler  de  l’assassinat  commis  en  la  personne  do 
Dorcslas,  ny  des  outrages  que  l’on  avoit  faits  aux  Ambassa- 
deurs du  Parlement  d’Angleterre  en  1651,  dont  les  auteurs  avoient 
trouvé  leur  impunité  dans  l’autorité  du  Prince  et  des  Princesses 
d'O range:  non  plus  que  de  l’opiuiastreté  avec  laquelle  le  Pro- 
tecteur persccutoit  toute  la  Maison  de  Stuart,  jusqucs-là  que  le 
Boy  de  P’rancc  fut  obligé  de  faire  retirer  le  Boy  d’Angleterre, 
et  les  Princes,  scs  freres,  mesme  devant  qu’il  en  fust  pressé,  afin 
de  n’avoir  pas  le  déplaisir  de  s’y  voir  contraint  par  un  traitté 
formel.  Les  Estats  de  Hollande  ayant  résolu  de  communiquer 
cet  escrit  à leurs  alliés,  furent  pour  cet  effet  en  corps  à l'assem- 
blée des  Estats  Generaux,  où  ils  le  firent  lire  (2).  En  suitte  ils 
le  firent  imprimer,  et  l’envoyèrent  aux  Estats  des  autres  Provinces; 
mais  il  y trouva  des  esprits  si  préoccupés  qu’il  n’y  fit  point  d’im- 
pression du  tout. 

Au  contraire  les  Estats  de  Gucldre  apres  avoir  approuvé  tout 
ce  que  leurs  Députés  avoient  fuit  sur  ce  sujet,  déclareront  (3)  : 
«Que  l’acte  d’exclusion  estoit  contraire  à VUm'on  faite  en  1572, 
» et  à la  Besolulion  du  19  Février,  et  qu’au  lieu  de  dégouster  le 
«jeune  Prince  par  une  exclusion,  il  falloit  que  dés  à présent  il 


(1)  11  va  sans  dire  que  la  déduction  des  Etats  de  Hollande  ne  resta 
pas  sans  répliqué.  Aitzema,  111.  34.  p.  1027  sv. 

(2)  Le  0 Août. 

(3)  Aitzema,  S.  ran  Slael,  111.  34.  p.  1083,  1084. 
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#fa<t  désigné  Capitaine  et  d’Admiral  General,  du  eonsentement  des 
» autres  Provinees,  pour  en  faire  les  fonetions  lors  qu’il  seroit  en 
«aage;  et  que  ecpendant  on  mist  auprès  de  luy  des  personnes 
7 capables  de  l’élcvcr  dans  la  profession  de  la  Keligion  Kefonnée, 
net  de  luy  inspirer  des  sentiments  dignes  de  sa  naissance.”  ïou- 
tefois  les  trois  villes  du  quartier  de  Nimegue  se  contentèrent  de 
dire:  »Uue  Pacte  du  4 May  estoit  contraire  au  Tempérament 
«dont  il  avoit  esté  parlé;  et  qu’en  tout  cas  il  ne  pouvoit  pas 
«obliger  la  Gucldre  à consentir  a l’exclusion.”  Les  Députés  de 
la  ville  d’Ârnheim  dirent:  « Ûu’ils  jugeoient  que  le  Prince 

«d’Orange  devoit  estre  préféré  dans  l’eraploy  de  Capitaine  et 
« d'Admiral  General,  si  lors  qu’il  seroit  en  nage  il  estoit  capable 
« de  servir  l’Estat,  et  si  on  jugeoit  alors  que  pour  le  bien  et  le 
«service  de  la  Kepublique  il  en  fallust  faire  un. 

Les  Estais  de  Frise  bien  loin  d’acquiescer  au  raisonnement  de 
ceux  de  Hollande,  ordonnèrent  qu’aux  prières  publiques  on  feroit 
aussy  mention  nommément  du  Prince  d’Orange,  au  lieu  q\ic 
jusques  alors  on  n’avoit  prié  Dieu  dans  leurs  temples  que  pour 
le  Gouverneur  de  la  Province.  Nous  aurons  cy-apres  (1)  occasion 
de  parler  plus  amplement  de  cette  matière;  ainsi  nous  nous  con- 
tenterons de  dire  icy,  qu’il  n’y  avoit  point  de  Province  qui  eust 
fait  tant  de  bruit  au  sujet  de  l’exclusion;  mais  quand  elle  vit 
paroistre  la  Déduction  des  Estats  de  Hollande,  elle  revint  bien 
de  sa  fierté. 

Car  les  Estats  de  cette  Province-là  ne  craignirent  point  d’a- 
voüer,  quoique  ce  fust  bien  tard,  au  mois  de  Mars  de  l’année 
suivante,  «que  c’estoit  avec  douleur  et  déplaisir  qu’ils  voyoient 
« dans  cette  Déduction  la  foiblesse  de  l’Estat  exposée  aux  yeux  de 
«tout  le  monde.  Qu’ils  n’avoient  garde  de  suivre  cet  exemple, 
« ny  d’entreprendre  d’y  répondre  mot  à mot.  pour  ne  pas  tomber 
«dans  la  mesme  faute.  Toutefois  qu’afin  que  leur  silence  ne  fist 
«point  de  préjudice  à la  vérité,  et  que  l’on  ne  crust  point  qu’en 
« se  taisant  ils  voulussent  acquiescer  aux  raisons  et  aux  sen- 
« timents  des  Estats  de  Hollande,  ils  vouloicnt  bien  la  des- 
« avouer,  comme  un  escrit  rempiy  d’inductions  dangereuses,  de 
« maximes  contraires  aux  loix  fondamentales  de  l’Estat,  qui  en 
» devoit  appréhender  sa  ruïne,  de  contradictions  frequentes,  et 
«d’injures  outrageantes,  dont  les  alliés,  et  particulièrement  les 


(1)  Livre  XIV. 
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«Estais  de  Frise  se  senloient  fort  offensés,  due  l’on  y donnoit 
«un  faux  jour  aux  actions  illustres  de  ceux  qui  avoient  jetté  les 
« premiers  fondements  de  cette  République,  et  que  l'on  expliquoit 
« mal  leurs  bonnes  intentions,  afin  de  donner  et  de  trouver  quelque 
«couleur  à ce  que  l'on  avoit  fait  touchant  l'exclusion,  due  l'on 
« y allccnioit  plusieurs  exemples  hors  de  propos,  et  qu'on  les  appli- 
« (|unit  contre  leur  véritable  intention  ; mais  que  l'on  ne  pouvoit 
«pas  sans  horreur  y remarquer  l’infrratitude  inoüie  que  l’on  y 
«avoit  pour  la  mémoire  de  Guillaume,  Prince  d’O va n pc, qui 
«estoit  celuy  (jui  avoit  délivré  la  Republique  do  l'insupportable 
«servitude  dont  clic  estoit  inévitablement  menacée,  et  qui  pour 
«sauver  l'Estat  avoit  dissipé  scs  biens,  hasardé  son  honneur,  et 
« perdu  la  vie." 

Les  protecteurs  de  l’exclusion  disoient,  que  tous  ces  discours 
generaux  ne  signifioient  rien,  et  ne  détruisoient  pas  une  seule 
des  raisons  dont  toute  la  Déduction  estoit  une  suitte  continuelle, 
duc  leur  force  ne  cedoit  point  à de  si  foibics  attaques,  et  qu’il 
falloit  quelque  chose  de  plus  que  des  sophismes  pour  combattre 
des  arguments  si  solides  et  si  concluants. 

La  Déduction  des  Estais  de  Hollande  n’enipescha  pas  non  plus 
qu'il  ne  SC  fist  des  intrigues  et  des  cabales  pour  troubler  le  repos 
de  l’Estat,  et  particulièrement  celuy  de  la  Hollande,  dont  on  mc- 
naçoit  les  Ministres  et  les  principaux  Membres  d’une  violence 
qu’ils  auroient  bien  de  la  peine  à provenir.  Le  peuple  qui  estoit 
dans  le  transport  de  la  joye  que  les  premières  nouvelles  de  la 
paix  luy  donnèrent,  et  qui  esperoit  de  joiiir  bientost  d’une 
entière  liberté  du  commerce,  n'estoit  pas  fort  susceptible  des 
mauvaises  impressions  qu’on  luy  vouloit  donner  contre  ses  Su- 
périeurs, particulièrement  en  Hollande  où  il  n’estoit  pas  trop 
crédule.  Ncantraoins  la  ville  d’Amsterdam  se  souvenant  de  ce 
qui  s’estoit  passé  en  1650,  et  voulant  éviter  les  surprises  qu’elle 
croyoit  avoir  sujet  de  craindre,  ne  laissa  pas  de  prendre  les  mesures 
necessaires  pour  sa  seureté.  Elle  renforça  les  quatre  compagnies 
de  sa  garnison  ordinaire  de  quatre-vingts  hommes  chacune  (1), 
et  le  Magistrat  fit  faire  des  corps  de  garde  et  poser  des  sentinelles 
a des  postes  avancés  hors  de  la  ville,  et  tenir  des  vaisseaux  de 
gvierrc  du  costé  du  havre,  et  des  barcpies  armées  sur  la  riviere. 
Les  estats  de  Hollande  firent  sortir  de  la  ville  de  Dordrecht  la  com- 

(1)  Wageuaar  (AmAerdam  in  :ijne  npkvmA  en».  1.  p.  550)  UC 
parle  que  de  trois  compagnies. 
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pagnie  du  Prince  (1)  Ouillannie  de  Nassau,  daiitant  qu'elle 
leur  estoit  suspecte.  Ils  sc  défioiciit  aussy  de  celle  des  jçsrdes, 
dont  les  olliciers  avoient  donnd  trop  de  preuves  eu  1650  de  l'at- 
tachement qu’ils  avoient  à la  Maison  d'Orange.  C’est  pourquoy 
ils  en  firent  quatre  compagnies,  en  y meslant  des  soldats  tires 
d’autres  troupes,  et  en  osterent  les  officiers  et  les  soldats  que  l’on 
scavoit  avoir  de  la  dépendance  du  Prince,  pour  leur  donner  des 
personnes  dont  les  Estats  sc  pouvoient  asseurcr  (2).  Les  Ueputés 
de  l'risc  jugeant  que  l'on  poussoit  trop  loin  celte  défiance,  en 
firent  reproche  à ceux  de  Hollande,  qui  nvoiierent  qu’ils  en  avoient, 
et  qu’ils  avoient  sujet  d'en  avoir.  Ils  disoient  qu’ils  ne  vouloient 
point  donner  d’ombrage;  mais  que  l’on  ne  pouvoit  pas  trouver 
mauvais  qu’ils  prissent  toutes  les  précautions  necessaires  contre 
tout  ce  qui  leur  en  pouvoit  donner,  et  qu’ils  prissent  leurs  mesures 
pour  leur  seurelé  et  pour  leur  conservation  (3). 

Ils  avertirent  aussy  le  Magistrat  d’Utrecht  de  la  Résolution 
que  les  cinq  autres  Provinces  avoient  prise,  en  l'absence  du  Député 
d’Utrecht,  de  renforcer  la  garnison  de  la  ville,  afin  de  l’obliger  d’en- 
trer dans  les  sentiments  que  les  Elus  et  les  Nobles  de  la  mesme 
Province  ténioignoient  pour  la  Maison  d'Oraiigc  (4). 

Mais  ils  eurent  un  soin  tout  particulier  de  faire  ordonner  aux 
Prédicateurs,  par  les  Commissaires  politiques  qui  se  Irouvoient  de 
la  part  des  Estats  de  la  Province  aux  Sinodes,  de  recommander 
aux  peuples  l’obeîssancc  indispensable  qu’ils  doiveut  eux-mesmes 
aux  Estats,  leurs  Souverains,  et  de  faire  comprendre  à leurs  audi- 
teurs la  sincérité  de  la  conduite  des  Magistrats,  qui  u'avoient 
pour  objet  de  toutes  leurs  deliberations  que  le  bien  de  l’Estat  et 
de  scs  b.abitants  (5). 

La  révocation  des  Ambassadeurs  qui  estoient  eu  Angleterre  estoit 
une  des  choses  pour  lesquelles  quelques  Provinces  avoient  fait  le 
plus  d'instances.  On  leur  représenta  que  les  .Ambassadeurs  estoient 
encore  necessaires  à Londres  pour  achever  d’y  ajuster  le  traitté 


(1)  Edit,  impr.:  Comte  Guillaume  de  Nassau.  Voir  ci-après, 
p.  322. 

(8)  lîésol.  secrète  des  Etats  de  Ilnllaiidc  du  7 Août  1654. 

(3)  V.  Wagenaar,  Vadnl.  JlMorie  Xll.  p.  .362.  63. 

(4)  V.  la  lettre  de  de  Witt  à vaa  der  Iloolek,  député  de  la 
province  d’Utrecht  à rassemblée  des  Etats  Généraux  du  1?  Août:  et 
celle  à vau  Beverningh  du  21  Août  1654  {Arrbice*  d»  Bopanxif), 

(5)  Résoi.  des  Etats  de  Hollande  du  13  Juiu  et  du  16  l)éc,  1654. 
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de  Marine,  pour  faire  regler  les  prétentions  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales,  avec  le  dedommagement  de  ceux  qui  estoient 
intéressés  aux  navires  arrestés  dans  le  Sund,  et  particulièrement 
pour  aider  à conclurre  le  traitté  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Ccluy  que  cet  Estât  venoit  de  faire  ne  servoit  de  rien  sans 
l’autre,  parce  que  les  Anglois  en  arrestant  et  visitant  les  navires 
marchands,  sous  prétexté  de  la  recherche  des  marchandises  de 
contrebande,  ne  laissoient  pas  de  troubler  le  commerce  tout  de 
niesine  qu'ils  faisoient  devant  la  Paix.  Ces  raisons  furent  trouviæs 
si  justes  et  si  fortes  par  ceux  là  mesmes  qui  pressoient  le  plus  la 
révocation  des  Ambassadeurs,  qu’ils  deme\irercnt  d’accord,  qu’il  fal- 
loit  qu’il  y en  cust.  Mais  ils  vouloient  ou  qu’on  y en  envoyast  d’au- 
tres, ou  que  ceux  qui  y estoient  dépendissent  absolument  de  la  vo- 
lonté des  Estats  Generaux,  et  fussent  obligés  de  leur  rendre  compte 
de  leur  conduite.  Mais  ce  n’estoit  pas  l’inlcntion  des  Estats  de 
Hollande,  qui  soustenoient:  due  les  Ministres  que  les  Estats  de 
quelque  Province  présentent  aux  Estats  Generaux  pour  estre  em- 
ployés au  service  de  l’Estat  en  general,  ne  doivent  estre  respon- 
sables de  leurs  actions  qu'à  leurs  Souverains,  c’est  à dire  aux 
Estats  de  la  Province  qui  les  présentent,  et  non  aux  Estats  Ge- 
neraux, qui  n’ont  ny  territoire,  ny  jurisdiction  qu’aux  païs  et  sur 
les  habitants  immédiatement  sujets  à l'Estat  en  general.  C’est 
une  question  qui  a esté  longtemps  agitée,  et  souvent  débattue 
entre  les  Provinces.  Mais  la  Hollande  a en  fin  fait  passer  son 
sentiment,  et  en  donna  une  forte  preuve  dans  une  autre  affaire  (1) 
dont  il  sera  parlé  dans  ce  mesme  Livre. 

Pour  ce  qui  regarde  les  vingt  deux  navires  que  le  Koi  de 
Dannemarc  avoit  fait  arrester  au  Sund,  en  l’an  1052,  il  a 
esté  dit  que  le  Protecteur  avoit  promis  de  faire  comprendre  ce 
Prince  au  traitté,  à condition  qu'ils  scroient  restitués,  avec  les 
marchandises  qui  y estoient  chargées.  Les  Ambassadeurs  de 
cet  Estât  en  estoient  demeurés  d’accord,  et  avoient  consenty 
que  l’article  fust  couché  en  ces  termes  là,  afin  que  le  Koy  pust 
joiiir  de  l'effet  du  traitté  incontinent  apres  la  signature.  Mais 
ce  n’estoit  pas  ce  que  les  Anglois  demandoient.  Leur  intention 
estoit  de  continuer  les  hostilités  contre  les  Dannois  jusques  à la 
restitution  effective,  ou  du  moins  jusques  à ce  qu’ils  fussent  nsseurés 
de  leur  dédommagement,  et  qu’on  leur  eust  donné  de  bonnes 
cautions  liourgcoiscs  dans  Londres. 

(1)  Celle  de  Schnnenbourg  et  llaccx;  v.  p.  325  sv. 
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Le»  ioteressés  faisoient  monter  la  valeur  de  leurs  marchandise», 
y compris  leur  dedommagement,  jusque»  à un  million  et  six  cens 
mille  livres  (1),  et  les  Ambassadeur»,  pour  achever  de  conclurrc, 
souffriront  que  l’on  en  fist  le  XXVIII  article  du  traitfé,  et  dis- 
poseront quelques  marchands  Hollandois,  establis  à Londres,  à 
s’engager  pour  cela,  sous  la  garantie  des  Estât»  et  des  Am- 
bassadeurs. Ils  nommèrent  en  suitte  deux  arbitres,  et  les  Anglois 
en  nommèrent  autant  de  leur  costd  pour  régler  le  différend,  et 
pour  faire  une  juste  estimation  des  navires,  de  leurs  cargaisons, 
et  du  dédommagement.  Les  arbitres  apres  avoir  examiné  l'affaire, 
réglèrent  en  fin  les  prétentions  des  Anglois  intéressés  à quatre 
vingt»  dix  sept  mille  neuf  cens  soixante  et  trciïc  livres  Sterling» 
et  dix  deniers,  faisant  environ  neuf  cens  soixante  et  dix  neuf 
mille  sept  cens  trente  livres,  monnoye  de  Hollande  (2).  Le  lloy 
de  Oannemarc  avoit  promis  de  restituer  les  navires  avee  leurs 
cargaisons,  et  de  payer  le  provenu  des  marchandises  qui  avoient 
esté  vendues  ou  distraite».  Mais  lors  que  les  Estats  l’en  pressèrent, 
il  répondit  (8)  : Ûu’il  pretendoit  estre  satisfait  touchant  les  navires 
que  les  Anglois  avoient  pris  sur  ses  sujets,  et  estre  dédommagé 
de  scs  pertes.  On  ne  s’en  contenta  pas,  mais  on  luy  fit  dire, 
que  les  Estât»  qui  ne  s’estoient  obligés  qu’à  le  défendre  et  à le 
protéger  contre  les  violences  que  les  Anglois  luy  pourroiont  faire 
à tausc  de  la  saisie  de  ces  navires,  s’estoient  aussy  obligés  avec 
le  Protecteur,  sur  la  parole  que  le  Hoy  leur  avoit  donnée  qu’il 
restitueroit  ce  qui  se  trouvoit  encore  en  nature,  avec  la  valeur 
des  marchandises  qui  nuroient  esté  aliénées,  et  que  sur  cette 
parole  ils  s’estoient  engagés  au  dédommagement  des  intéressés. 
Tellement  qu’ils  s’en  promettoient  l’effet  et  l’execution  : mais  ils 
n’en  tireront  rien,  et  ne  purent  se  dispenser  de  contenter  les 
Anglois. 

Les  prétentions  que  les  Anglois  avoient  à demesler  avec  les 
Compagnies  des  deux  Indes  de  ce  pais  estoient  moins  liquides  et 
plus  vastes.  C’est  pourquoy  il  fut  convenu  par  le  XXX  article 
du  traitté:  duc  de  part  et  d’autre  on  nommeroit  quatre  commis- 
saires qui  les  cxamincroicnt  et  les  rcglcroient  toutes:  à condition 
que  si  cela  ne  se  faisoit  dans  trois  mois,  on  sousmettroit  ces 

(1)  Ou  110.000  Livres  Stcrl. 

(2)  L'arrêt  des  arbitres  se  lit  dans  Aitzema,  S.  ran  Slae/,  III. 
34.  p.  lOSO — 10S2.  Dumont,  \’I.  2.  p.  85  sv. 

(3)  V.  llcsol.  des  Etats  (iéntTBUx  du  22  Mai  1054. 
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ilitTcrmids  à l'urbitrage  et  à la  decision  des  Cantons  Suisses 
Vrotestants. 

Les  Commissaires  les  réglèrent  (1)  en  ordonnant,  que  la  Cora- 
pagiiie  des  Indes  Orientales  do  ces  pals  restitueroit  à celle  d'An- 
gleterre l’islo  de  Pouleron  en  l'estât  où  elle  estoit,  à la  reserve 
de  rartillcric,  des  munitions,  des  marcliandiscs  et  des  meubles, 
et  luy  payeroit  encore  la  somme  de  quatre  vingts  mille  livres 
Sterlings  (3),  lu  moitid  au  I Janvier  (J)  de  rantiéc  suivante,  et 
l'autre  moilië  nu  dernier  jour  de  Mars  de  lu  mesme  annde.  Moyen- 
nant qiioy  la  Coinpugiiic  Angloisc  renonccroit  à toutes  scs  pré- 
tentions, et  ne  pourrait  à l'avenir  rien  exiger  de  la  Compagnie 
llollaiidoise,  sous  prétexté  des  droits  d'eutrde  et  de  sortie  d’Ormus, 
ou  autrement.  Ils  adjugèrent  aussy  aux  heritiers  de  quelques-uns 
de  ceux  qui  avoient  esté  exécutés  à Amboïne,  eu  1622,  une  somme 
de  trois  mille  six  cens  et  quinze  livres  Sterlings.  Et  par  ce 
moyen  toutes  les  autres  prétentions  furent  compensées,  unuulées, 
et  éteintes,  sans  qu'on  les  pust  faire  revivre  ]iour  quelque  cause, 
ou  sous  quelque  prétexté  que  ce  fusC  II  n'y  eut  que  quelques 
atlaires  dont  la  Justice  avoit  desja  pris  conuoissance,  et  dont  on 
permettoit  de  continuer  la  poursuitte,  qui  en  furent  exceptées. 

Le  traitté  de  la  marine,  et  l'alliance  qui  se  negocioit  entre  la 
France  et  l'Angleterre  estoient  d'une  autre  nature,  et  des  ouvrages 
plus  grands  et  plus  difficiles.  C'est  pourquoy  les  Ambassadeurs  qui 
n'y  ûvançoieut  rien,  commençant  à s'ennuyer  à Londres,  deman- 
dèrent etobtiurent  permissionderevenir.  Jonguestal  disoitqu’U 
fuisoit  le  voyage  pour  scs  affaires  particulières,  et  Beverningh, 
ù qui  on  le  |iermit  en  suitte,  avoit  esté  nomme  à lu  charge  de 
Trésorier  General,  du  consentement  des  Députés  de  toutes  les 
Provinces,  apres  la  mort  de  Godefroi  Brasser,  qui  n'y  avoit 
pas  acquis  une  fort  grande  réputation.  La  Paix  estoit  l'ouvrage 
de  Beverningh,  et  cette  belle  charge  eu  devoit  estre  la  récom- 
pense; mais  l'exclusion  du  Prince  d'ü range  luy  avoit  fait  une 
affaire.  Car  dés  que  l'on  sceut  à la  Haye  ce  qui  s'estoit  passé 
à Londres  sur  ce  sujet,  les  Provinces  les  plus  animées  s'en  dé- 
dirent, et  s'opposèrent  à l'expedition  de  sa  commission.  De  sorte 
que  voyant  qu'il  estoit  inutile  eu  Angleterre,  où  il  n'y  avoit  plus 


(1)  L'arrêt  des  arbitres  dans  Aitzema,  S.  tait  Sturl.  III.  p.  1069 
— lOSU.  Dumont,  VI.  2.  p.  88  sv. 

(2)  Lisez:  85.000  Livres  Stcrl. 

(3)  Lisez:  au  dernier  jour  de  Janvier.  V,  S. 
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rien  à faire  avec  le  Protecteur,  et  que  ses  affaires  ne  se  fnisoient 
point  en  Uollniule,  il  y revint  du  consentement  de  scs  Supérieurs. 

11  estoit  encore  en  Angleterre  lors  que  quelques  marchands 
de  Londres  qui  estoient  iiersuadés  que  le  XVII  article  du 
truitté  leur  ijeruicttoit  de  trafiquer  indistinctement  par  tout, 
chargèrent  deux  navires,  a dessein  de  les  envoyer  droit  par  l’Es- 
caut à Anvers  (1).  La  guerre  que  l’Espagne  et  les  Provinces 
Unies  nvoient  fuite  avec  grande  animosité,  nvoit  fait  fermer  ce 
passage;  en  sorte  que  ceux  qui  vouloient  porter  des  marchandises 
à Anvers  par  eau,  ce  qui  ne  se  faisoit  qu’avec  des  passeports, 
estoient  obligés  de  s’arrester  nu  Fort  de  Lillo,  et  d’y  changer  de 
barques  pour  le  transporter  de  là  à Anvers.  Apres  la  paix  do 
Munster  ceux  île  Zeelande  qui  prclendoient  faire  un  grand  trafic 
en  ces  quartiers-là,  obtinrent  de  l’Estat  l’ouverture  de  ce  passage. 
Mais  voyant  que  les  Anglois  vouloient  s’en  servir,  ils  firent  in- 
stance auprès  des  Estats  Generaux  à ce  qu’il  fust  refermé.  Les 
Estats  do  Hollande  s’opposèrent  à cette  nouvelle  demande  des 
Zcelandois,  et  se  contentèrent  de  se  joindre  aux  autres  Provinces, 
qui  trouvèrent  bon  de  faire  représenter  nu  Protecteur:  ûue  les 
navires  estrangers  cstoicut  obligés  d’aborder  dans  les  ports  de 
Hollande  et  de  Zeelande,  d’y  rompre  leurs  charges,  d’y  payer  les 
droits  d’entrée,  et  de  faire  charger  leurs  marchandises  sur  d’autres 
bastiments.  Que  les  Commissaires  Anglois  en  expliquant  l’article 
qui  parle  de  lu  liberté  du  eoniincrcc,  y avoient  fait  ajouster:  Q.uc 
cette  liberté  estoit  reserrée  dans  les  limites  des  loix,  coustumes  et 
ordonnances  de  l’un  et  de  l’autre  Estât.  Une  la  Zeelande  estoit  de 
tout  temps  en  possession  du  droit  d’étapes  pour  toutes  sortes  de  mar- 
chandises, mesme  à l’égard  des  autres  Provinces-Unics,  telle- 
ment que  tous  les  alliés  qui  font  comme  un  mesme  corps  avec 
la  Zeelande,  sont  obligés  d’y  payer  les  droits  d’entrée  et  de  sor- 
tie. Clue  ce  droit  dont  la  conservation  fait  un  si  notable  interest 
de  l’Estat,  luy  avoit  esté  confirmé  par  une  Ilcsolution  formelle, 
prise  du  consentement  de  toutes  les  Provinces  dés  le  13  Janvier 
1609.  Qu’au  traitté  de  trcfve  conclu  la  mesme  année  avec  le 
Koy  d’Espagne  et  avec  les  Arcliiducs  il  n’en  fut  point  du 
tout  parlé,  parce  que  ce  droit  n’avoit  jamais  esté  disputé  à la 
Province  ; mais  que  depuis  que  l’on  eut  résolu  d’escouter  les 
ouvertures  que  les  Espagnols  faisoicnl  pour  une  paix  ircrpetuclle, 


(1)  Aitzema,  S.  tau  SlatI,  III.  31.  p.  936,  937,  943. 
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il  fut  juifé  necessaire  par  toutes  les  Provinces  d’ordonner  dans 
l’instruction,  que  l'on  arresta  le  Ï8  Octobre  1645,  pour  les  Am- 
bassadeurs Plénipotentiaires  qui  dévoient  aller  à Munster,  que 
l’on  stipulast,  comme  une  chose  très  importante  à l’Estat:  ûu’il 
luy  seroit  permis  de  tenir  les  passages  de  l’Escaut,  du  Sas  de 
Gand,  et  de  la  Soute,  en  Flandre,  fermés,  et  que  cela  avoit  esté 
converty  en  un  article  exprès  au  traitté  qui  fut  fait  avec  le  Roy 
d’Espagne  à Munster.  Tellement  qu’il  n’y  avoit  point  d’appa- 
rence d’exemter  les  Anglois  seuls  de  cette  sujettion. 

Le  Protecteur  y acquiesça,  et  des  deux  navires  que  les  Anglois 
pretendoient  envoyer  à Anvers,  l’un  fut  déchargé,  et  l’autre 
prit  une  autre  route.  A cette  occasion  les  Députés  de  Zeelande 
tirent  de  grandes  instances  à ce  que  le  passage  de  l’Escaut  fust 
encore  bouché,  et  que  l’on  fist  arrester  les  marchandises  à Lillo 
pour  les  faire  changer  de  barques.  Les  autres  Provinces  y avoient 
fort  peu  d’interest,  et  la  pluspart  n’y  en  avoient  point  du  tout; 
c’est  pourquoy  elles  y consentirent,  et  il  y eut  une  Résolution 
prise  pour  cela.  Mais  lors  qu'il  la  fallut  faire  executer  les  Estais 
de  Hollande  s’y  opposèrent;  quoique  ceux  de  Zeelande  redou- 
blassent de  temps  en  temps  leurs  instances. 

Il  a esté  dit  cy-dessus  un  mot,  en  passant,  des  divisions  de  la 
Province  d'Ovcryssel  (1).  Les  Estais  de  cette  Province  avoient 
esté  convoqués  à Deventer  au  mois  d’Avril  1654.  Plusieurs  affai- 
res très  importantes  y dévoient  faire  le  sujet  de  leurs  delibera- 
tions, tant  à l’égard  de  l’Kstat  en  general,  que  de  leur  Province 
en  particulier.  Elle  n’nvoil  pas  encore  dit  son  sentiment  sur 
l’estât  de  la  guerre,  ny  touchant  les  deux  millions  que  le  Conseil 
d’Estat  avoit  demandés,  outre  les  six  millions  que  les  Provinces 
avoient  desja  accordés,  tant  pour  l’armement  et  la  subsistance  de 
l’armée  navale,  que  pour  la  construction  de  trente  vaisseaux  neufs. 
Elle  devoit  nussy  donner  ordre  au  payement  des  subsides  qui 
estoient  deus  au  Roy  de  Dannemarc;  nommer  un  Député  qui  re- 
presentast  la  Province  dans  la  Chambre  My-partie;  délibérer  sur 
le  rapport  fait  par  les  Ministres  qui  avoient  esté  en  Portugal  ; 
touchant  les  considérations  qui  empcschoicnt  le  Conseil  d’Estat 
de  recevoir  la  nouvelle  instruction  que  la  Grande  Assemblée  avoit 
arrestéc  en  1651,  et  en  fin  sur  les  suittes  de  la  Paix  d’Angle- 
terre. Ces  Messieurs,  dis-je,  nu  lieu  de  faire  leur  oceupaliou  de 


(1)  V.  p.  302. 
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ces  affaires  pour  lesquelles  ils  estoient  assemblés,  se  divisèrent 
sur  \m  interest  particulier  qui  faillit  de  perdre  toute  la  Province. 
La  charge  de  Drossart  ou  Bailly  de  ïwcnte  cstoit  vacante; 
Kutger  de  Harsoltc,  créature  de  la  Maison  d'Orange,  et 
son  serviteur  particulier  comme  son  Bailly  à Lingue,  la  bri- 
guoit  pour  luy,  et  comme  il  avoit  quantité  do  parents  et  d'amis 
dans  l'Assemblée  il  ne  pouvoit  pas  douter  que  la  pluralité  des 
voix  ne  la  luy  donnast  s'il  pouvoit  s'asscurer  de  celles  des  villes. 
Pour  se  les  acquérir  il  laissa  la  disposition  de  sa  charge  de  Be- 
ceveur  du  Q.uartier  de  Sallant  aux  villes  de  Campe  et  Snollc, 
tellement  qu'il  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à obtenir  ce  baillia- 
ge, qui  luy  doniioit  uue  grande  autorité  dans  la  Province,  Mais 
plusieurs  gentilshommes  se  joignant  à la  ville  de  Ûevonter,  s'op- 
posèrent à sa  réception,  et  avec  tant  de  chaleur  que  ses  partisans 
n’osant  entreprendre  de  l’cstablir  par  la  force,  sortirent  de  De- 
venter,  parce  que  le  Magistrat  disposoit  de  la  garnison  qui  estoit 
dans  la  ville,  et  se  retirèrent  à Campe,  ils  s'iisseiiiblcrent  depuis 
à awollc,  pendant  que  ceux  du  party  contraire  coiitinuoicnt  de 
s'assembler  à Oeventer,  où  les  Kstats  avoiunt  esté  légitimement 
convoqués,  et  où,  suivant  l’ordre,  l’Assemblée  se  devoit  tenir 
cette  année. 

Les  animosités  estoient  si  grandes  de  part  et  d’autre  que  l’on 
commença  à battre  le  tambonr  pour  faire  des  levées  de  gens  de 
guerre,  et  on  vouloit  se  servir  de  ceux  qui  estoient  en  garnison 
dans  les  villes  à l’exccution  de  la  passion  de  quelques  particuliers. 
Les  Ëstats  de  Hollande  les  prévinrent,  eu  faisant  des  défenses 
expresses  aux  otliciers  des  troupes  qu’ils  payoient,  de  se  mcslcr 
de  ces  querelles  domestiques,  et  d’obeïr  aux  commandements  que 
les  uns  ou  les  autres  pourroient  faire  pour  les  porter  à des 
executions  violentes,  jusques  à cc  que  les  Estais  de  la  Province 
se  fussent  reünU  dans  un  mesme  corps  (1).  Les  Kstats  Generaux 
suivirent  cet  exemple,  en  faisant  faire  les  mesmes  défenses  a tous 
1rs  autres  officiers;  déclarant  en  mesme  temps  aux  deux  partis, 
que  l'on  n’auroit  point  d’égard  à leurs  lettres  particulières,  et 
qu’on  les  supprimeroit.  Il  y avoit  en  cela  quelque  chose  de  bien 
extraordinaire,  et  tout  à fait  contraire  à ce  qui  avoit  esté  réglé 
par  la  Grande  Assemblée,  qui  donne  aux  Estais  des  Provinces 
la  disposition  des  gens  de  guerre  qui  y sont  en  garnison  : cc  que 
les  Députés  de  Zeelande,  de  P’rise  et  de  Groningue  ne  manquèrent 


(1)  Resol.  des  Etats  de  Hollande  du  18  Septembre  1651. 
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pas  de  faire  remarquer,  et  ceux  de  Frise  protestèrent  particuliè- 
rement contre  In  Kesolution  qui  ddfciidoit  aux  troupes  de  se 
déclarer.  Mnis  on  pouvoit  dire  pour  la  justidcation  des  Estais 
de  Hollande,  qu'il  n'y  avoit  point  d’Estats  en  Overyssel,  parce 
que  là  où  il  y a plus  d'un  Souverain  il  n'y  en  à point  du  tout; 
C'est  pourquoy  les  alliés  qui  roidoicnt  éviter  de  plus  grands  des- 
ordres, jugeoient  qu'il  estoit  necessaire  de  desarmer  les  deux 
partis,  ou  du  moins  de  ne  leur  pas  prester  des  armes  dont  ils 
pouvoient  se  couper  la  gorge.  En  conséquence  ils  prièrent  les 
uns  et  les  autres  de  liceutier  leurs  nouvelles  levées,  et  offrirent 
leur  entremise  pour  l'accoinmodeinent  de  ces  fascheux  demeslés. 

Mais  elle  fut  rejettée,  et  les  Députés  qui  se  trouvoient  à SkoIIc 
se  servant  de  cette  occasion  comme  si  les  Estais  de  la  Province 
n'estoient  divisés  que  parce  qu'il  ii'y  avoit  personne  qui  oust  assés 
d'autorité  pour  rcmpcscfacr,  et  faisant  accroire  que  le  seul  moyen 
de  rendre  la  paix  à la  Province  estoit  de  faire  un  Gouverneur, 
nommèrent,  le  14  Octobre,  le  Prince  d'Orange  à cette  charge. 
Toutefois  pour  ne  pas  se  rendre  tout  à fait  ridicules  en  mettant 
la  decision  de  leurs  différends  entre  les  mains  d'un  enfant,  ils 
s'avisèrent  de  luy  donner  un  Lieutenant  pour  en  faire  les  fonctions 
pendant  sa  minorité,  et  d'honorcr  de  cette  quadité  le  Comte 
Guillaume  de  Nassau,  Gouverneur  de  Frise.  Les  gentils- 
hommes, et  les  Députés  des  villes  qui  estoient  assemblés  à SwoUe, 
avoient  convié  le  Magistrat  de  Hassclt  et  de  Steenvic  d'y  en- 
voyer aussy  leurs  Députés,  afin  d'autoriser  cette  grande  action 
de  leur  présence.  Mais  lors  que  coux-cy  y arrivèrent  l'affaire 
estoit  faite,  de  sorte  qu'ils  s'en  retournèrent  chez  eux  si  mal 
satisfaits  qu'ils  protestèrent  contre  celte  élection,  qui  produisit  bien- 
tost  d'assés  mauvais  effets,  et  fit  tort  au  Comte  de  Nassau  (1). 
Jusques  icy  je  ne  luy  ay  donné  que  cette  qualité;  mais  à l'avenir 
il  paroistra  en  cette  Histoire  sous  celle  de  Prince,  parce  qu’en 
ce  temps-là  il  l'obtint  de  l'Empereur,  qui  voulut  bien  distinguer 
les  Comtes  de  Nassau  des  Kranches  de  Dillenbourg,  de  Ziguen, 
et  de  Hademar  (2). 

(1)  Aitzema,  S.  c.  Staël.  III.  34.  p.  1109 — 1111.  Voir  aussi 
Wagenaar,  Vod.  Wsiorie.  Xll.  p.  104,  4Ü5.  Sur  les  projets  du 
Comte  de  Nassau  voir  la  lettre  de  Chanut  à Brienne,  Archives 
de  la  Maison  d'Orange.  2"  Série.  V.  p.  IB.'i. 

(2)  Ainsi  que  ceux  de  la  braiiehc  de  Dietz.  Voir:  Aitzema, 
S.  V.  StaH,  lU.  34.  p.  IIOS. 
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Lenouvenu  Prince  de  Nassau  fit  son  entrée  solemnelle  à Campe, 
et  prit  possession  du  Gouvernement  de  1a  Provinee  sous  le  Prince 
d'Orange.  Mais  la  ville  de  Deventer,  et  une  partie  de  la 
Noblesse  appuyées  de  l'autorité  des  Estats  de  Hollande,  s'y  op- 
posèrent avec  tant  de  vigueur,  que  quelque  temps  apres  il  fut 
obligé  de  renoncer  au  Gouvernement,  de  la  maniéré  qu'il  sera 
dit  cy -dessous. 

Une  des  mauvaises  suittes  de  la  funeste  guerre  d'Angleterre 
fut  la  malheureuse  perte  du  llécif,  de  Eernainbouc  et  de  tout  ce 
que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  possedoit  encore  nu 
Brésil.  11  y avoit  longtemps  que  lu  Compagnie  ne  subsistoit  plus 
que  par  le  moyen  des  subsides  dont  l'Estat  la  souslageoit  de 
temps  en  temps;  mais  ces  subsides  estoient  si  foibles,  si  languis- 
sants et  si  tardifs  qu'ils  estoient  incapables  de  la  sauver.  Il 
estoit  impossible  de  les  continuer  pendant  la  guerre  d'Angleterre, 
et  les  offres  spécieuses  que  l’Ambassadeur  de  Portugal  faisoit,  et 
qu'on  ne  croyoit  que  trop,  estoient  cause  que  l'on  negligeoit  les 
instances  pressantes  de  la  Compagnie,  à laquelle  on  ne  donnoit 
plus  de  subsides  du  tout,  ou  on  luy  eu  donnoit  de  si  chétifs 
qu'elle  n'en  pouvoit  pas  retirer  la  moindre  utilité.  Le  nombre  des 
gens  de  guerre  qu'elle  entretennit  nu  Brésil  ne  suflisoit  pas  pour  la 
garde  de  la  moitié  dus  places  qu’elle  y conservoit  encore,  et  ceux 
qui  y estoient  restés  estoient  extrêmement  mécontents,  et  presque 
desesperés  à cause  du  peu  d’ordre  que  l'on  donnoit  pour  leur 
nourriture  et  pour  leur  payement.  Il  n’y  avoit  point  de  vaisseaux 
sur  la  costc,  point  de  munitions  dans  les  magasins,  les  fortifi- 
cations des  pinces  estoient  ruinées,  et  la  plusparl  des  forts  inan- 
quoient  d’eau  frniiche.  Si  bien  que  comme  les  chefs  no  pour- 
voyoient  point  à la  subsistance  des  soldats,  les  soldats  n’avoient 
pas  pour  les  commandements  des  chefs  le  respect  ny  l’obeissance 
qu'ils  s’en  dévoient  promettre,  ün  n’en  estoit  que  trop  bien  in- 
formé en  Portugal,  où  on  consideroit  le  Brésil  comme  un  des 
principaux  fleurons  de  la  Couronne,  lequel  le  Roy  taschoit  d’y 
reiinir  par  toutes  sortes  de  moyens  : comme  il  auroit  fait  un 
des  plus  importants  commerces  des  Provinces-Unics  si  ce  riche 
pals  eust  esté  entre  les  mains  de  gens  qui  eussent  eu  assés  d’esprit 
pour  le  considérer,  et  assés  de  conduite  et  de  probité  pour  so 
le  conserver. 

Il  a esté  dit  ailleurs  (1)  de  quelle  façon  les  Portugois  s’y 

(1)  Tome  I.  p.  57  SV. 
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cstoicnt  pris  pour  cd  fnire  souslever  les  habitants,  et  pour  se 
faciliter  la  réduction  de  la  ville  de  Fernambouc.  Francisco 
üaretto,  qui  faisoit  la  charge  de  Mestre  de  Camp  General  au 
Brésil  pour  le  Boy  de  Portugal,  parut  vers  la  fin  de  l'année  1658 
sur  ces  costcs-là,  avec  une  arm&  navale  composée  de  soixante 
huit  voiles,  et  capable  d'cxecuter  les  ordres  qu’il  avoit  d'achever 
cette  illustre  couquesto  par  celle  du  Kécif.  Cette  place  est  dans 
une  assiette  si  âvuiitageuse  que  l'on  peut  dire  que  c’est  la  plus 
forte  de  toutes  celles  des  deux  Indes,  comme  elle  est  sans  doute  la 
plus  importante  de  tout  le  Brésil.  Elle  est  située  à huit  degrés  au 
delà  de  la  Ligne  Kquinoctiulc,  ayant  la  nier  vers  le  Levant,  et 
vers  le  Ponant  lu  terre  ferme;  Olinde,  Guayana,  Paraïba  etc. 
vers  le  Nord;  et  le  Cap  de  8.  Augustin,  avec  la  riviere  de 
S.  Francisco  vers  le  Midy.  Toute  la  costc  du  Brésil  est  comme 
ceinte  d'une  ehainc  de  rochers,  que  l'on  ne  voit  point  lors  que  la 
marée  est  haute,  mais  le  reflux  les  découvre,  avec  quelques  ouver- 
tures qui  donnent  entrée  aux  navires,  et  les  conduisent  à des  ports 
et  à des  hayes  que  la  nature  y a formés  à de  certaines  distances.  Le 
Kécif  mesme  a esté  basti  sur  la  pointe  d'une  péninsule,  ou  langue  de 
terre,  que  l'on  n'appcilcroit  pas  improprement  une  digue,  levée,  ou 
chaussée  naturelle,  d'une  lieue  de  longueur  sur  deux  cens  pas  de 
large,  et  s'estend  depuis  la  terre-ferme  entre  deux  eaux  jusques  au 
pied  de  la  montagne  d'OIinde  à laquelle  elle  est  attachée  par  un 
pout  de  bois,  A la  teste  de  cette  digue  du  costé  d'OIinde  les  Hol- 
laudois  avoient  fait  faire  une  redoute,  que  les  Portugois  prirent  par 
la  trahison  de  ceux  qui  la  gardoient.  Apres  cela  voulant  ester 
aux  Ilollandois  l'eau  fniisclie,  et  afin  d'incommoder  les  deux  forts, 
et  l'hospital  fortifié  qui  couvroient  le  llccif,  ils  firent  deux  autres 
forts  sur  la  digue.  Le  Kécif  est  à l'antre  bout  de  la  mesme 
digue,  sur  la  pointe,  où  un  autre  pont  de  bois  le  joint  à une 
isie,  que  la  mer  y forme  d'une  lieue  de  tour  ou  environ,  dans 
laquelle  Jean  Maurice,  Comte  de  Nassau,  estant  Gouver- 
neur et  Capitaine  General  du  Brésil,  avoit  fuit  bastir  une  ville 
des  ruines  de  celle  d'OIinde,  et  luy  avoit  donné  son  nom.  Elle 
estoit  fort  bien  fortifiée,  et  accompagnée  d'un  fort  à cinq  bas- 
tions, que  l'on  appelloit  le  Cloistre,  parce  que  ç’avoit  esté  autre- 
fois un  couvent  de  CordeUers.  Il  y avoit  outre  cela  un  fort  à 
trois  bastions,  deux  autres,  dont  l’un  estoit  à cinq,  et  l'autre  à 
quatre  bastions,  encore  un  autre  fort  nommé  los  Aflbgados,  à 
six  bastions,  et  en  fin  le  fort  de  Baretto  à quatre. 

Walter  ou  Gaultier  Schonenbourg,  et  Henry 


Digitized  by  Google 


0»  arrettf  /et  t/em  CmteiUert  et  te  TAeuteeant  General.  335 

Haecx  y avoient  la  direction  des  affaires  generales,  avec  lu 
qualité  de  Conseillers,  et  Sigismond  Schoppe  cominandoit 
sous  eux  les  nnnes  de  la  Compagnie  comme  Lieutenant  General. 
Les  officiers  qui  estoient  en  garnison  dans  les  forts  voyant  pa- 
roistre  l’année  Portugoisc,  firent  instance  à ce  que  l'on  reparast 
promptement  ce  qui  inanquoit  aux  fortifications  de  leur  postes,  et 
demandoient  de  l'argent,  des  vivres,  des  munitions  et  des  habits 
pour  leurs  soldats  qui  estoient  ]>resque  mids,  et  comme  je  viens 
de  dire,  fort  mécontents,  parce  qu’on  les  avoit  retenus  nuilgrc 
eux  dans  ce  fascheux  climat  plusieurs  années  nu  delà  de  leur 
engagement;  mais  ils  n'oblinrent  que  des  reproches  et  des  injures: 
Cette  mauvaise  disposition  donna  uu  si  mauvais  ply  aux  aff, lires, 
que  les  Portiigois  qui  n'avoient  rien  fait  depuis  le  20  Décembre 
qu’ils  estoient  arrivés,  résolurent,  le  5 Janvier  1054,  de  faire  un 
essay  de  leurs  armes.  Ils  prirent  le  premier  fort  à la  première 
attaque,  et  presque  sans  résistance,  parce  que  les  assiégés  furent 
contraints  de  se  rendre  faute  d'eau  fraischc.  La  facilité  de 
cette  conqueste  confirma  Francisco  Daretto  dans  l’opinion 
qu’il  avoit  dcsja  du  mauvais  estât  où  les  atlaircs  de  In  Compagnie 
estoient  dans  le  Brésil.  Il  n’eu  fut  que  trop  asseuré,  et  il 
ne  put  plus  douter  du  succès  de  son  entreprise  apres  que  le 
Conseil  eut  fait  mettre  le  feu  nu  fort  qui  défendoit  le  havre.  La 
garnison  du  fort  d’Altena  se  mutina,  et  se  rendit  aux  Fortugois, 
parce  que  dans  cette  cxtreiiiité  Behonenbourg  et  Haecx 
vouloicnt  encore  diminuer  ou  retrancher  les  rations  aux  soldats, 
bien  que  les  magasins,  où  il  n’y  avoit  point  d’autres  munitions, 
fussent  remplis  de  vivres.  La  perte  de  ces  deux  forts,  et  le  siégé 
du  troisième  que  les  Portugois  attaquèrent  en  mesme  temps,  acheva 
d’abbatre  le  courage  des  deux  Directeurs,  qui  ne  pouvant  pas  dis- 
simuler qu’ils  se  vouloient  bien  rendre,  demandèrent  une  suspension 
d’armes  pour  trois  jours,  pendant  laquelle  ils  firent  leur  capitula- 
tion (1).  Ils  promirent  de  rendre  non  seulement  le  Kéeif  avec  tous 
les  forts  voisins,  mais  missy  l’islc  de  Ferdinand  Norogua,  Tama- 
rica,  Paraïba,  Rio  Grande,  où  le  Colonel  Ilaultin  qui  pouvoit 
aisément  défendre  le  fort  S.  Marguerite,  abandonna  tout  pour  se 
rendre  aux  Indes  de  l’obeissance  du  Roy  d’Espagne.  C’est  ainsi 
que  par  la  foiblesse,  l’incapacité,  et  la  lascheté  de  deux  ou  trois 
hommes,  et  par  le  peu  de  soin  et  de  moyen  que  l’on  avoit  en 

(I)  Voir:  Aitzema,  S.  a.  Slaet,  III.  34.  p.  1120  sv. 
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Hollande  de  les  seeourir,  l’Estat  et  la  Compaj^ie  des  Indes  Oc- 
cidentales perdirent  ce  grand  et  beau  pais,  qui  eatoit  de  la  der- 
nière importance  pour  le  commerce  que  l'ou  y fuisoit  dcsja,  et 
qui  auroit  estd  bien  plus  considérable  à rérenir. 

Schonenbourg,  Uaecx  et  Schoppe  estant  arrivés  en 
Hollande  s'y  trouvèrent  exposés  aux  cris  et  aux  plaintes  de 
quantité  de  personnes  qui  avoient  perdu  leurs  parents,  leurs  ma- 
ris, ou  leurs  biens  en  ces  quarticrs-Ià,  et  plusieurs  veuves  et  or- 
phelins qui  avoient  tout  perdu,  firent  tant  de  bruit  que  les  Estais 
Generaux  renvoyèrent  la  connoissancc  de  l'affaire  au  Conseil 
ti’Estat,  et  donneront  ordre  au  Fiscal  d’informer,  et  de  faire  pro- 
céder criminellement  contre  les  auteurs  de  cette  perte. 

Le  Conseiller  Pensionnaire  de  Hollande  qui  est  le  conservateur 
des  libertés  et  des  privilèges  de  la  province,  au  lien  que  Gaspar 
Faguel,  qui  se  trouve  présentement  dans  ce  poste  en  est  le  de- 
structeur et  l’oppresseur  (1),  n'estoit  pas  dans  l’Assemblée  lors  que 
cette  Resolution  fut  prise.  Considérant  que  les  autres  Provinces 
pourroient  tirer  évantage  de  cet  exemple,  il  fit  connoistre,  que  ce 
n’estoit  ny  l’intcrcst,  ny  l'intention  do  ses  Maistres,  que  les  Estais 
Generaux  se  donnassent  celte  autorité.  Il  est  vray  qu’eu  ceci  il 
n’y  avoit  rien  de  semblable  à ce  qui  s’estoit  fait  en  l'an  1618, 
lors  que  les  Estais  Generaux  qui  n’ont  ny  territoire,  ny  jurisdic- 
tion  en  Hollande,  donnèrent  des  juges  delegués  à des  Ministres 
qui  estoient  sujets,  et  au  serinent  particulier  des  Estais  de  cette 
Province.  Mais  en  cette  occasion  les  Estais  Generaux  preten- 
doient  pouvoir  donner  des  juges  à des  personnes  politiques  qui 
estoient  au  service  particulier  de  l’Estat  eu  general,  et  qui  avoient 
pris  commission  îles  Estais  Generaux.  Cela  avoit  quelque  ré- 
flexion sur  Beverningb  et  Nionpogrt,  que  les  Estais  de 
Hollande  ne  vouloicnt  pas  abandonner  aux  Estais  Generaux,  mais 
ils  entendoient  au  contraire  qu’ils  ne  rendissent  compte  de  leurs 
actions  qu'à  leur  Province.  De  sorte  que  le  Conseiller  Pension- 
naire pour  faire  réussir  l’intention  de  scs  Maistres  fit  d’abord 
comprendre,  que  pour  juger  les  criminels  il  falloit  nécessairement 


(1)  Dans  l’édit,  impr.  cette  phrase  SC  lit  de  la  manière  suivante: 
»Le  Conseiller  Pensionnaire  d’Hollande  qui  est  le  conservateur  des 
Libertés  et  des  Privilèges  de,  la  Province,  (selon  son  Instruction  qui  le 
lui  recommande  bien  expressément,  et  sur  laquelle  il  fait  serment  à 
son  Installation)  n’étoit  pas  dans  l’Assemblée  lorsque  cette  Résolu- 
tion fut  prise.” 
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distinguer  entre  les  Magistrats  politiques  et  les  oltieiers  militaires, 
en  faisant  juger  les  uns  par  les  juges  ordinaires,  et  les  autres  pur 
le  Conseil  de  guerre,  A quoy  il  ne  trouva  point  de  répugnance  du 
tout;  de  sorte  que  les  Estais  Generaux  ayant  prié  les  Conseillers 
Députés  de  Hollande  de  leur  prester  un  offieier  et  quelques  sol- 
dats de  leurs  gardes,  ils  firent  arrester  le  Lieutenant  General 
Schoppe  dans  la  maison  où  il  estoit  logé.  Ils  voulurent  s'as- 
scurer  de  la  mesme  maniéré  des  deux  Conseillers.  Mais  les  Dé- 
putés de  Hollande  leur  représentèrent  que  Selioneubourg 
estant  sujet  des  Estais  de  Groningue,  ils  ne  souffriroient  pas 
que  l'on  entrepris!  dans  leur  Provinee  sur  la  jurisdiction  de 
celle  là,  sans  le  consentement  des  Députés  qui  estoient  de  sa 
part  à l'Assemblée  des  Estais  Generaux,  et  qu'aprés  cela  ils  ne 
le  feroient  qu'en  vertu  du  droit  de  territoire,  et  dans  l’intention 
seulement  de  remettre  le  prisonnier  entre  les  mains  de  ceux  qui 
le  demanderoient  de  la  part  des  Estats  de  Groningue,  et  à con- 
dition que  les  Alliés  ne  leur  reproeberoient  jamais  d'avoir  entre- 
pris ou  attenté  sur  le  droit  des  autres  Provinces  par  cette  cap- 
ture. Ils  disoient  à l’égard  de  Haecx,  que  pas  une  des  autres 
Provinces  ne  le  pouvoit  reclamer,  et  que  se  trouvant  présente- 
ment en  Hollande,  ils  s’en  saisiroient. 

Les  Députés  de  Groningue  qui  no  pcnctroicnt  pas  la  véritable 
intention  des  Estats  de  Hollande,  et  qui  ne  faisoient  point  de 
reflexion  sur  l’interest  de  leurs  Comniittents,  ny  sur  la  consé- 
quence de  l’action  qu’ils  alloient  faire,  ne  s'y  opposèrent  pas  (1), 
et  les  autres  Provinces  souffrirent  que  les  Estats  du  Hollande 


(1)  V.  la  lettre  de  de  Witt  à van  Beverningh  etNicupoort 
du  4 Septembre  1654  {^Jrchites  du  dioyautite).  Voir  aussi  Résol.  des 
Etats  Généraux  du  18  Septembre  1654:  >.... Debh.  Gedeputeerden  van 
Zeclandt,  V rieslandt  en  Overyssel  bebben  de  bb.  van  Hollaadt  versoebt, 
de  voorschreve  saccke  te  willoii  bouden  in  stnte,  ter  tyt  ende  wyleu 
toc,  dat  baer  £.  daerop  by  de  bccreu  hare  principalcu  sullcu  wesen 
gclast.  De  bceren  Gedeputeerden  van  de  provintie  van  Stadt  ende 
Lande  bebben  by  expresseu  lost  van  de  hh.  Gedeputeerde  Staten  van 
deselve  provintie  bierop  laten  oanteeckeuen,  dat  aile  persoonen,  soo 
polityeq  als  militair  met  Commissie  van  baer  Ho.  Mo.  uytgesonden, 
oock  ter  wedereomste  naer  geboort  rapport  ende  beriebt  van  baer  docii 
ende  laten  ter  dispositie  von  baer  Ho.  Mo.  behooren  ende  moeten  ge- 
laten  worden,  sonder  dat  eenige  provintie  iu  ’t  roguard  van  d'eeiie 
oft  d’andere  preteiisic  sicli  dienaangaandc  iu  ’t  bysonder  yets  bceft  acn 
te  matigen.”  Voir  Résol.  des  Etats  Généraux  du  10  Octobre  et  Ait- 
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fissent  arrestcr  et  pnrder  pnr  six  messagers  ilc  leur  Province  les 
deux  Conseillers  dons  les  hostcllcries  où  ils  cstoicnt  logés.  Elles 
s’en  repentirent  presqu'au  mesme  temps,  paree  que  la  Hollande 
« qui  tenoit  son  prisonnier,  renvoya  la  connoissanee  de  son  aflaire 
à la  Cour  Provinciale.  Cette  Cour  qui  parmy  un  grand  nombre 
de  gens  qui  n’ont  ny  scavoir  ny  honneur,  est  composée  de  fort 
peu  de  personnes  raisonnables  (1),  avoit  avisé  que  la  connois- 
sanec  luy  en  appartenoit,  bien  qu’entre  les  Conseilb’rs  et  des 
plus  scavauts  il  y en  eust  qui  soustenoient,  que  c’estoit  aux  Es- 
tais Generaux  à juger  Schonenbourg  et  Haccx,  ou  à leur 
donner  les  juges  qu'il  leur  plairoit. 

Ceux  qui  cstoicnt  de  cet  avis  fondoient  leur  raisonnement  sur 
le  supposé,  que  les  Estais  Generaux  ont  une  Souveraineté  dis- 
tincte et  seimrée  do  celle  qui  résidé  aux  Provinces  et  de  celle 
qu’ils  ont  comme  représentant  les  Souverains  et  les  Seigneurs 
communs  des  pais  conquis  et  associés,  et  que  comme  tels  ils  ne 
peuvent  pas  estre  sans  jurisdiction  et  sans  territoire.  Qu'ils  font 
efTectivement  faire  justice  par  le  Conseil  de  guerre,  pnr  le  Con- 
seil d’Estat,  et  par  les  Colleges  de  l’Amirauté,  et  que  pnr  l’In- 
struction qu'ils  ont  fuite  pour  le  Conseil  d'Estnt,  ils  se  reservent 
toutes  les  alfaircB,  dont  ils  n’altribucnt  pas  la  connoissanee  au 
Conseil.  Une  ceux  qui  se  mettent  au  service  et  au  serment  d’un 
Souverain,  s’assujettissent  aussy  à sa  justice  et  à sa  jurisdiction, 
particulièrement  pour  ce  qui  regarde  lu  fait  de  leur  commission, 
et  sur  tout  quand  le  crime  a esté  commis  dans  le  ressort  du  la 
jurisdiction  du  Souverain.  Qu’estant  de  retour  du  lieu  où  ils 
ont  esté  employés,  ils  sont  dans  le  mesme  estât  jtisques  à ce 
qu’ils  ayent  fuit  leur  rapport,  et  qu'ils  ayent  esté  déchargés  de 
leur  commission.  Que  la  Haye  n'est  pas  une  ville  de  Hollande, 
mais  du  ressort  de  la  Généralité  pour  les  affaires,  qui  regardent 
l'Estat  en  general.  Sur  ces  principes  ils  disoient,  qu’une  Sou- 
veraineté sans  jurisdiction  estoit  un  corps  sans  ame,  qui  n’en 


zema,  A',  c.  Slaei.  111.  34,  p.  112U.  Les  Etats  de  Hollande  espé- 
raient que  ceux  de  Groaingue  consentiraient  à ce  que  Schonenburg 
fût  traduit  devant  leur  Cour  de  Justice.  Ucsol.  des  dits  Etats  du 
16  Septembre  1654. 

(1)  Ç»i  parmy  un  yraaâ  nombre  — raisonnablee,  suppr.  dans  l’édit, 
impr.  L'avis  de  la  Cour  se  trouve  inséré  dans  le  Recueil:  Rrêolulicn 
can  Contidrralie  à lu  date  du  1 Octobre  1654;  v.  Résol.  des  Etats 
de  Hollande  du  3 Octobre  1656. 
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peut  estre  séparée  sans  la  destruction  de  l'un  et  de  l'autre,  et 
ils  s'nidoicnt  pour  cela  d'exemples  qui  en  effet  sont  si  frequents 
dans  l'histoire,  mais  aussy  dans  la  mémoire  des  hommes  qui  vivent 
aujourd'huy,  que  la  pratique  ne  justifie  que  trop,  sinon  le  droit,» 
du  moins  la  possession  des  Estais  Generaux. 

Ils  en  marquoicut  plusieurs  du  dernier  siècle,  mais  qui  ne  fai- 
soient  pas  tous  pour  l’intention  de  ceux  qui  vouloicnt  s'eu 
aider.  En  1607  ils  avoient  condamné  Gaspar  Goutvclt, 
Député  au  College  de  l’Amirauté  d’Amsterdam.  En  1608  ils 
donnèrent  sentence  contre  Sebastien  Cornclisson,  qui 
avoit  dit  avoir  veu  Mr.  de  Barnevelt  à la  mesine.  En  1611 
ils  avoient  esté  juges  entre  les  villes  d’Anvers  et  de  Goude.  En 
1621  ils  avoient  donné  des  juges  delegués  à M o m , Botbergue 
et  Einhouts,  accusés  de  trahison,  et  en  1624  à Jean  Car- 
pentier et  Gervais  Hellincx,  habitants  de  Dordrecht.  En 
1625  et  1626  ils  avoient  fait  procéder  contre  quelques  Députés 
de  l’Amirauté  de  Kotterdsm.  En  1626  le  Conseil  d’Estat  avoit 
procédé  contre  ceux  qui  ne  s’estoient  pas  acquittés  de  leur  de- 
voir dans  la  Bahia  de  Todos  los  Sanlos.  En  1627  le  Fiscal  avoit 
intenté  procès  contre  le  Keeeveur  du  mesme  College,  cl  en  la 
mesine  année  ils  nommèrent  des  juges  pour  l'affaire  d’Amboine. 
En  1633  ils  jugèrent  les  capitaines  qui  avoient  servy  sous  l’Ami- 
ral Pater,  et  en  1635  ceux  qui  avoient  manqué  à leur  devoir 
devant  Dunquerque,  eu  1632  sous  l'Amiral  Jol  dans  les  Indes 
Occidentales,  et  en  1636  le  Conseil  d’Eslat  avoit  condamné  le 
Seigneur  de  K en  esse.  Ils  inarquoient  encore  plusieurs  graecs 
et  pardons  que  les  Estais  Generaux  avoient  fait  expedier,  et  ils 
allcguoieut  particulièrement  les  Besolutions  des  4 et  22  Juin, 
des  4,  8,  16,  20,  30  et  31  Juillet,  et  des  12  et  14  Aoust 
1637,  comme  aussy  quelques  lettres  de  l'Amirauté  d'Amsterdam, 
des  Estais  do  Zcclande  et  du  Prince  d’Orange,  de  la  mesme 
année. 

On  ne  manquoit  point  d’exemples  de  l'autre  costé,  mesmes  en 
des  rencontres  toutes  semblables,  où  les  Estais  Generaux  n'a- 
voient  point  fait  de  difficulté  d’abandonner  leurs  officiers  et  Mi- 
nistres à la  judicnturc  du  Magistrat  du  lieu,  et  les  Estais  de 
Hollande  disoient,  que  si  quelquefois  la  Généralité  en  avoit  usé 
autrement,  que  ç'nvoit  este  du  consentement  des  Estais  des  Provin- 
ces, et  moyennant  un  acte  de  ne  point  préjudicier;  et  que  s'ils  ne 
l’avoient  pas  fait,  ils  avoient  péché  contre  la  forme  du  Gouver- 
ueiiient,  et  contre  le  Souveraineté  de  la  Province  où  ils  avoient 
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exercé  leur  jurisdiction.  Mais  les  Estais  do  Hollande  qui  ne 
reconnoissent  point  d’autre  Souvcrainctc  dans  l’Estat,  que  celle 
qui  résidé  aux  Estais  particuliers  de  chneunc  des  Provinces  Unies, 
soustenoient  que  les  Estais  Generaux  n'ont  point  de  jurisdiction, 
si  ce  n'est  sur  les  gens  de  guerre,  et  ce  par  prévention  seulement 
dans  l'csleudue  des  Provinces  Unies,  à qui  Vünion  n'oste  pus 
la  Souveraineté,  et  par  conséquent  non  plus  la  jurisdiction  qu'ils 
out  naturellement  sur  leurs  sujets  ; comme  elle  n'oste  pas  à 
ceux  cy  l'avantage  de  n'estre  obligés  de  répondre  que  devant  le 
juge  competent  et  ordinaire  du  lieu,  surtout  quand  ils  se  trou- 
vent dans  un  lieu  od  un  autre  Souverain  n’a  ny  droit  de  cap- 
ture, ny  aucune  autre  jurisdiction.  Tellement  que  détruisant  par 
ce  moyen  les  principes  contraires,  ils  renversoient  tout  le  basti- 
ment  que  les  autres  avoient  elevé  sur  ces  fondements. 

Toutefois  ny  le  Conseil  de  guerre  (1),  ny  la  Cour  Provinciale 
ne  firent  rien  d'éelatant  dans  une  afiairc  de  cette  importance,  et 
pour  laquelle  on  avoit  fait  tant  de  bruit.  Les  prisonniers  que 
l’on  ne  pouvoit  pas  convaincre  de  lasebeté  ny  de  trahison,  et  qui 
aussy  ne  pouvoient  pas  se  justifier  entièrement,  furent  remis  en 
liberté  au  bout  de  quelques  mois.  Tout  ce  qu'ils  purent  dire 
pour  leur  innocence,  ce  fut  de  vérifier,  que  dés  l'année  passée  ils 
avoient  fait  partir  un  des  Conseillers  d'Estat  de  ces  pais  là  (2), 
pour  remontrer  aux  Estais  Generaux  le  déplorable  estât  des  af- 
faires, et  la  nécessité  du  secours,  sans  lequel  il  estoit  impossible 
de  sauver  le  pa'is.  Il  est  vray  que  les  subsides  et  les  secours  que 
l’on  donnoit  depuis  quelques  années  a la  Compagnie,  n’estoient 
pas  capables  de  conserver  le  Brésil.  Mais  il  est  vray  aussy  que 
des  gens  (jui  eussent  eu  plus  de  conduite,  et  peutestre  plus  do 
probité  et  de  dcsinteressemenl,  (jue  ceux  que  la  mesme  Com- 
pagnie employoit,  l'auroient  sinon  sauvé,  du  moins  empcsché 
qu'il  ne  se  fust  perdu  avec  tant  de  précipitation  et  avec  tant 
d’infamie  (S), 


(1)  L’arrêt  du  Conseil  de  guerre  contre  le  Lieutenant-Général 
Sohoppc  SC  lit  dans  Aitzema,  S.  ro»  SUtet.  III.  35.  p.  1222;  il 
fut  privé  de  scs  appointements  depuis  le  jour  de  la  capitulation  du 
Récif,  et  condamné  à payer  les  frais  du  procès. 

(2)  Michel  van  Gogh.  Voir  ci-devant  p.  279. 

(3)  r L’opinion  publique  les  a toujours  condamnés  et  a même  été 
par  trop  sévère  à leur  égard.”  P.  M.  Nctschcr,  Lee  lloHatuiait  a» 
Bréml.  La  Haye  1853.  p.  1G4. 
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Le  Koy  de  Portuj;nl  fnisnnt  son  profit  de  la  guerre  dont 
l'Angleterre  incommodoit  cet  Estât,  entrepreuoit  cependant  la 
coiiqueste  du  Brésil  contre  la  foy  des  traittds,  et  faisoit  négocier 
à Londres  avec  le  Protecteur,  pour  taseher  de  se  mettre  à cou- 
vert du  ressentiment  que  les  Estais  tdmoigneroient  apres  qu'ils 
auroient  fait  la  paix.  Le  Comte  de  Penaguyon,  de  la  Maison 
de  Sa,  y conclut  un  traitté  le  11)  Juillet  de  cette  année  1634  (1). 
11  donnoit  aux  Anglois  entr 'autres  avantages,  la  faculté  de  trafiquer 
de  toutes  sortes  de  marchandises  de  Portugal  au  BresiE  et  du 
Brésil  en  Portugal,  sinon  d'huile  de  poisson,  de  farine,  de  vin  et 
de  finis  de  Brésil,  et  en  tous  les  ports,  havres,  rades  et  places 
que  les  Portugois  possedoient  aux  Indes  Orientales  et  en  la  Costc 
de  Guinée,  sans  reserve:  lu  lifierté  de  l'exercice  de  la  religion 
Protestante  dans  les  maisons,  et  dans  les  vaisseaux  des  Anglois; 
un  lieu  particulier  pour  l'enterrement  de  leurs  morts,  et  sur  tout 
la  franchise  des  marchandises  que  les  Anglais  chargeroient  dans 
leurs  navires,  quand  mesme  elles  appartiendroient  aux  ennemis  du 
Roy  de  Portugal.  Ce  trailté  fut  signé  et  conclu  prcsqu'ati  mesme 
temps  que  le  Protecteur  fit  trancher  la  teste  à Bon  Pantaleou 
de  Sa,  frère  de  l'Amfiassadeur. 

Ce  jeune  gentilhomme,  qui  estoit  Chevalier  de  Malte,  transporté 
d'une  colere  furieuse  estoit  allé,  au  mois  de  Novembre  de  l'année 
passée,  à dessein,  et  sans  sujet  dans  un  lieu  qui  sert  de  jour  aux 
assemhlées  des  marchands,  et  sur  le  soir  à la  promenade  des 
bourgeois  de  Londres,  que  l'on  y apiiclle  le  Nouveau  Change,  ou 
il  attaqua  et  outragea  plusieurs  personnes  de  differentes  qualités. 
Comme  on  l'cmpescha  ce  jour-là  d'executer  tout  le  mal  qu'il 
avoit  envie  de  faire,  il  y retourna  le  lendemain,  suivy  d'une  partie 
du  train  de  son  frere,  et  d’un  carossc  rempiy  de  pistolets,  de 
grenades  et  d'autres  armes  à feu,  attaquant  indistinctement  toutes 
les  personnes,  cl  blessant  et  tuant  plusieurs  innocents  avec  les- 
quels il  n'avoit  point  eu  de  demesié.  Toute  la  ville  en  fut  tel- 
lement allarmée  que  le  Protecteur  fut  contraint  d'y  envoyer  ses 
gardes,  qui  curent  de  la  peine  à faire  cesser  le  tumulte,  cl  à faire 
retirer  les  Portugois.  Mais  ils  ne  furent  pas  sitost  rentrés  dans 
Phostel  de  l'Ambassadeur  que  Cromwell  le  fit  investir,  et  en 
fit  tirer  entre  les  autres  auteurs  de  ces  violences  le  frcrc  de 


(I)  Le  traité  dans  Aitzema,  A.  r Staei.  III.  34.  p.  938 — 942. 
Bumunt,  VI.  2.  p.  82  sv. 
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l’Ambassadeur,  à qui  il  fit  faire  le  proeés.  Douze  Pairs  (1)  moitié 
François,  moitié  Anglois,  le  jupercnt,  et  le  eondamnerent  à avoir 
la  teste  tranchée.  Le  Protecteur  fit  exécuter  la  sentence  nonob- 
stant les  puissantes  intercessions  do  tous  les  Ministres  estran^s, 
(pli  furent  bien  scandalisés  de  la  violenee  que  l'on  avoit  faite  à 
Phostel  de  l'Ambassadeur,  que  tout  autre  Prince  que  cet  usurpa- 
teur auroit  respecté.  L'Ambassadeur  d’Espagne  quoiqu'il  n'eust 
point  de  commerce  du  tout  avec  celuy  de  Portugal,  et  que  le 
Roy,  son  Maistre,  considerast  les  Portugois  comme  des  rebelles, 
ne  laissa  pas  de  joindre  ses  offices  à ceux  des  autres  Ministres, 
parce  qu’il  jugeoit  que  le  Droit  det  Otnt  y estoit  intéressé.  Mail 
luy  et  eux  avoient  tort  de  croire  que  le  Protecteur  y voulust  avoir 
égard,  apres  avoir  mis  la  main  sur  l'Oinct  du  Seigneur,  et  fait 
mourir  publiquement  son  Souverain  (2).  Le  Comte  de  Penn- 
guyon  SC  hastn  de  signer  le  traitté,  afin  de  pouvoir  se  retirer  et 
d'achever  cette  comédie  devant  que  l'on  commenças!  la  tragédie 
de  son  frère. 

On  n'avoit  pas  encore  eu  avis  de  la  perte  du  Brésil  lors  que 
les  Estais  de  Zcelandc  firent  ouverture  à ceux  de  Hollande  des 
moyens  qu'ils  jugeoient  propres  pour  le  rétablissement  des  affaires 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  (S).  Ceux  de  Zcelandc 
croyoient  pouvoir  y intéresser  le  Protecteur  contre  les  Portugois, 
et  ceux  de  Hollande  estoient  bien  persuadés  qu'il  n'y  avoit  rien 
de  raisonnable  à esperer  du  Pioy  de  Portugal;  mais  ils  ne  pou- 
voient  pas  trouver  bon  qu’on  en  parlas!  au  Protecteur,  tant  parc« 
que  le  traitté  d'Angleterre  n’avoit  pas  encore  sa  dernicre  perfec- 
tion, que  parce  que  l'on  scavoit  qu'on  estoit  sur  le  point  de  con- 
clurre  avec  l'Ambassadeur  de  Portugal  à Londres.  On  proposa 
dés  ce  temps-là  d'envoyer  une  armée  navale  de  vingt-cinq  à 
trente  vaisseaux  sur  la  riviere  de  Lisbonne,  et  d'en  donner  le 
commandement  à une  personne  de  qualité,  avec  ordre  d'offrir  la 
paix  au  Roy  de  Portugal  à des  conditions  équitables,  et  de  luy 
déclarer  la  guerre  s’il  les  rejettoit.  On  destinoit  à cet  employ  le 


(1)  Pair  signifie  juré:  Le  jury  composé  de  cette  manière  s’appelle 
eu  terme  de  droit:  de  medietate  liuguae ; v.  Blackstone,  Commeutariet 
ou  the  lavt  of  Duglaud,  111.  p.  3GÜ  (cd.  New  York,  1859). 

(2)  Daus  CAmbattadeur  et  tes fometiont^  1.  p.  419,  420  Wiequefort 
s'exprime  de  la  maidcre  suivante:  ....  apres  avoir  commis  un  parricide, 
il  ne  craignoit  point  de  commettre  un  sacrilège. 

(3)  Résol.  secr.  des  Etats  de  Hollande  du  7 et  du  9 Mai  1654. 
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Sr.  d'Obdani,  Lieutenant  Admirai  de  Hollande;  mais  il  falloit 
donner  à l'Estat  le  loisir  de  se  remettre  des  incommodités  de  la 
g;uerre  d'Angleterre,  dont  il  luy  eatoit  resté  une  foiblessc  qui  r,e 
luy  perniettoit  pas  de  s'appliquer  à une  si  forte  entreprise,  et 
l'obligea  à en  différer  l'execution  à un  autre  temps,  dont  il  sera 
parlé  ci-apres  (1). 

Le  Koy  de  Portugal  avoit  aussy  un  Ministre  à Stocolm,  où 
ou  l'avoit  admis  depuis  quelques  années,  pendant  que  la  Heine 
Christine  souffroit  encore  la  France  et  les  François,  qui 
avoient  favorisé  le  soulèvement  de  ce  Koyaume.  Ce  Ministre,  qui 
estoit  du  second  ordre,  y negoeioit  avec  beaucoup  d'apparence 
de  succès,  lors  que  la  Heine  possédée  par  Don  Antonio  de 
Pimentel,  Ministre  d'Espagne,  et  voulant  luy  donner  des  mar- 
ques de  l'estime  qu'elle  faisoit  de  l'amitié  du  Hoy  Catholique, 
son  Maistre,  et  de  la  sienne,  fit  dire  au  Hesident  de  Portugal: 
Uu'elle  ne  connoissoit  point  d'autre  Hoy  de  Portugal  que  Phi- 
lippe IV,  Koy  d'Espagne;  que  le  Duc  de  Bragance  avoit  in- 
justement usurpé  cette  couronne-ià,  et  que  le  Prince  Palatin, 
successeur  présomptif  de  celle  de  Suède,  ayant  les  mesmes  sen- 
timents qu'elle  sur  ce  sujet,  ne  souffriroit  point  de  Ministre  Por- 
tugois  à sa  Cour;  de  sorte  qu'il  n'avoit  qu'à  se  retirer,  quoi- 
qu'elle pust  l'asseurer  qu'il  estoit  en  seurcté  en  Suède,  puis  qu'il 
y estoit  venu  sur  la  foi  publique. 

La  Heine  avoit  résolu  de  résigner  sa  couronne,  comme  elle  la 
resigna  en  effet  peu  de  temps  apres;  et  ayant  traversé  le  Dannc- 
marc,  et  une  partie  de  l'Allemagne  incognito  et  travestie,  elle 
se  rendit  à Bruxelles,  où  elle  ne  dissimula  plus  scs  véritables 
sentiments,  et  fit  éclater  des  interests  personnels  bien  opposés  à 
ceux  que  le  Koy,  son  pere,  luy  avoit  laissés,  et  que  le  grand 
Axel  Oxenstiern  avoit  tasché  de  luy  inspirer  dans  su  pre- 
mière jeunesse.  Je  me  suis  un  peu  étendu,  quoique  dans  une 
digression  de  fort  peu  de  lignes,  sur  une  affaire  qui  semble 
n'avoir  rien  de  commun  avec  l'Histoire  de  ce  Pais.  Mais  outre 
que  l'on  verra  dans  la  suitte  qu'elle  y a beaucoup  de  rapport,  on 
ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit  un  si  bel  endroit  qu'il  ne  défi- 
gure rien,  quelque  place  qu'il  occupe. 

La  Reine  Christine  arriva  en  Brabant  presqu'nu  mesme 
temps  que  l'on  y eut  des  nouvelles  de  In  défaite  des  Espagnols, 

(1)  Voir  Livre  X. 
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qui  nvnicnt  esté  contraints  de  lever  le  siégé  d'Arrns.  Ils  l'avoient 
assiégé  le  2ÿ  Juillet,  et  ne  croyoient  pas  que  le  Koy  do  France, 
dont  lus  armes  estoient  occupées  devant  Stcnay,  fusl  en  estât  de 
secourir  cette  importante  ville,  capitale  de  l’Artois,  qui  servoit 
comme  de  cittadelle  à toutes  les  conquestcs  qnc  la  France  nvoit 
faites  en  Flandre.  L’Arcbiduc  Léopold,  le  Prince  de  Condé, 
le  Luc  François  de  Lorraine,  et  Don  Francisco  de  So- 
1 i s , Chef  de  réputation,  avoient  la  conduite  du  siégé,  et  ne  dou> 
toient  point  du  succès,  puis  qu'on  leur  donna  le  loisir  de  faire 
leur  circonvallation,  et  de  pousser  leurs  attaques  jusqiies  dans  le 
fossé  du  corps  de  la  place.  Mais  le  zcle  et  la  vigueur  du  Prince  de 
Condé  n'estoient  pas  bien  secondés  par  les  autres  chefs.  Ijes 
Espagnols  manquoient  de  munitions  et  de  canons  de  batterie  et 
les  vivres  cnramençoient  à y estre  rares,  surtout  depuis  que  le  Ma- 
reschal  de  Turenne  s’estoit  venu  poster  entre  le  camp  des  as- 
siégeants et  Louay,  dont  l'armée  Espagnole  tiroit  toute  sa  sub- 
sistance. Le  sorte  que  l'on  donna  ù In  garnison  le  temps  qu'il 
luy  falloit  pour  se  défendre,  et  n l'armée  Françoise  le  moyen  de 
la  secourir  apres  la  réduction  de  Stenay.  Chamilly  qui  corn- 
mandoit  dans  la  cittadelle  pour  le  Prince  de  Condé,  et  Col- 
brant  qui  gardoit  la  ville  pour  le  Koy  d'Espagne,  capitulèrent, 
et  rendirent  la  place  le  C Aoust;  et  le  35  du  mesme  mois  les 
Frauçois  attaquèrent  et  forcèrent  les  lignes  devant  Arms.  Le 
Prince  de  Condé  y acquit  bien  autant  de  gloire  qu'il  auroit 
pü  faire  dans  l'avantage  d’une  bataille,  parce  qu'en  faisant  la  re- 
traite avec  les  troupes  que  la  première  attaque  n'avoit  pas  mises 
en  déroute,  il  sauva  les  débris  de  l'armée  Espagnole,  qui  estoit 
entièrement  perdue  sans  cela.  Apres  cet  âvantage  le  Mareschal 
de  Turenne  et  celuy  de  la  Ferté-Seneterre  qui  avoit  eu  le 
plus  de  part  à cette  action,  se  sépareront  pour  d'autres  desseins. 
Le  premier  alla  assiéger  le  Quesnoy,  en  Artois  (1),  et  l'autre 
Clermont,  en  Argonne;  tous  deux  avec  le  succès  qu'ils  pouvoient 
désirer. 

Toutes  ces  disgrâces  redoublèrent  le  ressentiment  que  les  Es- 
pagnols dévoient  avoir  de  la  perte  que  la  Maison  d'Austriche  ve- 
noit  de  faire  en  la  personne  de  Ferdinand,  Koy  des  Ko- 
moins,  fils  aisné  de  l'Empereur  Ferdinand  III.  Ce  Prince 
mourut  le  U Juillet,  à l'ange  de  vingt  ans,  et  la  nouvelle  que  la 


(1)  En  Ilaynaut.  Note  du  MS.  Grothe, 
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Heine  Christine  en  eut  luy  fut  une  estrange  mortification. 
Elle  estoit  desja  Espagnole  déclarée  et  elle  aroit  une  estime  très 
particulière  pour  le  Prince  de  Condé,  tant  à cause  de  son  mé- 
rité pcrsounel,  dont  on  ne  peut  pas  assés  dignement  parler,  que 
parce  qu'elle  le  trouva  dans  un  pnrty  qu'elle  venoit  de  prendre. 
Neantmoins  elle  se  brouilla  bientost  avec  luy  sur  les  civilités 
qu’elle  refusoit  de  luy  faire,  et  que  le  Prince  croyoit  luy  estre 
deües,  parce  qu'elle  les  avoit  desja  accordées  à l'Archiduc,  Gouver- 
neur des  PaïB-fias  pour  le  Boy  d'Espagne.  Elle  n'en  auroit  pas 
fait  de  difficulté  à Stocolm  estant  encore  Reine;  mais  elle  croyoit 
qu’elle  ne  devoit  rien  faire  à Bruxelles  qui  pust  faire  connoistre 
qu'elle  ne  l'estoit  plus.  Le  Prinee  la  vit  incogntio,  et  n'eut  point 
de  peine  à se  défaire  de  la  grande  opinion  qu’il  aroit  eue  d'abord 
de  son  esprit  et  de  sa  conduite. 

Il  estoit  à la  teste  d'une  armée  disgraciée  et  ruinée,  de  sorte- 
qu'on  pouvoit  dire  que  sa  seule  réputation  sauva  cette  année  les 
Pais-Bas  au  lloy  d'Espagne,  qui  en  doit  la  conservation  à la  va- 
leur du  Prince,  et  au  crédit  qu’il  avoit  auprès  des  gens  de  guerre. 

Cependant  le  Boy  de  France,  son  Souverain,  le  déclara  crimi- 
nel, et  le  Parlement  de  Paris  le  condamna  comme  tel.  On  y re- 
marqua que  le  Duc  de  Guise  qui  à la  reserve  de  ce  qu’il  y 
avoit  de  roman  (1)  dans  sa  vie,  estoit  certainement  un  véritable 
héros,  et  qui  ne  pretendoit  ceder  en  générosité  et  en  honnesteté 
à personne,  fut  des  plus  échauffés  à opiner  à la  mort.  Le  Duc 
q I i aroit  soustenu  In  révolté  de  Naples,  y avoit  esté  fait  prison- 
nier, et  emmené  eu  Espagne,  et  couroit  risque  d'y  mourir  en  pri- 
son, ou  du  moins  de  n'en  sortir  qu'à  In  paix  generale,  lors  que  le 
Prince  de  Condé  qui  l'estimoit,  et  qui  s'en  vouloit  faire  un  amy, 
se  trouvant  dans  un  poste  oà  il  rendoit  des  services  très  considéra- 
bles au  Roy  d'Espagne,  obtint  sa  liberté,  et  luy  donna  des  moyens 
de  revenir  à la  Cour.  La  première  rcconnoissance  qu'il  en  tira 
fut  le  mauvais  office  que  le  Duc  luy  rendit  au  Parlement;  bien 
que  comme  parent  il  cust  pii  se  défendre  de  se  trouver  au  juge- 
ment du  procès.  En  suitte  de  cet  nrrest  les  armes  du  Prince 
de  Condé  furent  biffées  de  dessus  la  porte  de  son  hostel,  et 
ses  gouvernements  donnés  à des  personnes  dépendantes  du  Pre- 
mier Ministre.  Thomas  de  Savoyc,  Prince  de  Carignan,  eut 
la  charge  de  Grand  Maistre  de  la  Maison  du  Roy,  et  son  bien 


(1)  Edit,  iiapr. : de  runiauesque. 
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fut  mis  en  séquestre,  afin  que  du  revenu  on  contentast  ses  créan- 
ciers devant  que  le  Roy  en  pust  disposer.  Le  Prince  de  Conti, 
son  frere,  commnndoit  rurmde  du  Roy  en  Catalogne,  où  il  prit 
Puicerda,  Urgel,  et  quelques  autres  bicoques,  et  cstoit  bien  à la 
Cour  depuis  son  mariage  avec  Mademoiselle  de  Martinozzi. 
niecc  du  Cardinal  Mazarin. 

Le  Luc  de  Guise  fit  une  entreprise  sur  le  Roiaume  de  Na- 
ples. s’imaginant  pouvoir  conquérir  ce  qu’il  n’avoit  pu  garder. 
Il  se  flattoit  d'y  avoir  de  grandes  intelligences,  quoiqu’il  n’y  en 
eust  point  du  tout.  Castelmare,  inescbant  chastcau,  fut  toute  sa 
conqueste,  qu'il  fut  contraint  d'abandonner  en  mesme  temps,  et 
de  se  retirer  dans  les  ports  de  Provence  avec  l'armée  navale  qui 
dcvoit  servir  a l'czecution  de  son  dessein. 

Je  ne  sortiray  point  de  la  sphere  de  mon  sujet  en  parlant  des 
causes  qui  obligèrent  la  Reine  Christine  à résigner  la  Cou- 
ronne de  Suede,  puis  qu'elles  le  furent  aussy  de  plusieurs  Révo- 
lutions, où  cet  Estât  eut  si  bonne  part  qu'elles  rempliront  presque 
quelques-uns  des  Livres  suivants.  Il  y en  a qui  veulent  faire 
croire  que  cette  action  fut  une  des  irrégularités  de  sa  vie,  dont 
on  nvoit  remarqué  une  infinité  dans  sa  conduite  pendant  son 
règne.  D’autres  croyent  qu'elle  s'eunuyoit  de  regner  depuis  que 
les  finances  du  Roiaume  qu'cllé  avoit  épuisées,  ne  pouvoient  plus 
fournir  de  matière  à sa  prodigualité,  et  à la  vanité  avec  laquelle 
elle  aifectoit  de  paroistre  le  plus  ce  qu’elle  estoit  le  moins.  11 
est  certain  que  depuis  qu’elle  s'estoit  dégoustée  du  Comte  de  la 
Gardie  elle  ne  poiivoit  plus  soulfrir  les  Suédois,  dont  l'humeur 
et  la  conversation  estoient  son  éversion,  et  n'avoit  l'esprit  rempiy 
qne  des  idées  que  Don  Pimentel  et  les  aulres  estrangers  y 
avoient  imprimées.  La  religion  et  la  maniéré  de  vivre  de  Rome 
en  estoient  le  seul  objet,  et  la  véritable  cause  de  la  resolution 
qu’elle  prit  de  faire  passer  la  Couronne  de  Suede  sur  la  teste  de 
Charles  Gustave  de  Bavière  (1),  son  cousin  germain,  qui 
fera  bien  parler  de  luy  dans  la  suitte  de  cette  Histoire. 

Conrad  van  Beuninguen  qui  avoit  esté  auprès  de  la 
Reine,  premièrement  comme  Ministre  du  second  ordre,  et  en 
suitte  avec  le  caractère  d’Ainbassadeur  Extraordinaire  de  cet 
Estât,  avoit  pris  congé  d’elle  devant  son  abdication,  et  n’en 


(1)  De  la  Maison  des  deux  Ponts,  branche  cadette  de  la  Maison 
Palatine:  note,  du  MS.  Grolhe. 
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remporta  que  des  protestations  inutiles  et  presque  ridicules  de 
l’affection  qu’elle  disoit  avoir  pour  le  bien  de  ces  Provinces,  bien 
qu’elle  n’en  eust  point  du  tout.  Au  contraire  elle  avoit  conclu 
un  trnitté  avec  Whiteloc,  Ministre  du  Parlement,  qui  estoit 
arrivé  à Stocolm  au  commencement  de  cette  année.  Le  Protec- 
teur luy  continua  la  qualité  d’Ambassadeur  que  le  Parlement  luy 
avoit  donnée,  nvoiia  sa  négociation,  et  ratifia  le  traitté  qui  avoit 
esté  signé  à Stocolm  l’il  Avril  (1),  devant  qvic  la  Keinc  pust 
avoir  avis  de  celuy  qui  avoit  esté  conclu  avec  les  Provinces- 
Unies. 

Christine  estant  à Anvers  fit  témoigner  à Chanut,  Am- 
bassadeur de  France  à la  Haye,  qu’elle  seroit  bien  aise  do  le 
voir  (2).  Il  estoit  un  des  premiers  à qui  elle  avoit  découvert 
les  sentiments  qu’elle  avoit  pour  la  lleligion,  et  luy  avoit  fait 
confidence  de  la  pensée  qu’elle  avoit  de  resigner  sa  Couronne; 
de  sorte  qu’en  le  conviant  de  se  venir  aboucher  avec  elle  ou 
pouvoit  croire  que  c’estoit  un  eft'et  de  l’estime  qu’elle  avoit  pour 
luy.  Mais  comme  il  ne  pouvoit  pas  quitter  son  poste  sans  la 
permission  du  Eoy,  ny  aller  trouver  une  Princesse  qui  n’avoit 
que  trop  fait  éclater  l’inclination  qu’elle  avoit  pour  l’Espagne,  il 
communiqua  les  lettres  de  la  Reine  à sa  Cour,  qui  luy  permit  de 
l’aller  voir.  11  se  preparoit  pour  le  voyage,  et  les  Estais  avoient 
desja  donné  ordre  pour  la  réception  de  la  Reine,  parce  que  l’en- 
treveüe  se  devoit  faire  à Breda,  si  elle  cust  voulu  y paroistre  avec 
sa  qualité  qu’elle  venoit  de  resigner,  lors  que  les  fascheuses  nou- 
velles de  la  levée  du  siege  d’Arras  l’obligerent  de  prendre  d’au- 
tres mesures.  Elle  fit  courir  le  bruit  que  Chanut  l’avoit  priée 
de  SC  rendre  à Breda  afin  de  la  pouvoir  entretenir  de  la  paix 
que  le  Roy  Tres-Chretien  vouloit  faire  négocier  avec  le  Eoy 
d’Espagne  par  son  entremise  ; mais  qu’elle  n’avoit  garde  de  s’en 
mcsler,  que  l’affront  que  les  armes  du  Roy  Catholique  venoient 
de  recevoir  devant  Arras  ne  fust  sufiisamment  réparé  par  des 
avantages  qui  pussent  convier  les  Espagnols  à faire  la  paix  sans 
chagrin  et  sans  répugnance.  Elle  dcsâvoüa  le  bruit  qu’elle  faisoit 


(1)  Le  traité  se  trouve  ilaiis  Aitzema,  S.  t.  Staël,  III.  34.  p. 
lÜSO — 1088.  Dumont,  VI.  2.  p.  80  sv. 

(2)  Aitzema,  S.  v.  Stuet,  111.  34.  p.  891,  902,  903.  Dans  les 
Mémoires  de  ee  qui  dest  luissê  eu  Suède,  etr,  tirez  des  despeschrs  de 
Momieur  Chanut,  111.  p.  495 — '198,  il  est  question  d’uire  entrevue 
à Auvcis. 
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courir  ; mai»  ce  dcsilren  ne  loissoit  pas  d’estre  desobligeant  pour 
la  b’rnncc,  puis  qu'elle  la  chargeoit  de  la  haine  de  la  continiialion 
de  la  guerre,  et  rnccusoit  d'insolence  et  d'opiniastreté  dans  le 
refus  qu'elle  faisoit  de  faire  la  paix. 

Le  seeptre  de  Suede  avoit  cependant  passé  en  des  mains  qui 
estoient  bien  plus  eapables  do  le  manier.  Charles  Gustave 
qui  avoit  comtnandu  les  armes  de  la  Couronne  en  Allemagne,  bien 
qu'elles  n'y  eussent  pas  fait  de  fort  grands  progrès  sous  ses  ordres, 
uvoit  toutes  les  inclinations  guerrières,  et  ne  parvint  pas  sitost  à 
la  Couronne  qu'il  ne  fist  connoistre,  que  le  repos  n’estoit  pas  son 
élément.  Tout  le  voisinage  s’en  allarma,  et  surtout  l'Empire,  où  les 
Estais  qui  s'estoient  assemblés  à Katisbone,  résolurent  que  les 
cercles  armeroient,  et  se  mettroicut  en  estât  de  défense.  L'Elec- 
teur de  Brandebourg  qui  n'a  presque  point  de  pais  dont  les 
frontières  no  soyent  contiguës  à celles  des  Suédois,  fit  une  al- 
liunec  défensive  avec  l’Electeur  de  Cologne,  et  avec  les  Princes 
de  la  Maison  de  Brunsvic  et  de  Lunebourg,  et  fit  faire  ouver- 
ture d'un  traitlé  avec  les  Provinccs-Unics,  qui  ne  fut  pourtant 
conclu  que  l'année  suivante. 

Dés  devant  l’abdication  de  la  Heine  Christine,  et  nu  com- 
mencement de  cette  année  1654,  Konigsmarc,  qui  commandoit 
les  armes  de  Suède  en  Allemagne,  fit  des  préparations  i>our  le 
siégé  de  la  ville  de  Brcnie  (1).  Elle  estoit  demeurée  à la  Cou- 
ronne de  Suede.  par  le  traitté  de  Westfalie,  à condition  qu’on  luy 
conserveroit  les  mesmes  privilèges,  libertés  et  exemptions  dont 
elle  joüissoit  lors  qu'elle  avoit  encore  son  Archevesque.  II  y 
avoit  long-temps  que  la  ville  soustenoit  qu’elle  dépendoil  de  l’Em- 
pire immcdiateincnt,  et  qu'elle  ne  devoit  au  Seigneur  du  Diocèse 
autres  honneurs,  ny  autres  avantages  que  ceux  que  Ica  villes  ont 
nccoustumé  de  rendre  aux  Princes  qui  ont  le  droit  de  protec- 
tion ou  d’avoirie  dans  les  villes  impériales.  La  Couronne  de 
Suède  prclendoit  que  la  ville  de.  Brome  estoit  municipale  et 
sujette,  et  qu'elle  devoit  rcconnoistre  le  Hoy  en  la  qualité  de 
Souverain,  comme  les  autres  villes  de  l'Archcvesché.  Le  différend 
n’estoit  pas  réglé,  et  les  Suédois  ne  vouloient  pas  que  l’Empereur 
ou  l'Empire  le  decidast,  parce  qu’ils  consideroient  l'un  et  l’autre 
comme  leurs  parties.  Cependant  Konigsmarc  se  servant  de 
l’occasion  de  la  guerre  d'Angleterre,  qui  occupoit  les  armes  des 


(1)  Voir:  Aitzema,  S.  r.  Slaet,  III.  34.  p.  8S8  sv. 
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Provincea-Uiiies,  en  entreprit  le  siège,  et  ce  avec  doutant  plus 
(le  facilité  ejne  la  ville  avoit  esté  proscrite  et  mise  au  ban  de 
l'Empire  quclciue  temps  auparavant,  parce  qu’elle  s'opposoit  avec 
fermeté  au  peage  que  le  Comte  d’ü  Idciubourg  vouloit  estnblir 
sur  le  Weser. 

Les  Suédois  s’estoient  saisis  dans  le  voisinage  de  la  ville  de 
plusieurs  postes  qui  rincommodoient  extrêmement.  Los  assiégés 
envoyèrent  demander  du  secours  à l’Empereur,  aux  autres  villes 
Anscatiques,  et  aux  Estats  des  Provinccs-Unics.  L’Empereur 
les  renvoya  aux  Princes  Directeurs  des  Cercles  de  Westfalie  et 
(le  lu  Basse  Saxe.  Les  villes  Anscatiques  qui  craignoient  la 
Suède,  s’en  excusèrent  sur  leur  impuissance,  et  les  Estats  qui 
n’estoient  pas  fort  disposés  a recommencer  la  guerre  pour  les 
interests  d’autniy,  quoyquo  la  conservation  de  celte  ville  ne  leur 
pusl  pas  estre  indifferente,  et  que  raesmes  les  Provinces  voisines 
emmme  la  Gueldre.  l’Overyssel,  la  P'rise  et  Groninguc  fussent 
d’avis  qu’il  ne  falloit  pas  abandonner  la  ville  de  Brème,  se  con- 
tenteront de  résoudre,  que  l’on  travnilleroit  a ]>orter  les  parties 
à un  accoinmodcmcnt.  Le  sentiment  de  la  Hollande  prévalut, 
parce  que  ceux-là  mosmes  qui  jugeoient  que  l’interest  obligeoit 
l’Estat  à la  secourir,  ne  vouloicnt  pas  qu’en  la  secourant  on  of- 
fensnst  les  Princes  dont  l'amitié  estoit  necessaire  à cette  Itepii- 
blique  (1).  On  consideroit  qu’en  Suède  un  Roy  vigoureux  et 
belliqueux  avoit  succédé  a la  foiblossc  d’une  femme;  que  In  Hol- 
lande SC  trouvoit  embarassée  du  demeslé  qu’elle  avoit  avec  les 
autres  Provinces  pour  l’Exclusion,  de  sorte  qu'il  ne  luy  falloit 
point  d’autres  afl'aires;  que  l’Empereur  abandonnoit  Breme,  et  que 
la  Province  d’üvcryssel  divisée  en  ellc-mesme  n’estoit  pas  on 
estât  de  la  secourir.  Outre  que  l’on  estoit  bien  nsseuré  que  l’on 
y ferait  entrer  du  secours  si  Ko  n igsmarc,  dont  l’armée  n’estoit 
composée  (pic  de  neuf  mille  liomraes,  ou  environ,  et  qui  ne  l’avoit 
assiégée  que  d’un  costé,  faisoit  le  difficile;  la  rivicre  rendant  le  se- 
cours infaillible.  Ils  y(2)  employèrent  Conrad  van  Beuninguen, 


(1)  »Het  wiert  bykans,”  dit  .àitzema,  ,ecii  inateric  of  sacclc  van 
faetic:  de  .«es  Proviiitien  waren  wcl  gercsolvecrt : inacr  llollaadt  nam 
lict  alsof  deselve  nict  sochten  als  om  den  Slact  in  oorlogli  te  brengen, 
eiidc  Hollandt  te  bcuouwcn,  endc  sieidc  haer  te  iiircr  tegen  liet  ver- 
soeck  van  liremcn,  omdat  de  auderc  Proviucics  soo  licctd.acrvooi  waren." 

r.  SM,  Hl.  ,3i.  p.  SÜl. 

(2)  C.  àd.:  à travailler  de  porter  les  parties  à un  accominodemeut. 
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qui  pstoit  rcvpn\i  depuis  quelque  temps  de  rnmhassadc  de  Stoeolm, 
Epo  Ilootsmn  et  Knipliusc  de  Lusbourg,  Députés  de 
Frise  et  de  Groningue  à l’Assemblée  des  Estats  Generaux,  qui 
leur  donna  ordre  de  travailler  à raccommodement,  et  d'y  agir  de 
concert  avec  les  villes  Anseatiques.  Shering  Bosenhane 
estoit  à Stade  de  la  part  de  la  Couronne  de  Suède,  avec  la  qualité 
d’Ainbassadcur  l’ienipotentiairc  et  de  Légat  en  Allemagne.  Les 
Députés  des  Estais  offrirent  leur  médiation,  mais  Kosenbanc 
dit,  qu’il  n’avoit  point  d’ordre  de  l’accepter,  et  mesmes  il  ne  lit 
pas  à leurs  personnes  les  civilités  qu’ils  pretendoient  leur  cslre 
deücs. 

On  leur  avoit  donné  la  qurdité  de  Députés  Extraordinaires, 
que  l’on  ne  connoissoit  qu’en  Hollande,  où  l’on  s’estoit  donné 
la  liberté  de  donner  aux  Ministres  un  caractère  que  l’on  ne  rccon- 
noissoit  pas  dans  les  autres  Cours  de  l’Europe.  Bosenhane  ne 
le  respecta  point  du  tout,  prit  la  main  et  le  pas  sur  les  Députés, 
et  se  fit  donner  une  chaise  à bras,  pendant  qu’il  leur  faisoit 
présenter  des  sièges  ù dos.  Ils  s’en  plaignirent,  et  dirent  qu’es- 
tant du  Corps  de  l’Assemblée  des  Estats  Generaux  on  devoit  les 
considérer  et  traitter  tout  autrement,  puis  qu’eu  Suède  mesme 
tous  les  Ambassadeurs  avoient  fait  à van  Beuningueu  toutes 
les  civilités  entières,  et  l’avoicnt  traitté  presque  d’égal  avec  eux. 
Bosenhane  repartit,  qu’il  n’y  avoit  que  le  caractère  d’Am- 
bassadeur  qu’il  fust  obligé  de  considérer  chez  luy;  que  toutes 
les  autres  qualités  luy  dévoient  coder  la  place  d’honneur  par  tout, 
et  que  lors  que  les  Députés  auroient  obtenu  de  leurs  Committeuts 
le  enractcrc  représentant,  il  ne  uuinqucroit  pas  à ce  qu’il  devoit 
aux  Ministres  d’une  si  puissante  Bcpubliquc  (1). 

Autrefois  on  doimoit  la  qualité  d’Ainbassadcur  à tous  ceux 
qu’un  Souverain  envoyoit  pour  ses  affaires  à un  autre  Souverain. 
Celle  de  Besident  est  fort  moderne.  Surin  no  que  la  Bcpubliquc 


(1)  Les  Députés  des  Etats  Généraux  repliqucreut  que  leurs  l’riucipaux 
ne  se  lais.saient  pas  prescrire  les  titres  qu’ils  voulaient  donner  ù ceux 
qu’ils  employaient  dans  leurs  négociatious^  d’ailleurs  que  ce  n’était  |>ns 
|)our  la  première  fois  qu’ils  en  usaient  de  la  sorte.  Bosenhane  ré- 
pondit que  la  qualification  de  Députés  Extraordinaires  lui  était  inconnue, 
mais  que  son  intention  n’avoit  iiuilcmcnt  été  de  les  offenser.  Voir 
Aitzema,  1.  c.  p.  S93  sv.;  Wicquefort,  l’Ambassadeur  et  ses /ohc- 
tiuus,  I.  p.  01 — 00. 
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de  Venise  employoit  en  Hollande  il  y a environ  cinquante  ans,  a 
cstd  le  premier;  et  ce  nVst  que  depuis  fort  peu  d'années  que  l'on 
parle  d’Envoyés  Extraordinaires.  L'Allcnia"ne,  où  les  Princes  ne 
se  servent  point  d’Ambassadeurs,  a trouvé  le  mot  ù' Aàgesanter  {\), 
approchant  de  celuy  qui  signifie  Ambassadeur  en  leur  langue,  mais 
qui  en  effet  a une  signification  qui  en  est  bien  éloignée.  Leurs 
Ministres  ont  esté  les  premiers  qui  ont  voulu  s'ériger  en  Ambas- 
sadeurs, parce  qu'ils  ne  distinguoient  point  entre  les  représentants 
et  ceux  du  second  ordre.  Ils  voyoient  que  leurs  Princes,  je  n'cii 
excepte  pas  mcsmcsles  Electeurs,  trailtoieut  tous  les  Ministres  estran- 
gers,  et  particulièrement  ceux  des  Testes  Couronnées,  également, 
leur  faisant  des  honneurs  qui  ne  sont  deus  qu’au  caractère,  à l'ex- 
clusion de  toutes  les  autres  qualités,  et  cedant  inesmes  la  place 
d'honneur  chez  eux  à de  simples  porteurs  de  lettres;  ce  qui  a 
donné  à quelques  uns  de  ces  Ministres  l’audace  de  prétendre  la 
main  sur  des  Princes  en  lieu  tiers.  J’ay  veu  depuis  quelques  jours 
un  Comte  Alleman  (2),  qui  d’ailleurs  n’a  que  trop  de  vanité  et 
trop  bonne  opinion  de  sa  personne,  céder  sans  contestation  à un 
Ministre  du  second  ordre  en  lieu  tiers;  quoy  que  le  Maistre  de  ce 
Ministre  traitte  ce  Comte  de  Cousin  en  toutes  scs  lettres,  et  qu’on 
ne  luy  puisse  pas  refuser  le  tiltre  d' Excellence,  qui  est  deu  i sa 
personne  et  I son  employ.  La  foiblesse  des  Princes  qui  le  souf- 
frent, n’est  pas  pardonnable.  Toutes  les  actions  du  Koy  Louis  XIV 
sont  extrêmement  judicieuses,  et  c’est  avec  grande  ruison  qu'il  a 
déclaré,  qu’il  n’entend  point  qu’on  fasse  distinction  entre  tes  Mi- 
nistres du  second  ordre,  quelque  qualité  qu’ils  ayent.  Je  ne  parle 
point  des  Agents,  qui  ne  sont  proprement  que  des  procureurs  ou 
solliciteurs  d’affaires,  et  il  ne  permet  point  que  ses  Envoyés  Extra- 
ordinaires prétendent  d’autres  honneurs  que  ceux  que  l’on  rend 
aux  Residents;  défendant  à ses  Ambassadeurs  do  les  distinguer 
dans  les  Cours  où  ils  résident.  Les  Ambassadeurs  de  Venise  n’en 
ont  jamais  usé  autrement,  et  si  ceux  des  Couronnes  ont  fait  quelqe- 
fois  des  honneurs  extraordinaires  ù des  Envoyés,  ils  l’ont  fait  ou 
pour  des  considérations  personnelles,  ou  parce  qu’ils  ne  scavoient 
pas  bien  leurs  mesticr.  Il  est  vray  que  depuis  quelque  temps  les 
Ministres  de  la  Cour  de  France,  qui  ne  considèrent  pas  beaucoup 


(1)  Wicquefort.  FAmbassadeur  etc.  I.  p.  48,  et  ci-devant  I.  p.  194. 

(2)  Comte  de  W(aldeck).  Note  du  MS.  Orothe. 
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les  Princes  du  Sanp;,  ont,  dans  leur  insolence,  tant  de  mépris  pour 
les  estrangers,  qu'ils  veulent  que  les  Envoyés  du  Koy  precedent 
en  lieu  tiers  les  Princes  puinés  d’Allemagne j pendant  que  ceux 
de  la  Maison  de  Suvoye  ne  font  pas  bouneur  chez  eux  aux  Am- 
bassadeurs de  France  (1). 

J’ay  esté  obligé  do  faire  icy  cette  petite  digression,  parce  que  la 
foiblesse  des  Princes,  ou  de  ceux  qui  negotient  sous  leur  autorité, 
d'un  eosté,  et  l'insolenec  de  quelques  Ministres  ignorants  et  pre- 
somtueux  de  l'autre,  leur  fuit  commettre  tant  de  fautes  en  ces  ren- 
contres, qu'il  sera  necessaire  qu'un  jour  on  règle  ces  ceremonies  et 
civilités,  du  consentement  de  tous  les  Princes  et  Potentats  de  la 
Cliresticnté,  puisqu’elles  fout  nujourd’huy  une  des  principales  par- 
ties de  In  fonction  et  de  l'employ  des  Ministres  Publics.  Les  Es- 
tais des  Provinces  Unies  ont  souvent  eu  la  pensée  de  faire  un 
Bcgiement  pour  celte  sorte  de  ceremonies,  comme  aussy  pour  les 
civilités  que  l'on  fuit  dans  les  lettres  que  l’on  cscrit  aux  Kois, 
aux  Princes  et  aux  Estats  estrangers,  et  ils  ont  souvent  nommé 
des  Commissjiircs  pour  cela  ; mais  jusques  icy  ils  n’y  ont  pas  rcussy, 
parce  que  ce  n'est  pas  le  fe.it  de  tout  le  monde,  et  à la  réserve 
de  quelque  peu  de  personnes  qui  s’y  sont  appliquées  dans  leurs 
Ambassades,  ils  n'eu  ont  point  qui  l'entendent. 

Il  y avoit  dans  la  ville  do  Brème  plus  de  cinq  mille  hommes 
de  combat;  on  y en  pouvoit  encore  faire  entrer  à toute  heure 
par  la  rivière,  aussy  bien  que  du  costé  de  la  terre.  Et  dautant 
que  Konigsmarc  ne  tiroit  point  de  secours,  ny  d’hommes  iiy 
d'argent  de  Suede,  tout  ce  qu’il  pouvoit  faire  c’estoit  d’incommo- 
der la  ville;  mais  il  luy  estoit  impossible  de  lu  forcer  ou  de  lu 
réduire  à la  nécessité  de  capituler,  ïcllemcnt  que  lloscnhunc 
et  luy  consentirent  en  iiu  ù un  accommodement,  qui  lit  éloigner 
les  troupes  Suédoises  de  la  ville,  et  remettre  la  decision  du  diffe- 
rent à une  autre  occasion.  Le  traitté  se  fil  vers  lu  fin  du  mois  ' 
de  Novembre  (2),  cl  la  Couronne  de  Suède  se  contenta  de  la 
promesse  que  la  ville  fit,  de  luy  faire  hommage  en  lu  niesine  ma- 
niéré qu’elle  l’avoit  fait  en  l'an  1(137  à son  dernier  Archevesque, 
sans  prejudiec  des  droits  des  parties. 


(1)  Il  est  vrag  ....  Amhassadeurs  de  Franee,  Ou  trouve  cette  phrase 
ajoutée  h la  marge  dans  le  MS.  üelft;  dans  les  autres  MSS.  et  dans 
l’édit,  impr.  elle  est  insérée  dans  le  corps  de  l’ouvrage. 

(2)  V.  S.  Le  traité  fait  à Stade,  se  trouve  dans  Aitzema,  S.  v. 
Staël,  III.  34.  p.  8S7 — 901.  Du  mont,  Corjit  univ.  difl.  VI.  2.  p.  94sv. 
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Nous  avons  parlé  ailleurs  du  Uuc  Charles  de  Lorraine  et 
des  quartiers  d’hyver  qu’il  cherchoit  par  tout  où  il  en  tronvoit 
à sa  bienséance.  Il  en  prenoit  souvent  nu  païs  de  Lie"o,  et  in- 
comniodoit  si  fort  l'Electeur  de  Cologne,  Seigneur  temporel  et 
spirituel  du  diocèse,  que  eelui-cy,  quoy  qu’il  n’aimast  point  l’Estat 
des  Provinces  Unies  nvoit  souvent  fait  faire  instance  à la  Haye 
pour  une  li^c  défensive,  qui  le  pust  mettre  à couvert  de  ces  per- 
sécutions. Ou  avoit  fait  plusieurs  propositions  pour  cela,  et  on 
estoit  mesmes  convenu  de  la  qualité  du  secours  que  les  alliés  se 
donneroient  réciproquement;  mais  les  Estais  voulaient  faire  entrer 
dans  cette  alliance  l’Electeur  de  Brandebour;;,  et  quelques  autres 
Princes  du  voisinage.  Mais  devant  que  l’on  pust  prendre  toutes 
les  mesures  necessaires  |)Our  cela,  il  arriva  un  incident,  qui  en 
fit  prendre  d’autres  à l’Electeur  do  Cologne. 

Le  Koy  de  France  se  servant  du  prétexté  de  l’observation  de 
la  Paix  de  Munster,  à l’execution  de  biqucllc  il  disoit  estre 
))articuliercment  obligé,  ordonna  à Fabcrt,  Gouverneur  de  Se- 
dan, de  marcher  avec  un  bon  corps  de  cavallerie  et  d’infanterie, 
pour  faire  déloger  les  troupes  du  Duc  de  Lorraine  et  du 
Prince  de  Condé,  qui  en  prenant  leurs  quartiers  au  pais  de 
Licge,  troubloicut  la  paix  de  l’Ein])irc.  L’Electeur  de  Cologne 
([ui  n’avoit  pas  demandé  ce  secours,  en  fut  estonné,  parce  qu’il 
npprehendoit  qu’au  lieu  de  nourrir  une  armée,  il  ne  fust  obligé 
de  mettre  la  nappe  pour  deux,  et  le  Comte  de  Fuen  saldai  gne 
qui  entretenoit  corrcs[K)ndcnce  avec  In  Cour  de  France,  et  qui 
avoit  seul  la  confidence  de  celle  de  Madrid,  communiqua  à l’.Vr- 
cbiduc  les  ordres  secrets  qu’il  avoit  de  se  saisir  de  la  personne 
du  Duc  de  Lorraine.  Il  y avoit  longtemps  que  les  Espagnols 
u’estoient  point  satisfaits  de  sa  conduite,  et  depuis  le  traitté  qu’il 
avoit  fait  en  F’rance,  en  l’an  1052,  toutes  ses  actions  leur  estoient 
suspectes. 

Luy,  de  sou  costé,  ne  dissimuloit  point  le  mécontentement  qu’il 
avoit  des  avantages  que  le  Prince  de  Condé  avoit  stipidés  du 
Boy  d’Espagne,  qui  luy  laissoit  en  propre  toutes  les  conquestes 
((UC  scs  armes  feroient  en  France,  et  le  Duc  vouloit  que  le  Prince 
luy  cedast  une  des  trois  places  de  Stenay,  de  Dun,  ou  do  Cler- 
mont, ou  qu’on  luy  fist  part  des  conquestes  que  .«es  armes  aide- 
roient  ù faire.  Et  de  fait  il  cmpescha  le  Chevalier  de  Guise 
d’assieger  Guise,  et  an  aiege  do  Kocroy  il  logea  scs  troupes  en 
des  quartiers  où  elles  estoient  absolument  inutiles.  L’Empereur 
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en  prenoit  ombra^,  et  le  Frinee  François,  Trcre  (la  Due, 
fasch(5  (le  le  voir  engagé  avee  la  Comtesse  de  Canteeroix,  et 
eraignant  ({ue  In  passion  qu’il  avoit  pour  eette  dame  et  pour  les 
enfants  qu’il  en  avoit  procrées,  ne  l’cmportast  jusques  à l’espouscr, 
comme  il  lit  depuis,  nonobstant  les  défenses  du  Pape,  consentit  à 
son  emprisonnement.  Le  Duc  faisoit  tous  les  jours  de  nouvelles 
atfaires  aux  Espagnols,  qui  soup<;onnoient,  ou  croyoient  en  effet 
qu’il  estoit  d'accord  avec  la  Cour  de  France,  et  qu’il  avoit  promis 
de  joindre  son  armée  à celle  de  F' a ber  t,  pour  ruiner  les  troupes 
du  Prince  de  Condé.  Le  Comte  de  Gnreies,  Gouverneur  de  Cam- 
bray,  l’arrcsta  le  28  Février,  sur  les  six  heures  du  soir,  dans  l’anti- 
chambre de  l’Archiduc.  Le  lendemain  on  le  conduisit  à la  citta- 
dcllc  d’Anvers,  et  quelque  temps  apres  on  le  fit  embarquer  a Ostende, 
pour  le  faire  passer  en  Espagne,  où  il  demeura  enferme  au  chastcau 
de  Tolède,  jusques  à ce  qn’il  fut  remis  en  liberté,  la  veille  de  la 
conclusion  du  traitté  des  Pyrénées,  en  l’an  1659.  On  arresta  en 
mesine  temps  son  secrétaire  et  son  argentier.  On  se  saisit  de  son 
argent  et  de  scs  pierreries,  et  on  tascha  de  s’asscurer  des  troupes, 
dont  on  laissa  le  commandement  au  Condc  de  Ligncvillc, 
sous  l’autorité  du  Prince  Fran<;ois  de  Lorraine,  que  l’on  fit 
venir  exprès  de- Vienne  a Bruxelles.  Mais  le  Koy  d’Espagne  n'en 
tira  pas  grand  service,  parce  que  ces  troupes  indignées  de  voir 
leur  general  prisonnier,  et  qui  estant  mal  payées,  et  ne  joüissoient 
plus  des  bons  quartiers  que  le  Due  leur  donnoit,  se  dégonstc- 
rent  si  bien,  que  le  Oirdinal  ^lazarin  n’eut  pas  beaucoup  de 
peine  à les  débaucher  au  bout  de  l’année,  et  mesmes  de  faire 
passer  le  Prince  Fran(;ois  au  service  de  la  France.  Il  est 
certain  que  le  Prince  de  Condé  s(;avoit  le  dessein  que  les  Es- 
pagnols avoient  d’arrester  le  Duc,  et  il  y en  avoit  mesmes 
qui  croyoient  avec  beaucoup  d'apparence,  qu’il  l'avoit  conseil- 
lé. et  que  c’estoit  luy  qui  par  les  habitudes  qu'il  nvoit  à la  Cour 
de  France  avoit  découvert  les  intrigues  que  le  Duc  y faisoit  faire. 
11  est  vray  aussy  que  le  Duc  jaloux  de  la  considération  que  les 
.Ministres  d'Espagne  avoient  pour  le  Prince,  luy  rendoit  de  très 
mauvais  offices,  et  que  l’on  estoit  persuadé  qu’il  avoit  promis  a 
la  Cour  de  France  de  se  saisir  de  sa  personne. 

Uuoy  qu'il  en  soit,  l’Archiduc  en  voulant  justifier  cette  action 
par  une  espece  de  manifeste  qu’il  publia,  accusoit  le  Duc  non 
seulement  d’avoir  permis  à ses  officiers  et  soldats  de  voler,  de 
commettre  toutes  sortes  de  violences,  jusques  aux  incendies,  aux 
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9RcriIe(^8,  et  d'autres  crimes  atroces,  mais  uussy  d'en  avoir  pronié 
luy-mesme;  d'avoir  eu  des  intelligences  secrètes  avee  les  ennemis  ; 
d'avoir  formé  des  desseins  très  prejudiciables  au  service  du  Koy 
Catholique,  et  d'avoir  offensé  toutes  les  Princes  et  Ëstats  voisins, 
ailn  de  luy  susciter  de  nouveaux  ennemis;  tellement  que  S.  M. 
n'avoit  pü  différer  do  se  saisir  de  sa  personne.  Les  soupçons 
que  l'on  avoit  de  luy  n'ostoient  pas  sans  fondement,  puis  que 
la  France  prit  trop  de  part  à son  malheur  pour  n'en  avoir  point 
eu  à scs  conseils. 

Sa  disgrâce  ne  déplut  pas  aux  Ëstats,  parce  qu'à  son  occasion 
l'on  n'avoit  que  trop  souvent  des  dcmeslés  avec  les  Ministres, 
qui  estoient  de  la  ]iart  du  Koy  d'Espagne  aux  Païs-bas,  avec  qui 
on  vouloit  estre  bien,  et  avec  qui  on  estoit  assés  bien  en  effet. 
Incontinent  apres  l'emprisonnement  du  Duo  de  Lorraine 
l'Electeur  de  Cologne  et  l'Archiduc,  qui  apprehendoient  tous 
deux  également  la  marche  des  troupes  de  France,  n'eurent  point 
de  peine  à faire  leur  accoinmoderoent,  puis  que  la  considération 
du  Duc  de  Lorraine  ne  le  pouvoit  plus  cinpcschcr.  Leur 
traitté  se  fit  à Tilicmont,  moyennant  deux  cens  mille  cscus 
que  l'Archiduc  promit  à l'Electeur,  pour  le  dédommager  des 
quartiers  que  les  Lorrains  avoient  pris  au  Pais  de  Liège;  ut 
pour  l'asseurance  du  payement  il  le  mit  en  possession  de  la 
terre  de  Kerpen  et  do  Lommerskeim,  que  le  Boy  d'Espagne  avoit 
engagées  à la  Duchesse  de  Chevreuse,  pendant  que  dans  sa 
disgrâce  elle  fut  obligée  de  se  retirer  a Bruxelles,  sous  le  Mi- 
nistère du  üirdinal  de  Kicbelieu,  d'où  elle  estoit  retournée 
en  France  apres  le  décès  de  ce  Ministre,  et  à cause  de  cette  re- 
traitte  on  la  déposséda  de  cette  terre  qui  luy  estoit  hypothéquée. 
Ajires  que  l'Eleeteur  de  Cologne  eut  conclu  ce  traitté  il  ne  parla 
plus  de  l'alliance,  qu'il  avoit  fait  proposer  à la  Haye;  mais  vers  la 
fin  de  l'année  ses  Ministres  en  signèrent  un  avec  ceux  de  l'Electeur 
de  ïreves,  de  l'Evcsqiie  de  Munster,  et  du  Duc  de  Neubourg(l). 
Cette  alliance  n'estoit  que  pour  deux  ans,  et  estoit  purement  défen- 
sive, contre  ceux  qui  incommoderoient  les  alliés  de  passages,  ou  do 
logements  de  gens  de  guerre;  et  pour  cet  effet  ils  dévoient  mettre 
sur  pied  mille  neuf  cens  soixante  et  dix  chevaux,  et  sept  mille 
huit  cens  cinquente  neuf  fantassins. 


(1)  Dumont,  VI.  2.  p.  07  sv. 
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Des  l’aniKÎe  passée  (1)  il  s'estoit  fait  à la  Haye  ouverture  d'un 
traitté  d’alliance  qui  se  devoit  faire  avec  le  Roy  et  avec  la  Ré- 
publique de  Pologne,  et  elle  uvoit  esté  agréablement  rcceüe  de 
ceux  qui  eu  ces  pals  avoiciit  la  principale  direction  des  affaires, 
tant  parce  que  l’on  estoit  bien  aise  de  tenir  la  Suède  en  cer- 
velle, que  parce  que  Nicolas  de  Bic,  Résident  de  Pologne, 
faisoit  C5|)crer,  que  le  Roy,  son  Maistre,  agrcéroit  toutes  les  condi- 
tions qu’on  liiy  proposeroit.  On  en  fit  un  projet  de  traitté,  que  l'on 
mit  entre  les  mains  du  Résident,  mais  avec  cette  reserve  ex])ressc, 
([Ue  ce  n’estoit  qu'un  projet  par  lequel  l’Estat  ne  pretendoit  pas 
s’engager.  Neantmoins  le  Résident  voulut  bien  en  estre  le  porteur 
luy-mesme,  et  faire  le  voyage  pour  le  faire  agréer  à la  diète  du 
Roiaume.  Il  n’y  fit  rien  pourtant,  et  à son  retour  il  dit  pour 
toute  excuse,  qu’il  estoit  arrivé  trop  tard  en  Pologne,  parce  q\ie 
les  Députés  dont  l’assemblée  des  Estais  du  Roiaume  estoit  com- 
posée, n’avoient  pas  esté  instruits  sur  cette,  affaire,  dont  il  n’avoit 
|ias  esté  parlé  lors  qu'elle  fut  convoquée;  mais  ce  fut  en  effet 
parce  que  ce  projet  de  traitté  (2),  qui  inettoit  tons  les  l'ivantagcs 
du  costé  des  Estais,  et  n’en  laissoit  presque  point  à la  Po- 
logne. n’y  pouvoit  pas  estre  agréable.  Aussy  en  demeura-t-on  là. 
Les  Estais  qui  voyaient  que  les  affaires  se  disposoient  à un  ac- 
coinraoilcmcnt  avec  l’.\nglcterre,  ne  s’en  mettoient  pas  fort  en 
peine,  et  la  Pologne  qui  estoit  travaillée  de  divisions  domesti- 
ques, estoit  obligée  d’appliquer  tons  scs  moyens  à sa  propre  con- 
servation. Les  Cosaques  s’estoient  révoltés,  et  avoient  défait 
les  troupes  Polonoises  que  l’on  devoit  employer  pour  punir  leur 
rébellion.  Le  .Moscovite  luy  avoit  déclaré  la  guerre,  et  le  Roy 
de  Suède  ipti  vouloit  establir  sa  réputation  au  coinmencement  de 
son  règne,  l’en  incnaçoit  visiblement;  de  aorte  qu'il  n’y  avoit 
lioint  it’apparcncc  que  cet  Estât  enlrast  dans  ses  iiiterests,  et  elle  (3) 
ne  pouvoit  rien  contribuer  au  soulagement  des  affaires  de  ces 
Provinces. 

Le  O.ar,  ou  Grand  Duc  de  Moscovie,  voulant  justifier  ses  ar- 


(1)  Voir  Hésol.  secrète  des  Estais  de  llollande  du  11  Novembre  1653 
et  du  26  E'évricr  165  4. 

(2)  Le  Projet  de  Traité  avec  la  Pologuc  fut  arrête  le  4 Mars 
1654;  on  le  trouve  dans;  Ailzcnia,  S.  r.  Starl,  111.  34.  p.  lO'JS 

—nul. 

(3)  G.  à d.  la  Pologne. 


Digitized  by  Googie 


Mam/etle  du  C:ar, 


347 


incs,  avoit  fait  faire  un  Mnnifesie  un  langue  Polonoisc,  qu'il  en- 
voya à presque  tons  les  Hois  et  Estais  de  la  Chrestienté.  On 
en  vit  deux  à la  Haye,  que  les  Estais  firent  traduire,  à la  ré- 
quisition du  gentilhomme  qui  les  présenta  dans  une  audiance 
purtieuliere.  Il  estoit  aceompagnu  d'un  autre  Ministre  du  Cznr, 
qui  demanda  qu'on  luy  pcrinist  d'aehetter,  et  de  faire  sortir  du 
pais  vingt  mille  mousquets,  et  six  mille  six  eens  soixante  six 
quintaux  de  poudre  à canon  et  de  plomb.  Pour  obliger  les  Es- 
tais ù luy  accorder  celte  faveur,  il  dit:  Q.u'cn  l'an  11129  et  1G80 
cet  Estât  estant  encore  en  guerre  avec  le  Koy  d’Espagne,  avoit 
demandé  permission  au  Czar,  son  Maistre,  de  faire  acbetter  une 
certaine  quantité  do  salpeltru  en  Moscovie,  et  que  l'on  n'en  per- 
mit pas  seulement  le  transport,  mais  aussy  que  le  Czar  lit  un 
présent  aux  Estais  de  deux  mille  quintaux,  dont  lu  valeur  mon- 
toit  ù cent  quatre  vingt  dix  mille  livres,  due  dans  le  mesme 
temps  il  leur  avoit  permis  de  tirer  du  pais  une  certaine  quantité 
de  bled,  qu’ils  avoient  demandée,  et  le  commerce  par  le  Norl  à 
.\rcbangcl.  L'Assemblée  fut  surprise  de  ce  que  cet  homme  di- 
soit de  la  grande  libéralité  du  Czar,  et  en  fit  faire  recherche 
dans  les  Kegistres  (l);  mais  il  n'y  eu  fut  pas  trouvé  le  moindre 
vestige.  Aussy  ne  fut  ce  pas  en  cette  considération  qu'on  luy 
accorda  ce  qu'il  demandoit,  mais  on  vouloit  bien  favoriser  le 
commerce,  et  ilécharger  le  païs  d'une  quantité  de  marchandises 
dont  on  n'avait  plus  besoin;  puis  on  navoit  garde  d'avoir  do  la 
complaisance  pour  un  Prince,  qui  veuoit  de  chasser  les  marchands 
Hollandois  de  la  ville  de  Moscou.  Il  estoit  venu  en  la  com- 
pagnie de  ces  deux  Ministre.',  un  troisième,  qui  ne  s'arresta 
point  à lu  Haye,  sinon  pour  se  faire  expédier  un  passeport,  qui 
le  pust  scurcment  conduire  en  France  (2). 

Je  ne  crois  pas  devoir  parler  do  l'origine  et  du  progrès  do 
celte  guerre  de  Moscovie  et  de  Pologne,  parce  que  cet  Estât  n'y 
a point  eu  de  part.  Je  ne  diray  rien  non  plus  de  la  rcception 
que  l'on  fit  ù ces  Ministres,  parce  qu'on  fait  à ceux  du  Oraii- 
Duc  les  mesincs  honneurs  et  les  mcsincs  civilités  que  l'on  fait  à 
ceux  des  autres  ïéstes  Couronnées,  et  mesmes  quelque  chose  de 

(1)  Voir  Résol.  des  Etats  Généraux  du  21  Mai  1654. 

(2)  Trois  années  de  suite,  eu  1053,  1654  et  1655,  le  Czar  envoya 
une  ambassade  à la  Haye.  Voir:  Scheltema,  Rulaad  ea  de  Neder- 
landen.  I.  p.  237  sv. 
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plu?,  pui?que  l'Estnt  les  défi-aye  pendant  le  séjour  qu'ils  font 
dans  le  pais,  logeant  les  Ambassadeurs  dans  l’hoslel  des  Extra- 
onlinaircs.  et  les  Ministres  du  second  ordre  dans  une  hostcllc- 
ric;  tant  à cause  du  comincrcc  qui  sc  fait  en  Moscovie,  et  qui 
est  fort  considérable,  que  parce  que  le  Czar  défraye  nussy  tous 
les  Ministres  estrangers  qu’on  luy  envoya.  Il  y avoit  long- 
temps qu’il  fuisoit  des  préparations  pour  la  guerre  de  Pologne, 
non  seulement  en  faisant  achetter  des  armes  et  des  munitions 
par  tout,  mais  anssy  en  attirant  à son  service  un  très  grand 
nombre  d'officiers  estrangers,  qui  faisoient  faire  l’exereice  aux 
Moscovites,  et  les  accouslumoicnt  si  bien  aux  fonctions  militai- 
res, qu’il  s’en  pouvoit  promettre  de  grands  services  aux  occasions. 

Il  en  fit  une  armée  de  deux  cens  mille  combniants,  avec  la- 
quelle il  attaqua  les  l’oiouois,  assiégea  et  prit  Sinolensco  sur  le  ' 
Boristhenc  (1),  courut  jusques  aux  portes  de  Vilnn,  capitale  de  la 
Lituanie,  et  entra  si  avant  dans  le  pais,  que  le  Koy  de  Suède 
craignant  qu’il  n’entrast  aussy  en  Livonie,  y fit  passer  des  trou- 
pes, et  donna  ordre  à ce  que  les  fortifications  de  Kevel  et  de  Kiga 
fussent  mises  en  estât  de  pouvoir  résister  à ces  Barbares.  Ce 
lut  là  le  commencement  de  la  guerre  du  Nort,  dont  nous  parle- 
rons dans  quelques  uns  des  Livres  suivants.  Devant  que  do 
nous  y engager  nous  dirons  encore  un  mot  de  l’estât  où  sc 
trouvaient  les  alfaires  de  la  Kepublique  vers  la  fin  de  l'année 
1654,  et  an  commencement  de  la  suivante  1655. 

Nous  marquerons  auparavant  deux  incendies  horribles  qui  ar- 
rivèrent cette  année  en  Hollande.  L'un  prit  son  commencement 
dans  un  moulin  à chanvre,  nu  village  de  llyp,  le  plus  grand  et 
le  plus  riche  de  toute  la  Northollandc  (2).  Le  feu  parut  à unze 
heures  devant  minuict,  et  comme  In  pluspart  des  maisons  y sont 
basties  de  planches  gouldronnécs  et  poissées,  et  couvertes  de  chnul- 
me,  le  feu  estant  poussé  par  un  vent  furieux,  et  trouvant  de  la 
nourriture,  consuma,  en  moins  de  trois  heures,  plus  de  six  cens 
maisons,  qui  faisoient  environ  les  deux  tiers  de  ce  beau  village, 

La  perte  fut  estimée  à plus  de  deux  millions  de  livres. 

L’autre  embrasement  tua  tout  d'un  coup  en  un  moment  dans 
la  ville  de  Delfl,  en  plein  jour,  entre  dix  et  unze  heures  du 


(1)  Dnieper. 

(2)  Le  6 Janvier  1651. 
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matin  (1),  ciiiquente-quatro  personnes,  renversa  et  accabla  plu- 
sieurs liastimcnts  publics  et  particuliers,  coupa  les  plus  ptros  ar- 
bres à fleur  de  terre,  en  arracha  une  quantité  d’autres,  ruina 
plus  de  deux  cens  maisons,  et  il  n’y  en  eut  presque  point  dans 
la  ville  dont  le  toit  ne  fust  enlevé,  et  dont  les  vitres  ne  fussent 
cassées.  Les  maisons  de  lu  Haye  furent  ébranlées,  et  presque 
toutes  les  villes  de  la  Province  oüirent  ou  sentirent  l’effet  de  cct 
horrible  coup.  On  le  prit  d’abord  pour  un  tremblement  de  terre; 
mais  l’on  sceut  bientost  que  le  feu  avoit  enlevé  le  mn;;Bsin  où 
les  Estats  de  Hollande  enfermoient  leur  poudre  à canon  dans  la 
ville  de  Helft.  Le  Commis  qui  en  avoit  la  garde  y estoit  entré 
pour  prendre  de  la  poudre  à tirer  nu  gibier;  mais  de  dire  com- 
' ment  l’accident  soit  arrivé,  c’est  ce  qui  est  impossible,  puis  que 
ccluy  qui  en  pouvoit  dire  les  particularités  y périt  le  premier, 
en  sorte  que  l'on  n’a  jamais  pû  recouvrer  la  moindre  partie  de 
son  corps.  Le  fossé  qui  ceignoit  le  magasin  devant  l’cmbrasc- 
ment  estoit  remply  d’eau;  mais  au  lieu  de  cela  on  n'y  trouva 
qu’une  marc  à l’endroit  où  estoient  auparavant  les  fondements 
du  bastiment.  Les  Estats  de  HoUande  ont  depuis  fait  faire  un 
autre  magasin  hors  de  la  mesme  ville,  et  à la  portée  du  canon 
de  Dclft,  sur  le  canal  qui  conduit  à Rotterdam,  enfermé  d’un 
double  fossé,  sous  la  garde  d’une  escoüade  de  soldats,  qui  se  re- 
lève de  temps  en  temps.  Ceux  qui  disent  que  ces  accidents  sont 
des  présagés  de  malheurs,  parlent  fort  improprement,  à mon  avis; 
ce  ne  sont  pas  des  présages  mais  des  malheurs  et  des  plus  grands: 
(luoy  que  la  guerre  et  les  antres  fléaux  de  cette  nature  ayent  quelque 
chose  de  plus  funeste  en  leurs  siiittes  et  en  leur  durée. 

La  paix  d’Angleterre  estoit  bien  quelque  chose.  Elle  donnoit  un 
peu  plus  de  liberté  au  commerce;  l’Estat  n’estoit  plus  obligé  de 
charger  ses  habitants  de  taxes  continuelles  pour  fournir  à la  dé- 
pense des  armements  extraordinaires,  et  on  ne  voyoit  plus  l'Occan 
couvert  de  flottes  formidables,  ny  ses  eaux  teintes  du  sang  d’un 
nombre  infiny  de  Chrestiens  qui  y perissoient  tous  les  jours. 
Mais  cet  Estât  ne  joüissoit  pas  d’un  profond  repos  pour  cela.  Il 
n’y  avoit  encore  rien  de  réglé  pour  le  fait  de  la  marine,  et  la 
navigation  ne  laissoit  pas  d’estre  troublée  et  incommodée.  Les 
Anglois  qui  n’avoient  pas  encore  conclu  leur  trailté  avec  la 


(1)  Le  12  Octobre  1C5J. 
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rraiicc  nu  comuieiiceineiil  de  l'an  1655,  et  qui  rompirent  avec  l'Es- 
paj^nu  vers  la  tin  de  la  mcsinc  année,  continuoieiit  de  visiter  Ica 
navires  llollaudois,  lus  eminenoient,  et  les  arrestnient  dans  leurs 
ports.  Ils  faisoiont  subsister  leur  ordonnance  du  mois  d'üctobre 
1651,  aussy  bien  que  leurs  défenses  de  trafiquer  aux  Caribesj  et 
par  les  traittés  qu'ils  avoient  faits  avec  le  Portugal  et  par  la  Suède, 
et  mesmes  avec  le  Roy  de  Uannciuare  (1),  qui  leur  avoit  esté  un 
enuemy  irréconciliable,  ils  avoient  accordé  à ces  peuples  des 
avantages  qu'ils  refusoient  aux  habitants  de  ecs  Provinces.  Les 
vaisseaux  Suédois  et  Üanois  qui  viendroient  éschoücr  sur  les  cos- 
tes  d'Angleterre,  d'Escosse  et  d'Irlande,  dévoient  estre  restitués 
aux  proprietaires,  en  payant  le  droit  de  sauvement.  11  leur  suf- 
lisoit  de  moustrer  leurs  passeports  ou  lettres  de  mer,  pour  s'exem- 
ter  d'estre  visités,  et  mesmes  l'Ambassadeur  de  Portugal  avoit  sti- 
pulé; Que  le  navire  franc  alTranchiroit  toute  sa  cargaison.  Les 
ditl'crends  que  les  deux  Compagnies  des  Indes  Orientales  avoient 
cntr'clles  n'avoient  esté  réglés  qu'en  partie,  et  l'on  avoit  de  la 
peine  ù demeurer  d'accord  des  termes  de  In  ciuiltance  que  In 
Conii)aguic  Angloise  donueroit  des  sommes  qu'elle  devoit  toucher, 
et  qui  luy  avoient  esté  adjugées  par  les  arbitres.  Tout  ce  que 
l'on  put  obtenir,  ce  fut  de  faire  consentir  le  Protecteur,  it  ce  que 
les  différends  qui  n'avoient  pù  estre  ajustés  h Londres  par  des 
commissaires  dans  le  temps  porté  par  le  trnitté,  le  fussent  par 
les  mesmes  commissaires,  qui  sc  rendroient  pour  cet  effet  à Am- 
sterdam, dans  le  20  Juillet,  et  seroieut  obligés  de  les  terminer 
dans  trois  mois.  Mais  cela  n'eut  |x>int  de  suitte,  parce  >|uc 
les  commissaires  Anglois  ne  voulant  pus  sc  mettre  en  ehemin 
qu'ils  ne  sceussent,  qui  payeroit  les  Iruix  de  leur  voyage,  ut  du 
séjour  qu'ils  feroieut  en  Hollande,  et  les  marchands  refusant  d'y 
fournir,  il  fallut  amortir  toutes  ces  vieilles  prétentions.  Il  ne  fut 
pas  parlé  uon  plus  du  reglement  qui  se  devoit  faire  pour  le  fait 
de  la  marine,  pour  lequel  Ni  eu  port  qui  estoit  demeuré  à 
Londres  pour  cela,'  faisait  de  temps  en  temps  des  instances  fort 
pressantes,  mais  inutiles.  Le  Protecteur  n'estoit  pas  jaloux  des 
cstablisscmunts  que  les  Danois  et  les  Suédois  ]>ouvoietit  fidre, 
parce  qu’ils  ne  |>ouvoicnt  pas  estre  fort  considérables  ; il  ne 


(1)  Le  Traité  avec  le  Dnneniarc  dans:  Aitzenia,  S.  c.  Sltiel,  111. 
31.  p.  1091 — 1091.  Dumont,  VL  2.  p.  92  sv. 
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craijtnoit  point  que  les  Portugois  secoiireussent  les  Espagnols,  qui 
alloient  cstre  ses  ennemis  déclarés,  et  il  sçavoit  que  les  Hollan- 
dois  voadroient  profiter  de  cette  incsintelligence ; qu'ils  ne  man- 
qucroient  pas  de  continuer  leur  commerce  en  Espagne  pendant 
que  celuy  des  Anglois  en  scroit  banni,  et  mcsmes  que  les  Espa- 
gnols et  les  Elamnns  continueroient  de  se  servir  des  navires 
Holl.mdois  pour  le  transport  de  leurs  marchandises.  C’est  pour- 
quoy  il  ditleroit  d'accorder  aux  habitants  de  ces  Provinces  les 
âviintagcs  dont  il  estoit  si  prodigue  envers  les  autres  nations. 
D'ailleurs  ses  finances  estoient  épuisées,  et  il  estoit  obligé  de  de- 
meurer armé  dans  les  trois  Koiauraes,  et  l,i  derniere  guerre  ma- 
ritime avoit  achevé  de  consumer,  avec  les  biens  d’Eglise,  et  le 
domaine  du  Roy,  tout  ce  qu’il  avoit  pû  tirer  de  la  confiscation 
des  biens  des  partisans  de  la  Maison  Koiale,  que  l'on  nppelloit 
Maliguauts.  Ce  qui  le  fit  résoudre  d'aller  jusques  à la  source  de 
l'or  et  lie  l’argent,  et  d’attaquer  le  Roy  d'Espagne  dans  les  Indes 
Occidentales.  Il  disoit:  Que  les  Espagnols  les  avoient  usurpées 
sur  les  Seigneurs  naturels  et  légitimés  du  pais;  que  le  droit 
qu’ils  prétendent  y avoir,  et  qu'ils  fondent  sur  le  titre  que  le 
Pape  leur  a donné,  estoit  ridiciUe  et  puisqu'ils  empcschoicnt  les 
autres  nations  d'y  trafiquer,  elles  les  dévoient  considérer  comme 
leurs  ennemis  communs,  et  s'y  cstablir  par  force.  Au  reste  que 
les  Anglois  le  pouvoient  faire  avec  dautant  plus  de  justice  qu’ils 
ne  pouvoient  pas  ne  se  point  ressentir  d'une  infinité  de  cruautés 
et  d’outrages  que  les  Espagnols  leur  avoient  faits  en  ces  quar- 
ticrs-lii,  où  par  ce  moyen  on  ne  feroit  que  continuer  les  hosti- 
lités que  les  Espagnols  y avoient  commencées  sous  les  régnés  de 
la  Reine  Elisabeth,  et  sous  les  deux  derniers  Rois  d'Angle- 
terre. 11  confia  rexecution  de  ce  grand  dessein  à Pen  et  à V c- 
nables,  et  le  dernier  ayant  fait  descente  dans  l'isle  d'Espa- 
gnole, il  y attaqua  la  ville  de  St.  Domingo,  capitale  de  l'isle; 
mais  en  ayant  esté  repoussé,  il  alla  à l’isle  de  Jainaïca  distante  de 
l’autre  de  vingt  lieues,  et  il  s’en  rendit  le  mnistre.  Les  Anglois 
l’avoient  cy-devnnt  prise,  en  l’an  1596,  sous  la  conduite  de  An- 
toine Sherley;  mais  ils  l’abandonnèrent  presqu’en  mesme 
temps,  qnoyque  l’air  y soit  fort  sain,  et  que  ce  soit  la  plus  fer- 
tile de  toutes  les  islcs  de  ces  quartiers-là.  Ils  en  sçavent  bien 
faire  leur  profit  présentement,  parce  qu’ils  en  ont  fait  comme  une 
place  d’armes,  d’où  ib  font  souvent  des  courses  et  des  descentes 
sur  les  terres  du  Roy  d’Espagne,  et  incommodent  fort  les  Espa- 
gnols, qui  sont  obligés  à passer  à leur  vcüe,  par  maniéré  de  dire, 
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en  nllant  et  venant  avec  leurs  trésors  à la  Havane,  dans  l'isle  de 
Culia,  qui  n’est  éloignée  de  celle  de  Jamaica  que  de  vingt  lieues. 
C'est  là  où  la  flotte  Espagnole  a son  rendez-vous  quand  elle  re- 
passe en  Europe,  ehaigée  des  richesses  du  Pérou. 

Sur  les  premiers  avis  que  l'on  en  eut  en  Espagne  on  saisit  les 
navires  et  les  efl’ets  des  Anglois.  On  en  fit  autant  en  Flandre, 
et  ce  fut  là  le  coinnicncemcnt  de  la  rupture  entre  les  deux  Cou- 
ronnes ; quoy  que  les  Espagnols  ne  le  fissent  que  ])ar  forme  de 
représailles. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  des  grands  Avantages  que  Don 
Alonsc  de  Cardenas  avoit  offerts  au  Protecteur,  pour  l’obli- 
ger à se  déclarer  contre  la  France.  Au  commencement  de  l'an 
ll>55  le  Koy  d’Espagne  avoit  fait  passer  en  Angleterre  le  Mar- 
quis de  Lede,  Admirai  de  Flandre,  et  Gouverneur  de  Dun- 
querque,  pour  appuyer  et  seconder  la  négociation  de  Don  A Ion  se. 
Mais  son  voyage  ne  servit  qu’à  faire  liastcr  la  conclusion  du 
trnitté  de  France,  parce  que  Dourdeaux,  Ministre  du  iioy 
Ïres-Chrestien,  voyant  les  diligences  que  les  Espagnols  faisoient 
pour  faire  entrer  les  Anglois  dans  leurs  interests,  redoubla  les 
siennes,  et  y réussit.  Le  Protecteur  de  son  costé  ne  se  con- 
tentoit  pas  de  la  part  que  le  Koy  d’Espagne  luy  vouloit  faire 
de  scs  trésors;  il  avoit  envie  de  les  avoir  tous,  ou  du  moins  le 
moyeu  de  les  aller  prendre  sur  le  lieu,  et  d’en  faire  luy-mesme 
le  partage.  Et  dautant  que  les  Espagnols  témoignoient  estre 
assés  sensibles  à ces  hostilités,  qui  se  faisoient  sans  déclaration, 
le  Protecteur  se  fascha  de  leur  ressentiment,  et  envoya  ordre  à 
l’Ambassadeur  d’Espagne  de  sortir  du  Koiaume,  refusant  mesmes 
de  l’admettre  à la  dernière  audiance:  quoyque  Don  Alonsecust 
esté  le  premier  de  tous  les  Ministres  Estrangers  qui  eust  reconnu 
la  nouvelle  Hepublique  apres  la  mort  du  Koy.  Le  Protecteur  luy 
envoya  un  passeport;  mais  Don  Alonsc  ne  le  trouvant  pas  cou- 
che dans  les  termes  qu’il  desiroit,  voulut  qu’on  le  reformast.  Le 
Protecteur  le  fit  changer,  et  luy  fit  dire  en  mesnie  temps,  qu’il 
esperoit  que  dans  quatre  jours  l’Ambassadeur  ne  seroit  plus  à 
Londres. 

La  retraitte  de  l’Ambassadeur  d’Espagne,  et  les  apparences 
d’une  rupture  dont  on  voyoit  desja  les  commencements,  jetterent 
le  Protecteur  dans  une  nécessité  indispensable  de  conclurre  avec 
la  France.  Il  y estoit  desja  tout  disposé,  pas  tant  à cause  de  la 
liberté  de  conscience  que  le  Koy  Très  Chresticn  donne  aux  Kefonnés 
de  son  Koiaume,  ce  qu’il  n’y  avoit  point  d’apparence  de  croire  de 
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Cromwell,  qui  agissoit  sur  d’autres  principes,  que  parce  qu’en 
France  on  consideroit  si  peu  les  interests  du  Boy  d’Angleterre 
qu’on  ne  lit  pas  de  scrupule  de  le  faire  sortir  du  Koiaumc,  avec 
les  Princes,  ses  freres,  et  avec  les  Seigneurs  de  leur  suitte  qui 
estoient  l'aversion  du  Protecteur.  Avec  cela  le  Cardinal  Maza- 
rin  luy  faisoit  esperer  dés  ce  temps-là  la  conqueste  de  Dun- 
qiierque;  et  Cromwell  consideroit  qu’en  faisant  la  paix  avec 
la  France  il  n’y  avoit  rien  qui  le  pust  empescher  d’aller  cher- 
cher jusques  dans  les  Indes  l’argent  d’Espagne,  dont  il  avoit 
besoin,  parce  que  toutes  les  sources  qui  luy  en  avoient  fourny 
en  Angleterre,  estoient  taries. 

Le  traitté  que  la  France  fit  avec  le  Protecteur,  fut  signé  le 
3 Novembre  1655  (1),  avec  quelque  égalité  pour  les  civilités,  puis 
que  dans  l’instrument  que  l’Ambassadeur  fournit,  et  signa  seul, 
la  France  preccdoit  bien;  mais  dans  l'autre  que  les  Commissaires 
Anglais  signèrent  seuls,  l’Angleterre  estoit  tousjours  nommée 
devant  la  France.  Ce  traitté  se  fit  entre  l’Ambassadeur  de 
France  et  les  commissaires  Anglois  que  Cromwell  avoit  nom- 
més, et  qui  avoient  leur  pouvoir  de  luy;  de  sorte  qu’on  pouvait 
dire  en  quelque  façon,  qu’il  se  fit  entre  le  Boy  et  le  Protecteur. 
Mais  on  remarque  dans  tout  le  traitté  qu’il  n’y  est  parlé  que  du 
Boiaume  et  de  la  Bepublique,  à laquelle  on  voulut  bien  faire  un 
honneur  que  l'on  ne  pouvait  pas  faire  au  Protecteur.  Aitzemn 
dit  dans  son  Histoire,  que  le  Boy  de  France  en  escrivant  à 
Cromwell  luy  donnoit  la  qualité  de  Frere-,  mais  c’est  ce  qu'il 
faut  âjouster  à ce  qu’il  y a d'ai>ocryphe  en  ce  grand  ouvrage, 
estant  certain  qu’il  ne  se  trouvera  point  que  le  Boy  luy  ait  donné 
d’autre  qualité  que  celle  de  Monsieur  le  Protecteur  (2). 

Les  Provinces-Unies  furent  comprises  en  ce  traitté  (3),  et  leur 
Ambassadeur  y avoit  beaueoup  contribué;  mais  ce  qui  l'avoit 
fuit  conduire,  ce  fut  le  succès  des  armes  de  France,  et  la  foiblesse 
de  celles  d'Espagne,  qui  avoit  particulièrement  paril  en  Flandre. 
Le  siégé  d'Arras  que  les  F'rançois  avoient  fait  lever  l’année  pas- 
sée, avoit  fort  relevé  la  réputation  de  leurs  armes,  et  avoit  au 
contraire  fort  décrié  la  conduite  des  Espagnols,  qui  n’avoient  pas 
sceu  profiter  des  desordres  de  la  guerre  civile,  qui  devoit  ap- 
paremeut  abismer  la  France,  et  qui  l’auroit  abismée  en  effet. 


(1)  Aitzema,  S.  t>.  Staël,  IlL  35.  p.  IIGS  sv. 

(2)  Voir:  Thurloc,  State  Papers,  H.  p.  1511,  228. 

(3)  Dumont,  VI.  2.  p.  123  et  130. 
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354  Le  Prince  Prauçoit  de  Lorraine  quitte  le  party  (TErpagtie. 

s'ils  eussent  pû  mettre  à leur  teste  au  commencement  des  trou- 
bles le  Prince,  qui  s’alla  rendre  à eux  vers  la  fin,  lors  qn’il 
n'avoit  plus  en  France  les  amis  qui  pouvoient  favoriser  les  inten- 
tions des  Esp,ipnols.  Ils  avoient  repris  Gravelines,  Dunquerque, 
et  Barcelone,  et  ils  avoient  fait  sortir  la  garnison  Françoise  de 
Casai;  mais  parce  qu’ils  n’avoient  pas  sceu  profiter  des  faveurs 
de  la  fortune,  elle  loir  tourna  le  dos. 

François,  Prince  de  Lorraine,  ne  trouvant  pas  dans  leur 
impuissance  la  satisfaction  qu’ils  luy  avoient  fait  esperer,  et  voyant 
languir  des  troupes  qui  avoient  fait  1a  fortune  du  Duc,  son  frere, 
pendant  quelque  lenips,  et  qui  dévoient  faire  la  sienne,  s’ennuya 
d’un  service  où  il  n’y  avoit  rien  à gagner  pour  luy,  et  qui  faisoit 
deserter  ses  soldats,  escouta  les  propositions  que  la  France  luy 
fit  faire,  et  fit  passer  la  pluspart  des  régiments  au  service  de 
cette  Couronne-là.  Le  Cardinal  promit  un  meilleur  traittemeut 
aux  officiers  et  aux  soldats,  mais  son  intention  estoit  de  faire 
périr  ces  troupes  mal  disciplinées,  et  trop  attachées  au  service  du 
Duc  Charles. 

Cependant  l’armée  de  France  s'en  trouvant  renforcée,  ouvrit  la 
campagne  en  Flandre  par  le  siégé  de  Landrechies,  sous  la  con- 
duite des  Mnrcschaux  dcTurennectdelaFcrté-Senneterre, 
qui  apres  la  réduction  de  cette  place,  prirent  encore  Condé  et 
St.  Guislain,  postes  fort  avancés  dans  le  Huinaut,  et  très  impor- 
tants: tandis  que  le  Prince  de  Conty  prit  le  Cap  de  Guiers,  et 
quelques  autres  petites  places  en  Catalogne.  Il  est  vray  que  Tho- 
mas de  Savoye,  Prince  de  Carignnn,  qui  avoit  formé  un 
dessein  plus  vaste,  et  qui  assiégea  Pavic,  dans  le  coeur  du  Mila- 
nois,  fut  contraint  de  lever  le  siégé,  de  peur  de  se  voir  assiégé 
lui-mesme  dans  son  camp.  Mais  la  France  n’employoit  ses  armes 
en  CCS  quartiers-là  que  pour  occuper  et  pour  divertir  celles 
il’Espagne;  de  sorte  que  la  Cour  ne  fut  pas  fort  touchée  de  cette 
disgrâce,  non  plus  que  de  la  perte  qu’elle  fit  du  Prince  mesme, 
qui  mourut  quelque  temps  apres  à Turin,  ou  de  chagrin  du  mau- 
vais succès  de  tous  scs  desseins,  ou  des  fatigues  qu’il  avoit  souf- 
fertes pendant  la  campagne. 

Le  Koy  de  France  n’eut  pas  sitost  conclu  son  traitté  avec  le 
Protecteur,  qu’il  révoqua  C h a n u t , son  Ambassadeur,  qui  bien 
qu’ordinaire  n'avoit  négocié  à la  Haye  que  depuis  l’année  pas- 
sée 1G31  (1),  Il  avoit  tasché  d’cmpeschcr  les  Estais  de  con- 

(1)  Il  était  arrivé  à la  Haye  vers  la  fin  de  1053. 
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clurrc  avec  Cromwell,  ou  du  moins  de  faire  comprendre  le 
Uoy  au  truitté,  non  comme  amy  commun,  mais  comme  partie 
principale,  et  il  avoit  fait  connoistre  (ju’apres  cela  on  n’auroit 
point  de  répugnance  à rcnourcllcr  rancienne  amitié,  et  mesme  ù 
faire  une  bonne  alliance  avec  cet  Estât;  mais  ne  trouvant  ]>as 
grande  disposition  à l'un  ny  à l'autre,  on  jugeoit  en  l'rance  que 
le  séjour  qu’il  feroit  à la  Haye  seroit  fort  inutile,  sur  tout  depuis 
que  l'Estat  n'avoit  plus  rien  à craindre  du  eoslé  d’Angleterre. 

En  prenant  son  audianec  de  congé  (1)  il  y employa  des  ter- 
mes offensants,  accusant  l’Estat  d’ingratitude,  et  ne  dissimu- 
lant point  que  le  Roy,  son  Maistre,  en  auroit  du  ressentiment: 
témoignant  au  reste  d'estre  fort  satisfait  des  civilités  que  l'on  avoit 
faites  ù sa  personne.  Il  ne  le  fut  pas  moins  de  sa  révocation, 
parce  qu'il  sçavoit  que  Fouquet,  Surintendant  des  Finances, 
et  le  plus  confident  Ministre  sous  le  Premier,  le  vouloit  appro- 
cher de  luy.  11  y avoit  près  de  vingt  ans  qu’ils  se  connoissoient, 
parce  qu'ils  nvoient  esté  associés  au  commerce  des  Indes  Occiden- 
tales. Fouquet  s’estoit  aussy  servy  de  luy  pour  s'informer  en 
Hollande  coimnent  on  s'y  gouvernoit  pour  le  trafic,  qui  estoit 
bien  la  passion  de  Fouquet,  mais  ce  n'estoit  pas  sou  talent. 

C ban  ut  partit  de  la  Haye,  le  22  Novembre,  chargé  d’une 
infinité  de  plaintes  que  les  Estats  Generaux  luy  avoient  fait  por- 
ter. Les  armateurs  de  la  Rochelle  et  de  la  Rivière  de  Charante 
troubloient  la  navigation  de  la  Manche,  et  ceux  de  Calais  estoient 
en  mer  avec  des  chaloupes  renforcées,  avec  lesquelles  ils  empe- 
schoient  le  commerce  qui  se  faisoit  de  Zeelande  eu  Plandre.  On 
eut  aussy  avis  qu'à  Rouen  et  ailleurs  on  Icvoit  de  nouveaux 
droits  sur  le  haran,  et  sur  l’antre  poisson  salé,  et  ce  fut  en  ce 
temps  là  que  le  Conseil  du  Roy,  sous  prétexté  de  favoriser  le 
commerce  des  sujets  du  Roy,  proposa  d'imposer  un  cscu  par  ton- 
neau sur  tous  les  navires  estrnngers  qui  chargent,  ou  déchargent 
dans  les  ports  du  Roiaume.  Et  dautaut  que  les  habitants  de 
ces  Provinces  estoient  ceux  qui  en  seroient  le  plus  incommodés, 
les  Estais  ordonneront  à leur  Ambassadeur  de  s'opposer  à l’esta- 
blisscmcnt  de  ce  droit,  que  l'on  appella  depuis  le  Droit  de  fret. 
Mais  les  Ministres  de  cette  Cour,  qui  dés  ce  tcmps-là  formoient 
un  grand  dessein  pour  le  commerce,  qu’ils  ne  croyoient  pas  pouvoir 
establir  sinon  sur  les  ruines  de  ccluy  de  ces  pais,  n’avoient  garde 


(1)  Le  3 Novembre  1G55.  Aitacma,  S,  r.  Staël,  III.  35.  p.  1232 . 
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l'Ininles  âet  ercét  de>  François. 


d'Hbolir  une  vexation  qui  chagrinoit  les  négociants  Hollamloisjet 
qui  faisoit  venir  de  l'argent  a l'Espargnc  (1):  quoique  ceux-cy 
ne  snyent  en  effet  que  les  facteurs  et  les  cominissionnaires  des 
autres  nations,  dont  ils  portent,  et  débitent  les  denrées  dans  tou- 
tes les  autres  parties  du  monde,  sans  autre  profit  que  celuy  qu'ils 
tirent  du  grand  nombre  de  leurs  navires,  et  sans  autre  industrie 
que  celle  qu’ils  trouvent  dans  leur  humeur  menagere,  et  dans  un 
travail  infatigable. 


(1)  C’est  le  nom  qu’on  donne  en  France  an  Trésor  Royal.  Not» 
du  MS.  G rot  lie. 
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Vahcation  du  Prince  (VOrangc.  Ceux  de  Hollande  Vemjtcschenf. 
villes  de  Zeelande  ne  sont  pas  tT accord  entre  elles.  Il  g a de  la  ditision 
dans  les  autres  Provinces.  Les  Peputés  de  Frise  font  revivre  Vaffuire 
de  P exclusion.  Beverning  se  justifie^  et  est  député  à C Assemblée 
des  Estais  Generaux.  La  Hollande  ne  veut  pas  permettre  que  ses  sujets 
sngent  jugés  hors  de  la  Province.  Division  en  Gueldre:  en  la  Province 
tP  Vtrecktf  en  Oteryssel  et  en  Groninguey  ou  le  Gouverneur  augmente  le 
desordre.  I^s  Estais  Generaux  y remédient.  En  Oreryssel  on  se  porte 
à de  grandes  extrémités.  La  mort  de  .1/r,  de  lirederode.  J^es  deux 
Princes  de  Nassau  sollicitent  la  charge  de  ilaresckal  de  Camp.  Les 
Estais  de  Hollande  veulent  qu*on  Ut  .•supprime,  et  souslicnnenl  que  les 
/*roviHces  n*en  peuvent  pas  disposer  par  la  pluralité  des  voix.  Proposition 
pour  faire  entrer  les  Provinces  dans  un  mesme  sentiment;  mais  elle 
n'est  pas  agréée  et  on  ne  fait  point  de  Maresehal  de  Camp.  Le  Prince 
de  Nassau^  Gouverneur  de  Frise,  corrompt  le  premier  commis  du 
Conseiller  Penstonaire,  qui  en  est  repris  par  la  justice  et  puny  avec 
ses  complices.  Les  Estais  Generaux  di.^osent  des  gouvernements  de 
Boisledue  cl  de  PEscluse.  Ceux  de  Hollande,  et  à leur  exemple  les  Estais 
Generaux,  réduisent  les  inlerests  et  les  rentes  des  sommes  qu'ils  doivent 
au  denier  25.  Ceux  de  Hollande  résolvent  de  ne  payer  plus  les  ap- 
poinlements  des  hauts  offiders  qui  seront  faits  à I avenir,  et  accordent 
une  rxemtion  considérable  à la  tille  de  Delft,  Les  Estais  Generaux 
intercèdent  auprès  du  Due  de  Saroye  pour  les  Vaudois;  pressent  le 
protecteur  de  se  joindre  à eux;  font  faire  une  collecte,  et  y envoyent 
un  Député,  qui  n'y  fait  rien.  Ambassade  au  Cham  ou  Boy  de  la  Chine. 
Jxi  Compagnie  acheté  de  conquérir  Visle  de  Ccüon  par  la  réduction 
de  Colombo.  Suilie  des  affaires  de  Suède.  Procédé  de  VElecteur  de 
Bran/lfbourg  et  sa  juslifcation.  Les  Ambassadeurs  des  Estais  partent. 
I^r  ordre  et  instruction.  Ils  arrivent  en  Prusse  ou  en  Pomerelle,  où 
le  Gouverneur  Suédois  les  arreste.  Le  Boy  de  Suede  rentre  en  Pologne, 
où  il  défait  Czarneisky.  Scs  affaires  changent  en  Pologne,  et  n'y 
sont  restablies  que  par  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  ne  trouvant  pas 
sa  seureté  dans  Palliance  de  Suede,  tascke  de  s'en  dégager:  mais  il  ne 
laisse  pas  de  rendre  de  mauvais  offices  à Coppenhague,  où  les  Estais 
faisoient  negotier  une  alliance,  qui  est  enfn  conclue.  Ils  signent  aussy 
le  traitté  d’Elbing  avec  le  Boy  de  Suede.  La  ville  de  Danisig  n'y  veut 
pas  estre  comprise  et  les  Estais  refusent  de  le  rat\jier,  et  résolvent  de 
secourir  la  ville  contre  le  Boy  de  Suede,  et  y font  débarquer  quinze  cens 
hommes.  Le  Roy  de  Pologne  rentre  dans  son  Roiaume  (1).  Sentiments  de 
Cromwell.  Les  Anglais  different  de  faire  un  traitté  de  commerce.  Ils 
veulent  emmener  Ruiter.  Plaintes  des  Anglois.  On  ordonne  de  ta  Hier 
le  pavillon  dé  Angleterre,  et  on  défend  de  souffrir  la  visite.  Demcslé 
avec  la  France.  Le  Gouverneur  de  Calais  arme  par  met.  Im  France 
%'a  point  d'affection  pour  tes  Provinces  Unies.  Offres  du  Boy  de  Portugal. 


(1)  Le  Sommaire  finit  ici;  suivent  Icb  apostilles  marginales  qui  se 
trouvent  dans  les  MSS. 
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Lionne  en  Espagne;  sa  uegociation ; elle  se  rompt;  Finleresl  d» 
Prince  de  Condé  en  est  la  cause.  Siégé  de  yalencicnnes.  P.  Jean 
Goueemeur  des  Pais  Bas.  Sa  naissance.  Il  fait  Iccer  le  siégé 
de  Valenciennes.  Il  prend  Condé  el  atlaqne  St.  Guislain  sans  sac- 
rés. Turenne  prend  la  Capelle.  IjC  Duc  de  Madene  prend  Valence. 
Pépredalions  des  Vrangois.  Nécessité  de  Fallianre  de  France:  V étendue 
ipénn  tny  cent  donner.  Il intention  des  Estais;  celte  des  Estais  de  Hol- 
lande. La  Conseil  de  France  distingne  les  Ilollamtois.  I-enrs  navires 
saisis  à Toulon.  Ini  Cour  en  donne  main  levée.  Il  Ambassadeur  d'Es- 
pagne s'allarme.  Il  offre  une  alliance  défensice.  Les  Estais  demandenl 
Céebange  du  haut  quartier  de  Gucldre.  On  défend  en  Espagne,  le  com- 
merce tt .inglelerre.  Le  Prince  Maurice  de  Nassau  donne  de  fatu 
âcis  aux  Estais.  L'Electeur  de  Cologne  offre  de  faire  alliance. 

Le  livre  precedent  a fait  sortir  l'Estat  d'une  faschctise  guerre  ; 
eelui-cy  le  fera  entrer  dans  une  autre,  où  il  fut  obligé  de  preu- 
dre  part  pour  les  raisons  que  nous  venons  de  toucher,  et  que 
nous  marquerons  à la  suitte  de  cette  relation. 

Nous  avons  veu  quelle  estoit  la  conjoncture  des  affaires  dans 
le  voisinage.  Les  Provinccs-Unies  n’estoient  point  du  tout  nsscu- 
r&s  de  l’amitié  de  la  France,  et  elles  n'avoient  point  de  regle- 
ment pour  le  commerce  avec  l'Angleterre,  lors  qu’elles  curent  avis 
des  préparations  que  l’on  faisoit  en  Suède  pour  une  nouvelle 
guerre.  Il  ne  se  pouvoit  qu’elle  ne  leur  fust  extrêmement  incom- 
mode, parce  que  le  commerce  qui  se  fait  dans  le  Nord  et  dans 
la  Mer  Baltique  est  l’ame  et  le  fondement  de  celuy  qui  se  fait 
en  toutes  les  autres  parties  du  monde,  pas  tant  à cause  de  la 
quantité  des  marchandises  qui  s’y  débitent,  que  parce  que  l'on 
rapporte  de  ces  quarticrs-là,  outre  une  très  grande  quantité  de 
bled,  les  matériaux  dont  on  bastit,  et  dont  on  entretieut  les  na- 
vires; de  sorte  que  sans  cela  il  n’y  auroit  point  de  navigation. 
Le  Boy  de  Suède  faisoit  faire  des  levées  eu  sou  Koiaume,  et 
armer  des  vaisseaux  pour  le  transport  de  ses  troupes;  pendant 
que  Witteberg  en  asscmbloit  en  Poméranie,  et  Konigs- 
marc  en  la  Principauté  de  Brème.  On  reconnut  bientost  qu’il  en 
vouloit  à la  Pologne,  et  particulièrement  à la  Prusse,  qui  achevoit 
de  le  rendre  maistre  de  toute  la  Mer  Baltique. 

C’est  pourquoy  les  Estais  pour  ne  ]soint  nian(iucr  à la  maxime 
qui  ne  permet  pas  à un  Prince  de  demeurer  desarmé  pendant 
que  son  voisin  arme,  résolurent  de  mettre  deux  petits  corps  d’ar- 
mée en  campagne,  l’un  de  trente  cornettes  de  cavallerie,  et  de 
cinquante  huit  compagnies  d’iufanterie,  sous  le  commandeiuent 
du  Seigneur  de  Brederode,  Marcschal  de  Camp,  et  l’autre 
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d'unzc  cornettes  de  cnvalleric,  et  do  qiiarentc  compof^iiics  de  gens 
de  pied,  sous  le  Prince  de  Nassau,  Gouverneur  do  Frise(l).  On 
logea  le  premier  sur  la  riviere  d’Ysscl,  et  aux  environs,  et  l’autre 
eut  ordre  de  couvrir  Delfziel,  Bourtangue,  Couvorden,  et  mesme  la 
ville  d'Eradc,  et  le  Fort  de  Lirort  en  Ostfrisc.  Mais  dés  que 
l'on  sceut  que  Konigsmarc  avoit  passé  l’Elbe  pour  aller  joindre 
Witteberg  en  Pomeranie,  on  changea  ces  ordres,  et  on  fit  ren- 
trer les  troupes  dans  leurs  garnisons. 

Nous  avons  cy-devant  eu  occasion  de  parler  des  causes  des 
premières  guerres  de  Pologne  et  de  Suède.  Au  commencement  île 
ce  Siècle  le  différend  estoit  personnel  entre  les  deux  Bois,  parce 
que  le  Neveu  se  plaignoit  d’avoir  esté  déthroné  par  son  Oncle 
avec  injustice  et  violence;  mais  comme  il  n’estoit  pas  en  estât 
de  recouvrer  la  Couronne  de  Suède  par  la  force  sans  le  secours 
de  ses  nouveaux  sujets,  la  guerre  qui  n’estoit  d’abord  que  de 
Roy  à Boy,  se  fit  bientost  de  Couronne  à Couronne.  Gustave 
Âdolfc  qui  avoit  succédé  aux  sentiments  et  aux  interests  de 
Charles,  sou  Perc,  non  content  d’avoir  détaché  toute  la  Livo- 
nie de  la  Couronne  de  Pologne,  en  vouloit  aussy  arracher  la 
Prusse,  et  former  par  ce  moyeu  un  très  puissant  cstablisscmcnt 
dans  le  Nort.  Mais  les  oppositions  qu’il  y rencontra,  et  les  ap  • 
parenccs  qu’il  voyoit  de  réussir  mieux  en  Allemagne,  où  la  plus- 
part  des  Piinccs  Protestants,  et  les  offres  avantageuses  de  la 
France  l'appclloicnt,  l’obligerent  a accorder  en  l’an  1627  une 
trêve  à lu  Pologne.  Devant  que  de  passer  en  Allemagne  il 
avoit  fait  recounoistre  pour  heriticre  presomtive  de  la  Couronne 
de  Suède  la  Princesse,  sa  fille  unique,  qui  n’avoit  que  cinq  ans 
lors  qu’il  fut  tué  en  l’an  1632.  Les  affaires  de  Suède  se  trou- 
vèrent en  ussés  mauvais  estât  apres  cette  mort,  et  encore  depuis 
apres  la  Bataille  de  Norlingue,  que  Bernard  Duc  de  Saxe- 
Wcyniar  hasarda  avec  un  peu  trop  de  précipitation  eu  l’an  lOSi. 
C’est  pourquoy  les  Sénateurs  qui  avoicnl  la  direction  des  affaires 
pendant  lu  minorité  de  la  Reine,  jugèrent  necessaire  de  continuer 
la  trêve  avec  la  Pologne  pour  vingt  six  ans.  Ce  dernier  trailté 
SC  fit  eu  l'ail  1635  avec  Vladislas,  qui  avoit  depuis  quelques 
années  succédé  à Sigismond,  son  pere.  Les  Cosaques,  peu- 
ples qui  demeurent  deçà  et  delà  le  Boristlicne,  et  qui  font  pro- 
fession de  la  Religion  Grecque,  se  révoltèrent  vers  la  fin  du 


(1)  Résol.  secrètes  des  Estais  Généraux  du  13  Juin  1655. 
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rcgne  de  Via  die  las,  qui  celant  décedd  en  1C48,  le  Moscovite 
qui  avoit  respecté  la  valeur  de  ce  Prince  pendant  sa  vie,  et  qui 
en  avoit  senti  les  effets,  se  servant  de  l'occasion  de  ce  sousieve* 
ment,  engagea  à son  service  un  grand  nombre  d'oibciers  estran- 
gers,  la  pluspart  François  et  Allemans,  qui  rendirent  les  soldats 
Moscovites  aucunement  capables  de  discipline,  et  firent  quelques 
exploits,  que  Chmielnisky,  General  des  Cosaques,  favorisoit 
publiquement;  l’Empereur  n'estant  pas  marry  des  disgrâces  d’un 
Koiaumo  où  une  Keine  Françoise  avoit  fait  changer  l'affection 
que  l’on  y avoit  autrefois  pour  la  Maison  d'Àustricbc.  Ce  fut 
en  la  mesme  année  que  la  Heine  Christine  résigna  la  Cou- 
ronne de  Suede  à Charles  Gustave  de  Bavière,  dont  le  perc 
avoit  épousé  la  soeur  de  Gustave  Adolfe.  Devant  que  de 
faire  place  à son  cousin  elle  avoit  tellement  aliéné  le  revenu, 
et  mesme  le  Domaine, de  la  Couronne,  qu’en  se  reservant  une 
somme  de  deux  cens  mille  escus  de  revenu  sur  le  plus  beau  et 
le  plus  clair  Domaine  de  la  Poméranie,  qu’elle  devoit  recevoir 
par  scs  mains,  à peine  laissoit  elle  à son  successeur  de  quoy 
faire  subsister  sa  Cour  et  sa  cuisiue.  Cette  nécessité,  et  l’hu- 
meur fiere  et  hautaine  de  ce  Prince,  accompagnée  d'une  am- 
bition dércgl&,  qui  fuit  la  première  vertu  de  quelques  Priuces, 
ne  luy  permirent  pas  de  demeurer  longtemps  en  repos.  La  No- 
blesse de  Suede  accoustuméc  au  luxe  par  l’argent  qu’elle  avoit 
tiré  de  rAlIcmagnc  et  qu’elle  avoit  dissipé,  entra  facilement 
dans  les  sentiments  du  Boy,  et  approuva  le  dessein  qu’il  avoit 
de  faire  la  guerre.  II  avoit  auprès  de  luy  Hierome  Uad- 
zieusky,  Vice-Chancelier  de  Pologne,  qui  ayant  esté  contraint 
de  sortir  du  Boiaume,  vouloit  sc  ressentir  contre  sa  patrie  de  sa 
disgrâce,  quoique  la  Cour  en  fust  seule  la  cause. 

Peu  de  personnes  la  sçavent  ; c’est  pourquoy  je  me  persuade 
que  l’on  me  pennettra  bien  de  faire  icy  une  petite  digression 
sur  ce  sujet,  où  l’on  verra  que  les  fautes  personnelles  des  Princes 
sont  bien  souvent  cause  des  malheurs  et  des  bouleversements 
entiers  des  Estais  et  des  Boiaumes.  En  l’an  1651  Casimir, 
Boy  de  Pologne,  en  allant  commander  en  jiersonne  l’armée 
que  l'on  employoit  contre  les  Tartarcs  et  les  Cosaques,  passa  par 
une  des  maisons  de  Badzieusky,  et  comme  on  sçavoit  qu’il 
ne  haïssoit  point  le  beau  sexe  il  y eut  un  Gentilhomme  qui 
voulant  se  rendre  agréable  au  Boy,  fit  en  sorte  que  la  femme  de 
Badzieusky  luy  permit  de  la  voir  dans  le  particulier.  Ce  pre- 
mier engagement  obligea  le  Boy  à y faire  quelque  séjour,  tant  en 
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allant  à l'iirmôc,  qu'en  revenant  de  son  expédition.  La  Keinc  qui 
découvrit  bientost  cette  nouvelle  intrigue,  ayant  appris  que  la 
Dame  qui  croyoit  dcsja  posséder  le  Roy  et  sa  faveur,  avoit  fait 
des  discours  qui  l’offensoicnt  cruellement,  en  fit  des  reprocliea 
sanglants  au  Roy,  son  mary,  et  fit  éverlir  adroitement  le  Viee- 
Chancclicr  de  la  mauvaise  eonduite  de  sa  femme.  Radrieusky 
qui  estoit  d'une  humeur  bizarre  et  impérieuse,  fit  si  Irien  ob- 
server sa  femme  qu'en  ayant  appris  plus  qu'il  n'en  vouloit  sça- 
voir,  il  la  fit  enfermer  dans  une  maison  de  campague,  et  en 
témoigna  un  si  cruel  ressentiment  eontre  le  courtier  de  ces  amou- 
rettes, que  le  Roy  resohit  de  le  perdre.  Il  le  voulut  obliger  de 
résigner  la  charge  de  Vicc-Chancclicr,  et  promit  de  luy  donner 
celle  de  Chastelain  de  Cracovic,  qui  est  la  première  Dignité  sé- 
culière, avec  la  Starostie  de  Lublin,  qui  vaut  cinquante  mille  livres 
de  revenu.  Radzieusky  rejetta  cet  âwintage,  et  protesta  qu'il 
ne  reeevroit  point  de  récompense  qui  pusl  faire  croire  qu'il  eust 
mérité  une  disgrâce  qui  l'éloignast  de  la  Cour.  Quelque  temps 
apres  deux  Gentilshommes  de  la  Maison  de  Slusga,  frères  du 
la  femme  de  Radzieusky,  se  voulant  ressentir  du  mauvais 
traittement  que  l'on  faisoit  à leur  soeur,  ou  croyant  faire  plai- 
sir au  Boy,  attaquèrent  leur  beaufrerc  dans  un  chasteau  où  il 
s'estoit  retiré  à la  champagne.  Radzieusky  vivoit  en  grand 
Seigneur,  et  comme  il  avoit  sujet  de  se  défier  du  Roy,  il  se  fai- 
soit  bien  accompagner;  de  sorte  qu’il  repoussa  ses  beaux  frères, 
qui  y perdirent  mesme  quelques-uns  de  leurs  gens.  C’est  un  crime 
capital  en  Pologne  que  de  faire  des  violences  dans  le  voisinage 
de  la  Cour,  c'est  à dire  ilans  la  distance  de  trois  lieues.  Et  dau- 
tant  qu’il  n’y  eut  personne  de  tué  du  costé  de  Radzieusky, 
on  voulut  faire  passer  cette  défense  necessaire  ]H)ur  une  aggres- 
sion, et  le  rendre  criminel.  Le  Boy  qui  vouloit  se  défaire  d’un 
homme  qu’il  avoit  offensé  irreconciliablemcnt,  donna  ordre  au 
Comte  Opalinsky,  Marcschal  de  la  Cour,  de  luy  faire  faire 
son  procès  par  des  commissaires,  ù qui  on  promit  son  bien 
avant  qu’il  fust  condamné.  Les  aggresseurs  furent  condamnes 
B tenir  prison  un  an  et  six  séniaines  nu  fond  d’une  tour  des- 
tinée à cela,  et  Radzieusky  fut  condamné  à avoir  la  teste 
tranchée.  Le  Roy  fit  grâce  aux  premiers;  mais  l’autre  ne  pou- 
vant pas  l’obtenir,  et  n’osant  demeurer  dans  un  Roiaume  où  il 
n’estoit  pas  aimé  ù cause  de  son  orgueil  insupportable,  et  où  le 
premier  venu  peut  tuer  impunément  un  condamné  à la  mort,  se 
retira  à Vienne,  emportant  avec  luy  le  sceau  du  Roiaume.  Il 
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pouvoit  bien  broüiller  les  affaires  par  ce  moyen  ; et  d’autant 
qu’on  le  craignoit,  et  que  la  Heine  luy  conservoit  tousjours  sa 
protection,  on  luy  fit  offrir  la  mesme  récompense  qu’on  luy 
asoit  offerte  autrefois.  Mais  Badzieusky  au  lieu  de  l’ac- 
cepter, prit  des  engagements  avec  tous  les  ennemis  de  la  Cou- 
ronne, d’abord  avec  les  Cosaques  et  avec  les  Tartares,  et  en 
suitte  avec  les  Moscovites  et  avec  les  Suédois.  Il  devint  enfin 
suspect  aux  derniers,  qui  le  firent  arrester,  et  quelque  temps 
après  la  conclusion  do  lu  paix,  qui  SC  fît  en  1661,  la  Heine 
obtint  son  abolition.  En  1663  il  se  fit  séparer  de  sa  femme 
pour  se  faire  d’Eglise;  au  commencement  de  l’an  1667  il  fut 
envoyé  Ambassadeur  à la  Porte,  et  au  mois  d’Aoust  de  la 
mesme  année  il  mourut  à Andrinople,  od  il  avoit  suivy  le 
Grand  Seigneur.  Le  Hoy  de  Pologne  a senty  des  remords  de 
conscience  de  l’injustice  qu'il  luy  avoit  faite,  et  en  a fait  pé- 
nitence, nussy  bien  qu’Opalinsky , qui  devant  que  de  mou- 
rir luy  a restitué  la  partie  de  la  confiscation  qu’on  luy  avoit 
donnée. 

Hadzieusky  estant  à Stocolm,  sceut  si  bien  représenter  nu 
Roy  de  Suède  les  désordres  du  Hoiaume  de  Pologne,  l’impor- 
tance de  In  révolté  des  Cosaques,  celle  de  la  guerre  de  Mos- 
covie qui  occupait  seule  toutes  les  forces  du  Hoiaume,  et  la  dis- 
position au  soulèvement  qu’il  rencontreroit  en  toutes  les  Pro- 
vinces, dont  il  faisoit  la  conqueste  infolliblo  et  si  facile,  que  le 
Hoy,  qui  avoit  dcsjn  un  grand  penchant  do  ce  costé  lü,  prit 
grand  plaisir  à l’entendre.  C’est  le  langage  ordinaire  des  exi- 
lés et  des  disgraciés;  mais  parmy  les  exaggerations  de  Bad- 
zieusky il  y avoit  tant  de  vérités,  que  le  Hoy  n’eut  point  de 
peine  à se  résoudre,  quoyqu'il  tasebast  de  cacher  son  véritable 
dessein,  pendant  qu’il  faisoit  ses  préparations  par  mer  et  par 
terre.  La  trêve  n'expiroit  qu’en  l’an  1661  ; mais  elle  n’asseu- 
roit  point  l’esprit  du  Hoy  de  Pologne,  qui  scavoit  bien  que 
Badzieusky  ne  manqueroit  pas  de  luy  rendre  de  très  mes- 
chants  ofliecs.  C’est  pourquoy  il  y envoya  un  Ambassadenr, 
afin  de  tascher  de  détourner  l’orage  dont  il  se  voyoit  me- 
nacé. Ce  Ministre  fnt  fort  bien  rcceu  h Stocolm;  mais  le 
Hoy  s’excusant  sur  la  nécessité  de  son  embarquement,  dont  il 
80  disoit  estre  pressé,  ne  voulut  pas  entrer  en  matière  avec  luy; 
mais  luy  donna  jour  pour  se  trouver  & Stettin,  où  il  disoit  qu’il 
l’entendroit. 

Les  premières  démarches  du  Roy  de  Suede  estoient  également 
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suspectes  aux  Estais  des  Provinces  Unies,  et  à l’Electeur  de 
Brandebourg,  qui  ne  devoit  pas  seulement  appréhender  l'inva- 
sion, mais  mesmes  le  voisinage  de  ce  Prince  entreprenant  et 
ambitieux.  Les  interests  communs  de  cet  Estât  et  de  l'Elec- 
teur firent  remettre  sur  le  tapis  les  propositions  qui  avoient  esté 
faites  de  temps  en  temps  d'une  alliance  défensive.  Il  y avoit 
des  Provinces  qui  n'avoient  pas  témoigné  grande  inclination  pour 
cela  ; tant  pour  d'autres  considérations  qui  regardoient  l'interest  du 
Prince  d'Orango,  que  parce  que  l'on  ne  vouloit  comprendre  dans 
l’alliance  que  les  Provinces  de  la  succession  de  Juillers,  qui 
avoient  fait  la  première  liaison  entre  cet  Estât  et  l’Electeur; 
mais  présentement  d’autres  raisons  faisoient  prendre  d'autres  me- 
sures. Le  Boy  de  Suede  en  se  rendant  maistre  de  la  Prusse 
l’estoit  de  toute  la  Mer  Baltique,  et  les  Estais  avoient  inte- 
rest de  l'empescher;  mais  ils  ne  le  pouvoient  pas  faire  sans 
violer  les  traittés  qu'ils  avoient  avec  la  Couronne  de  Suede,  et 
ils  n'avoient  garde  d'y  songer,  devant  qu'ils  fassent  asseurés  du 
Boy  de  Dannemarc,  quoyqu’Us  (1)  n'eussent  pas  esté  exécutés 
pendant  la  guerre  d'Angleterre  de  la  part  de  Suede.  Il  leur 
importoit  aussy  de  scavoir  l'intention  du  Boy  de  France,  qui 
depuis  quelques  années  estoit  fort  étroitement  uny  à la  Suede, 
et  on  ne  pouvoit  pas  négliger  le  Protecteur,  qui  avoit  de  la  con- 
sidération pour  elle.  C’est  pourquoy  ils  juy  voulurent  opposer 
l’Electeur  de  Brandebourg,  qui  estant  obligé  d'agir  pour  sa  pro- 
pre conservation,  devoit  estre  bien  aise  de  trouver  pour  cela  un 
puissant  secours  estranger. 

On  n'eut  pas  grand  peine  à demeurer  d’accord  de  ce  que 
les  uns  et  les  autres  desiroient;  do  sorte  que  le  traitté  fut  signé 
le  27  Juillet  1655:  quoiqu’il  y en  eust  qui  estoient  persuadés, 
et  avec  grand  fondement,  qu'il  se  faisoit  entre  le  Boy  de  Suede 
et  l’Electeur  des  intrigues  fort  contraires  à cette  nouvelle  alliance. 
Elle  portoit  (2):  Que  les  Estais  Generaux  défendroient  l’Elec- 
teur non  seulement  dans  ses  provinces  de  la  succession  de  Juil- 
lers qu'il  possedoit  alors,  ou  pourroit  acquérir  a l'avenir,  con- 
tre ceux  qui  l'attaqueroient,  pu  qui  entreprendroient  d’y  troubler 
par  la  force  l’exercice  de  la  Beligion  Beformée;  mais  aussy  en 


(1)  C.  à d.  les  traités. 

(2)  Voir  le  traité  dans  Aitzcnia,  S.  tan  Staet,  III.  35.  p.  1200 — 
1204.  Uumont,  Corps  universel  diploa.  VI.  2.  p.  108 — 113. 
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tous  les  ports,  bavrcs,  et  en  toutes  les  places  qu'il  avoit  en  la 
coste  de  la  Mer  Baltique;  et  que  l'Electeur  de  son  costë  dë- 
fendroit  les  Eslats  contre  tous  ceux  qui  les  attaqueroient  dans 
les  Provinces  Unies,  pais  associés,  ou  conquis,  et  dans  les 
places  occupées  par  leurs  garnisons,  et  mesme  contre  ceux  qui 
troiibleroient,  ou  incommoderoient  la  navigation  et  le  commerce 
en  la  Mer  Baltique,  Il  y fut  particulièrement  convenu  qu'en  cas 
d'attaque  ou  de  trouble  l'Electeur  assisteroit  les  Estats  de  deux 
mille  hommes  de  pied,  et  que  les  Estats  secoureroient  l'Electeur 
de  trois  mille,  ou  en  hommes  effectifs,  ou  bien  en  armes,  en 
munitions,  ou  aussy  en  argent  (1):  mille  hommes  estimés  à quatre 
mille  escus  par  mois;  n'estoit  que  l'Electeur  fut  attaqué  dans  la 
Mer  Baltique,  auquel  cas  les  Estats  scroient  obligés  de  le  secourir 
de  quatre  mille  hommes,  et  mesme  d'un  plus  grand  nombre  si 
celui-là  ne  sufiisoit  pas;  mais  à des  conditions  dont  on  convien- 
droit  de  part  et  d'autre. 

Cette  alliance  ne  se  fit  que  pour  huit  ans,  et  les  alliés  dévoient 
faire  des  devoirs  pour  y faire  entrer  le  Protecteur,  et  quelques 
Princes  du  Cercle  de  Westfalie.  Pendant  la  négociation  qui 
s’estoit  faite  pour  ce  traitté,  on  avoit  fort  contesté  pour  le  rang 


(1)  L’article  IX  du  traité  fixait  le  secours  de  la  part  de  l’Electeur 
de  Brandebourg  à 3000  hommes,  de  la  part  des  Provinces  Unies  à 4000. 
Un  article  secret  modifia  cet  article  de  la  manière  suivante;  Nean- 
moins il  est  plus  expressément  convenu  entre  les  Parties  et  accordé 
spécialement  par  ces  présentes,  qu’en  ce  cas  et  pendant  1a  conjoncture 
du  susdit  Traité,  L.  II.  P.  ne  seront  tenues  et  obligées  à plus  qu’à 
un  subside  de  trois  mil  hommes  de  pied,  à estimer  et  fournir  comme 
elle  est  déduite  dans  le  susdit  article  neuvième;  bien  entendu  nean- 
moins que  si  sa  S.  £.  dans  cette  présente  constitution  de  tems  et  d’af- 
faires venait  à être  attaquée  à guerre  ouverte  dans  quelques  unes 
des  Places  ou  Havres  qu’elle  a situées  sur  la  mer  d’Est,  en  ce  cas, 
et  pour  le  tems  que  pourrait  durer  la  dite  attaque  ou  invasion,  L, 
H.  P.  se  sont  obligez,  comme  ils  s’obligent  par  ces  présentes  à l’effec- 
tive prestation  des  susdits  subsides  de  quatre  mil  hommes  de  pied, 
comme  il  est  exprimé  ci-dessus  par  le  susdit  article  neuvième,  sous 
cette  expresse  condition  et  stipulation  qu’au  cas  que  Leurs  H.  P.  le 
désirassent  sa  S.  E.  devra  envoyer  une  partie  du  quatrième  mil  desd. 
quatre  mil  hommes  pour<  la  deffence  de  telles  Villes  ou  Places,  à la 
conservation  desquelles  les  deux  Parties  pourraient  être  intéressées; 
et  cesseront  le  dit  secours  extraordinaire,  et  l’augmentation  de  mil 
hommes  de  pied  ci-dessus  exprimés,  quand  le  besoin,  l’invasion  on  l’at- 
taque viendront  à cesser.”  (Traduction  Dumont). 
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qnc  les  Ministres  prendraient  en  si^snt.  Anciennement  les 
Deputds  des  Estnts  le  cedoient  à ceux  de  l'Electeur;  mais  les 
Estats  pretendoient  depuis  quelque  temps  que  la  préséance  leur 
nppartenoit,  tant  parce  que  cet  Estât  suit  immédiatement  la  Ke> 
publique  de  Venise,  qui  ne  la  cede  qu'aux  Couronnes,  que  parce 
que  depuis  la  Paix  de  Munster  il  n'y  avoit  plus  personne  qui 
luy  contestast  la  Soureraineté.  Les  Estats  s’y  voiiloient  main- 
tenir; mais  considérant  l'utilitd,  ou  plustost  la  nécessité  de  faire 
cette  alliance,  ils  voulurent  bien  permettre  que  les  Ministres  do 
PElectcur  sijrnassent  les  premiers,  et  su  lieu  d'honneur,  l'instru- 
ment qu'ils  fourniraient,  et  que  leurs  Députés  en  useraient  de  la 
mesme  maniéré  dans  leur  copie:  sans  préjudice  toutefois  de  leur 
droit,  et  en  protestant,  que  ce  n’estoit  pas  leur  intention  de  reeon- 
noistre  aucune  égalité  ou  compétence  entre  eux  et  l'Electeim. 

Le  Koy  de  Suède  qui  estoit  bien  averty  de  cette  alliance,  aussy 
bien  que  de  rarmeineiit  qui  sc  faisoit  en  ces  Provinces,  et  qui 
ne  pouvoit  pas  ignorer  que  l’un  et  l’autre  se  faisoit  contre  Iny, 
ordonna  à son  Résident  de  dire  aux  Estats,  qu’il  en  prenoit 
ombrage,  et  qu’il  ne  pouvoit  pas  comprendre  pourquoy  on  en 
Touloit  à luy,  puis  qu’il  cxecutoit  tidellement  les  traittés  qu’il 
avoit  avec  cet  Estât,  et  qu'il  ne  faisoit  rien  dont  on  cust  sujet 
de  SC  plaindre,  comme  les  Estats  ne  s'en  plaignoient  pas  en  ef- 
fet. Il  envoya  encore  expressément  à la  Haye  (1),  Gustave 
8 par.  Baron  de  Caronberg,  seulement  pour  asscurcr  les  Estats 
de  l'affection  qu’il  avoit  pour  le  bien  de  leurs  interests,  et  pour 
leur  demander  la  continuation  de  la  leur.  Ce  ne  fut  qu’un  com- 
pliment qui  ne  fit  pas  grande  impression. 

La  marche  de  l’année  Suédoise  en  fit  bien  une  plus  forte. 
Le  Koy  estant  arrivé  en  Poméranie  fit  avancer  et  entrer  en 
Pologne  le  Comte  de  Witteberg,  son  Mareschal  de  Camp. 
tVirtr  et  Muller  commandoisnt  sous  luy  en  qualité  de  Sergents 
de  Bataille,  le  premier  de  cavallerie,  et  l’autre  de  l'infanterie.  Il 
ne  trouva  point  de  résistance  dans  sa  marche,  sinon  qu'estant 
avancé  jusques  à la  riviere  de  Nostitz  il  y rencontra  les  Palatins 


(i)  Au  mois  de  Juin  1655.  Au  mois  d’Août  suivant,  après  la  con- 
clusion du  Traité  avec  le  Brandebourg  et  lorsque  les  Provinces  Unies 
curent  pris  la  résolution  d’envoyer  une  flotte,  Harald  Appelbooni 
présenta  le  mémoire  dont  parle  Wicquefort,  et  qui  se  lit  dans  A i t- 
zema,  S.  t.  Staël,  III.  35.  p.  1215.  Au  mois  de  Septembre  il  pre- 
scuta  un  second  mémoire. 
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(le  Calis  et  de  Fosnanic,  qui  firent  mine  de  se  vouloir  opposer  à 
son  passa^.  Mais  Uadzieusky  qui  estoit  avec  luy,  ayant  de- 
mandé à parler  à eux,  les  sccut  si  bien  haranguer  qu'ils  se  de- 
etarcrent  aussytost  pour  le  Koy  do  Suede,  et  firent  aussy  déclarer 
leurs  Valatinats.  Witteberg  charmé  de  ces  grands  commence- 
ments, et  ne  doutant  plus  de  la  conquestc  de  tout  le  Eoiaume 
de  Pologne,  envoya  Wirtz  au  Eoy  pour  le  conjurer  do  oc  man- 
quer pas  it  une  si  belle  occasion,  mais  de  le  venir  joindre  afin 
d’achever  ce  grand  ouvrage.  Ce  n'estoit  pas  l'intention  du  Roy 
de  Suède,  qui  avoit  pris  la  Prusse  pour  l'objet  de  ses  armes. 
C'est  pourquoy  il  ne  se  rendit  pas  aux  premières  instances  de 
Witteberg;  mais  il  ne  put  pas  résister  aux  espérances  presque 
iafaillibles  dont  ses  otiieiers  flattoient  son  ambition.  Il  souffrit 
qu'on  le  détouruast  du  dessein  qu'il  avoit  sur  la  Prusse,  parce 
qu’il  croyoit  qu'il  luy  seroit  bien  plus  facile  de  la  conquérir  apres 
qu'il  seroit  niaistre  du  Roiautue  de  Pologne.  Uuelque  facile 
qu'on  luy  cust  fait  cette  conqueste  il  la  trouva  encore  plus  facile 
qu'il  ne  se  l'cstoit  imaginé;  on  peut  dire  qu'il  n'y  employa  pas 
plus  de  temps  qu'il  ne  luy  en  auroit  fallu  pour  traverser  le 
Roiaume  en  voyageant  à des  journées  réglées.  Warsavie  et  Cra- 
covic  se  rendirent  d’abord,  et  apres  la  prise  de  ces  deux  villes, 
qui  sont  les  premières  du  Roiaume,  le  Roy  et  la  Reine  de 
Pologne  se  retireront  par  les  montagnes  d'Hongrie  en  Silesie, 
où  la  Heine  possedoit  les  Uuchés  d'Oppeln  et  de  Ratibor  par 
engagement. 

Je  diray  icy  en  passant  que  ce  fut  en  ce  lieu,  et  en  ce 
tcmps-h'i  que  ces  deux  illustres  personnes  faisant  une  réflexion 
serieusc  sur  les  révolutions  des  affaires  du  monde,  firent  une 
espece  de  voeu  en  se  promettant  réciproquement,  qu'apres  le  dé- 
cès de  l'un  des  deux,  le  survivant  sortiroit  du  monde  et  se  dé- 
dieroit  le  reste  de  ses  jours  k Oieu  dans  un  couvent,  ou  dans 
quelque  autre  retraitte.  Nous  en  avons  veu  l'accomplissement 
depuis  quelques  années  en  la  résignation  que  le  Roy  à faite  de 
sa  Couronne  apres  le  décès  de  la  Reine,  nonobstant  les  efl'orts 
que  les  Rois  et  les  Princes,  ses  amis,  ont  fait  pour  l'en  dissu- 
ader. Si  dans  sa  retraitte  il  a entièrement  renoncé  au  monde,  et 
s'il  s'y  est  tout  à fait  adonné  à la  pieté,  c’est  ce  dont  on  ne  peut 
rien  dire,  non  plus  que  de  son  regne,  où  l’on  ne  peut  pas  faire 
remarquer  une  seule  grande  action. 

he  Roy  de  Pologne  ne  fut  pas  sitost  sorty  du  Roiaume  que 
la  pluspart  des  provinces  se  déclarèrent  pour  le  Roy  de  Suède, 


Digitized  by  Coogle 


368  Ijti  ville  de  Dantziy  i*oppose  aux  iteuehi  du  Hfy  de  Seede, 

qui  envoya  des  lettres  circulaires  aux  Palatins  et  à la  Noblesse, 
pour  les  exhorter  de  venir  à Warsavie  luy  prester  le  serment  de 
iidelitd,  puis  que  ses  armes  l'avoient  fait  devenir  leur  Hoy  légi- 
time. Mais  comme  il  ne  luy  estoit  pas  facile  de  conserver  la 
Pologne  sans  la  Prusse,  et  que  d'ailleurs  il  luy  importait  bien 
plus  de  conquérir  l’une  que  de  conserver  l'autre,  il  résolut  de 
ramener  son  armde  de  ce  costé-là,  afin  de  tascher  de  vaincre  la 
fermeté  de  la  ville  de  Dantzig,  qui  refusoit  avec  fierté  les  avan- 
tages qu'il  luy  faisoit  offrir.  L’interest  de  cette  ville  ne  luy  per- 
metloit  pas  de  se  donner  a un  Poy  qui  estant  plus  puissant  sur 
nier  que  celuy  der  Pologne,  pourroit  entreprendre  sur  sa  liberté  ; 
d'ailleurs  en  acceptant  la  neutralité  elle  ne  pouvait  plus  esperer 
de  secours  de  ses  amis,  et  elle  abandonnait  la  Pologne  qui  la 
faisoit  subsister,  et  dont  elle  est  un  Membre  inséparable. 

Il  importoit  aux  Estais  des  Provinces-Unies  qu’elle  demeuras! 
dans  ces  bons  sentiments,  et  ils  avoient  beaucoup  d'inclination  à 
la  secourir;  mais  ils  voulaient  qu’elle  fist  quelque  (avance  pour 
cela,  afin  de  se  pouvoir  assciircr  de  ses  intentions.  De  l'auttc  costé 
l’Electeur  de  Brandebourg  qui  venoit  de  taire  alliance  avec  cet 
Estât,  avoit  trouvé  le  moyen  de  lever  un  bon  corps  d'armée, 
travaillait  à faire  une  ligue  entre  les  villes  de  la  Prusse  Roiale, 
et  taseboit  de  leur  persuader  qu'il  estoit  necessaire  qu'elles  receus- 
sent  les  garnisons  qu'il  leur  voulait  envoyer.  La  pluspart  de  ces 
villes  estoient  gouvernées  par  des  Magistrats  Luthériens,  qui  ne 
voulant  pas  se  mettre  entre  les  mains  d'un  Prince  Calviniste,  rc- 
ceurent  garnison  Suédoise  par  le  mouvement  d’un  zele  déréglé; 
comme  si  lu  Religion  pouvait  autoriser  l'infidélité,  et  dispenser 
les  sujets  de  l’obeïssance  qu’ils  doivent  à leur  Souverain.  Elbing, 
Tliorn  et  Graudentz  servirent  d’exemple  aux  autres.  Dés  que  le 
Roy  fut  arrivé  en  Prusse,  l’Electeur  se  retira  à Konigsberg,  où 
il  se  laissa  bientost  aller  aux  conseils  de  ceux  qui  le  firent  chan- 
ger de  party,  et  entrer  dans  les  interests  du  Roy  de  Suede.  Il 
en  estoit  principalement  obligé  à George  Frédéric,  Comte 
de  Waldec,  qui  l'avoit  fait  sortir,  avec  désavantagé  de  la 
guerre  de  Ncubourg,  et  qui  le  fit  entrer  avec  peu  de  réputation 
dans  CCS  nouveaux  interests. 

La  ville  de  Dantzig  témoignoit  cependant  une  fermeté  iné- 
branlable nonobstant  les  efforts  continuels  que  le  Roy  de  Suede 
faisoit  pour  la  gagner,  ou  pour  la  réduire.  Trente  deux  vaisseaux 
de  guerre  Suédois  qui  estoient  à sa  rade,  empeschoient  son  com- 
merce, et  elle  n'avoit  point  de  communication  avec  la  Pologne, 
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ny  avec  les  autres  villes  Uc  la  Prusse,  à cause  des  garnisons  que 
le  Roy  de  Suède  y tenoit.  Le  Koy  fit  nussy  attaquer  Maricn- 
bourg  et  Patzko;  niais  ces  deux  places  se  défendirent,  et  firent 
voir  ce  que  les  autres  auroient  pû  faire,  si  elles  eussent  eu  le 
mesme  courage  et  la  mesme  fidelité. 

Ces  merveilleux  succès  des  armes  de  Suede  estonnerent  tout  le 
monde,  L’Empereur  qui  n'estoit  pas  marry  de  voir  la  Pologne 
affligée,  et  qui  neantmoins  ne  pouvoit  pas  consentir  à sa  perte, 
fit  faire  de  nouvelles  levées,  renforça  les  garnisons  des  places 
frontières  de  la  Pologne,  et  fit  tout  ce  que  doit  faire  un  Prince 
qui  voit  dans  son  voisinage  un  conquérant  qui  ne  fonde  la  justice 
de  ses  armes  que  sur  sou  ambition  et  sur  leur  prospérité.  Le 
Moscovite  jaloux  de  ces  progrès  et  de  la  protection  que  les  Sué- 
dois donnoient  à quelques  places  de  Lituanie,  où  il  s'estoit  rendu 
maistre  de  la  ville  de  Vilna,  résolut  de  rompre  avec  eux,  et  de  les 
attaquer  en  Livonie.  Le  Boy  de  Dannciuarc  qui  avoit  esté  mal- 
traitté  des  Suédois  en  l’an  1644,  et  qui  esperoit  pouvoir  profiter 
de  cette  conjoncture,  escoutoit  les  propositions  qu’on  luy  faisoit 
de  la  part  de  ceux  qui  nvoient  interest  de  s’opposer  au  progrès 
des  armes  de  Suède.  Le  Pape  en  cscrivant  sur  ce  sujet  aux  Rois 
et  aux  Princes-  Catholiques  Romains,  leur  representoit  le  péril  où 
cette  invasion  exposoit  toute  la  Chrestienté,  et  la  conséquence  de 
voir  entre  les  mains  d’un  Prince,  enneray  de  la  Religion  Romaine, 
un  Roiauine,  qui  depuis  plusieurs  siècles  servoit  de  boulevard  contre 
les  infidellcs. 

Presque  dans  le  mesme  temps  le  Clergé  et  la  Noblesse  de  Po- 
logne faisant  réflexion  sur  cette  monstrueuse  révolution  qui  alloit 
changer  l’estât  de  la  Religion  dans  le  Roinume,  laquelle  demeure- 
roit  à la  disposition  d’un  Roy,  qui  les  gouverneroit  avec  une  verge 
de  fer,  et  qui  se  feroit  bien  rendre  le  respect  qu’ils  n’avoient 
pas  tousjours  eu  pour  le  Roy  Casimir,  ny  pour  ses  prédéces- 
seurs, rentrèrent  dans  leurs  premiers  sentiments  et  dans  leurs  de- 
voirs naturels.  Les  Cosaques  mesmes  ne  pouvoient  pas  igno- 
rer qu’ils  ne  pouvoient  esperer  de  Gustave  qu’une  sujettion 
dure  et  perpétuelle,  et  une  punition  proportionnée  aux  désobéis- 
sances et  aux  rebellions,  dont  ils  troubloient  continuellement  le 
repos  du  Roiaume. 

Les  Estais  des  Provinccs-Unics,  à qui  il  importoit  de  faire  ba- 
lancer les  forces  des  deux  Bois  du  Nort,  qui  partagent  en  quel- 
que façon  entre  eux  l’Empire  de  la  Mer  Baltique,  furent  ceux 
qui  s’appliquèrent  avec  le  plus  de  chaleur  à arrester  le  cours  des 
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armes  victorieuses  Ues  Suédois,  ils  ne  se  contentèrent  pas  de 
former  deux  petits  corjis  d’année  jiour  la  scurelé  de  leurs  fron- 
tières, niusy  que  nous  avons  dit  ailleurs,  de  faire  une  alliance 
tléfensive  avec  l’Electeur  de  IJrandcbourj;,  et  de  rechercher  celle 
du  Koy  de  lianncinarc;  mais  ils  armèrent  nussy  quelques  vais- 
seaux, qu’ils  envoyèrent  au  Sond,  et  résolurent  de  faire  un  arme- 
ment fort  considérable,  sous  la  conduite  du  Seigneur  d’Opdam, 
leur  Lieutennnt-.\dmiral.  Toutefois,  la  saison  se  trouvant  trop 
avancée,  on  résolut  de  le  différer  jusques  au  printemps  de  l’an- 
née suivante  1C56.  On  fit  mesmes  revenir  quelques  vaisseaux  qui 
estoient  dans  le  Sond  sous  le  commandement  de  Troinp;  et 
pour  la  mesinc  raison  ou  contrcmaiid.i,  vers  la  fin  de  l’année,  le 
'Viec-Admiral  Kuiter,  que  l’on  avoit  envoyé  avec  une  escadre 
vers  le  destroit  de  Gibraltar,  et  auprès  de  Salé,  où  il  renouvella 
le  traitlé  avec  Abdalla  Ben-Mahummed  Ben-Abube- 
quer.  Seigneur  du  lieu. 

On  travailloit  cependant  à entretenir  l’Electeur  de  Brandebourg 
dans  les  bons  sentiments,  tandis  que  de  son  eosté  il  taschoit  de 
profiter  de  la  conjoncture  des  affaires,  et  de  souslagcr  scs  finances, 
qui  ont  tousjours  este  incommodées,  et  qui  le  seront  tousjours  de 
la  maniéré  qu’elles  sont  administrées  par  des  Ministres  ignorants  ou 
intéressés  et  par  le  grand  nombre  de  Princes,  de  Generaux  d’ar- 
mée, et  par  les  autres  officiers  de  guerre,  ou  domestiques  inutiles, 
dont  sa  cour  est  remplie  (l).  En  effet,  scs  Ministres  n’eurent  pas 
silost  signé  le  traitté  de  la  Haye,  qu’ils  demandèrent  l’execution 
de  l'article  qui  luy  promettoit  des  subsides,  puis  qu’il  avoit  le 
choix  de  prendre  le  secours  en  hommes,  ou  en  argent,  l’Elec- 
teur prétendant  que  le  Buy  de  Suède  l’avoit  attaqué  en  s’ap- 
prochant avec  son  armée  de  Konigsberg  et  voulut  mesmes  qu’on 
luy  prestast  une  somme  de  deux  cens  mille  escus  par  dessus 
l’ordinaire.  On  ne  fit  point  de  difficulté  de  luy  faire  compter 
quarente  huit  mille  cscus  par  avance,  et  on  entra  on  négociation 
avec  scs  Ministres  pour  le  prest  de  deux  cens  mille.  Cet  Estât 
avoit  en  l’an  1616,  fait  prester  cent  mille  cscus  ù Jean  Sigismond, 
aycul  de  l’Electeur,  et  cette  dette  qui  montoit  avec  les  interests. 


(1)  Edit.  impr.  : ....  qui  ont  souveut  été  incommodées  et  qui  le 
seront  toujours  tant  qu’elles  seront  gouvernées  par  des  Ministres 
trop  peu  versés  dans  les  alTaiies,  et  consumées  par  le  giand  nombre 
de  Princes,  de  Generaux  d’armée,  et  d’autres  Officiers  de  guerre,  ou 
de  domestiques  inutiles,  dont  les  Cours  sont  remplies. 
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et  les  interests  des  interests,  à une  somme  immense,  n'avoit  pns 
encore  esté  acquittée,  lors  qu’il  demanda  à on  emprunter  encore 
deux  cens  mille.  C'est  pourquoy  les  Estats  de  Hollande,  qui  of- 
froient  d'en  faire  l'âraucc,  demandoient  les  cautions  necessaires 
pour  la  seurelé  du  remboursement,  et  que  pour  cet  effet  l'Elec- 
teur engaj^ast  à l’Estat  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  de  Memel 
et  du  Pilau,  arec  le  Domaine  et  la  Souveraineté  des  villes  de 
Cleves  ; qu’il  permis!  que  les  Estats  missent  garnison  dans  Memel 
et  dans  le  Pilau,  et  qu'elle  y demeuras!  jusques  à l'entier  rem- 
boursement, arec  scs  interests  au  denier  seize;  que  ces  garnisons 
seraient  payées  par  les  Estats  pendant  tout  le  temps  qu'ils  se- 
roient  obligés  à secourir  l'Electeur,  en  vertu  du  traitté,  et  que 
ces  garnisons  feraient  partie  du  secours,  et  qu'aprés  cela  elles  y 
seraient  entretenues  aux  dépens  do  l’Electeur,  qni  seroit  tenu 
d’employer  une  partie  de  cette  somme  à la  levée  de  deux  mille 
hommes,  qui  seroient  joints  aux  quatre  mille  hommes  du  secours, 
pour  aider  à faciliter  leur  passage  (1). 

Il  y avoit  apparence  que  l’Electeur  qui  avoit  besoin  d’argent,  et 
qui  en  vouloit  avoir,  nuroit  agréé  la  pluspart  de  ces  conditions, 
s’il  se  fus!  donné  le  loisir  de  les  examiner.  Mais  il  précipita  son 
accommodement  avec  le  Hoy  de  Suede  (2),  plustost  par  une  in- 
clination au  changement  oà  il  a tousjours  esté  fort  sujet,  et  (S) 
par  le  conseil  de  ceux  qui  avoient  sa  confidence,  que  par  choix, 
ou  parla  disposition  de  ses  affaires.  Daniel  Weiman  et  Jean 
Copes  faisaient  en  ce  temps  là  les  affaires  de  l’Electeur  à la 
Haye.  C’estoient  eux  qui  avoient  conclu  et  signé  le  traitté  d’al- 
liance, qui  en  avoient  eschangé  les  ratifications,  et  qui  avoient 
touché  le  premier  terme  des  subsides,  au  moins  en  partie;  de 
sorte  qu’ils  estoient  eontraints  d’essuyer  les  reproches  qu'on  leur 
faisoit  à tout’heure  de  l’infidélité  de  leur  Maistre,  et  de  répondre 
à l’empressement  avec  lequel  les  Estats  faisoient  demander  la  re- 
stitution de  la  somme  qu'ils  avoient  touchée  mal  à propos,  et  de 
mauvaise  foy  (4),  dans  le  temps  où  ils  scavoient  que  l’Electeur 
traittoit  avec  le  Boy  de  Suede.  Weiman.  qui  estoit  évocat,  et 


(1)  Résol.  secrèt.  des  Etats  de  Hollande  du  22  Décembre,  et  des 
Etats  Génér.  du  24  Décembre  1636.  Voir  Aitzema,  S.  va»  Slaet. 
III.  36.  p.  1245. 

(2)  Au  mois  de  Janvier  1656. 

(3)  Par  une  iiuli»ati<m  ....  et  ne  se  trouvent  pas  dans  l’édit,  impr. 

(4)  I,es  mots;  et  de  naavaite  /of  manquent  dans  l’édition,  impr. 
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qui  cstoit  capable  d'entrepreudre  de  justifier  les  actions  les  plus 
injustes  (1),  eut  l'nsscurance  de  soustenir,  que  cette  somme  estoit 
deüc  à son  Maistre,  et  qu’il  l’aroit  bien  meritdc.  On  n’avoit  desja 
qu'une  trop  mesebante  opinion  des  intentions  de  l'Electeur  do 
Brandebourg.  Il  y en  avoit  plusieurs,  à qui  on  n'nvoit  pas  pu 
persuader  que  son  alliance  fust  utile  à l'Estat,  parce  qu'ils  croyoient, 
qu'il  s'en  serviroit  à fortifier  les  interests  du  Prince  d'O range, 
son  ncreu  (2),  et  la  Princesse  Royale,  avec  ses  amis,  apprehen- 
doit  que  le  crédit  de  l'Eleeteur  n’appuyast  ecluy  de  la  Prineessc 
Doüariere,  au  préjudice  du  droit  et  des  pretensions  de  la  Mere; 
de  sorte  qu’ils  avoient  taschd  d’en  empescher  la  conclusion,  et 
le  traittd  qu’il  fit  arec  le  Roy  de  Suede  confirma  le  prognostic 
qu'ils  en  aroient  fait  auparavant.  Les  Provinces  avoient  résolu  de 
luy  envoyer  une  Ambassade,  et  avoient  noinmdles  Ambassadeurs (3); 
après  le  changement  de  l'Electeur,  elles  cbangerent  aussy  de  Ré- 
solution, et  SC  contentèrent  de  régler  celles  que  l’on  devoit  en- 
voyer en  Dannemare  et  en  Suede. 

Le  Roy  de  Suede  faisoit  prier  et  presser  ecluy  de  Dannemare, 
de  ne  point  permettre  que  des  vaisseaux  de  guerre  estrangers  pas- 
sassent dans  la  Mer  Baltique,  d'imposer  de  nouveaux  droits  sur 
les  marchandises  en  tous  les  ports  et  havres  de  ces  quartiers  là, 
et  de  faire  une  alliance,  où  l’on  convicroit  le  Protecteur  et  les 
Provinces  Unies  d’entrer.  Et  dautant  qu’il  importoit  à l’Estat  de 
s'asseurer  du  Roy  de  Dannemare,  que  ecluy  do  Suede  faisoit  pres- 
ser, on  luy  envoya  le  mesmo  Conrad  van  Beuninguen, 
Pensionnirc  d'Amsterdam,  qui  avoit  desja  negotiè  à la  Cour  de 
Suede  dans  la  mesme  qualité  de  Député  Extraordinaire,  que  l’on 
luy  donna,  nonobstant  la  rencontre  qu’il  nvoit  ciie  avec  Rosen- 
hano  (4).  On  luy  ordonna  de  représenter  à la  Cour  de  Coppen- 
hague:  Ou'il  y alloit  de  la  réputation,  et  mesmes  de  la  seurcté 
du  Roy  de  Dannemare  d’estre  armé,  parce  qu’il  luy  seroit  im- 

(1)  Dans  le  MS.  Dclft  injamet  est  corrigé  par  injmtei. 

(2)  Edit,  impr.;  Miiis  VVeyman  qui  étoit  Avocat,  et  par  là  capable 
d’entreprendre  de  justifier  même  des  actions  plus  injustes,  eut  l’assu- 
rance de  soutenir  que  cette  somme  étoit  duc  à sou  Maître,  et  qu’il 
l’avoit  bien  méritée.  On  n’avoit  déjà  que  très-mauvaise  opiuion  de 
la  négociation  avant  ce  thniigcmcnt.  11  y en  avoit  plusieurs  à qui 
on  u’avoit  jamais  pu  persuader  que  cette  alliance  fût  utile  à l’Etat, 
parce  qu’ils  croyoient,  qu’ou  s’eu  serviroit  à fortifier  Ica  intérêts  du 
Prince  d’Orange,  Neveu  de  l’Eleeteur. 

(3)  Van  Issclmuidcn  et  Vogelsangh. 

(4)  V.  ci-devant  p.  31U. 
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possible  d’cmpcschcr  que  celuy  qui  scroit  le  mnistre  de  prcsiiue 
toute  la  coste  de  la  Mer  Baltique,  comme  le  Roy  de  Suede  le 
seroit  apres  la  conquesle  de  la  Prusse,  qui  joindroit  la  Pomernnie 
à la  Livonie,  ne  fust  aussy  maistre  de  son  Roinume.  Il  eut  ordre 
aussy  de  luy  offrir  les  forces  maritimes  de  ces  Provinces;  de  l'as- 
seurer  qu’elles  agiroient  pour  sa  conservation  avec  la  mesme  vi- 
gueur que  si  on  les  employoit  pour  le  service  et  pour  le  salut  de 
cet  Rstat.  Surquoy  il  estoit  necessaire  do  sonder  son  intention, 
et  de  sçavoir  ce  qu'il  voudroit  faire  pour  l'interest  commun  de 
l'un  et  do  l'autre  (1). 

On  nomma  à l'Ambassade  de  Suède  Godefroy  van  Slin- 
gueland,  Pensionaire  de  Dordrecht,  Frédéric  van  Dorp. 
Sr.  de  Masdam,  Conseiller  en  la  Cour  de  Justice,  Pierre  de 
Hubert  et  Jean  Isbrants,  qui  furent  pour  cet  effet  députes 
par  les  Provinces  de  Hollande,  de  Zeelandc  et  de  Groningue  à 
l’assemblée  des  Estais  Generaux.  A l'occasion  de  cette  nomi- 
nation, la  Noblesse  de  Hollande  prétendit  (2)  que  le  Sr.  de 
Masd  am,  qui  n'estoit  pas  de  leur  corps,  mais  estoit  pourtant 
gentilhomme,  et  avoit  esté  nommé  par  leur  ordre  à la  charge  de 
Conseiller  de  la  Cour  Provinciale,  devoit  procéder  Slingiic- 
land.  Hais  toutes  les  villes  s'y  opposèrent,  et  dirent  qu'il 
ne  s’estoit  jamais  veu  qu’un  Conseiller  de  la  Cour  cust  précédé 
un  des  Députés  de  l'assemblée  des  Estats  de  Hollaude,  qui  re- 
présenté la  Souveraineté,  sous  laquelle  la  Cour  Provinciale  n'est 
qu'un  College  subalterne;  et  qu'il  avoit  esté  ainsy  réglé  par 
une  Résolution  du  9 Novembre  1618;  de  sorte  qu’il  ne  s’y  fit 
point  de  changement,  et  le  rang  fut  conservé  à S lingue- 
la  n d. 

Il  se  fit  en  ce  tcmps-là  un  Reglement  pour  la  dépense  des  Am- 
bassadeurs Extraordinaires,  et  bien  qu'il  n'ait  pas  esté  ponctuel- 
lement observé,  et  qu’au  contraire  il  ait  esté  altéré  en  plusieurs 
occasions,  je  ne  laisseray  pas  de  marquer  icy  ce  qu'on  voulut  faire 
passer  alors  comme  pour  une  Règle  perpétuelle  (3).  11  accordoit 


(1)  Voir:  Résol.  sccrèt.  des  Et.its  de  Hollande  du  12  Août  1655. 
Van  Benningen  no  partit  que  plus  tard,  accompagné  du  Seigneur 
d’Amerongeu  et  du  Conseiller  vau  Vierssen,  Ils  eurent  la  qua- 
lité d'Ambassadeur.  Voyez  ei-apres. 

(2)  Résol.  des  Etals  de  Hollauile  du  IG  Décembre  1655. 

(3)  Voir:  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  21,  et  Résol.  des  Etats 
Généraux  du  29  Décembre  1655. 
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aux  Ambassadeurs,  en  cas  que  l'Ambassade  fusl  composée  de 
deux  pciaouncs,  quatre-vingts  livres  par  jour  -pour  leur  table, 
quatre-vingts  quinre  livres  s'ils  estaient  trois,  et  ceut  dix  livres 
poiu-  quatre;  douze  livres  pour  le  logement;  vingt  deux  pour 
l'oscuric,  c’est  à dire  pour  deux  carosscs,  l’un  à six  et  l’autre 
à quatre  chevaux;  dix-sept  livres  dix  soU  par  jour  pour  les  do- 
mestiques, où  l’on  ne  comprenoit  ny  le  Maistre  d’hostcl  ny  le 
Secretnire,  ù qui  on  donnoit  quatre  cens  livres  à chacun  pour 
tout  le  voyage,  pourreu  que  l’Ambassade  ne  durast  que  six  mois, 
et  on  payoit  pour  chaque  Ambassade  quatre  vullcts  de  pied,  à 
quarente  livres  pour  chaque  vallct;  cent  livres  par  mois  au 
Pasteur,  et  à chaque  Ambassadeur  huit  cens  une  fois  payés 
pour  son  equippage.  Avec  cela  on  leur  pcrnictloit  de  prendre 
dans  la  Garde-nicubles  de  l'Estat,  ou  bien  d’achcllcr  la  vaisselle 
d’argent,  les  meubles,  les  chevaux  ut  les  carosscs  dont  ils  au- 
raient besoin.  Les  Estais  de  Hollande  résolurent  en  mesme 
temps,  que  lors  qu’un  Noble  de  leur  Province  seroit  employé  à 
quelque  Ambassade  ou  en  Commission,  ils  ne  s’arresteroient  point 
à ce  Ucgiement,  mais  le  traitteroient  avec  une  plus  grande  libé- 
ralité. 

Toutefois  celte  Ambassade  n’eut  son  effet  que  l’année  suivante; 
comme  on  fft  aussy  cesser  l’armement,  et  il  fut  résolu,  qu’Op- 
dam  n'iroit  point  en  mer  dans  cette  saison  avancée,  tlon  in- 
struction, qui  avoit  esté  faite  dés  le  mois  d’Aoust,  portoit  (11: 
'qu’il  SC  tiendroit  avec  l’armée  navale  de  l’EsUit  auprès  des  isles 
'Ct  des  ports  du  Koy  de  Daiincmarc,  et  qu'il  la  feroit  agir  sur  les 
'Ordres  du  Hoy  ct  de  son  Conseil;  qu'il  cnlrcticndroit  bonne  cor- 
'rcspondance  avec  les  Ministres  qui  scroient  de  la  part  des  Estais 
'eu  ces  quarliers-lù;  qu’il  vcillcroit  à la  seureté  de  la  navigation 
' des  habitants  de  ces  Provinces,  et  du  commerce  qu’ils  feroient  en 
' la  Mer  Haltique,  ct  que  pour  cet  effet  il  ne  s’en  éloigneroit  point, 
' s’il  n’y  estoil  obligé  pour  la  seureté  des  navires  marchands. 
'On  luy  donnoit  ordre  d’attaquer  ceux  qui  enireprendroient  de 
' troubler  le  commerce,  ct  de  défendre  les  places  et  havres  du 
'Boy  de  Dannemarc  contre  les  violences  eslrangcrcs,  sans  qu’il 
' fiist  besoin  qu’il  attendist  d’autres  commandements  pour  cela.” 

Vers  la  fin  du  mois  d’ Avril  arrivèrent  à la  Haye  quelques  Dé- 
putés de  Zeelandc,  en  assés  grand  nombre  pour  représenter  le 


(1)  Voir;  Kcsol.  secret,  des  Etats  de  Hollande  du  U Août  ICiâ. 
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Oorp»  des  Estais  de  leur  Province.  Ils  avoient  ordre  de  rcgler 
plusieurs  affaires  qui  regardoient  les  interests  communs  de  l’une 
et  de  l’autre,  et  particulièrement  pour  remplir  la  place  de  Presi- 
dent du  Grand  Conseil,  vacante  par  le  dcces  de  Corneille 
Haga,  que  l'on  avoit  recompensé  de  cette  charge  nu  retour  do 
son  Ambassade  de  Constantinople,  où  il  avoit  esté  plusieurs  an- 
nées en  qualité  d’Ornteur.  Les  Députés  de  Zcclande  avant  que 
d’entrer  dans  l’Assemblée  des  Estais  de  Hollande  pretendoient 
prendre  place  devant  ceux  de  AVestfrise;  mais  ils  y rencontrèrent 
une  très  forte  opposition.  Ceux  de  Hollande  disoient,  qu’outre 
que  l’on  en  avoit  autrement  usé  en  l’an  1598,  ils  ne  pouvoient 
admettre  ce  changement  sans  troubler  tout  l’ordre  de  leur  séance, 
parce  qu’en  ce  cas  les  villes  d’Edam,  de  Monnikedam,  et  de  Pur- 
merent,  qui  cèdent  aux  trois  villes  de  AVestfrise,  les  precederoient. 
Tellement  que  pour  provenir  de  plus  grandes  contestations  on  con- 
vint, que  sans  préjudice  des  droits  et  des  prétentions  des  Estats 
de  Zcclande,  on  mettroit  dans  la  salle  ordinaire  de  l’Assemblée 
des  Estats  de  Hollande  une  table  pour  les  Députés  de  Zcclande 
auprès  de  celle  des  Nobles  ; que  les  deux  Pensionaires  rcoueil- 
Icroient  chacun  dans  un  plat  ou  dans  une  escuelle  les  suffrages 
des  Députés  de  sa  Province,  qui  les  escriroient  dans  un  billet  au 
nom  de  chaque  membre  de  l’Assemblée;  que  ces  billets  ayant 
esté  mis  dans  un  chapeau,  et  meslés  ensemble,  seroient  mis  en 
confusion  sur  la  table  des  Nobles,  où  le  Pensionaire  de  Zee- 
lande  les  prendroit  pour  les  présenter  à celuy  de  Hollande,  qui 
les  liroit,  et  que  sur  la  lecture  le  Secrétaire  marqueroit  et  compte- 
roit  les  suffrages.  Ce  qui  ayant  esté  ainsy  ponctuellement  exécuté, 
il  SC  trouva  que  la  pluralité  (1)  avoit  nommé  à la  charge  de  Pre- 
sident Régnier  Pauw,  Seigneur  van  der  Horst,  Doyen  des 
Conseillers.  L’un  des  Nobles  de  Hollande,  accompagné  d’un  des 
Députés  de  Dordrecht,  de  Harlem,  de  Leide,  d'Alcmar,  et  de  Horn. 
fut  au  devant  des  Députés  de  Zcclande,  et  les  reconduisit  de  lu 
mesme  maniéré. 

Nous  avons  parlé  cy-devant  (2)  do  ce  qui  se  passa  deux  ans 
auparavant  ù la  réception  du  President  de  la  Cour  Provinciale, 


(1)  Le  (’onsciller  Pauw  (ut  uumoié  à l’unanimité.  Hésol.  des  Etats 
de  Hollande  du  11  M.ai  1G33.  Les  détails  de  sou  inslallalioii  se  lisent 
dans  les  Résolutions  îles  dits  Etats  du  27  Juillet  suivant. 

(9)  Tome  II.  p.  282—284. 
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cl  l'Iiistoirc  scroit  estropiée  si  nous  ne  mnrquions  icy  les  parli- 
cul.irités  (le  celle-cy,  qui  furent  bien  differentes  de  celles-là. 

Apres  que  les  Estais  de  Hollande  eurent  nommé  six  Députés  pour 
cette  ceremonie,  ceux  de  Zeelnnde  nommèrent  pour  le  mesme  effet 
les  Députés  ordinaires  qui  estoient  de  la  part  de  leur  Province 
dans  l’assemblée  des  Estais  Generaux,  qui  estoient  en  ce  temps-là 
Veth,  Stavenisse  et  Vrybergue.  On  prit  jour  pour  la 
ceremonie.  Les  Députés  de  Hollande,  qui  s'estoient  rendus  dés  les 
huit  heures  du  matin  dans  une  des  antiehambres  de  leur  appar- 
tement d'en  haut,  en  attendant  ceux  de  Zeclande,  les  firent  re- 
cevoir et  complimenter  nu  bas  de  l’escalier  par  trois  Députés  de 
Hollande,  qui  les  conduisirent  à la  chambre,  où  ceux  de  Z(%- 
lande  entrèrent  les  premiers.  Apres  que  le  Seigneur  de  Norl- 
wyc,  qui  estoit  à la  teste  de  la  Députation  de  Hollande,  eut 
pris  sa  place  au  haut  bout  de  la  table,  et  que  les  autres  Députés 
SC  furent  placés  du  costé  de  la  cheminée,  qui  estoit  la  place 
d'honneur,  les  Députés  de  Zeclande  occupèrent  l’autre  costé  de 
la  table.  Dés  qu'ils  furent  d’accord  de  la  forme  du  serment  que 
le  nouveau  President  dovoit  faire,  on  le  fit  entrer,  et  asseoir 
sur  un  siégé  à dos,  derrière  les  Députés  de  Zeclande.  Le  Con- 
seiller Pensionairc  de  Hollande  luy  fit  faire  le  serment,  qui  fut 
en  suitte  couché  au  dos  des  Commissions  des  deux  Provinces, 
par  le  Secrétaire  des  Estais  de  Hollande,  que  l’on  avoit  fait  ve- 
nir exprès  pour  cela.  Apres  cette  action,  le  President  sortit  le 
premier  et  seul,  pour  aller  attendre  les  Députés  dans  la  chambre 
du  Conseil.  Les  Députés  de  Zeclande  le  suivirent,  reconduits  de 
la  mesme  façon  qu’ils  avoient  esté  reccus,  et  enfin  ceux  do  Hol- 
lande partirent  les  derniers.  Il  y a des  deux  costés  de  la  cham- 
bre du  Conseil  une  antichambre,  où  les  Députés  des  deux  Pro- 
vinces s’estant  rendus  separeimnent,  ils  en  sortirent  en  mesme  temps, 
et  furent  conduits  à leurs  pinces,  auprès  do  la  table,  par  des 
Conseillers  qui  les  estoient  allés  prendre.  Apres  que  les  uns  et 
les  autres  furent  assis,  ceux  de  Hollande  du  costé  droit,  et  ceux 
de  Zeclande  du  costé  gauche,  et  les  Conseillers  apres  eux  des 
deux  costés,  le  Greffier  lut  les  Commissions  des  deux  Provinces, 
et  cette  lecture  fut  suivie  d’un  petit  discours  que  le  Conseiller 
Fensionaire  fit,  et  convia  le  President  de  prendre  sa  place 
dans  la  chaise  présidiale,  que  l’on  avoit  laissée  vuide  au  bout  de 
la  table.  Cela  fait,  et  de  Witt  y ayant  éjousté  un  autre 
petit  discours,  par  lequel  il  exhortoit  les  Conseillers  de  respecter 
en  la  personne  du  President  la  qualité  que  les  deux  Provinces 


Digitized  by  Google 


La  IMlaHde ne pemat poilue Iftaulret  Proc,  te Bulf  ut  lieFeiiHe,  du  Prince.  377 

venoient  de  luy  donner,  et  le  Doyen  des  Conseillers  y ayant  ré- 
pondu, les  Députés  se  retirèrent  de  la  mesme  maniéré  qu'ils 
estoient  venus,  et  se  séparèrent  dans  les  deux  antichambres  pour 
se  retirer  chez  eux. 

Les  Députés  Extraordinailes  de  Zeelande  proposèrent  en  ce 
temps-lù  (l),  qu'il  seroit  necessaire  de  mettre  auprès  du  Prince 
d'Orange  un  Ministre  Prédicateur,  ou  Théologien,  qui  luy  en- 
seignast  les  principes  de  la  Keligion  Cbrcstiennc  Reformée,  et 
une  autre  personne  entendue  qui  luy  apprist  la  langue,  et 
les  affaires  du  pais.  Ils  en  parloient  de  temps  en  temps  aux 
Députés  des  autres  Provinces,  qu'ils  taseboient  de  faire  entrer 
dans  leurs  sentiments.  Mois  les  Estais  de  Hollande  leur  firent 
connoistre,  qu'ils  ne  souffriroient  point  que  les  autres  alliés  se 
meslasscnt  de  l'éducation  du  Prince,  leur  vassal  et  leur  sujet; 
puis  que  mesmes  eu  qualité  de  parains,  ils  ne  se  dévoient  point 
charger  de  ce  soin,  sinon  en  cas  que  scs  tuteurs  le  négligeassent; 
et  lors  que  les  tuteurs  manqueroient  à leur  devoir,  les  parains 
pouvoient  s'eu  plaindre  au  Souverain,  ou  au  Magistrat,  tuteur 
naturel  de  tous  les  orphelins. 

Il  y avoit  en  Zeelande  des  gens  qui  avaient  rendu  des  services 
tres-considerablcs  aux  deux  derniers  Princes  d'Orange,  et  qui 
continuoient  d'y  faire  des  cabales  pour  les  interests  de  lu  Mai- 
son. Elles  produisirent  leur  effet,  principnleincnt  eu  la  ville  de 
üoes,  où  le  Magistrat  insistoit  à ce  que  dans  la  première  assem- 
blée des  Estais  de  la  Province,  on  resolust  de  faire  le  Prince 
d'Orange  Gouverneur  et  Capitaine  General  de  Zeelande  quand 
il  seroit  en  aage  de  discrétion.  .Mais  les  Conseillers-Deputés  fi- 
rent difficulté  d'en  faire  lu  proposition  aux  villes;  et  on  remarqua 
mesmes  que  celles  de  Middelbourg,  de  Ziriezee  et  de  Tolen,  dont 
lu  première  en  nvoit  fait  l'ouverture,  il  n’y  avoit  pas  longtemps, 
avaient  des  sentiments  bien  éloignés  de  ceux  de  trois  autres  vil- 
les qui  SC  déclaraient  pour  le  Prince  d'O  range. 

L'affaire  de  l'Exclusion  tenoit  encore  au  coeur  à quelques-uns. 
Les  Députés  de  Prise  firent  le  7 Janvier  1655  instance  à ce 
qu'on  fist  revenir  Nie u port  de  l’Ambassade  d’Angleterre,  et 
que  l'on  envoyast  ordre  à Jonguestal  de  se  rendre  à la  Haye, 
pour  faire  rapport  conjointement  avec  Beverning,  de  ce  qui 
s’estoit  passé  dans  l’affaire  de  l'Exclusion,  qu’ils  disoient  estre 
une  pieee  faite  à plaisir,  et  une  production  du  terroir  de  Hol- 

(1)  Voir:  Bésol.  des  Etats  de  Hollande  du  17  Juillet  1655. 
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liinde.  Beverning  »oynnt  que  l'on  soupçonnoit  sa  fidelité,  de- 
manda à estre  ouy  dans  rassemblée  des  Estais  de  sa  Province; 
où  s'estant  rendu  le  20  Janvier,  il  déclara,  et  confirma  sa  dé- 
claration par  un  serment  solcmnel,  que  ny  luy,  ny  aucun  autre 
qu'il  sceut,  n’ovoit  jamais  fait  ouverture,  ny  directement  ny  indi- 
rcctcmcnl,  ny  communiqué,  ou  donné  occasion  au  Protecteur  de 
demander  l'Exclusion  du  Prince  d’Orange,  ny  rien  fait  qui  luy 
en  pust  faire  venir  la  pensée;  mais  que  tout  ce  qu'il  en  sfavoit, 
estoit  procédé  du  seul  et  pur  ^nouvement  du  Protecteur,  ou  de 
celuy  de  son  Conseil.  Les  Estais  de  Hollande  jugeoient  que 
cette  déclaration  justifioit  suffisamment  Beverning,  et  ainsy 
qu'on  devoit  tirer  des  licgistres  du  Greffe  les  Besolutions  que 
l'on  avoit  prises  depuis  quelque  temps  au  préjudice  de  celle  qui 
luy  avoit  donné  la  charge  de  Trcsorier-General,  du  consentement 
unanime  de  toute  l'assemblée.  Mais  c'est  à quoy  les  autres  Pro- 
vinces no  voulurent  point  consentir;  de  sorte  que  Beverning 
en  qui  on  n’a  jamais  remarqué  ny  fermeté  ny  courage,  ennuyé 
lie  toutes  CCS  persécutions  et  de  l'opposition  que  l'on  formoit 
contre  son  cstablissement,  alloit  abandonner  scs  sollicitations,  si 
le  Conseiller  Pensionaire  de  Witt,  et  ses  autres  amis,  qu’il  a 
depuis  abandonnés  et  payés  d'une  dcmicre  ingratitude,  ne  l'en 
eussent  empesebé,  et  n'eussent  obligé  les  Estais  de  Hollande  à 
déclarer  (1),  qu'il  y alloit  de  leur  réputation  et  de  leur  interest 
de  le  maintenir;  Pour  luy  donner  le  courage  qu’il  n’ovoit  point  (2) 
cl  pour  le  mettre  dans  un  poste  où  il  pust  niorgucr  ses  ennemis, 
et  aller  de  pair  avec  eux,  en  observant  leurs  actions  et  leur  con- 
duite, ils  luy  tirent  expédier  une  Commission,  |>our  en  qualité  do 
leur  Député,  comporoistre  dans  rassemblée  des  Estats  Generaux 
jusques  à ce  qu’il  cuit  esté  effectivement  cstably  en  la  fonction 
de  sa  charge  de  Trésorier  General.  Les  Députés  de  lucide  qui 
ne  s’estoient  poiut  rendus  non  plus  au  serment  de  Beverning, 
s'opposèrent  nussy  à outte  Kcsolutioii,  comme  à une  chose  con- 
traire à l'intention  de  leur  ville,  et  à la  constitution  do  l'Estat(3), 


(1)  EdiU  impr.:  De  sorte  que  vau  Heverningk,  au  lieu  de  mar- 
quer de  la  fermeté  pour  apuyer  ce  qu’il  venait  de  déclarer,  alloit 
abandonner  scs  sollicilatious,  si  le  Conseillée  Pensionnaire  de  Witt, 
et  ses  autres  amis,  ne  l’en  eussent  cm|>êché,  et  n’cusscut  obbgc  les 
Etals  de  Hollande  à déclarer.... 

(2)  Edit,  impr.:  le  courage  qu’il  n’avoit  point  voulu  montrer. 

(3)  Kéeol.  des  Etats  de  IloHando  du  21  Janvier  1655. 
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parce  que  suivant  l’ordre  du  Gouvcrneincot  les  villes  ii’y  peuvent 
députer  qu'à  leur  tour,  et  1c  nombre  des  Oeputds  est  réglé.  Mais 
on  lie  laissa  pas  de  passer  outre.  Apres  ecla  les  Estais  de  llol* 
lande  escrivircut  (1)  aux  Estais  de  Zeclande,  de  Erise  et  de 
Groningue  au  sujet  de  Beverning,  que  leur  constante  inten- 
tion et  ferme  resolution  estoit  de  ne  point  souffrir  que  leurs  su- 
jets fussent  jugés  par  des  juges  delegués,  ou  par  des  Cours  de 
Justice  d'une  autre  Province,  ny  qu'ils  fussent  responsnbles  de 
leurs  actions  à d’autres  qu'à  leurs  Souverains,  c'est  à dire  aux 
Estais  de  Hollande.  Les  Députés  de  Leidc  n’estoient  pas  les 
seuls  en  Uollnndo  qui  n’approuvoient  pas  la  conduite  que  l’on 
svoit  tenue  à l'égard  de  l'Exclusion;  il  y en  avoit  encore  d’au- 
tres (2),  mais  lors  que  ceux  des  autres  Provinces  vouloient  s’en 
mesler  ils  se  joignoient  tous  contre  ceux  qui  vouloient  s'ingérer 
dans  uue  affaire  domestique. 

Les  autres  Provinces  estoient  travaillées  de  très  fasebeuses  di- 
visions (3).  En  Gueldre,  la  ville  d’Arnhera  pretendoit  avoir  seule 
autant  de  pouvoir  et  d'autorité  en  la  disposition  des  charges  et 
offices  que  toutes  les  petites  villes  du  quartier  de  Vcluive  ensem- 
ble; mais  celles-cy  n’en  demeuroient  pas  d'accord.  La  Cour  de 
Justice  qui  en  l'absence  des  Estais  a la  mesme  autorité  que  les 
Conseillers-Deputés  ont  dans  les  autres  Provinces,  craignant  qu’il 
n'en  arrivast  du  desordre,  ordonna,  en  suitte  d'une  Kesolution  pre- 
cedente des  Estais,  que  l’on  prendroit  deux  Conseillers  dans  cha- 
cune des  Cours  de  Justice  de  Hollande.  d'Utrecht  et  de  Frise, 
qui  regleroient  le  différend,  avec  quelques-uns  de  la  Cour  de  Justice 
de  Gueldre  qui  ne  seroieut  point  suspects  aux  parties.  Mais  les 
petites  villes  refusèrent  de  se  sousmettre,  et  ne  voulurent  point 
reconnoistre  d'autres  juges  que  les  Estais  de  la  Province.  Le 
mesme  dcmcslé  divisoit  les  villes  du  quartier  de  Zutphen. 

Le  Magistrat  de  la  ville  d'Utrecht  avoit  enjoint  aux  Chapitres 
de  contribuer  une  somme  considérable  pour  aider  à la  sub- 
sistance des  Pasteurs,  comme  d’un  bien  affecté  à des  oeuvres  de 
cette  nature,  et  leur  fit  dire  qu’il  les  feroit  executer.  Los  Eleus 


(I)  Résol.  des  Etals  de  llollundc  du  1!  et  du  13  .Mars  11135. 

(3)  Les  députés  d’Enckliuyscn  et  d’Edam  protestèrent  conte  la  Rc- 
sol.  du  13  Mars. 

(3)  Voir  la  lettre  de  de  Wilt  à l’Ambassadeur  Nieupoort  du 
16  Avril  1633  [Britceit  vam  J.  de  Witl,  111.  p.  41,  42). 
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que  l'on  y prend  dans  les  Chapitres,  y représentent  le  Clergé,  et 
sont  le  premier  des  trois  ordres  des  Estats  de  la  Province;  de 
sorte  qu'il  y eut  de  très  grandes  contestations  entre  eux  et  la 
ville.  Toutes  les  villes  de  Frise  dépendoient  des  volontés  du 
Gouverneur,  et  suivoient  scs  sentiments  en  tout,  quoy  qu'il  y 
uust  des  gentilshommes,  et  des  plus  considérables  de  la  Pro- 
vince, qui  ne  les  approuvoient  point,  et  qui  se  declaroient  pour 
la  liberté. 

Mais  les  deux  Provinces  d'Overyssel  et  de  Groningue  estoient 
d.ins  un  estât  très  pitoyable.  Il  y avoit  dans  la  première  deux 
assemblées  d'Estats  qui  faisoient  toutes  deux  le  Souverain  de 
la  Province,  et  dans  l'autre  on  voyoit  une  pure  anarchie.  Les 
divisions  de  la  Noblesse  et  des  autres  Députés  du  plat  pais  em- 
peschant  roesme  les  deliberation;  de  la  ville,  laquelle  ne  fai- 
sant qu'un  des  deux  Membres  des  Estats  de  la  Province,  ne  pou- 
voit  pas  agir  seule.  On  appelle  le  plat  pals  Ommelnndet,  c'est 
à dire  PaU  circoiuoisin,  et  il  s'estend  entre  les  Eivieres  d'Ems 
et  de  Lauirers.  Il  s'y  estoit  formé  deux  parties  à cause  de  l'ex- 
clusion que  l'on  avoit  donnée  à deux  gentilshommes  que  l'on  em- 
peschoit  d'entrer  dans  l'Assemblée  des  Estats  du  quartier.  Ils 
avoient  esté  interdits  dés  l'année  passée  1654,  dans  une  assemblée 
que  leurs  partisans  disoient  n'avoir  pas  esté  légitimé;  de  sorte 
que  lors  qu'on  voulut  les  faire  sortir  de  celle  qui  avoit  esté  con- 
voquée cette  année,  ils  ne  bougèrent  de  leurs  places,  et  sur  leur 
refus  l'assemblée  se  sépara  en  confusion. 

Le  Prince  Gouverneur  s'estoit  employé  à leur  accommodement  ; 
mais  ils  disoient  qu'il  avoit  pris  party  contre  ceux  qui  estant  au- 
paravant de  ses  amis,  l'avoient  prié  de  les  protéger  contre  leurs 
ennemis,  qu'il  leur  avoit  manqué,  et  aussy  qu'ils  avoient  esté 
obligés  de  prendre  d'autres  mesures.  Le  Prince  de  son  cosié  se 
déclara  pour  le  party  contraire,  et  liiy  presta  le  Capitaine  de 
ses  Gardes,  et  son  Secrétaire,  qui  s'estant  postés  avec  quelques 
soldats  à la  porte  de  la  maison  où  les  Estats  ont  accoustumé 
de  s'assembler,  se  mirent  en  estât  da  faire  violence  à ceux  qui 
y voudroient  entrer  malgré  eux,  ou  y faire  entrer  Aldringa 
et  Renguers,  qui  estoient  ceux  ît  qui  on  avoit  interdit  l'as- 
semblée: les  soldats  présentant  la  pointe  de  leurs  demy-piques, 
compassnnt  leur  raesehe,  et  portant  le  bout  de  leurs  mousquets 
dans  l'estomach  de  ceux  qui  faisoient  mine  de  vouloir  entrer. 
Les  Députés  en  firent  leurs  plaintes,  et  dirent  que  ceux  qui 
avoient  employé  les  armes  de  l'Estat  contre  l'Estat  mesme,  avoient 
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violé  la  paix  publique,  et  commis  crime  de  lèse  Majesté.  Cette 
division  estoit  d'une  très  fascheuse  suitte,  dans  un  temps  où  le 
voisinage  des  armes  de  Suède,  et  le  sujet  que  l'on  avoit  de  les 
appréhender,  rendoit  l'union  très  necessaire. 

C'est  pourquoy  les  Estais  Generaux  en  ayant  esté  âvertis  par 
le  Prince  de  Nassau,  Gouverneur  de  la  Province,  par  les  Con- 
seillers Députés,  et  par  le  Magistrat  ue  la  ville  de  Oroniogue,  y 
envoyèrent  huit  Députés,  avec  ordre  de  travailler  à l'ajustement 
de  ces  differents,  conjointement  avec  le  Prince,  parce  qu'ils  re- 
tardoient  et  déconcertoient  toutes  les  Besolutions  de  l'Eslat,  et 
empeschoient  l'administration  de  la  Justice.  Ils  arrivèrent  à 
Groninguo  le  19  May  (1),  et  le  4 Juin  ils  firent  un  accord  en- 
tre les  parties,  que  l'on  convertit  le  8 Juillet  en  un  Keglement, 
accompagné  d'une  amnistia  de  tout  le  passé.  Ce  Beglcment  se 
fit  à la  Haye,  et  par  un  accommodement  à l'amiable,  parce  que 
par  la  capitulation  qui  fut  faite  lors  que  la  ville  de  Groninguo 
fut  réduite,  et  reunie  au  corps  des  autres  Alliés,  on  soumit  bien 
au  jugement  des  Estais  Generaux  la  conuoissancc  des  differents 
que  la  ville  auroit  avec  le  Plat  pals,  parce  que  ce  sont  deux 
membres  d'une  mesme  Province,  indépendants  l'un  de  l'autre, 
qui  ont  chacun  la  direction  et  la  disposition  absolue  do  leurs 
finances,  de  leurs  loix,  et  de  leur  ordre  politique;  mais  les  Es- 
tais ne  se  peuvent  pas  mcsler  des  differents  d'un  des  membres, 
comme  estant  une  affaire  domestique,  si  ce  n'est  de  son  consen- 
tement. On  ne  peut  nier  que  dq  Witt,  Conseiller  Pensionnire 
de  Hollande,  le  plus  jeune  de  tous  les  Députés  qui  travaillèrent 
ù cet  accommodement,  ne  fust  celuy  qui  y cust  le  plus  de  part, 
et  qu'il  n'ait  fait  voir  en  cette  rencontre,  que  les  Alliés  sont 
pour  le  moins  aussy  propres  que  les  Gouverneurs  des  Provinces, 
à accommoder  cette  sorte  de  differents. 

On  en  estoit  venu  à de  si  grandes  extrémités  eu  Overyssel, 
que  les  esprits  y estoient  devenus  presque  irréconciliables.  Le 
party  qui  avoit  nommé  le  Prince  d'O range  au  Gouvernemeut 
de  la  Province,  ne  s'en  pouvoit  pas  honnestement  dédire,  et  le 
party  contraire  ne  vouloit  pas  seulement  oitir  parler  d'accom- 
modement, que  les  affaires  ne  fussent  remises  en  l'catat,  où  elles 
estoient  devant  cette  nomination.  Ceux  qui  l'avoient  faite  en- 
voyèrent, au  mois  de  May,  représenter  au.x  Estais  de  Hollan- 


(1)  Le  23  Mai.  Voir  Aitzema,  S.  cnn  ÿlael.  111.  35.  p.  117.5. 
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de  (1):  duc  la  Noblesse  et  les  trois  villes  fnisoient  la  Souve- 
raineté de  la  Province;  qu'il  y avoit  soixante  neuf  gentilshom- 
mes qui  avoient  seance  aux  Estais,  où  toutes  les  affaires  se  ré- 
solvent par  1a  pluralité  des  voix;  que  cette  pluralité  se  formoit 
par  la  jonction  d'un  seul  gentilhomme  aux  trois  villes,  ou  de 
vingt  quatre  gentilshommes  à deux  de  ces  villes,  ou  par  la  Jonc- 
tion de  quarante  sept  gentilshommes  à une  seule  ville;  et  qu'il 
n'y  avoit  que  dixsept  ou  dixhuit  gentilshommes  qui  s'opposoient, 
avec  la  ville  do  Deventer,  à la  réception  du  Sr.  de  HarsoUe, 
et  que  les  Estais  de  Hollande  leur  feroient  justice,  s'il  leur  plai- 
soit  déclarer  ]>ar  une  Besolution  formelle,  que  s'estoient  eux,  et 
non  la  ville  de  Deventer,  qui  representoient  la  Souveraineté  de 
la  Province,  jusques  à ce  qu'ils  fussent  tous  reunis  en  un  corps. 
Ils  demandèrent  aussy.  qu'on  les  rcstablist  en  la  possession  de 
la  Jurisdiction  du  quartier  de  Tnente,  et  que  pour  cet  effet  les 
Estais  de  Hollande  s'employassent  auprès  des  Estais  Generaux, 
à ce  qu'on  se  servist  des  moyens  necessaires  pour  cela,  et  particu- 
lièrement que  l'on  supprimas!  les  Besolutions  que  ceux  là  avoient 
prises  le  18  Septembre,  et  ceux  cy  le  5 Octobre  de  l'année  pas- 
sée, par  lesquelles  les  uns  et  les  autres  défendoient  aux  officiers 
d'obeir  aux  ordres  que*  ceux  de  Deventer,  ou  bien  ceux  de  Swolle 
leur  pourvoient  donner,  à dessein  de  s'en  servir  à l'execution  de 
leurs  volontés.  Ces  devoirs  avoient  esté  prévenus  par  eeux  de 
Deventer,  qui  avoient,  dés  le  mois  de  hlars  (2),  demandé  aux 
Estais  de  Hollande  du  secours  contre  le  prétendu  Gouverneur, 
que  le  party  eontraire  leur  vouloit  donner,  nonobstant  leur  op- 
position, qui  estoit  d'autaut  plus  légitime,  que  les  Estais  avoient 
entendu  par  leur  Besolution  du  19  Septembre  1653:  Que  cela 
ne  se  davoit,  ny  ne  se  pouvoit  faire,  sinon  du  consentement 
unanime  de  toute  la  Noblesse  et  des  villes.  Les  Nobles,  et 
' les  deux  premières  villes  de  Dordrecht  et  de  Harlem  opinè- 

rent d'abord:  ûu'il  falloit  secourir  ceux  de  Deventer  en  cas 
qu'on  les  voulus!  forcer  de  recevoir  le  Gouverneur,  et  peu  de 
jours  après,  Amsterdam,  Goude,  Schidam,  la  Brile,  Mcdcmblic, 
Monnikendam  et  Funnerent  s’y  joignirent  (3);  mais  on  jugea 


(1)  Le  Mémoire  que  les  Députés  de  ce  parti  présentèrent,  se  trouve 
dans  les  Bésol.  des  Etats  de  Hollande  du  11  Mai  1655. 

(8)  Bésol.  des  Etats  de  Hollande  du  20  Mars  1656. 

(3)  Voir  la  lettre  de  de  Witt  à Nicupoort  du  26  Mars  1655 
(de  Witt,  Brùre».  III.  p.  33). 


Digitized  by  Googlc 


Le  Seigneur  de  Brederode  meurt. 


38S 


en  snitte  qu’il  valoit  mieux  porter  l’affaire  à un  accommodement. 

L’assemblée  de  Deventer  accusoit  celle  de  Srolle  d’avoir  fait 
schisme,  et  de  s’estre  séparée  en  procédant  seule,  et  sans  leur 
participation  à l’eleclion  d’un  Gouverneur  de  Province,  nonob- 
stant l’opposition  des  villes  de  Hasselt  et  de  Stecnwyc,  qui  y 
Bvoient  bien  esté  appcllées;  mais  on  n’avoit  pas  laissé  de  pas- 
ser outre  sans  attendre  ou  demander  leurs  avis.  ïellement  que 
l’election  mesme  estoit  informe,  illégitime  et  irregulicre,  puis 
qu’il  y a des  droits  attachés  à la  charge  du  Gouverneur  qui  ne 
peuvent  estre  codés  que  du  consentement  volontaire  et  unanime 
de  tous  les  Estais  de  la  Province.  Ceux  de  Svolle  disoient:  due 
l’assemblée  de  Deventer  fonuoit  un  Estât  dans  l’Estat,  en  faisant 
faire  un  Sceau  nouveau,  en  nommant  un  Greffier  pour  leur  as- 
semblée, et  en  licentiant  quelques  officiers  et  gens  de  guerre  de 
leur  autorité  privée.  Les  Estais  de  Hollande  furent  d’avis:  (lue 
l’on  remist  les  affaires  en  leur  premier  estât  (1).  Mais  les  Estais 
Generaux  résolurent  vers  la  fin  do  Septembre:  Qu’il  falloit  faire 
partir  des  Députés  qui  ajustassent  le  différend  sur  le  lien.  Ceux 
de  Hollande  qui  ne  pouvoient  pas  douter  que  cette  Députation 
ne  servist  à fortifier  le  party  du  Prince  d’O range,  s’y  opposè- 
rent (2),  et  l’assemblée  de  Deventer  protesta  qu’elle  ne  l’admct- 
troit  iKiint,  et  que  l’on  n’entreroit  point  en  conférence  avec  ceux 
qui  y iroient  de  la  part  des  Estais  Generaux;  et  ce  pour  la 
mesme  raison  pour  laquelle  les  Estais  de  Hollande  avoient  autre- 
fois défendu  aux  villes  de  leur  Province  do  leur  donner  audianoo. 

Les  Députés  de  Svolle  qui  estoient  appuyés  du  crédit  du 
Prince  Guillaume  de  Nassan,  et  qui  luy  avoient  fuit  donner 
la  Lieutenance  Generale  de  leur  Province,  taschoient  aussy  de  Iny 
faire  donner  la  charge  de  Mareschal  de  Camp  de  l’Estat.  Elle  ve- 
iioit  de  vaquer  par  le  décès  de  Jean  Wolfhard  Seigneur  de 
Brederode  qui  l'avoit  exercée  depuis  quelques  années,  et  qui  do- 
voit  en  cette  qualité  commander  l’un  des  deux  petits  corps  d’armée 
que  les  Estais  avoient  mis  sur  pied  contre  les  Suédois;  mais  sa 
maladie  Payant  obligé  à quitter  cet  employ,pour  aller  chercher  du 
souslagcment  dans  les  eaux  medecinulcs,  au  lien  d’y  trouver  du 
remede  il  y rencontra  la  mort.  Car  à peine  estoit  il  arrivé  & Spa, 
que  sentant  que  les  eaux  faisoient  un  effet  contraire  à ses  espe- 


(1)  Voir  leur  Résolution  du  23  Juillet  1655. 

(2)  Késol.  du  17  et  du  2'J  Septembre  1655. 
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lunces,  il  ae  fît  porter  au  ctiaatcau  de  Fetcrahem,  auprès  de 
Mastricbt,  où  il  mourut  le  3‘  jour  de  Septembre,  Cette  Histoire 
ne  eonuneucc  qu'avec  la  Faix  de  Munster;  c'est  pourquoy  il  seroit 
hors  de  propos  de  parler  icy  des  actions  militaires  qui  ont  re- 
levé le  lustre  de  la  naissance  du  defunct.  Mais  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  sans  luy  faire  injustice  de  remarquer,  que  comme 
il  estoit  le  premier  du  Corps  de  la  Noblesse  de  Hollande,  il  a 
esté  aussy  le  premier  it  servir  d'exemple  d'obeîssance  pour  les 
ordres  des  Estais  de  la  Froviace,  et  de  zelc  pour  la  liberté  de 
l'Estat,  mesmes  sans  aucune  considération  de  la  Maison  d'Orangfe 
et  de  la  Frincesse  Doiiariere,  qui  estoit  soeur  de  sa  femme.  Il 
y en  avoit  qui  croyoient  que  ce  fut  de  concert  avec  la  Frincesse 
qu'il  en  usa  ainsy,  afîn  d'avoir  plus  de  moyens  de  servir  le  jeune 
Prince  en  s'establissant  dans  une  fausse  conKdciioe.  Mais  ceux 
qui  en  fnisoient  ce  juj^ment  ne  connoissoient  ny  luy,  ny  elle. 
La  Princesse  estoit  trop  fîerc  pour  consentir  à une  si  fine  dissi- 
mulation, et  le  Seigneur  de  Brederode  en  n'estoit  pas  capable 
non  plus;  ayant  au  reste  assés  d'esprit  pour  considérer  qu'il  ne 
se  pouvoit  pas  maintenir,  ny  restablir  les  affaires  de  sa  Maison, 
qui  estoient  en  très  mauvais  estât,  qu'en  se  conservant  l'amitié 
de  ceux  qui  avoient  en  quelque  façon  succédé  à l'autorité  que 
les  Princes  d'O range  avoient  autrefois  dans  la  Province, 

En  l'an  1651  les  Ueputés  de  Hollande  s'opposèrent  avec  vigueur 
dans  la  Grande  Assemblée,  à la  nomination  que  quelques  Provin- 
ces vouloient  faire  d'un  Capitaine  General,  et  marquèrent  pour 
une  des  plus  fortes  raisons  de  leur  opposition,  que  l'Estat  estoit 
en  paix,  et  que  les  gens  de  guerre  avoient  un  Chef,  c'est  à dire 
un  Marescbal  de  Camp,  capable  de  les  commander  en  temps  de 
guerre.  Depuis  le  décès  du  Seigneur  de  Brederode  ils  n’en 
avoient  plus;  la  pluspart  des  Provinces  croyoient  qu'il  en  falloit 
un,  et  vouloient  faire  croire  qu'il  estoit  très  necessaire  de  pro- 
céder à sa  nomination.  Les  deux  Princes  de  Nassau,  Guil- 
laume-Predcric  Gouverneur  de  E'rise,  et  Jean-Maurice 
|>retendoient  tous  deux  à cette  charge,  et  recommandoient  leurs 
personnes  et  leur  mérité,  en  sollicitant  avec  grande  animosité  l'im 
contre  l'autre;  jusques  là  que  Maurice  ayant  demandé  et  ob- 
tenu audiance  dans  l'assemblée  des  Estais  Generaux,  y représenta 
les  services  qu'il  avoit  rendus  à l'Estat  depuis  l’an  1618  en  toutes 
les  fonctions  militaires  par  où  il  avoit  passé,  devant  que  de  par- 
venir à l'employ  dans  lequel  il  se  trouvoit  alors.  Il  croyoit  aussy 
que  l'on  devoit  cousidcrcr  d'un  costé  sou  aage  plus  avancé  que 
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ccluy  de  son  compétiteur,  et  de  l’autre  l’irantage  d'estre  sorty 
d'une  branche  aince  de  la  Maison.  Toutefois  coniine  ce  Prince 
a tousjours  esté  bon  et  facile,  il  céda  en  fin  à Guillaume,  et 
dit  qu’il  ne  feroit  point  de  difficulté  d’obéir  à ses  ordres  si  ou 
donnoit  à luy  la  charge  de  General  de  la  eavalleric:  encore  que 
peu  de  jours  auparavant  il  eust  cscrit  des  lettres  aux  Estats  de 
quelques  unes  des  Provinces  où  il  exageroit  fort  l’affaire  de  l’an 
1G50,  qu'il  rcprochoit  à son  compétiteur,  qu’il  disoit  en  avoir 
esté  le  principal  architecte.  Mais  les  Estats  de  Hollande  qui 
n’aimoient  point  le  Prince  Guillaume,  tant  à cause  de  l’entre- 
prise d’Amsterdam  dont  il  avoit  eu  toute  la  conduite  en  cffect, 
et  parce  qu’il  s'estoit  déclaré  avec  trop  de  chaleur  contre  l’Ex- 
clusion, que  parce  qu’il  avoit  souffert  qu’on  luy  eust  donné  la 
Lieutenance  Generale  sous  le  Prince  d’Orange.au  Gouverne- 
ment d’Overyssel,  y avoient  pourveu.  Ils  sçavoient  qu’il  l’cm- 
porteroit  s’ils  pennettoient  qu’il  en  fust  disposé  par  la  pluralité 
«les  voix  des  Provinces;  c’est  pourquoy  ils  avoient  arresté  (1)  du- 
rant la  maladie  de  M.  de  Brederode,  que  l’on  ne  pouvoit 
pas  douter  estre  mortelle,  parce  que  c’estoit  une  hydropisic 
formée:  que  l’on  supprimeroit  la  charge  de  Mareschal  de  Gain]) 
apres  son  décès.  Ils  jugeoient  que  non  seulement  il  n’estoit 
pas  necessaire,  mais  qu’il  estoit  mesmes  dangereux,  et  preju- 
diciable à la  liberté,  de  donner  un  Chef  perpétuel  aux  trou- 
pes, principalement  lors  que  la  paix  le  rendoit  inutile;  et  qu’eu 
temps  de  guerre  il  suffisoit  de  faire  un  General  pour  l’occasion 
présenté  seulement,  ou  pour  une  seule  expédition.  Ils  estoieut 
fort  résolus  de  faire  connoistre  aux  autres  Provinces,  que  si  elles 
ne  laissoient  pas  de  passer  outre  à la  nomination  d'un  Mare- 
schnl  de  Camp,  ils  ne  souffriroient  point  qu’il  commandast  les 
gens  de  guerre  que  cette  Province  payoit.  Cette  vigoureuse  reso- 
lution, et  la  fermeté  des  Estais  de  Hollande  ruinèrent  toutes  les 
intrigues  et  toutes  les  cabales  qui  se  faisoient  dans  les  Provinces, 
qui  ii'cstoient  pas  toutes  également  favorables  aux  deux  candi- 
dats; de  sorte  que  les  Estais  Generaux  voulant  taschcr  de  les 
ramener  toutes  à un  mesme  sentiment,  y firent  travailler  par 
quelques  Députés,  qui  foniierent,  le  3 Octobre  (2),  un  avis  très 


(1)  Résol.  seerht.  des  Etals  de  Hollande  du  11  Août  lfi5.5. 

(2)  Le  3 Décembre.  Voir  les  Rcsol.  secret,  des  Etats  de  Hollande 
à celle  date.  Aitxcma,  S.  raa  Slael,  III.  35.  p.  1190,  1191.  Cet 
avis  a été  nommé  piojel  ür  HnrmoMie. 

II. 
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important,  qu’ils  croyoient  ne  devoir  pas  estrc  desngrdable  aux 
Alliés. 

Cet  avis  portoit:  » Que  pour  resinblir  la  confidence  entre  les 

• Provinces,  il  fnudroit,  en  suitte  de  l’amnistie  de  l'année  1651, 

• oster  des  Kegistres  des  Estats  Generaux,  et  de  ceux  des  Estais 

• particuliers  des  Provinces,  tout  ce  qui  s’estoit  passé  en  l’an  1650, 
» et  particulièrement  la  Kesolution  du  18  Aoust,  que  le  Prince 

• d'O range,  dernier  décédé,  avoit  extorquée  des  Estats  Generaux 
» touchant  le  liccnticment  des  troupes;  comme  aussy  ce  que  l’on 

• y avoit  fait  mettre  depuis  quelque  temps  au  sujet  de  l’Excliision. 
» Qu’il  estoit  à propos  d’en  demeurer  à ce  qui  avoit  esté  fait  pour 
» cela,  et  qu’il  n’en  falloit  plus  parler  à l’avenir,  parce  que  c’estoit 

• une  afiaire  domestique  de  la  Hollande,  pour  laquelle  les  autres 
» Provinces  ne  téinoigncroicnt  point  de  ressentiment  parce  qu'elles 
» n'y  avoient  point  d’inlerest.  Que  les  Estais  Generaux  prieroient 

• le  Prince  de  Nassau  de  renoncer  à la  Lieutenance  Generale 

• d'Overysscl,  et  declareroicnt,  que  les  charges  de  Marcschal  de 

• Camp,  de  Capitaine  General,  et  de  Gouverneur  de  Province  se- 

• voient  incompatibles  en  une  mesme  personne,  en  dispensant  pour 

• cette  seule  fois  le  Prince  de  Nassau  de  la  rigueur  de  celte 

• llcsolution,  parce  qu’on  ne  luy  pouvait  pas  oster  les  gouverne- 

• monts  de  Frise  et  de  Groningue  qu’il  possedoit  desja.  Que  le 
» Marcschal  de  Camp  feroit  serment  d’observer  punetiicllcment  à 

• son  égard  tous  les  traittés  que  l’Estat  avoit  faits  avec  ses  voisins, 

• et  particulièrement  ccluy  qui  avoit  esté  conclu  l’année  passée 

• avec  le  Protecteur.  Qu'il  falloit  laisser  les  affaires  de  la  guerre 

• et  ce  qui  en  dépendoit  en  l'estât  où  les  Kesolutions  delà  Grande 

• Assemblée  les  avoient  mises;  et  qu’apres  que  tout  ce  qui  vient 

• d'estre  dit  scroit  arresté  par  les  Alliés,  on  procederoit  à la  no- 

• miuation  d’un  Marcschal  de  Camp,  cl  on  feroit  pour  luy  une 

• nouvelle  instruction.” 

Les  Estats  de  Hollande  acquiescèrent  à cet  évis,  et  les  Députés 
des  autres  Provinces  en  demandèrent  copie  pour  le  communiquer 
à leurs  Committents;  mais  ceux  de  Zcelande  le  rejetterent  ab.so- 
lument,  comme  peu  conforme  aux  sentiments  des  Estats  de  leur 
Province.  Toutes  les  autres  firent  les  difficiles,  et  cependant  la 
Hollande  ne  laissa  pas  de  faire  réussir  scs  intentions.  On  ne  fit 
point  de  Marcschal  de  Camp,  et  il  ne  fut  plus  parlé  de  l'Exclu- 
sion; de  sorte  quelle  obtint  en  effect  ce  qu’ou  auroit  pù  luy  ac- 
corder de  la  bonue  manière. 

.le  ne  puis  m’empescher  de  faire  icy  une  espece  de  digression. 
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et  (l'ndmircr  In  diversité  et  inesmes  l'opposition  qui  se  rencontre 
dans  les  sentiments  de  rassemblée  des  Estats  de  Hollande,  qui 
devroient  tousjours  estre  uniformes,  puis  qu’elle  agit,  ou  du  moins 
devroit  agir  tousjours  sur  les  mesmes  principes.  Cependant  on  y 
voit  quelque  chose  de  semblable  à ces  troupeaux  qui  obéissent 
à la  voix  du  pastre  qui  les  gouverne,  ou  suivent  les  vestiges  de 
la  beste  qui  les  précédé  (1).  Dans  le  temps  dont  il  est  ]>arlé  icy, 
ils  jugent  que  l’on  ne  peut  donner  un  Chef  perpétuel  aux  gens 
de  guerre  sans  faire  un  préjudice  irréparable  à la  liberté.  Ils 
considèrent  avec  les  plus  sages  politi([Ucs,  que  celuy  qui  dispose 
des  armes  d’un  Estât  est  aussy  maistre  de  la  liberté,  et  est  le 
Souverain  en  ellect.  C’est  en  cette  veiie  qu’eux,  et  les  Estais  des 
autres  Provinces  jugent,  qu’il  ne  faut  donner  le  commandement 
de  l'armée  au  Prince  d’O range  que  pour  une  seule  expédition, 
et  ils  luy  donnent  des  Députés  pour  régler  la  conduite  qu’il  ne 
pouvoit  pas  avoir,  faute  d’aage  et  d’experience.  L’assemblée  des 
Estais  de  Hollande  nvoit  alors  mis  à la  teste  des  affaires  Jean 
de  tVitt,  qui  n’a  péché  que  parce  qu'il  avoit  un  zele  trop  dés- 
intéressé pour  la  lilrcrté  de  la  Province,  qui  estoit  le  seul  objeot 
des  deliberations  et  des  résolutions  de  l’Assemblée.  Mais  le  sou- 
lèvement de  la  canaille  et  un  tas  de  meurtriers  et  d'assassins  luy 
ont  fait  substituer  Gaspard  Faguel,  et  elle  a aussy tost changé 
de  maxime,  et  a esté  la  première  ù fouler  aux  pieds  la  precieuse 
liberté  que  l’on  a sacrifiée  avec  la  vie  de  ce  grand  Ministre  tt 
l’insolence  d’une  populace  cmcüc,  ù l’insensibilité  do  la  justice,  et 
ù 1.1  lasche  connivence  d'un  nombre  de  Députés  (2),  qui  ont  fait 
bien  plus  de  mal  ù la  Province  que  les  ennemis  déclarés,  qui  en 
ont  bien  menacé  les  frontières,  mais  qui  n’ont  osé,  ou  n’ont 
pas  voulu  y entrer  pour  pousser  leurs  couquestes.  La  première 
chose  que  les  Estais  de  Hollande  liront,  ce  fut  de  se  dispenser  du 
serment  solemnel  qu'ils  avoient  fait  tous,  de  ne  point  souffrir  que 
l’on  donnast  à une  mesme  )>ersonnc  les  deux  charges  de  Gouver- 
neur de  Province  et  de  Capitaine  General  de  l’Estat.  Le  Prince 


(1)  Cependant  ....  qui  les  précédé.  Cette  phrase  ne  se  trouve  pas  dans 
l’édition  impr. 

(2)  Edit,  inipr.:  Mais  le  soulèvement  de  la  canaille  a fait  fouler  aux 
pieds  cette  précieuse  Liberté,  que  l’on  a presque  saeriGée  avec  la  vie 
de  ce  Grand  Ministre,  ù l'insolence  de  cette  populace  éniiie,  à l’im- 
puissance de  la  Justice,  et  i\  la  lasche  connivence  d’un  nondrre  de  Dé- 
putés, qui  etc. 
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(l'Orange  avoit  fait  le  mesmc  serment,  et  nvoit  promis  qu'il 
n'acceptcroit  point  les  deux  eharges,  quand  mesuies  on  les  luy 
offriroit.  On  l'en  dispense  eneore,  parce  que  Fagucl,  qui  est 
grand  casuisto,  juge  que  les  Estais  de  Hollande  peuvent  absoudre 
d'un  serment  solemnel,  que  l’on  a fait  sous  l'invocation  du  nom 
de  l'Etcrncl.  Le  mesme  Eaguel,  non  content  d'avoir  fait 
supprimer  un  Edict  qu'il  avoit  basty  lui-mesme,  porte  l’Assciu- 
blce  à un  attentat  qui  outrage  toute  la  posteritt;  (1).  Si  les 
Rois  et  les  Souverains,  quelque  absolus  qu’ils  soyent,  ne  sont 
qu’usufruiliers  de  leurs  Estais,  en  sorte  qu'ils  n'en  peuvent  jkis 
aliéner  les  droits  ou  le  domaine  au  préjudice  de  leurs  successeurs; 
qu’est  ce  que  l'on  doit  dire  de  quelques  Bourguemaistres,  qui  u'es- 
tant  qu'administrateurs,  et  ce  pour  le  temps  de  leur  service  seule- 
ment, sont  obligds  de  rendre  compte  de  leur  administration,  et 
de  resigner  à leurs  successeurs  la  liberttî  aussy  entière  qu'ils  l’ont 
reccüc  de  leurs  prédécesseurs?  Ûucl  jugement  doit  on  faire  dis  je, 
de  gens  qui  disposent  d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  point,  et 
qui  convertissent  en  liereditd  le  Gouvernement  do  la  Province, 
dont  la  postérité  peut,  et  doit  disposer,  aussy  bien  que  des  autres 
droits  que  la  liberté  leur  avoit  laissés,  et  que  la  violence  et  l'in- 
justice leur  a ravis(2)?  Ils  déclarent  le  Prince  d'O range  Gouver- 
neur héréditaire,  ou  plustost  sous  un  autre  nom.  Souverain  de  la 
Province,  et  prennent  sur  leurs  sujets,  c'est-à-dire,  dans  la  bourse 
de  leur  pupilles  de  quoy  assouvir  l'ambition  et  l'avarice  d'un 
grand  nombre  de  courtisans  et  de  personnes  sans  vertu  et  sans 
mérité.  La  postérité  en  aura  honte  et  horreur;  mais  elle  aura 
aussy  assés  do  générosité  pour  rentrer  en  la  possession  d’un  droit 


(1)  Edit.  impr.  : Ou  l’en  dispense,  parce  (lue  l’on  juge  que  les  Etats 
d’ilollaiide  peuvent  absoudre  d'un  serment  solemnel;  [on  a vu  du  dé- 
puis  dans  d’autres  rencontres,  qu’ils  en  ont  incontestablement  le  droit.] 
Ensuite,  on  porte  l’As.sembléc  à un  attentat  qui  doit  faire  murmurer 
la  postérité. 

(2)  Dans  l’édit,  impr.  les  deux  phmses  qui  suivent,  sont  corrigées 
de  cette  manière:  Pour  tout  dire,  ils  déclarent  le  Prince  d'O  range 
Gouvcrneiu-  héréditaire,  ou  plutôt.  Souverain  de  la  Province.  Reve- 
nons maintenant  à la  suite  des  afl'aircs,  que  j’ai  cru  imuvoir  inter- 
rompre [lar  cette  digression,  pour  faire  sentir  au  Lecteur,  qu’une  Po- 
pulace effrénée  peut  extorquer  de  ses  Magistrats,  les  choses  les  plus 
extravagantes  et  les  plus  à son  désavantage,  quand  elle  se  met  en 
tête  de  remédier  aux  iiiennvéniens  qu’elle  s’imagine  voir  dans  le  Gou- 
venicmcut. 
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dont  la  timiinie  l’a  dcpoiiillce,  et  pour  sc  faire  faire  lu  justice 
qu’un  ijcniicieux  Ministre  a voulu  opprimer  et  opprime  en  toutes 
les  occasions. 

Revenons  maintenant  à la  suitte  des  aft'aires.  Le  Prince  d o 
Nassau,  qui  en  vouloit  jMirtieulierement  au  Conseiller  Pen- 
sionaire,  parce  que  c’estoit  luy  principalement  qui  se  deelaroit 
le  plus  fortement  pour  la  liberté,  et  qui  s’opposoit  avec  vip;ucur 
à tous  tes  attentats  que  l’on  faisoit  à son  préjudice,  avoit  trouvé 
le  moyen  de  corrompre  la  fidelité  du  premier  Clerc  ou  Com- 
mis que  les  Estais  de  Hollande  employoient  sous  ce  Ministre. 
11  s’appclloit  Jean  vau  Messen,  et  d’autant  que  l’on  ne 
doutoit  point  de  sa  fidelité,  on  luy  avoit  confié  le  chill'rc,  et 
on  ne  faisoit  point  de  ditlicutté  do  luy  communiquer  les  affaires 
les  plus  sécrétés  et  les  plus  importantes.  Le  Prince  sc  servoit 
pour  cette  intrigue,  de  l’entremise  de  Théodore  vau  R u y v e n , 
qui  faisoit  ses  affaires  à la  Haye,  et  sa  curiosité  alloil  principa- 
lement à découvrir  ce  qui  se  passoit  en  l’an  1654  en  Angleterre, 
dans  la  negotiation  qui  s’y  faisoit  pour  l’Exclusion  du  Prince 
(l'Orange.  Ces  gens-lù  ne  sc  contentèrent  pas  de  communiquer 
nu  Prince  de  Nassau  les  extraits  des  lettres  (juc  le  Premier 
Ministre  escrivoit  et  rcccvoit;  mais  ils  forgèrent  aussy  plusieurs 
avis  notoirement  faux,  et  en  publioicnt  des  choses,  qui  le  dé- 
voient faire  périr  si  elles  eussent  esté  véritables.  Ils  disoient 
entre  autres  choses:  » Uue  do  Witt  avoit  voulu  disposer  le  Pro- 
»tcctcur,  par  le  moyen  de  Beverning  et  de  Nicuport,  à 
» envoyer  ses  forces  navales  sur  les  costes  de  Zeelandc,  pour  con- 
»traindre  cette  Province  d’acquiescer  à ce  que  la  Hollande  avoit 
• fait  touchant  l’Exclusion  ; qu’apres  cela  on  feroit  entrer  des  trou- 
» pes  cstrangercs  dans  la  Hollande  mesme,  sous  un  ficneral  An- 
» glois  ; que  l’on  feroit  défendre  en  Angleterre  le  fil  qui  se  fait 
a à Harlem  ; et  plusieurs  autres  choses  aussy  odieuses  que  cclles-hi.” 
Ces  deux  compagnons  formèrent  des  desseins  fort  dangereux;  de 
faire  interceiffcr  les  lettres  du  Premier  Ministre;  de  faire  enlever 
de  chez  luy  un  coffre  de  trcs-grandc  importance,  à cause  des  pa- 
piers et  des  mémoires  qui  y estoient  enfermés;  et  il  y avoit 
mesme  quelque  dessein  formé  contre  su  vie.  La  Cour  Provin- 
ciale déclara  l’un  perfide  et  infâme,  le  condamnant  à un  bannis- 
sement perpétuel;  et  sc  contenta  de  bannir  l’autre  des  Provinces 
de  son  ressort  pour  dix  ans  (1).  On  ne  trouva  pas  celte  peine 

(1)  Voir  sur  celte  affaire  l’article  iutéressaut  do  .\1.  Ncdfc  rmeyer 
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bien  ]iroportionn&  au  crime  du  premier,  qui  par  tout  ailleurs 
aurait  este  condainiiû  à lu  mort  irremissililcment.  La  Cour  Pro- 
vinciale est  composée  de  gens  qui  la  pluspart  ne  jugent  que  par 
caprice  et  par  passion,  et  qui  u’enteudent  point  les  procedures  cri- 
minelles dont  on  a veu  des  preuves  depuis  quelques  années  aux 
]irocés  de  B u a t et  de  Corneille  de  W i 1 1 ; mais  purticulierc- 
ment  en  la  rage  avec  laquelle  ils  ont  poursuivy  et  condamné  un 
Ministre  public,  qui  ne  pouvoit  pas  rcconnoistro  leur  jurisdiction 
et  qui  a si  bien  justifié  toutes  scs  actions,  que  l’on  ne  peut  pas 
douter  de  son  innocence,  non  plus  que  do  l'injustice  de  ces  juges 
incompétents  et  ignorants;  c'est ’pourquoy  on  ne  doit  pas  estre  fort 
surpris  de  scs  irrégularités  (1). 

La  mort  de  M.  de  B rode  rode,  fit  aussy  vaquer  le  Gouver- 
nement de  Boisleduc,  un  des  plus  importants  de  tout  le  pais.  La 
Hollande  avoit  interest  d'y  voir  establir  une  personne  confidente, 
tant  parce  que  cette  place  lu  couvre,  et  luy  sert  de  bastion  ou 
de  cittadelle  de  ce  costé-là,  que  parce  qu'elle  luy  est  tellement 
frontière,  que  le  Fort  d’£nguclcn,  qui  fait  partie  des  fortifications 
de  la  ville,  est  au  territoire  de  cette  Province.  Elle  desiroit  qu'on 
eu  donnast  le  Gouvernement  au  Scigr.  deNortwyck,dc  la  Mai- 
son de  van  der  Does,  et  taschoit  de  gagner  pour  cet  clïect  les 
Députés  de  Ecelaudc;  mais  elle  n'eu  obtint  rien.  Au  contraire 
les  Députés  de  Zcelaiide  le  firent  donner  à Jean  de  Winber- 
guc.  Seigneur  d’0 1 de n a 1 lcr  (2),  Colonel  d’un  Kcgimcnt  d'in- 
fanterie, et  Gouverneur  de  l’Escluse,  dont  le  Gouvernement  fut 
donné  à Mons.  de  Nortwyck.  La  Hollande  en  fut  aucunement 
satisfaite,  tant  parce  que  \Vi  n bergue  ne  promettoit  pas  une  longue 
vie,  à cause  de  son  ange  avancé  et  de  l'estât  de  sa  sauté,  et  elle 


van  Roscnthal,  dans  Nyhoff,  Bijdrai/en  enot  Vaderlandtrkc  6e- 
sebiedeHtn  en  Oudkridkunde^  X.  p.  195 — 239,  285 — 215.  Aitzcuia, 
S.  ta»  Staet^  111.  35.  p.  1194 — 1197. 

(1)  La  Coar  Pruciacialt  tel  compneée  de  ÿeu.i  ....  de  cet  irregnlaribê». 
Ce  passage  ne  se  trouve  j)as  dans  l’édition  iuq>r.  Le  Ministre  public, 
c’est  Wiequefort  lui  nicmc. 

(2)  Trois  provinces  votèrent  pour  Wynbergcn,  trois  autres  jiour 
Noortwjck.  La  Zélande  ne  pouvoit  émettre  son  vote,  puis(]uc  dans 
l’assemblée  de  scs  Etats  les  voix  étaient  également  partagées.  L’as- 
semblée des  États  Généraux  termina  l'aifuirc  de  cette  manière  à la 
proposition  de  son  Président.  Voir  Résol.  des  Etals  de  Hollande  du 
17  Novembre  1655.  Le  secret  de  l’idstoire  est  qu’il  y avoit  un  |iarli 
considérable  qui  désirait  nommer  le  Seigneur  de  Sommelsdyek  nu 
Gouvernemeut  de  Sluys,  ce  qui  aurait  été  un  échec  pour  la  Hollande. 
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b’asscuroU  qu’nprcs  sa  mort  on  y feroit  succéder  uue  personne 
qui  iuy  seroit  agri^able  (1).  Comme  en  cffcct  L o u i s de  Nassau, 
Seigneur  de  la  Lecque  et  de  Beverneert,  l'obtint  nu  bout  de 
quelques  années;  et  «près  su  mort,  la  Hollande  le  fit  donner  au 
Prince  de  ïa rente,  qui  estoit  fort  attaché  aux  interests  de 
cette  Province,  lors  qu'elle  luy  procura  cet  avantage  (2). 

Je  me  trouve  obligé  de  dire  icy  en  passant,  que  les  Seigneurs 
de  Brederode,  dont  le  dernier  mourut  en  lb79,  pretendoient 
estre  descendus  des  anciens  Comtes  de  Hollande.  Les  Histoires  le 
disent,  et  cette  opinion  commune  seroit  assés  bien  establie  si 
l'auteur  qui  en  a fait  un  traitté  particulier  ne  l'aSbiblissoit  luy- 
mesme.  En  faisant  profession  de  donner  cette  extraction  comme 
une  chose  certaine,  il  ne  produit  pus  une  seule  preuve,  e'est  à 
dire  pas  un  seul  passage  d'auteur  contemporain,  ny  un  seul  cou- 
tract  de  mariage,  ou  testament  qui  puisse  servir  à son  intention. 
Aussy  les  Estais  de  Hollande  n'ont  jamais  donné  la  qualité  de 
Comtes  aux  Seigneurs  de  Brederode.  Au  contraire  lors  que 
la  veuve  ou  les  fils  du  defunct  l'ont  voulu  prendre,  ils  leur  ont 
fait  dire,  que  Brederode  n'estoit  pas  Comté,  et  qu'ils  ne  rc- 
connoissoient  point  les  Seigneurs  de  Brederode  pour  Com- 
tes (3).  Ils  en  pourroient  bien  dire  autant  de  quelques  autres 
qui  n'ont  pas  la  naissance  si  illustre  que  les  Seigneurs  de  Bre- 
derode, et  qui  se  donnent  la  qualité  de  Comtes  parce  qu'ils 
n’en  ont  point  d’autre. 

Ce  fut  quelques  jours  devant  le  decés  du  Marescbal  de  Camp 
que  les  Estais  do  Hollande  résolurent  de  réduire  les  rentes,  et 
les  interests  des  sommes  que  la  Province  devoit,  du  denier  vingt 
nu  denier  vingt  cinq.  Le  Ministre  qui  uvoit  alors  la  principale 
direction  des  atfaircs,  considérant  que  le  ménage  et  la  bonne  ad- 
ministration des  finances  est  une  des  premières  parties  du  Gou- 
vernement, et  qu’il  fait  principalement  subsister  les  Estais,  jugea 
qu’il  n’y  avoit  rien  qui  pust  donner  plus  de  réputation  à celuy-cy 
que  la  réduction  des  interests  dans  un  temps  où  l’on  avoit  résolu 
un  armement  extraordinaire,  qui  ne  se  pouvant  faire  sans  des 
contributions  extraordinaires,  il  sembloit  que  l’on  n’y  pourroit  pas 


(1)  C’est  l’opinion  de  de  Wilt  lui-même.  Voir  sa  lettre  à Nieu- 
poort  du  19  Novembre  1055  {Brieven,  111.  p.  112). 

(2)  Le  Prince  de  Tarente  cliangca  plus  tard  de  parti.  Voir  ci-après. 
1.  XVI. 

(3)  Résol.  du  7 et  S Octobre  1G55. 
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obliger  cens  dont  on  «lloit  retrancher  le  revenu  d’un  cinquième 
par  le  moyen  de  cette  réduction.  On  en  fit  la  première  ouverture 
le  10  Mars  (1),  mais  avec  peu  d’apparence  de  succès,  parce 
que  les  Députés  de  Lcide,  de  Gorniglicm,  de  Schonhove,  d’Alc- 
mar,  d’Enckliusc,  et  d'Edam  (2)  s'y  opposèrent,  et  ceux  de  Delft, 
de  Coude,  de  Kottcrdani,  de  llorn,  et  de  Purmerent  estoient  d’avis, 
que  l'on  reduisist  les  rentes  au  denier  vingt-deux  et  demy,  ou  à 
quatre  et  demy  pour  cent.  Mais  à lu  reserve  des  Députés  de 
Lcide  et  d'Alcmar  (8),  qui  jugeoient  que  les  dettes  de  la  Pro- 
vince seroient  bien  plus  facilement  acquittées  si  on  faisoit  punc- 
tucllement  exécuter  les  Kcglements  qui  avoient  esté  faits  pour 
la  levée  des  droits  qui  estoient  dcsja  imposés,  que  par  la  réduc- 
tion, qui,  à ce  qu’ils  disoient,  faisoit  tort  à l’Estat  indirectement, 
parce  que  ceux  qui  vivent  de  leur  revenu  le  voyant  si  notablement 
diminuer  par  le  moyen  de  cette  réduction,  diminucroient  aussy 
leur  dépense,  toutes  les  villes  revinrent  à un  mesme  àvis,  et  réso- 
lurent en  fin,  que  la  réduction  commcnceroit  à avoir  lieu  le 
1 jour  d’Octobre  1655  (4).  Ce  fut  apres  qu'on  leur  cust  re- 
monstré  que  la  Province  y profitoit  d’un  million  et  quatre  cens 
mille  livres  tous  les  ans,  c’est  à dire  en  effect  d'un  fonds  de 
vinpçt  huit  millions  do  livres;  outre  qu’elle  se  déchargeoit  tous 
les  ans  des  iiitcrcsts  d’une  somme  si  considérable  qui  serviroient 
à l’acquit  de  la  somme  principale.  De  fait  les  villes  de  Leide  et 
d’Alcmar  ne  laissèrent  pas  d’en  profiter;  et  les  Estats  Generaux 
mesmes,  prenant  avantage  de  cet  exemple,  réduisirent  aussy  leurs 
interests  au  denier  vingt-cinq  (5):  quoy  qu’ils  n'eussent  pas  le 
mesme  crédit  que  ceux  de  Hollande,  qui  pouvoient  rembourser 
ceux  qui  eussent  voulu  retirer  leur  fonds. 

Les  mesmes  Estais  de  Hollande  qui  font  une  si  considérable  partie 
do  tout  l’Estat,  voulant  ménager  les  finances  de  la  Généralité 
aussy  bien  que  celles  de  leur  Province,  avoient  fait  proposer  plu- 
sieurs fois  dans  l’assemblée  des  Estats  Generaux  la  mesme  rc- 


(1)  Voir  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  11  Mars  1655.  Le  pre- 
mier tour  d’avis  eut  lieu  le  35  Mars  suivant. 

(3)  Ajoutez:  les  Députés  de  Monnickeudam. 

(3)  Voir  la  lettre  de  de  Witt  à l’Ambassadeur  Nicupoort  du 
13  Août  1655  (Urieeen,  111.  p.  102). 

(4)  Voir  les  Késol.  des  Etats  de  Hollande  du  27  Juillet,  du  7 et 
du  11  Août  1655. 

(5)  Résol.  des  Etats  Généraux  du  8 Juin  1656. 
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(ludion  (lus  intcrusU  nu  denier  vingt-ciiu|,  jus(iu'  à ce  (|u'il  ; fust 
en  fin  résolu  sur  leurs  instances,  ({u'ù  1 avenir,  à commencer  du  I 
jour  de  Septembre  1656,  le  Keeeveur  General,  et  ceux  de  lami- 
rautc,  et  de  tous  les  bureaux  du  ressort  de  la  Généralité,  ne 
payeroient  les  rentes  et  les  interests  que  sur  ce  picd-là;  et  on 
leur  ordonna  d’employer  les  deniers  de  la  réduction  au  racimst 
des  rentes,  ou  à l'acquit  des  sommes  principales,  afin  que  l'Ëstat 
en  pust  profiter,  et  que  scs  finances  en  fussent  soulagées.  On 
permit  de  l'autre  costé  aux  proprietaires  des  rentes,  et  à ceux  qui 
avoient  fait  des  prests  de  retirer  leur  fonds,  s'ils  croyoient  le 
pouvoir  mieux  faire  valoir  ailleurs. 

La  Hollande  devint  encore  ménagère  en  d’autres  choses.  Elle 
ordonna  que  les  Colonels,  tant  d'infanterie  que  de  cavallc- 
rie  (1),  comme  nussy  les  autres  hauts  ollicicrs  des  régiments  qui 
seroient  faits  à l'avenir,  scroient  tenus  du  su  contenter  dus  gages 
et  des  appointements  dont  ils  joüissoicnt  alors,  et  ({u'ils  ne  pre- 
tendroient  point  ceux  qu'on  leur  paye  eu  temps  de  guerre.  Cette 
humeur  ménagère  ne  les  erapcscha  pas  d’accorder  à la  ville  de 
Uclft,  en  considération  de  rembrasement  qui  en  avait  ruiné  une 
partie  l'année  passée,  l'exemtion  des  droits  qui  se  lèvent  sur 
toutes  les  maisons  de  la  Province.  Cette  exemtion  estoit  gene- 
rale pour  quatre  ans,  mais  particulière  pour  quatorze  ans  à l'égard 
de  celles  qui  avoient  esté  détruites  en  sorte  qu'elles  n'(^tuient 
plus  habitables.  On  leur  remit  aussy  le  quareuticme  denier  qui 
SC  lève  sur  les  immeubles  qu’on  aliéné,  ou  engage,  comme  encore 
les  droits  que  payent  tes  matériaux  propres  à bastir  (2). 

Cet  Estât  n’engagea  pour  les  Vaudois  que  son  intercession; 
mais  d’autant  qu'il  prit  bonne  part  à leurs  nuilhcurs,  le  massacre 
qui  se  fit  au  mois  d'AvrIl  de  cette  année  des  habitants  des  Vallées 
de  Piedmont,  nous  oblige  à faire  conuoistre  ces  gens,  et  à dire 
un  mot  des  pcrsccutions  qu'ils  ont  soull'ertcs  de  la  part  de  leurs 
voisins.  Ce  fut  environ  l'an  1170,  du  temps  de  St.  Bernard, 
que  quelques  personnes  dévotes  et  zélées  se  mirent  à décrier  les 
abus  et  les  superstitions  de  lu  Cour  de  Home,  aussy  bien  que  la 
vie  et  les  moeurs  des  gens  d'Eglisc.  Sous  le  règne  de  Louis  VII, 
dit  le  Jeune,  Roy  de  P' rance,  Pierre  de  Brués,  et  en  suitte 
un  Moine  nommé  Henry,  et  apres  eux  V a I d o , riche  bourgeois 


(1)  Voir  les  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  17  et  du  24  Mars  1655. 

(2)  Résol.  des  Etats  do  Uollaude  du  24  Mars  1655. 
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(le  Lion,  (ffliiimontJcreiit  it  faire  des  disciples,  et  à faire  escouter 
leur  doctrine.  C’est  de  ce  Val  do  qu’ils  ont  encore  aujourdhuy 
le  nom  de  Vaudois,  et  d’autant  qu’ils  parurent  premiereuiciit  au 
dioeesu  d’.\lby,  en  Languedoc,  sous  la  protection  de  Koger, 
Seigneur  du  lieu,  on  les  appclla  aussy  .•Vlbigeois,  bien  qu’en  elfci  t 
il  y ait  quelque  dilfercnce  entre  les  Vaudois  et  les  Albigeois.  Au 
comrnencciucnt  du  treizième  Siccle,  sous  le  r^nc  de  Philippe 
le  Conquérant,  à qui  Paul  Kmilc,  qui  n escrit  l’ilistoire 
de  Prance  avec  plus  de  politesse  et  avec  [dus  de  fidelité  qu’aucun 
de  ceux  qui  s'en  sont  incsiés  devant  luy,  a donué  le  surnom 
d’Auguste,  le  Pape  Innocent  III  fit  prcscher  la  croisade 
contre  les  Albigeois,  et  contre  Kaimond,  Comte  du  Toulouse, 
qui  les  protegeoit.  11  se  trouve  des  auteurs  qui  disent,  quoy 
([u’avec  peu  d’apparence,  que  le  nombre  de  ces  croisés  p.assoit 
celuy  de  cinq  cens  mille  hommes,  parmy  lesquels  il  y en  avoii 
quinze  mille  qui  tiroient  solde  du  Koy  de  France.  Kaimoud 
en  fut  tellement  estonné  qu’il  alla  trouver  le  Légat  qui  estoit  à 
Valence,  en  Daultiné,  mit  entre  ses  mains  cinq  de  ses  meilleures 
places,  et  souflrit  qu’on  le  fustigeast  publiquement  à la  porte  de 
l’Eglise  Cathédrale.  Cette  armée  effroiable  de  croisés  prit  d’abord 
lu  ville  de  Beziers,  où  on  dit  qu’il  fut  tué  plus  de  soixante  mille 
personnes,  sans  distinction  d’aagc,  ou  de  sexe.  Simon,  Comte 
de  Montfort,  qui  s’estoit  mis  ù leur  teste,  prit  apres  cela 
Carcassonne,  avec  plus  de  cent  chastcaux  fortifiés,  et  acheva  de 
réduire  tout  le  Languedoc. 

Ce  fut  pendant  ces  persécutions  que  les  Vaudois  sc  retirèrent 
dans  les  Vallées  du  Daulfiné  et  de  Piedmont,  où  on  les  a souf- 
ferts pendant  quelques  siècles,  parce  qu’ils  avoient  pour  leur  Sou- 
verain tout  le  respect  et  toute  l’obeïssance  qu'on  pouvoit  desirer 
d’eux;  jusqu’à  ce  que  vers  la  fin  de  l'an  1634  la  Cour  de  Turin 
s'avisa  d’ordonner  à ces  gens  là  de  changer  de  religion  dans  vingt 
jours,  ou  de  vuider  le  pais.  Il  n’estoit  pas  bien  facile  de  les  y 
forcer,  parce  que  le  pais  n’est  pas  fort  accessible,  tant  à cause 
des  montagnes  escarpées  qui  les  enferment,  qu'à  cause  des  forts 
qu’ils  avoient  faits  sur  les  àvonües.  Mais  le  Duc  de  Savoye  qui 
estoit  armé  à l’occasion  de  la  guerre  qui  se  faisoit  entre  les 
deux  couronnes  de  France  et  d’Espagne,  et  qui  avoit  dans  son 
armée  quelques  troupes  Francoises  auxiliaires,  ou  gagées,  cm- 
[iloya  les  unes  et  les  autres  à l’execution  de  l’ordre  qu’il  avoit 
fait  publier  au  mois  du  Décembre  de  la  mesme  année.  Le  Mar- 
quis de  Pianezze,  Premier  Ministre  de  la  Cour  de  Turin, 
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coiisidenint  la  peine  qu'il  nuroit  à forcer  les  passafres  dei  Alpes, 
envoya  dire  aui  habitants  des  Vallées,  que  le  Duc,  sou  Maistre, 
leur  conserveroit  la  liberté  de  conscience  dont  ils  avoient  joüy 
jusqu’alors;  mais  (lu’il  desiroit  d'eux  une  marque  du  le\ir 
obéissance,  et  qu’ils  tlonnassent  des  quartiers  à quelques  régi- 
ments pour  s’y  raffraischir;  et  pour  luy.  qu’il  engageoit  sa  pa- 
role, et  celle  du  Due,  qu’il  ne  leur  seroit  point  fuit  de  déplaisir. 
Mais  dés  qu’il  fut  entré  dans  le  pais  avec  si.\  régiments  Fran- 
çois, deux  Savoyards  et  un  Irlandois,  il  abandonna  ces  pauvres 
gens  à toutes  les  cruautés  et  à toutes  les  insolences  dont  la  bar- 
barie mesinc  sc  pourrait  aviser  dans  une  place  prise  de  force. 
Les  violements,  les  meurtres,  et  les  incendies,  qui  sont  des  maux 
cmninuns  et  des  suittes  inséparables  de  la  guerre,  estoient  accom- 
pagnés de  circonstances  qui  rclevoicnt  I borrcur  de  la  brutalité 
de  ces  gens,  qui  fut  si  grande,  qu  elle  ne  doit  pas  trouver  place 
dans  l’histoire.  Les  Keligionaires  de  Daulüné,  de  Languedoc,  et 
de  Vivaretz,  touchés  de  l'atlliction  de  leurs  freres,  en  avertirent 
les  Cantons  Suisses  Protestants,  qui  en  firent  part  au  Protecteur 
d’.Vngletcrrc  et  aux  Estats  des  Provinces  Unies,  comme  faisant 
profession  d’une  mesme  religion  avec  ces  misérables,  dont  les 
restes  qtü  s'estoient  retirés  hors  du  pais,  ou  en  des  rochers  et 
des  cavernes  tout  à fait  inaccessibles,  y mourroient  de  faim  et 
de  miscrc. 

Les  Estats  de  ces  Provinces  qui  en  avoient  eu  avis  d’ailleurs, 
escrivirent  au  Duc  de  Savoyc,  pour  le  prier  de  faire  cesser  ces 
cruelles  persécutions,  de  prendre  luy-mesme  comioissancc  des  plain- 
tes de  scs  sujets,  et  de  ne  les  point  renvoyer  à ceux  de  la  Con- 
grégation lie  Propagande  Pide,  leurs  ennemis  déclarés;  mais  de 
permettre  qu’ils  retournassent  dans  leurs  maisons,  pour  y vivre  eu 
repos  sous  la  protection  de  leur  Souverain.  Ils  en  escrivirent 
aussy  au  Protecteur  d’Angleterre  et  aux  Cantons  Protestants,  mais 
particulièrement  au  Boy  de  France,  afin  qu’il  fist  instance  auprès 
du  Duc  pour  le  rappel  des  exilés,  et  pour  la  liberté  des  Pasteurs 
et  des  Anciens  que  l’on  detenoit  prisonniers  à Turin.  Ils  insistè- 
rent particulièrement  à ce  qu’il  donnast  sa  protection  à ces  pau- 
vres gens,  et  qu’il  fist  punir  les  ofliciers  de  guerre,  ses  sujets, 
qui  s’estoient  laissé  employer  à ce  massacre,  sans  ordre  do  Sa 
Majesté  et  sans  doute  contre  son  intention.  Mais  ces  lettres  ne 
produisant  rien,  parce  que  c’estoit  une  affaire  domestique  et  de 
religion,  dont  le  Boy  de  France  ne  sc  vouloit  point  meslcr,  les 
Estats  résolurent  d’envoyer  un  Député  de  leur  Assemblée  sur  1e 
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lieu,  convieront  le  Protecteur  d’en  fiiirc  nutaiit  de  son  costé,  et 
firent  faire  une  collecte  fort  considérable  [lour  le  soulagement  de 
CCS  Reformds  persécutés. 

Les  Cantons  Suisses  Catholiques  et  Protestants  estoient  divisés 
entre  eux  « cause  de  quelques  habitants  du  Canton  de  Suite,  que 
l’on  nvoit  mis  en  prison  pour  avoir  changé  de  religion.  Le  Nonce 
fomentoit  ces  divisions,  et  faisoit  espérer  du  secours  aux  C.intons 
Catholiques,  ce  qui  faisoit  craindre  que  l’on  ne  fist  de  cette  que- 
relle une  affaire  de  religion.  On  se  définit  nussy  du  Duc  de  Sa- 
voye,  et  on  apprehendoit  qu’il  ne  se  servist  de  cette  occasion 
pour  achever  de  détruire  les  Vaudois,  tandis  que  les  Cantons 
Protestants  estant  aux  mains  avec  les  Catholiques,  ne  soroiont 
pas  en  estât  de  les  secourir.  Le  Duc  nvoit  accordé  à ses 
sujets  une  espece  d’amnistie;  mais  on  rcmnrquoit  qu’il  conti- 
nuoit  cependant  de  fortifier  les  postes  qu’d  nvoit  occupés,  cl  les 
avenues  dont  il  s’estoit  saisy,  et  qu’il  ne  laissoil  pas  de  faire  de 
nouvelles  levées.  Les  Estais  compatissoient  bien  à leur  afflic- 
tion, mais  c’est  tout  ce  qu’ils  pouvoie.nt  faire;  de  secourir  les 
Cantons  de  subsides,  ou  de  prendre  les  armes  en  leur  faveur, 
c’est  qui  estoit  impossible.  Ils  y vouloient  bien  contribuer 
leurs  bons  offices,  et  exercer  leur  charité  envers  les  Vaudois,  à 
qui  ils  firent  remettre  à Genevo  le  provenu  de  la  collecte  qu’ils 
nvoient  fuit  faire  pour  eux,  mais  ils  ne  vouloient  rien  faire  qui 
les  pust  engager,  ou  qui  pust  déplaire  à la  France,  où  on  faisoit 
mine  de  n’approuver  point  l’action;  et  on  ordonna  à Servien 
Ambassadeur  de  cette  Couronne  là  à Turin,  de  tascher  de  porter 
les  esprits  à la  douceur;  mais  on  ne  laissa  pas  de  défendre  en 
mesme  temps  nu  Duc  de  Lesdiguiercs,  Gouverneur  de  Daul- 
finé,  de  permettre  que  les  Religionnires  de  son  gouvernement 
allassent  au  secours  des  habitants  des  Vallées.  On  en  vouloit 
particulièrement  à ceux  des  Vallées  de  Perouse  et  de  St.  Martin, 
qui  estant  rebutés  des  violences  que  l’on  continuoit  d’y  faire,  com- 
mençoient  à se  laisser  aller  aux  mouvements  que  la  nature  inspire 
à tous  les  animaux  pour  leur  conservation,  ou  pour  la  ven- 
geance, et  ils  s’en  prenoient  non  seulement  aux  soldats,  mais 
aussy  aux  gens  d’Eglisc,  et  à tons  les  Catholiques  Uomnins  du 
voisinage. 

L’intention  des  Estais  estoit  d’envoyer  quelqu’un  sur  le  lieu, 
et  ils  y employèrent  pour  cet  cffcct  Kudolfo  van  Ümmeren, 
Député  de  la  part  de  la  Province  de  Gueldre  à l’Assemblée  des 
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Estais  Generaux  (1).  Il  nvoit  ordre  de  passer  en  Suisse,  et  de 
là  en  Savoye,  afin  d'y  travailler  de  concert  avec  les  Ministres  que 
le  Protecteur  et  les  Cantons  y avoient  envoyés,  nu  rcstablisscmcnt 
des  Protcsttinls  des  Vallées  de  Picdinont. 

Mais  devant  qu’il  y arrivast,  les  quatre  Cantons  Protestants, 
Zurich,  Berne,  Basic,  et  Schafliouse,  avoient  dcsja  envoyé  leurs 
Députés  à Turin,  où  ils  souffrirent  que  Servien,  Ambassadeur 
de  France,  fist  un  acconimodement  avec  beaucoup  de  précipita- 
tion, afin  de  provenir  les  Ministres  d’Angleterre  et  des  Provinces- 
Unics  que  l’on  y attendoit.  Servien  avoit  tellement  intimidé 
les  Vaudois,  et  mesmes  les  Ambassadeurs  Suisses,  qu’ils  consen- 
tirent au  traitté  sans  l’examiner.  Ce  n’estoit  en  effeet  qu’une 
Déclaration  du  Duc.  qui  leur  accordoit  une  amnistie,  mais  à des 
conditions  dures  et  insupportables.  On  les  obligea  mesmes  à signer 
des  lettres,  dont  le  Secrétaire  de  Servien  avoit  fait  la  minute, 
par  laquelle  ils  rcmercioicnt  le  Protecteur  et  les  Estats  des  grâ- 
ces que  le  Duc  leur  avoir  accordées  à cause  de  rintercession  de 
ces  deux  Puissances,  quoy  qu'en  effeet  ces  grâces  ne  fussent 
qu’imaginaires. 

Ommeren  estant  arrivé  en  Suisse,  y apprit  aussytost  ce 
qui  s’estoit  fait  à Turin  (2),  que  ce  qu’on  nvoit  accordé  aux 
Vaudois  estoit  leur  ruine,  et  que  le  Cardinal  Mazarin  estoit 
ccluy  qui  nvoit  le  plus  aidé  à les  tromper.  Il  nvoit  ordre,  comme 
je  viens  de  dire,  d’aller  à Turin  avec  le  Ministre  du  Protecteur, 
d’y  faire  des  plaintes  des  cruautés  que  l’on  avoit  exercées  contre 
CCS  innocents,  de  demander  que  l'on  en  punist  les  auteurs  et  les 
complices,  ({u’on  les  rétablit  en  la  possession  de  leurs  terres 
et  de  leurs  maisons,  et  qu’on  leur  conservast  les  libertés  et 
les  privilèges  dont  ils  joüissoicnt  depuis  plusieurs  siècles.  Mais 
ces  deux  Ministres  ayant  appris  ce  qui  s’estoit  passé  a la  Cour 
de  Savoye,  jugèrent  bien  que  le  voyage  qu’ils  y pourroient  faire, 
seroit  inutile.  George  Downing,  qui  estoit  auprès  des  Can- 
tons de  la  part  du  Protecteur,  eu  fut  mesmes  cmpesclié  par  l’or- 
dre qu’on  luy  envoya  de  revenir  en  Angleterre,  pour  y faire  rap- 
port de  bouche  de  l’estât  des  affaires.  On  soupçonna  d’abord 
les  Ambassadeurs  Suisses  d'avoir  mamiué  non  seulement  de  zelc. 


(1)  ....  eca  llecr  van  goede  studien,  iu  de  taclen  wel  crvareii,  et 
quod  caput  est,  van  goede  maximes  ende  inrlinslien.”  De  Witt  à 
jiieupoort,  lettre  du  23  Juillet  1655  (Jlriccrn,  111.  p.  S5). 

(2)  Ijc  traité  fut  sigué  à Pigncrol  le  18  Août  1055. 
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mais  aussy  ilc  fiilclitd  on  cette  rencontre;  mais  ils  s'en  justi- 
iiereiit  si  bien  dans  l'Assemblée  de  Payerne,  où  Ommereu 
se  trouva,  qu'ils  furent  remerciés  des  bons  offices  qu'ils  nvoient 
rendus  aux  Vaudois.  Ces  Ambassadeurs  charg;crcnt  du  mauvais 
succès  de  leur  nejîociation  un  des  Barbes,  c'est  ainsy  que  les 
Vaudois  appellent  leurs  Pasteurs,  nommé  Jean  Léger,  qui 
pur  ses  discours  passionnés  et  emportés  avoit  fait  grand  tort  à 
ceux  de  son  païs.  On  l'a  veu  depuis  Ministre  de  l'Eglise  Wal- 
lonne à Lcide,  et  c'est  luy  ù qui  ou  est  obligé  de  la  ineschantc 
Ifiêloire  des  Vaudois  (1),  qn'il  a escrite  sans  jugement  et  sans 
esprit  (2).  La  Besolution  que  les  Cantons  Protestants  prirent 
à Payerne,  n'ulloit  qu'à  une  intercession  qu'ils  employcroient  auprès 
du  Boy  de  E' rance,  et  ne  parloit  point  du  tout  de  ce  qu'ils  fc- 
roient  pour  les  Vaudois,  si  le  Boy  ne  faisoit  rien  pour  eux.  Ce 
qui  morfondit  aussy  le  zelu  du  Protecteur,  qui  n'en  avoit  que 
l'apparence,  et  qui  ne  vouloit  pas  intercéder  auprès  du  Duc  de 
Savoye,  qu'il  ne  sccust  ce  que  les  Cantons  feroient  en  cas  que 
son  intercession  ne  produisis!  pas  l'cffcct  qu'il  s'en  pouvoit  pro- 
inctlrc.  Ils  ne  s'en  ex|)liquercnt  point  à Payerne,  et  devant  qu'ils 
pussent  prendre  une  plus  forte  résolution,  ils  se  trouvèrent  telle- 
ment brouillés  avec  les  Cantons  Catholiques,  que  bien  loin  d'estre 
en  estât  de  secourir  les  Vaudois,  ils  se  virent  obligés  de  deman- 
der du  secours  ailleurs. 

Trente  cinq  jjcrsonncs  du  Canton  de  Saitz,  qui  est  tout  à 
fait  Catholique  Bomain,  avoient  fait  profession  de  1a  Beligion 
Protestante  ù Zurich,  et  nvoient  demandé  la  protection  de  ce 
Canton.  Ceux  de  Switz  demandèrent  qu’on  les  leur  renvoyast, 
et  mirent  quelques  autres  personnes  en  prison,  parce  qu’on  les 
soupçonnoit  d’estre  dans  les  mesmes  sentiments.  Les  autres  Can- 
tons tuschereut  bien  d'accoininodcr  ceux-cy;  mais  comme  In  reli- 
gion qui  ne  devroit  inspirer  que  des  mouvements  de  charité,  remplit 
souvent  l'amc  d'animosités  et  de  haines  irréconciliables,  leur  destin 
les  porta  à la  rupture.  Bcnic  se  déclara  pour  Zurich,  et  la  ville 
de  fieueve  promit  de  s'y  joindre;  de  l'autre  costé,  les  cinq  petits 
Cantons  qui  de  tout  temps  sont  particulièrement  ligués  ensemble. 


(1)  Ilisloire  generale  des  Eglises  Erangeliqves  des  l'allées  de  Pie- 
tnr/ul  ou  l'uudaises.  Lcydc.  1609. 

(2)  .L’Iiisloirc  des  Vaudois  de  Léger  qui  pour  n’étre  pa.s  un 
ouvrage  parfait,  est  bien  éloigné  de  l’imperfection  que  l'aiitlieur  lui 
attribue”  {Essai  de  Crilique,  p.  358). 
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firent  entre  eux  une  linison  pins  etroitte.  Bnsle,  Fribourp;,  Solenrre, 

Seliiit'liousc  et  (ilnris  refusèrent  de  prendre  piirty.  Les  Catholiques 
trouvoient  des  amis  dans  le  voisinnpe;  le  Nonce  les  nnimoit 
par  des  nsscuranccs  d’un  puissant  secours  d’hommes  et  d’argent; 
le  Duc  de  Savoye  avoit  fait  avancer  quelques  escadrons  jusques 
sur  la  frontière;  le  Marquis  de  Caracenc,  Gouverneur  de  Mi- 
lan. les  favorisoit;  on  disoit  aiissy  que  la  Barde,  Ambassadeur 
de  France,  travailloit  pour  leurs  interests  contre  ceux  du  Koy 
son  Maistre,  et  ils  firent  revenir  les  troupes  qui  estoient  au  ser- 
vice des  autres  Princes. 

Les  Cantons  Protestants  demandèrent  du  secours  il  ceux  de 
leur  religion.  Mais  cet  Estât  estoit  lui-niesiue  fort  incominodd 
en  scs  finances;  tous  les  fonds,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires, 
ayant  esté  absorbes  par  les  déircnses  necessaires,  tellement  que 
l’on  avoit  de  lu  peine  à acquitter  les  dettes  les  plus  pressantes, 
outre  que  les  Estats  ne  vouloieut  pas  s’engager  à des  secours 
que  l’on  auroit  esté  obligé  de  continuer  à des  amis  éloignés,  et 
qui  jusqu’alors  n’avoient  secouru  l’Estat  que  de  voeux  inutiles, 
et  de  leurs  offices  indifférents.  Le  Protecteur  ne  répondoit  h leurs 
instances  qu’en  des  termes  generaux,  qui  ne  disoient  rien,  et  ils 
consideroient  que  les  subsides,  qu’ils  donneroient  à l’un  des  partis 
obligcroienl  l’autre  à rejctler  leur  médiation  qui  deviendroit  sus- 
pecte et  partiale.  Tellement  que  les  Cantons  Protestants  voyant 
qu’il  n’y  avoit  point  de  secours  estranger  à esperer  pour  eux, 
consentirent  d’abord  à une  suspension  d’annes,  et  en  suitte  a 
raccommodement.  Vertmuller  qui  commandoit  les  troupes  de  Zu- 
rich, ayant  au  mois  de  Janvier  (1),  assiégé  sans  succès  Kappcrsnicl, 
ville  située  sur  le  Inc  do  Zurich,  et  appartenante  aux  quatre  Can- 
tons d'Ury,  Switz,  Underwald  et  Claris,  et  le  secours  de  Berne  qui 
le  devoit  joindre,  s’estant  rebuté  de  la  première  mauvaise  rencon- 
tre, les  Cantons  neutres  eurent  le  loisir  de  disposer  les  intéressés 
à la  paix.  Jæ  traitté  qui  fut  conclu  le  7 Mars  165fi,  abolissoit 
la  mémoire  du  passé,  renvoyoit  aux  arbitres  que  les  Cantons 
neutres  nommeroient,  la  connoissance  des  pertes  dont  on  pourroit 
demander  la  compensation  ou  le  dédommagement;  ordonnoit  que 
les  places  seroient  restituées,  et  les  nouvelles  fortifications  démo- 
lies de  part  et  d’autre;  conservoit  la  Souveraineté  à chaque  Can- 
ton; luy  laissoit  la  disposition  absolue  de  la  religion;  et  permet- 

ï 

(1)  1656. 
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toit  à ceux  qui  vouJroicnt  sortir  d'un  Canton  pour  aller  dans  un 
autre,  d’en  user  comme  l’on  avoit  fait  jusqu'alors. 

Apres  cela  Ommeren  se  trouva  à l’assembldc  que  tous  les 
Cantons  avoient  convoquée  à Uade;  mais  il  n'y  reccut  pas 
grande  satisfaction,  parce  que  de  tous  les  Cantons  Catholiques,  il 
n’y  eut  que  ccluy  d’Ury  qui  luy  fist  faire  compliment;  et  mesmes 
il  ne  visita  point  les  Ambassadeurs  de  France  et  de  Savoye.  qui 
ne  voulurent  point  luy  céder  la  main  et  le  pas  dans  leur  mai- 
son, parce  qu'ils  ne  croyoient  pas  devoir  faire  cet  honneur  à un 
Ministre  du  second  Ordre,  En  quoy  il  y avoit  d'autant  plus  de 
justice,  qu'Ommeren,  en  passant  depuis  à Paris,  l’Ambassa- 
deur de  Hollande  prit  chez  luy  les  mesmes  évantages  sur  ce 
Député,  d'une  manière  dont  tout  autre  anroit  esté  extrêmement 
offensé. 

La  paix  estant  faite  entre  les  Cantons,  et  le  Due  de  Savoye 
ayant  remis  les  interests  qu’il  avoit  à démesler  avec  les  Vaudois, 
entre  le.s  mains  du  Koy  de  France,  qui  en  demeura  le  maistre 
par  ce  moyen,  Ommeren  voyant  qu'il  n’y  avoit  plus  rien  à nc- 
gotier,  demanda  et  obtint  son  congé.  Sur  le  rapport  qu'il  fit  des 
civilités  que  les  Cantons  Protestants  luy  avoient  fuites,  et  particu- 
lièrement de  celles  qu'il  avoit  receiies  à Genève,  les  Estais  accor- 
dèrent à cette  petite  Bepublique  un  subside  de  trente  mille  livres, 
ou  douze  mille  escus,  pour  aider  à la  réparation  des  fortifications 
de  la  ville  (1).  L’intention  des  Estais  estoit  d’y  entretenir  un 
Miuistre  Ordinaire,  à cause  de  l'étroitte  alliance  qu'elle  a avec  les 
Cantons  de  Eurich  et  de  Berne;  mais  ils  desiroient  que  ce  fust 
quelqu'un  du  Magistrat  de  la  ville,  ou  de  scs  habitants,  qui  fist 
cette  fonction;  et  la  ville  ayant  fait  représenter,  qu'elle  ne  pourroit 
pas  rendre  à un  de  ses  citoyens  le  respect  qui  scroit  deu  nu  Mi- 
nistre d'une  si  puissante  Kepublique,  et  les  Kstuts  ne  voiüant  pas 
faire  de  la  dépense  pour  une  chose  qui  ne  donneroit  pas  grande 
réputation  à ses  affaires,  et  qui  rapporteroit  encore  moins  d’uti- 
lité, 011  n'en  |»rla  plus,  et  il  n'en  a pas  esté  parlé  depuis. 

La  difficulté  qu’Ommeren  rencontra  auprès  des  Ambassadeurs 
de  France  et  de  Savoye,  ne  me  permet  jais  de  passer  sous  silence 
celle  que  l’Ambassadeur  de  Venise  fit  en  ce  tcmjis  là,  de  donner 


(I)  Aussitôt  que  la  Seigneurie  de  Genève  eut  reçu  ce  subside,  elle 
en  fit,  en  ajoutant  quelques  autres  deniers,  eonstruire  un  Bastion  du 
côté  du  Lac,  qu’on  a depuis  nommé  le  llnslion  d’Hollande.  Note  du 
MS.  G r 0 1 h c. 


Digitized  by  Google 


VAtdnuè.  de  Venùetefiue  de  donner  le  tillre  éCEieell.  à fAtnhass.  d.  ErUit.’.  401 


II!  tiltrc  à'ExcelUnce  à rAmbassndcur  qui  cstoit  de  la  part  des 
Estais  à Paris.  Il  n'y  a point  de  Ministres  qui  soyent  si  punc- 
tuels,  ou  pour  mieux  dire  si  superstitieux  sur  cct  article  que 
ceux  de  Venise.  Ils  ont  cette  coustume  entre  eux,  que  celuy  qui 
a achevé  les  années  de  son  Ambassade,  ne  sort  point  de  son  em- 
ploy  qu’il  n’ait  donné  à son  successeur  les  instructions  neces- 
saires pour  sa  conduite,  et  particulièrement  au  sujet  des  ecrerao- 
nies,  qui  font  bien  souvent  la  principale  partie  des  Ambassades 
de  Venise.  Sagredo  apres  avoir  achevé  la  sienne,  dit  à Jus- 
tiniani,  son  successeur,  qu'il  n’avoit  jamais  traitté  l’Ambassa- 
deur des  Provinces-Unies  d'FrceVence;  de  sorte  que  le  dernier, 
apssant  sur  œ faux  principe,  en  usoit  de  la  mesme  manière.  L’Am- 
bassadeur de  Hollande  s'en  plaignit,  et  refusa  de  voir  Justi- 
niani;  qui  ayant  appris  de  ceux  qui  avoiciit  esté  longtemps  em- 
ployés il  la  Cour  de  France  sous  les  Ambassadeurs  de  Venise,  que 
Sagredo  en  avoit  usé  tout  autrement,  et  que  son  prédécesseur 
luy  avoit  donné  celte  mcschnntc  infonnntion,  h dessein  de  luy  faire 
faire  une  beveüc,  la  repara,  en  fit  des  excuses  (1),  et  suivit  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs,  qui  n'avoient  point  fait  de  diflicnlté  apres  les 
Ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne,  de  répondre  aux  civilités 
des  Ministres  de  cct  Estât  dans  les  mesmes  termes,  particulière- 
ment depuis  la  paix  de  Munster  (2).  On  n'est  pas  si  difficile  dans 
le  Nort,  où  les  Ministres  de  eet  Estât  qui  n'estoient  que  Dé- 
putés, se  sont  fait  rendre  les  honneurs,  qui  ne  sont  deus  qu'au 
caractère  représentant:  quoy  qu'ils  y ayent  quelquefois  rencontré 
des  Ministres,  qui  ayant  appris  les  ceremonies  dans  les  Cours 
mieux  réglées,  et  qui  sqaehant  leur  mestier,  l'ont  bien  appris  à 
ceux  qui  ne  le  sçavoient  pas,  ou  qui  ne  le  vouloicnt  pas  sçnvoir. 
Devant  que  de  sortir  de  cette  matière,  nous  y ajousterons  que 
les  Estais  de  Hollande  qui  s'employnient  continuellement  et  avec 
application  à la  conservation  de  leurs  droits  et  des  proéminences 
qui  sont  deües  ù la  Souveraineté  de  leur  Province,  ne  pouvoient 
pas  souffrir  que  les  Princes  Estrangers  négligeassent  par  mépris 
ou  par  ignorance,  de  leur  donner  les  qualités  qu’on  ne  peut  pas 


(1)  Voir  Jonmel  d’en  Voyage  à Pari»  en  1657 — 1658,  publié  par 
A.  P.  Faugére.  (Paris  1862.)  p.  145—147. 

(2)  Dès  1624  les  Ambassadeurs  Extraordinaires  des  Etats  à Londres 
furent  traités  à’ Exeellenee»  par  les  Seigneurs  Commissaires  du  Roi  de 
la  Grande  Bretagne.  Voir  le  Rapport  de  ces  Ambassadeurs.  {Areàivet 
d*  Royaume'). 
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refuser  aux  Souverains  sans  les  oulrairer.  La  pluspart  des  Princes 
et  des  villes  d’Allemagne  leur  donnoient  les  mesmes  qualités  et 
les  mcsnics  tiltres  que  l'on  y a nccoustumé  de  donner  aux  Con- 
seillers des  Princes.  Les  Secrétaires  de  la  Cbancelerie  de  l’Em- 
])ercur  les  avoient  traitlés  d'Amin  et  Féaur,  c'est  à dire,  comme 
des  sujets  de  l’Empereur  ou  de  l’Empire.  C’est  pourqnoy  ils 
firent  dire  aux  Ministres  Estrangers  q>ii  estoient  en  ce  temps-là 
à la  Haye,  qu’ils  pretendoient  que  les  Princes  en  escrivant  aux 
Estais  de  Hollande  et  Westfrise,  leur  donnassent  dans  leurs  lettres 
la  qualité  de  A’dWe.»,  Grandi  et  Pm'ssanls  Seigneurs,  et  que  dans 
les  souscriptions  ils  n’en  prissent  point  de  moins  respectueuses 
(|ue  celles  de  lions  Amis,  Voisina  et  Alliés  (1).  C’est  pourquoy 
il  y a de  quoy  s’estonner  que  les  mesmes  Estais  de  Hollande 
ipti  prétendent,  et  avec  justice,  une  si  grande  égalité  avec  les 
Princes  Souverains  Estrangers,  souffrent  que  le  Prince  d’Orange 
qui  ne  les  gouverne  pas  au  nom  d’un  Souverain,  mais  qui  est 
leur  Lieutenant,  leur  Officier,  leur  Vassal,  et  leur  Sujet,  les  traitte 
avec  tant  de  familiarité,  et  croit  leur  faire  honneur  en  se  don- 
nant la  qualité  de  leur  Amy,  pendant  qu’il  a honte  de  se  dire 
leur  Serviteur,  quoy  qu'il  le  soit  en  effcct,  ou  du  moins  qu’il  le 
doive  estre  (2). 

Ils  le  témoignèrent  bien  en  ce  qui  arriva  au  temps  dont  nous 
parlons.  Ils  avoient  souffert  que  dés  l’an  1658  le  Magistrat  d’Am- 
sterdam demandast  d’estre  dédommagé  des  incommodités  du  siège 
que  le  défunt  Prince  avoil  mis  devant  la  ville  en  l’an  1650.  Ils 
avoient  jugé  ([ue  les  pretensions  de  la  ville  estoient  légitimés,  et 


(1)  Itttsol,  des  Etats  de  Hollande  du  .10  Novembre  1050. 

(2)  , C’était  sans  doute  pour  obvier  à cet  abus  que  dans  le  tems 
dnut  nous  parlons,  les  Etats  de  Hollande  ayant  reçu  un  mémoire  de 
la  part  du  jeune  Prince  d’Orange  dans  lequel  il  prenait  le  titre 
d’Altcssc,  ils  résolurent  [le  3 et  Mai  1060,  voir  Resolutim  ran  Coh- 
tideratié]  de  ne  point  délibérer  sur  cette  pik'o  jusqu’à  ce  qu’on  eu 
eût  réformé  le  litre  en  substituant  à V Altesse  le  nom  dcOuillaume 
Prince  d’Ürange  [lises:  Hcn  Heerc  Prince  van  Craigne],  qui 
devoit  être  à la  tête  du  mémoire,  dans  le  corps  duquel  on  pourroit 
ajouter  VAttesse,  comme  un  terme  relatif  à la  Principauté;  ce  qui  fut 
exécuté.  A cette  occasion  il  fut  résolu  que  le  Prince  de  Nassau, 
qui  s’iutiluloit  quelquefois  Sladintirfet  simplement,  ajouteroit  de  Frise, 
de  peur  qu’on  ne  s’imaginât  elle*  les  étrangers  que  son  Gouvernement 
s’étendoit  jusques  sur  la  Hollande.  Par  ces  deux  circonstances  on 
peut  juger  du  prix  qu’on  donnoit  alors  à la  liljerté.”  Fssni  de  Critigue, 
p.  358,  359. 
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avoient  oriloniic  aux  Conseillers  Députes  de  les  voir,  non  pour  en 
examiner  la  jusLiee,  mais  pour  les  rcgler,  et  pour  songer  aux  moyens 
lie  leur  dédommagement.  Ils  en  liront  leur  rapport  presijue  au 
mcsuic  temps  que  lu  Conseil  du  Frinee  d'O range  avoit  obtenu 
uue  Uesolution  des  Estats  Generaux,  et  en  suitte  une  ordonnance 
du  Conseil  d'Estat  pour  le  payement  d'une  somme  d'environ 
quinze  mille  livres,  qui  estoit  deüe,  à ce  que  l'on  disoit,  aux  voi- 
turiers et  aux  ebaretiers,  qui  en  l'an  1C50  avoient  mené  le  Frinee 
et  les  Députés  des  Estats  Generaux  en  la  pliispart  des  villes  de  cette 
Frovince.  Mais  les  Estats  de  Hollande  qui  avoient  protesté  contre 
cette  Députation,  et  qui  en  parloicnt  comme  d'un  attentat  fait  ù 
leur  Souveraineté,  renvoyèrent  l'ordonnance,  ne  croyant  pas  de- 
voir payer  une  dépense  qui  avoit  esté  faite  pour  préparer  le  sioge 
d'Amsterdam,  pendant  qu'ils  entendoient  qu'elle  devoit  estre  dé- 
dommagée, et  qu'ils  SC  cimrgcoient  de  son  dédommagement  (1). 

La  jalousie  que  les  Estats  de  Hollande  avoient  pour  la  con- 
servation des  droits  de  leur  Souveraineté,  leur  fit  une  affidrc 
avec  ceux  de  Zeelandc,  qui  se  plaignoicnt  du  refus  que  la  Cour 
Frovincialc  faisoit  de  temps  en  temps  de  déférer  à leurs  ordres, 
et  prioient  les  Estats  de  Hollande  de  tenir  la  main  ù ce  qu'on 
les  respeetast  à l'dvenir,  et  qu'on  cust  quelque  considération  pour 
les  accords  et  pour  les  traittés  que  les  deux  Frovinccs  avoient 
tiits  entre  clics  pour  l'administration  de  la  justice.  Les  Estats 
de  Hollande  répondirent:  «duc  les  accords  qu'ils  avoient  faits 
» avec  la  Zcclande  no  les  avoient  pas  dépossédés  des  droits  ny  du 
V pouvoir  qp'ils  ont  comme  Souverains  de  la  Frovince  sur  lu  Cour 

• de  Justice,  cstablic  dans  leur  territoire;  de  luy  eommunder  et 
» défendre  tout  ce  qu'ils  jugeront  à propos,  pourveu  qu'en  ces 

• commandements  et  en  ces  défenses  il  n'y  ait  rien  qui  soit 
» contraire  aux  traittés  et  aux  accords  qu'ils  ont  avec  la  Zeelandc, 

• dont  les  Labitauts  ne  sont  obligés  à l'execution  des  ordonnances 

• des  Estats  de  Hollande,  qu'apres  que  ceux  de  Zeelandc  les  ont 

• approuvées,  et  qu'üs  s’y  sont  volontairement  soumis.  Mais  aussy 

• que  ceux  ey  n’ont  pas  l’autorité  d’ordonner  ou  de  défendre 

• quoy  que  ce  soit  qui  puisse  altérer  le  respect  qui  est  deu  à la 

• Cour  de  Justice,  ou  de  restreindre  sa  jurisdiction.  fine  la  Hol- 

• lande  ayant  eu  la  bonté  de  souffrir  que  la  Zeelande  y joignist 

• un  certain  nombre  do  Conseillers  ù ceux  de  sa  Frovince  qui 
» ndministrassenl  aussy  la  justice  conjointement  avec  les  autres. 


2ti* 


(1)  Voyez  ci-ilevani  p.  285. 
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• les  £stuU  de  Hollande  ne  pouvoieul  pas  prester  la  main  à ce 

• que  tous  les  commandements  des  Ëstats  de  Zcelandc  fussent  iu- 
r distinctement  exécutés  par  la  Cour  de  Justice,  dont  la  Hollande 

• estoit  obligée  de  maintenir  le  respect  et  la  jurisdiction,  que  sa 

• première  institution,  ses  instructions,  et  les  accords  que  les  deux 

• Provinces  ont  faits  entre  elles,  luy  donnent."  Us  représentèrent 
à ceux  de  Zcelande  : • due  suivant  le  XXVI  article  de  l'accord 

• provisionel  fait  eji  l’an  1G07,  lequel  à ce  qu'ils  disoient,  l'auto- 

• rité  du  Prince  Maurice  de  Nassau,  alors  Gouverneur  des 

• deux  Provinces,  avoit  arraché  à la  Hollande  pour  faire  plaisir 

• à la  Ëcclande,  on  estoit  obligé  a venir  en  conférence  sur  les 

• plaintes  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  que  si  elles  ne  pouvoient  pas 

• tomber  d'accord,  on  remettroit  les  affaires  dans  l'cstut  où  elles 

• estaient  devant  cet  accord.  Qu'ils  avoient  juste  sujet  de  se 

• plaindre,  et  de  demander  que  les  habitants  de  Zcelande  fussent 

• sujets  à la  jurisdiction  de  la  Cour  en  première  instance,  aussy 

• bien  que  ceux  de  Hollande;  que  le  nombre  des  Conseillers  fust 

• fixé  suivant  le  Keglement  que  Marie,  derniere  Comtesse  de 

• Hollande  de  la  Maison  de  Bourgogne,  avoit  fait,  et  que  la  no- 

• mination  du  Presideut  et  des  autres  Officiers  de  la  Cour  se  fist 

• sur  le  Beglcmeut  fait  pour  le  Grand  Conseil  le  14  May  1655.” 
Les  Estais  de  Hollande  prirent  cette  Besolution  le  11  Aoust  (1): 
ce  que  nous  avons  crii  devoir  remarquer,  parce  qu'il  en  sera  parlé 
|)lus  d'une  fois.  Les  Estats  de  Zeelande  ne  furent  pas  fort  satis- 
faits de  cette  réponse,  et  prirent  une  Besolution  contraire  le  22 
Mars  de  l'année  suivante  1656  (2);  mais  ceux  de  Hollande  ne 
croyoient  pas  estre  obligés  d'avoir  beaucoup  de  complaisance  pour 
ceux  qui,  au  lieu  d'en  avoir  pour  eux,  s'opposoient  continuellement 
à leurs  sentiments  et  à leur  satisfnetion. 

La  Princesse  Doiiariere  d'Orange  avoit  quelque  temps  aupa- 
ravant prié  les  Estats  de  Hollande  de  nommer  quelques-uns  de 
leur  Assemblée  et  de  la  Cour  de  Justice,  ou  bien  de  permettre 
qu'elle  leur  presentast  quelques-uns,  qui  luy  pussent  donner  leurs 
âvis  touchant  la  conduite  qu'elle  auroit  à tenir  en  l'éducation  du 

(1)  De  ratiace  1656. 

(2)  De  l’auuée  1657.  Le  13  Décembre  1656  les  Députés  de  Zélande 
à l’Assemblée  des  Etats  Généraux  ayant  obtenu  audience  dans  celle 
de  Hollande,  présentèrent  leurs  griefs  à ce  sujet.  — Ou  leur  proposa 
d’entrer  en  conférence,  ce  qu’ils  refusèrent  si  la  Résolution  du  1 1 Août 
dernier  ne  fût  préalablement  retirée.  Voir  Bésol.  des  Etats  de  Hol- 
lande du  13,  15,  et  16  Décembre  1656. 
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jeune  Prince  d'ü  range,  son  petit-fils.  Son  intention  estoit  de 
se  faire  des  amis  par  là,  et  d’engager  dans  les  intcrcsts  de  sa 
Maison  des  personnes  capables  de  la  servir  dans  l’Eslat  et 
dans  la  Cour  Provinciale;  mais  on  pénétra  son  intention,  et  les 
Estats  luy  firent  répondre  (1):  »Quc  leur  Résolution  du  14  Jan- 
»vier  1651  ne  permetloit  pas  aux  Députés  de  leur  Assemblée  de 
»sc  mesler  des  affaires  du  Prince  d’Orange;  et  que  rinstniction 
• de  la  Cour  défendoit  aux  Conseillers  de  se  charger  de  l’admi- 
vnistration  du  bien  des  orphelins. 

Le  récit  des  affaires  de  Hollande  m’ayant  fait  insensiblement 
sortir  de  celles  de  Pologne  et  de  Suede,  qui  doivent  faire  le  plus 
important  sujet  de  ce  Livre,  il  est  temps  que  je  les  reprenne.  Mais 
devant  que  d’y  rentrer,  il  sera  necessaire  de  parler  de  l’ambas- 
sade solemnclle  que  l’on  envoya  en  l'an  1655  au  nom  des  Estats. 
au  Cbam  de  Tartarie  (2).  Il  n’y  a que  le  Commerce  qui  fasse  con- 
sidérer ou  valoir  les  Indes  Orientales,  et  de  tout  le  négoce  qui 
se  fait  en  ces  quarticrs-là,  celuy  de  la  Chine  est  le  plus  riche  et 
le  plus  important.  C’est  pourquoy  la  Compagnie  a tousjours  re- 
cherché les  occasions  qui  y pouvoient  servir  à son  estahlisscmcnt; 
à l’exemple  des  Portugois  qui  font  un  trafic  admirable  dans  la 
ville  de  Macao.  Jean  Maatsuyeker,  Gouverneur-General  de 
tout  ce  que  la  Compagnie  possédé  dans  les  Indes,  y avoit  fort 
travaillé,  mais  inutilement;  parce  que  l’envie  des  Portugois,  et  la 
superstition  aussy  bien  que  la  jalousie  des  Chinois  qui  n’aiment 
point  les  estrangers,  et  qui  sont  prévenus  d’une  opinion,  que  leur 
Empire  doit  eslrc  destruit  par  les  blancs,  y formoient  un- puissant 
obstacle.  Un  Prince  Tartare  avoit  depuis  quelques  années  con- 
quis ce  vaste  Boiaume  de  la  Chine  sur  les  Princes  de  la  Maison 
deTanninga,  et  le  Conseil  des  Indes  croyoit  que  cette  Révo- 
lution y donneroit  entrée  à la  Compagnie;  dont  il  ne  doutoit 
plus  apres  les  asseurances  que  le  Jesuite  Martin  Martinius, 
qui  y avoit  demeuré  plusieurs  années,  et  qui  estoit  venu  de 
Macassar  h Batavia,  en  donna  au  General  Hollandois.  Sur  ce  qu’il 
dit  que  le  Cham  avoit  permis  à tous  les  estrangers  de  faire  leur 
commerce  dans  la  ville  de  Canton,  le  Chef  ou  Commis  de  Taioü- 
an,  qui  estoit  le  [poste  le  plus  évancé  de  ce  costé  là,  y envoya 
quelqu’un,  qui  trouva  les  Tartares  en  si  bonne  humeur,  que  non 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  4 Août  1656. 

(2)  Voir;  Basnage,  AxHales  <ia  Provincts  UHiet,  I.  p.  447  sv. 
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obstnnt  les  mauvais  oHices  des  Portugois  et  des  philosophes  Chi- 
nois, le  Viccroy  du  lieu  liiy  permit  d’y  ouvrir  an  bureau  pour 
le  commerce,  qui  eut  un  si  beau  coimnenccmcnt  par  ce  moyen, 
que  l’on  ne  pouvoit  plus  douter  du  succès.  Mais  quelque  temps 
apres,  le  niesme  Viccroy  fit  dire  à ce  Commis,  que  la  permission 
qu'il  luy  pourroit  donner  de  faire  son  eommercc,  luy  scroit  in- 
utile s'il  ne  l'obtenoit  du  Chara  mesme;  qu'il  feroit  bien  de 
s'en  retourner  chez  luy,  et  d'y  faire  rapport  de  l'estât  où  il  nvoit 
laissé  les  affaires  de  la  Chine,  afin  que  l'on  envoynst  à la  Cour 
de  l’eVin^  une  Ambnss.ade  solcmnellc  et  difîne  de  la  Majesté  d'un 
si  fp'nnd  Monarque.  Suivant  cet  avis  le  Conseil  estably  dans  les 
Indes,  résolut  d'envoyer  une  Ambassade  nu  Cham,  et  en  fit  as- 
spurcr  le  Viccroy  de  Canton  par  deux  Députés,  dont  cclny  qui 
avoit  fait  le  'premier  voyage  estait  l'un.  Mais  les  Chinois  leur 
reprochèrent,  que,  contre  l'évis  qu'on  leur  avoit  donné,  ils  cs- 
toient  venus  sans  lettres  de  creance,  et  sans  les  présents  qu'ils 
dévoient  faire  à l’Empereur,  et  les  renvoyèrent  sans  leur  permet- 
tre de  faire  la  revcrenec  au  Viccroy.  Apres  ce  second  voyage, 
le  College  des  Directeurs  qui  nvoit  esté  convoqué  à Amsterdam, 
ordonna  nu  Gouverneur-General  d'envoyer  une  Ambassade  mag- 
nifique nu  Chain  jusques  dans  Peking,  ville  capitale  de  la  Chine. 
Pierre  de  Goycr,  et  Jacob  de  Keyser  qui  en  estoient 
les  chefs,  partirent  pour  cet  cffect  de  llatavia  le  i Juin  1655,  avec 
un  train  répondant  aucunement  à la  grandeur  du  Prince  qu'ils 
nlloicnt  trouver,  et  n la  puissance  de  la  Compagnie  il  laquelle  ils 
dévoient  faire  honneur.  Leur  suitte  estoit  composée  de  deux  per- 
sonnes qui  dévoient  tenir  lieu  de  Gentilshommes-suivants,  d’un 
Maistre  d'Hostel  (1).  de  six  gardes,  et  de  plusieurs  autres  offi- 
ciers et  domestiques.  Ils  arrivèrent  à Canton,  ville  capitale  de 
la  Province  de  îîuantung,  le  4 Septembre,  et  furent  obligés  d’y 
attendre  six  mois  apres  l'ordre  qui  leur  estoit  necessaire  pour 
poursuivre  Icnr  voyage  jusqu'à  Peking.  Le  Cham  leur  permit 
en  fin  d’y  aller  avec  une  suitte  de  vingt  personnes,  et  leur  ac- 
corda la  liberté  du  commerce.  Je  ne  crois  pas  me  devoir  amuser 
au  récit  des  particularités  de  leur  voyapp;,  cl  du  séjour  qu'ils 


(1)  Le  maitre  d’iiôtcl,  nonmié  Johan  Nieuhoff,  fut  l’auteur  de 
la  rélation  de  cette  Ambassade,  publiée  en  1G65.  Voir  l’article  de  M. 
Üodcl  Nycnhuis,  dans  Nyboff,  Sijirage»  toar  Fatlerlaadielie 
e»  OadieidtiMite.  Nieuwe  Rccks.  111.  p.  32 — 51. 
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firent  à l'ekiog,  non  plus  qu’à  la  description  de  cette  monstru- 
euse (l)  ville  et  de  la  superbe  Cour  du  Chnm,  tant  parce  que  l'on 
en  a fait  des  volumes  entiers,  ou  l'on  peut  satisfaire  sa  curiosité, 
que  parce  que,  pour  dire  la  vérité,  on  n'en  peut  parler  que  comme 
d’un  interest  marchand  où  l'Estat  n'a  point  de  part,  sinon  indi- 
rectement. Je  diray  seulement  que  les  Ambassadeurs  estant  par- 
tis de  Canton  1e  17  Mars  1656,  arrivèrent  à l’eicing  le  17  Juillet. 
Ils  y furent  bien  trailtés  et  fort  considérés,  et  leurs  présents  fu- 
rent agréablement  rcceus.  11  y avoit  de  l'apparence  aussy  que  le 
succès  de  leur  negotiation  répondrait  à ces  agréables  commence- 
ments; mais  les  mesebants  offices  d'un  Jesuite,  nommé  Adam 
ïjealiger,  et  les  présents  que  les  Fortugois  firent  aux  Mandarins, 
changèrent  cette  bonne  indination.  Ce  Fere  estoit  de  Cologne, 
et  en  dit  tant  du  soulèvement  des  llollaudois,  de  la  maniéré 
qu'ils  avoient  traitté  le  Roy  d’Espagne,  leur  Frince,  et  des  ar- 
tifices dont  ils  s’estoient  aidés  pour  s'establir  dans  les  Indes, 
qu'il  le  persuada  facilement  aux  principaux  Ministres.  Ncant- 
moins  connue  il  n'y  a point  de  civilité  si  fine  sur  laquelle  les 
Chinois  n’encherissent,  et  que  les  Mandarins  sçavoient  qu’ils  no 
porteroient  jamais  le  Cbam  à rebuter  des  gens  qui  l'cstoicnt  venu 
chercher  de  l’autre  extrémité  du  Monde,  ils  luy  conseillèrent  de  les 
renvoyer  satisfaits,  et  de  les  remercier  de  la  peine  qu'ils  avoient 
prise  de  le  venir  salüer  do  si  loin.  Ils  luy  représenteront  eu  mesmo 
temps,  que  le  respect  que  les  Ilollandois  venoient  rendre  à son 
throue  ne  leur  devoit  pas  tant  couster;  que  ce  leur  seroit  une 
trop  grande  fatigue  s'ils  y reveuoient  tous  les  ans;  qu'il  pourroit 
estre  satisfait  s'ils  y venoient  de  cinq  en  cinq  ans,  et  (|UC  lors 
qu'ils  feraient  le  voyage  ils  y pourroient  aussy  faire  leur  com- 
merce. Le  Cbam  dit  qu'il  consideroit  que  tout  ce  que  les  Dé- 
putés ou  Ambassadeurs  pourroient  faire,  ce  seroit  d’aller  de  Fc- 
king  en  Hollande,  et  de  venir  de  Hollande  à Feking  en  cinq 
ans,  à moins  d’y  employer  aussy  les  nuits:  qu'il  ne  vouloit  pas 
qu'ils  s'exposassent  à toutes  ces  incommodités,  et  qu'il  suffisoit 
qu'ils  fissent  le  voyage  tous  les  huit  ans.  Je  ne  sçais  si  ce  fut 
une  addresse  du  Frince  ïartarc.  ou  si  e'estuit  cftcctivcincnt  son 
intention  de  faire  plaisir  aux  Hollandois;  mais  il  est  bien  cer- 
tain qu'il  n’en  fit  point  à la  Compagnie,  et  que  les  Ambassailcurs 
nuroient  bien  voulu  détromper  l'Empereur  Chinois,  et  faire  chan- 


(1)  C.  à d.:  merveilleuse. 


408 


Ctm^tâeiie  dt  Columbo. 


ger  cette  Besolution,  si  les  Decrets  du  Cbam  n'eussent  pas  esld 
irrevocables;  de  sorte  qu'il  fallut  se  retirer  et  partir.  Ils  sorti- 
rent de  Feking  le  16  Octobre,  arrivèrent  à Canton  le  S8  Janvier 
1657,  s'embarquèrent  le  31  Février,  et  arrivèrent  à Batavia  le 
dernier  jour  de  Mars.  Ils  ne  remportèrent  de  cette  Ambassade, 
dont  la  dépense  montoit  à près  de  cent  mille  livres,  que  la  per- 
mission d'y  faire  un  voyage  tous  les  huit  ans,  et  l'csperance 
d'establir  un  jour  le  commerce  dans  la  Chine.  Four  y réussir  il 
estoit  necessaire  de  persuader  nu  Cham  que  le  secours  des  Hol- 
landois  ne  luy  seroit  pas  inutile  s'il  les  employoit  contre  Co  x i n ga. 
Mandarin  Chinois,  qui  ne  pouvant  pas  se  résoudre  à demeurer 
sous  la  domination  d'un  conquérant  estranger,  s'estoit  rendu  fort 
considérable  sur  la  mer,  et  incommodoit  extrêmement  les  provin- 
ces maritimes  de  la  Chine,  aussy  bien  que  les  islcs  voisines,  dont 
on  verra  une  faschcusc  preuve  dans  la  suitte  de  cette  Histoire. 

Cette  perte,  si  on  peut  appcilor  ainsy  celle  de  l'occasion  de 
faire  un  puissant  establissement,  fut  bien  reparée  alors  par  la 
conqueste  de  la  ville  de  Colombo.  C'estoit  la  seule  place  que 
les  Fortugois  tenoient  encore  dans  l'isle  de  Ceilon,  qui  est  la 
plus  importante  islc  de  toutes  les  Indes  Orientales,  tant  à cause 
de  sa  situation  à la  pointe  de  la  péninsule  qui  forme  les  cos- 
tes  de  Malabar  et  de  Coromandel,  que  parce  qu'entre  les  autres 
marchandises,  elle  produit  seule  la  candie  dont  on  se  sert 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde.  Girard  llulft, 
d'une  famille  patricienne  d'Amsterdam,  que  le  zcle  qu'il  avoit 
pour  sa  patrie  avoit  obligé  d'aller  aux  Indes,  où  les  premiers 
emplois  ne  pouvoicut  pas  manquer  à sa  qualité  et  à son  mérite, 
SC  chargea  de  l'execution  de  cette  entreprise.  II  assiégea  la  ville, 
et  fut  |tué  dans  une  attaque  qui  fut  si  vigoureusement  poussée 
par  scs  gens  apres  sa  mort,  qu'ils  contraignirent  la  garnison  For- 
tugoise  de  capituler  et  de  se  rendre. 

Itetournons  maintenant  dans  les  parties  les  plus  septentrionales 
de  nostre  Europe,  où  les  Estais  se  trouvèrent  en  fin  obligés  d'ap- 
puyer la  negotiation  de  leurs  Ministres  de  la  force  de  leurs 
armes.  Les  progrès  que  celles  du  Koy  de  Suède  continuoient  de 
faire  dans  la  Frussc  Koialc,  où  la  ville  d'Elbing  s'estoit  rendue 
dés  lu  mois  de  Décembre  1655,  et  l'appréhension  que  l'on  avoit 
en  Hollande  que  cette  conqueste  ne  fnst  suivie  do  celle  de  Uant- 
sig,  ocenpoient  toutes  les  deliberations  des  deux  Assemidées  des 
Estais  Généraux  et  de  ceux  de  Hollande.  Mais  il  n'y  avoit  rien 
qui  les  inquiétas!  plus,  que  le  peu  d'asseunincc  qu'ils  trouvoient 
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au  traitté  qu'ils  avoient  fait  avec  l'Electeur  de  Brandcbouri;  au 
mois  de  Juillet  de  l'année  precedente.  Son  Conseil  estoit  com- 
posé de  Ministres,  dont  les  uns  estoient  peu  résolus,  et  les  autres 
fort  interressés.  Le  Prince  mesme  qui  en  ce  temps-là  nvoit  plus 
de  bonté  que  de  fermeté,  et  pas  toute  la  connoissance  de  ses  véri- 
tables interests  qui  luy  estoit  necessaire,  suivoit  souvent  aveugle- 
ment les  évis  et  les  conseils  de  ceux,  qui  s'estoient  establis  dans 
sa  confidence  par  des  services  ou  peu  honnestes,  ou  de  peu  d'im- 
portance. Les  Estais  reconnurent  bientost  que  la  jalousie  qu'ils 
prenoient  de  sa  conduite  n'estoit  que  trop  légitimé.  Le  Boy  de 
Suede  apres  avoir  réglé  ses  affaires  dans  la  Prusse  Koiale,  entra 
avec  son  armeo  dans  la  Ducale,  et  s'approcha  de  Konigsberg. 
L'Electeur  estoit  dans  la  ville  avec  une  armée  de  vingt  trois 
mille  hommes  qui  estoit  accompagnée  d'une  trcs-belle  artillerie; 
de  sorte  que  le  Koy  qui  ne  pouvoit  pas  faire  subsister  son  armée 
en  ces  quartiers  là,  se  retira  à Fridland,  et  envoya  Oxen- 
stirn,  son  Chancelier,  à Konigsberg.  Les  deux  Princes  agis- 
soient  de  concert,  de  sorte  que  la  retraitte  du  Koy  ne  fit  point 
de  préjudice  à la  negotiation  du  Chancelier,  qui  conclut  son 
traitté  avec  l'Electeur. 

Uuelques  jours  devant  que  ce  traitté  fust  signé,  Appcl- 
boom,  Besident  de  Suede,  ne  craignit  point  de  faire  enten- 
dre aux  Estats:  • Q.ue  les  affaires  du  Boy,  son  Maistre,  ne  pou- 

• voient  pas  estre  en  meilleur  estât  qu'elles  estoient.  Qu'une  partie 
«de  la  Prusse  Boiale  avoit  esté  conquise;  que  l'autre  alloit  s'ac- 
« commoder,  et  qu'il  ne  s'estoit  rien  passé  entre  le  Koy  et  l'Elec- 
«teur  qui  pust  faire  douter  que  ces  deux  Princes  ne  fussent  en 
«tresbonne  intelligence.  Qu'il  y vouloit  bien  âjouster  que  sans  les 
«mauvais  offices  de  quelques  voisins,  ennemis  du  repos  de  l'Estat, 
«aussy  bien  que  de  l'Electeur,  le  traitté  qui  rendoit  tous  les  in- 
«terests  communs,  seroit  desja  conclu.  Et  afin  que  l'on  sceut,  qui 
«estoient  ces  voisins  et  ces  ennemis  du  repos  de  l'Estat  dont  il 
« vouloit  parler,  il  disoit,  que  c'estoient  ceux  qui  faisoient  courir  le 
« bruit,  qu'on  se  preparoit  en  Hollande  à envoyer  une  armée  na- 
« vale  dans  la  Mer  Baltique,  et  à mettre  aussy  une  armée  en  cam- 

• pagne.  Que  les  auteurs  de  ces  bruits  faisoient  entrer  l'Electeur 
«dans  un  labirinthe  dont  ils  ne  pourroient  pas  le  faire  sortir 
«quand  ils  voudroient."  C'estoit  s'en  expliquer  bien  nettement. 
Car  on  ne  pouvoit  pas  douter  que  son  intention  ne  fust  de  dire, 
que  si  ceux  qui  faisoient  courir  ces  bruits  estoient  ennemis  du 
repos  de  l'Estat,  on  devoit  nécessairement  faire  le  mesme  juge- 
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ment  de  ceux  qui  par  leurs  conseils  et  par  leurs  Kesoiutiuns  ne 
rendoient  oes  bruits  que  trop  véritables.  Nenntmoins  les  Ëstats 
qui  nuroient  esté  bien  aises  de  s'en  éclaircir  par  la  bouche  du 
Kesident  mesmo,  le  voulurent  faire  parler,  ou  pour  l'engager,  ou 
bien  pour  penetrer  les  véritables  intentions  de  l'Electenr;  niais 
le  Ministre  de  Suède  refusa  de  sortir  des  termes  generaux  dont 
il  s’estoit  servy,  et  s'en  remit  du  surplus  à l’Electeur,  qui  s'en 
lit  bientost  luy  mesme  l'interprctc. 

On  apprit  dés  le  mois  de  Février,  qu'il  avoit  fait  son  traitlé 
avec  le  Eoy  de  Suede  (1).  On  u’en  parloit  d’abord  qu'avec 
grande  incertitude,  et  les  Ministres  de  Brandebourg,  qui  avec 
toute  leur  impudence  n’osoient  nier  une  chose  dont  on  ne  pouvoit 
pas  manquer  d’estro  écUircy  dans  fort-peu  de  jours,  publioiciit: 
'Que  l’Electeur  leur  Maistre,  bicn-loin  d’avoir  rien  fait  dont  l’Es- 
»tat  eust  sujet  de  s'offenser,  ou  qui  fust  oontraire  au  traitté  du 
'27  Juillet,  croyoit  au  contraire  luy  avoir  fait  plaisir,  en  le  dé- 
' chargeant  de  l'obligation  où  le  premier  traitté  l’avoit  fait  entrer, 
'de  le  secourir  d'hommes  et  de  subsides.  Que  c'estoit  une  mar- 
'que  de  la  prudence  do  rEIcctcur,  qui  avoit  voulu  préférer  une 
' paix  tolérable  à une  guerre  qui  estoit  incertaine  en  scs  succès, 
'Ct  ruineuse  en  ses  suittes;  et  qu’il  avoit  jugé  devoir  mettre  scs 
'sujets  à couvert  d'une  insulte  dont  le  secours  tardif  ct  éloigné 
' des  Estais  ne  les  pouvoit  pas  défendre.  Qu'il  avoit  esté  contraint 
'd'armer  lors  qu'il  n'avoit  pû  obtenir  ny  la  paix,  ny  la  neutralité; 

' mais  qu’il  croyoit  présentement  que  ce  seroit  une  imprudence  à 
' luy  de  rejetter  les  conditions  raisonnables,  qui  ne  conservoient 
'pas  seulement  scs  Estais,  mais  les  fortifioient  aussy,  ct  en  esten- 
'doient  lus  frontières;  cl  ce  dans  un  temps  où  son  armée  man- 
'quoit  de  fourage,  et  où  il  n'estoit  pas  fort  asscuré  de  l'affection 
'des  habitants  de  Konigsberg,  Luthériens  zélés, et  passionnés  pour 
'le  Koy  de  Suède.  Que  puis  que  le  Koy  de  Pologne  mesme  avoit 
'cedé  aux  armes  victorieuses  de  son  cnnemy,  (;'miroit  esté  une 
'témérité  ù luy  de  s'y  opposer;  ct  que  se  trouvant  abandonné  de 
' son  Seigneur  d’un  costé,  et  de  scs  alliés  de  la  Prusse  Uoialc  de 
'l'autre,  on  ne  pouvoit  pas  trouver  mauvais  qu'il  chcrcliast  son 
'Salut  dans  un  traitté  qu'il  n’avoit  pù  refuser  aux  larmes  de  scs 
'sujets,  et  aux  instances  des  Esbats  de  son  piüs.''  Wcimaii  qui 
se  plaisoit  à traitter  tontes  les  affaires  problématiquement,  taschoit 


(1)  'Voir  ci-devant  p.  371. 
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de  ilonncr  de  la  force  à ces  misons;  pendant  qu’au  plus  fort  do 
la  negotintion  qui  sc  faisoit  entre  le  Iloy  et  l'Klecteur,  il  pros- 
soit  les  Estais  de  payer  les  subsides  qu’ils  avoient  promis  par  le 
traitté  du  27  Juillet.  Ce  qu’il  fit  arec  tant  de  chaleur  et  d’ini- 
portunitd,  qu’au  mois  de  Janvier  on  luy  paya  par  avance  oc  qu’oii 
u'estoit  tenu  de  luy  payer  qu’en  Mars. 

L’Electeur  avoit  promis  par  le  inesinc  traitld,  qu'il  ne  feroit 
rien  contre  les  interests  de  ces  Provinces  et  coutre  les  intentions 
des  Estais.  Âu  truitté  qu'il  fil  avec  le  Uoy  de  Suede  au  naois 
de  Janvier  1656,  devant  que  les  six  mois  apres  la  signatiu'e  du 
premier  traitté  fussent  expirés,  il  no  se  contenta  pas  de  faire  tout 
le  contraire  de  ce  qu’il  avoit  promis  à cet  Estât;  mais  il  voulut 
bien  aussy  se  faire  reprocher  qu'il  avoit  manque  à la  fidelité 
qu'il  devoit  au  Koy  de  Pologne,  son  Souverain  (1).  Dans  ce  der- 
nier traitté  » il  renonça  à tous  les  droits  de  vassallage  qu'il  avoit 
»au  Koy  et  à la  République  de  Pologne;  il  promit,  pour  luy  et 
vpour  ses  successeurs,  qu'à  l'avenir  il  ne  tiendroit  la  Prusse  que 
vdc  la  Couronne  de  Suède;  d'en  prendre  l'investiture  dans  un  an, 
»ou  en  personne,  ou  bien  par  procureur,  et  que  les  Princes  ses 
V successeurs,  feraient  l'hommage  dans  l'an  et  jour  apres  le  décès 
«de  leur  prédécesseur,  en  payant  pour  tous  droits  à chaque  relief, 
<cent  Ducats  (2);  de  secourir  à ses  dépens  le  Uoy  de  Suède  en 

• toutes  scs  guerres  défensives  de  mille  hommes  de  pied,  et  de 

• cinq  cens  chevaux;  de  donner  passage  aux  troupes  et  aux  vais- 

• seaux  (31  du  Roy  deSuede;  que  les  vaisseaux  Suédois  pourroient 

• entrer  dans  tous  les  ports  de  Prusse,  qui  scroient  tousjonrs  ouverts 

• à scs  armées  navales,  et  fermés  pour  colles  de  scs  euuemis  ; que 

• l'Electeur  n’armeroit  point  de  vaisseaux  de  guerre  dans  la  Mer 

• Baltique  sans  le  consentement  du  Koy;  que  les  droits  qui  seraient 

• imposés  sur  les  ninrchandiscs  dans  les  ports  des  deux  Prusses, 

• scroient  partagés  egalement  entre  le  Roy  et  l'Electeur  ; que 

• l’Electeur  retirerait  ses  troupes  <le  la  Prusse  Koialc  ; qu'il  renonce- 

• roit  à tous  les  traittés  qu'il  avoit  faits  contre  les  interests,  et 

• les  intentions  du  Roy  de  Sucée  ; qu'il  payeroil  les  soldats  Po- 

• lonois  qui  estoient  en  garnison  dans  U Prusse  Roiale,  et  qu'il 

• ne  feroit  rien  au  préjudice  de  la  Couronne  de  Suède.  Moycn- 


(1)  Lisez:  sou  Sozeraiu. 

(2)  4000  ducats  (Dumont). 

(3)  Lisez:  vassaux.  Note  du  MS.  ürothe. 
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• nant  quoy  le  Koy  promit  qu'en  cas  que  l'Electeur  vinst  à mourir 

• sans  laisser  des  enfants  masles,  il  laisseroit  la  Prusse  Ducale  dans 
» le  mesme  estât  où  elle  estoit  lors  que  l’Electeur  avoit  pris  la  der- 

• nicre  investiture;  qu’il  feroit  des  à présent  cesser  toutes  les  bos- 

• tilités;  qu’il  maintiendroit  l'Electeur  dans  la  paisible  possession 

• de  la  Prusse;  qu’il  le  feroit  décharger  des  cinq  raille  cscus  que 

• la  Prusse  payoit  tous  les  ans  à la  Couronne  de  Pologne  ; qu’il 

• luy  permettroit  d’y  establir  une  Cour  de  Justice,  qui  jugerait  les 

• appellations  qui  relevoient  auparavant  à la  Cour  de  Warsavic;  et 

• qu'il  le  protegeroit  contre  le  Roy  Casimir,  et  contre  tous  ceux 

• qui  le  voudraient  troubler  ou  inquiéter  a cause  ou  à l’occasion 

• de  ce  traitté  (1).” 

On  n’eut  d’aliord  qu’une  connoissanec  generale,  et  confuse  de 
ce  qui  avoit  esté  traitté  entre  les  deux  Princes  ; toutefois  on 
en  apprit  assés  pour  juger  qu’il  falloit  prendre  d’autres  mesures 
avec  l’Electeur.  Il  avoit  est^  résolu  dés  l’année  passée  1655,  que 
l’on  envoyeroit  une  Ambassade  Extraordinaire  au  Roy  de  Suède, 
une  autre  au  Roy  de  Dannemarc,  et  une  troisième  à rElccteur 
de  Brandebourg.  Mais  dés  que  l’on  sceut  qu'il  avoit  conclu  son 
tmitté  avec  le  Roy  de  Suède,  les  Estata  de  Hollande  qui  ne  le 
consideroient  plus  comme  un  amy  en  qui  on  pust  se  fier,  jugè- 
rent que  cette  dcrnicre  Ambassade  scroit  inutile,  puis  qu’elle  n’a- 
voit  eu  pour  objcct  que  l’execulion  de  l’alliance  que  l’Electeur 
venoit  do  détruire;  de  sorte  que  l'on  ordonna  Voguelsang, 
Pensionaire  d’Amsterdam,  et  à Isscl  m udc.  Député  d’Ovcrysscl  à 
l’Assemblée  de  la  Généralité,  qui  avoient  esté  nommés  pour  cela, 
de  licenticr  leur  train  et  de  faire  cesser  leur  cquippage.  Tout  ce 
que  les  amis  que  l’alliance  de  la  Maison  d’Orange  avoit  acquis 
à l’Electeur,  purent  obtenir,  fut,  que  l’on  pennit  aux  Ambassa- 
deurs que  l’on  envoyoit  au  Roy  de  Suède,  de  luy  faire  civilité, 
s’ils  estoient  obligés  de  passer  par  son  païs  et  s’ils  le  reiicon- 
troient  en  lieu  propre  pour  cela  (2). 

Les  premiers  ordres  que  l’on  donna  aux  Ambassadeurs,  que 
nous  avons  nommés  ailleurs,  dont  l'un  est  prcscnfcmcnt  Secré- 
taire du  Conseil  d’Estat  (3),  et  l’autre  Conseiller  Pensionaire  de 


(1)  Le  traité,  signé  à Welau  (voir:  Carlson,  Getehiekte  Sekiee- 
dent,  IV.  p.  llSl,  se  lit  dans  Dumont,  Corps,  etc.,  VI.  2.  p.  127  sv. 

(2)  Voir  Résol.  sccrét.  des  Etats  de  Hollande  du  14,  23  et  24  Mars, 
cl  lll'sol.  des  Etats  Généraux  du  25  Mars  1656. 

(3)  Van  Slingelaudt. 
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A»;Innile  (I),  leur  unjoignoieiit  île  taéilier  de  feire  lu  paix  entre 
la  Pologne  et  lu  Suede,  et  d'offrir  leur  médiation  pour  cela;  de 
recommander  Ica  interests  de  l'Electeur  de  Brandebourg;  de  tra- 
vailler à faire  une  forte  liaison  entre  les  Estats  des  deux  Prus- 
scs;  et  de  se  plaindre  des  exactions  que  les  ruisseaux  Suédois 
fuisoient  à la  rade  de  Dantsig.  Mais  dés  que  l'on  sceiist  le 
changement  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  on  changea  aussy  leur 
Instruction,  et  on  leur  ordonna  (2),  de  faire  civilité  au  Koy  de 
Suède  sur  son  avancement  à la  Couronne,  et  sur  la  uaissance  du 
Prince  son  fils,  et  de  faire  avec  luy  un  traitté  pour  la  liberté  et 
pour  la  scureté  du  commerce.  Ils  partirent  au  commencement  du 
mois  de  Mars,  à dessein  et  avec  ordre  d'aller  droit  à Dantsig, 
tant  parce  que  la  conservation  de  cette  ville  estoit  de  la  der- 
nière importance  aux  Provinces-Unies,  que  parce  que  le  Boy  de 
Suede  estoit  encore  en  Pologne.  Il  y estoit  allé  dés  qu'il  se  fust 
asseuré  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  et  sur  l'âvis  que  le  Koy 
Casimir  assembloit  un  puissant  corps  d'armée. 

Ccluy  de  Suede  passa  la  Vistule  le  18  Février  auprès  de  la 
ville  de  Casimir,  et  rencontra  auprès  de  Rodom  Czarnetsliy 
à la  teste  de  quatre-vingts  cornettes  de  cavalleric,  qu'il  poussa  et 
défit,  remportant  douze  estendarts  de  cette  rencontre,  La  ville  de 
Lublin  se  rendit  apres  cette  déroute,  aussy  bien  que  Jarislau,  et 
la  Noblesse  du  Palatinat  luy  fit  le  serment  de  fidelité. 

Ce  furent  les  dernières  conquestes  que  les  armes  de  Suede 
firent  en  Pologne.  La  Noblesse  de  Pologne  qui  avoit  pris  party 
avec  le  Koy  de  Suede,  devant  que  de  se  donner  le  loisir  de  se 
rcconnoistre,  le  quitta,  et  ne  pouvant  se  résoudre  à vivre  sous  la 
domination  d'un  Boy  estranger  et  lietcrodoxe,  déclara,  qu'il  leur 
avoit  manqué  de  parole,  et  qu'il  avoit  converty  sa  protection 
en  tirannie;  et  retourna  auprès  de  son  Koy  naturel  et  légitimé 
aussy  brusquement  qu'elle  l'avoit  quitté  quelque  temps  aupara- 
vant. Witteberg  et  Douglas,  Generaux  Suédois,  furent  dé- 
faits; le  Koy  mesme  fut  contraint  de  lever  le  siège  de  Samosc, 
et  pensant  prendre  poste  à Jarislau  qu'il  avoit  dessein  de  for- 
tifier, il  trouva  que  les  Polonois  l'avoient  prévenu,  et  qu'ils 
s'estoient  desja  rendus  maistres  de  la  place.  Il  y apprit  aussy  que 
le  Marquis  de  Rade  Dourlach,  qui  luy  amenoit  trois  mille 


(1)  De  Huybert. 

(2)  Voir  Résol.  secrét.  des  Etats  de  Hollande  du  20  Février  1056. 
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liuiiiuics,  avoit  esté  ilufail;  Uc  «orta  que  ne  trouvant  point  île 
retraitte,  ü prit  poste  sur  la  rivière  tic  Znen,  où  il  se  rctranclia, 
pendant  que  les  Folonois  le  tenoient  si  dtroittcincnt  iissicgd  ou 
investy,  que  ne  pouvant  faire  sçuvoir  de  ses  nouvelles,  ou  le 
croyoit  mort,  et  sou  armée  ruinée.  Mais  le  30  Mars  il  jinssa  lu 
riviere  de  VVieper,  et  ayant  assemblé  quelques  bateaux,  il  y em- 
barqua scs  troupes,  et  arriva  le  28  Avril  à Warsavie,  où  il  laissa 
Witteberg,  et  alla  avec  une  partie  de  lu  cavalleric  en  Prusse, 
Il  arriva  le  1 jour  de  May  à Thorn,  et  le  7 à Elbing  ; son  ar- 
mée estant  dans  un  si  mauvais  estât  que  sans  le  secours  de  l’E- 
lecteur de  Brandebourg,  il  auroit  esté  contraint  d'abandonner  scs 
conquestes  dés  ce  temps-là. 

Cependant  les  Ambassadeurs  des  Estais  estant  arrivés  le  14 
Avril  à Louwenbourg,  petite  ville  de  Cassube,  où  les  Suédois 
avoient  garnison,  le  Gouverneur  de  la  place  fit  difficulté  de  les 
laisser  passer,  s'excusant  sur  un  ordre  general  qu'il  disoit  avoir, 
de  ne  laisser  passer  personne.  C'estoit  en  effet  un  ordre  particulier 
que  le  Cliaucelier  de  Suède  luy  avoit  donné  au  sujet  des  Am- 
bassadeurs, parce  qu’il  vouloit  qu'ils  vissent  le  Koy  devant  que 
d'aller  à Uantsig.  Ils  protestèrent  de  la  violence  qu'on  faisoit  à 
leurs  personnes  et  à leur  caractère,  contre  le  Droit  de»  Geiit.  et 
sur  les  plaintes  qu'ils  en  firent,  ils  obtinrent  au  bout  de  huit 
jours  la  liberté  de  poursuivre  leur  voyage,  comme  ils  firent,  et  ar- 
rivèrent à Dantsig  le  24  du  mesme  mois.  Ces  Ministres  qui 
n'avoient  pas  encore  fait  connoistre  leur  qualité  au  Boy  de  Suède, 
qui  n’estoit  pas  obligé  de  leur  donner  passage  dans  les  places, 
où  il  avoit  sa  garnison,  et  qui  esloient  frontières  de  scs  ennemis, 
avoient  tort  de  se  plaindre  de  la  violence  qu'ils  disoient  qu'on 
faisoit  au  Droit  des  Gens,  veu  que  ce  droit  n'estoil  blessé  en 
aucune  maniéré,  et  que  le  Boy  de  Suède  n'rsloit  point  obligé  de 
respecter  un  caractère  que  l'on  ne  luy  avoit  pas  fait  connoistre  (1). 

Pendant  que  le  Koy  de  Suede  estoit  en  Prusse,  celuy  de  Pologne 
qui  avoit  fait  un  dernier  effort  pour  mettre  une  puissante  armée 
en  campagne,  partit  de  Lcopol,  et  estant  entré  plus-avant  dans  le 
Boiaume,  reprit  le  1 Juillet  la  ville  de  Warsavie  par  assaut.  Il 
avoit  accordé  des  conditions  assés  bonorablcs  et  évanUigruses  à 
Witteberg  qui  y conminiidoit,  et  qui  s'csloit  retiré  dans  le 
Cliasteau,  mais  la  Noblesse  Polonoisc  viola  la  capitulation,  <-t 


(1)  Voir  W icquefort,  C Amliarsodrur  et  ses  fourtions.  I.  p.  10(i. 
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arresia  Wittcbcrj;,  c(ui  fut  einmcné  dans  une  place  «le  la  Kussic 
Blnncbc,  où  il  mourut  quelque  temps  apres.  Les  Folonois  ne 
joiiireut  pus  lonpttmps  de  cet  ivuntage;  car  le  Itoy  de  Huede 
qui  avoit  de  puissants  amis  dans  le  Conseil  de  l'KIccteur  de 
Brandebourg,  et  entre  autres  le  Comte  de  \Veiman(l),  que  l’on  ne 
connoissoit  pas  encore  si  bien  que  l'on  a appris  à le  oonnoistre 
depuis,  trouva  le  moyen  de  le  gagner,  en  aorte  que  l'Electeur 
non  content  de  luy  prester  son  armée,  voulut  bien  se  mettre  ù 
la  teste  pour  aller  combattre  les  Polonois  en  personne. 

Devant  cjuc  les  Estats  des  Provinces-Unics  eussent  une  copie 
du  traitté  de  ces  deux  Princes,  les  Ministres  de  l'Electeur  te- 
noient  les  discours  que  j'ay  marqués  ey-dessus.  L'Electeur  eut 
bien  l’asseurance  de  leur  faire  dire  la  mesine  chose  par  un  gen- 
tilhomme qu’il  leur  envoya  expres  pour  cela.  Cet  Envoyé  (2) 
ne  craignit  point  de  déclarer  dans  l'audiance  qu'on  luy  donna: 

• Qu'au  traitté  que  l’Elcctcur  venoit  de  conclurrc,  il  n'y  nvoit 
r rien  qui  fust  contraire  à celuy  du  27  Juillet;  que  l’Electeur 
rn’avoit  pas  voulu  permettre  qu’on  augmentnst  les  droits  d'entrée 
»et  de  sortie  à Pillau;  que  le  Hoy  de  Suede  l’eu  pressoit,  mais 

• que  l'Electeur  ne  le  souifriroit  point,  et  qq^l  prioit  les  Estats 
> de  l'assister  de  leurs  bons  conseils,  aussy  bien  que  de  leur  se- 

• cours  en  cette  rencontre."  Il  produisit  d’abord  deux  articles  qu’il 
clisoit  estre  les  plus  importants,  et  en  suitte  une  copie  simple 
et  non  signée  du  traitté,  dont  on  ne  fut  pas  fort  satisfait.  11 
olfrit  aussy  la  médiation  de  l'Electeur  son  Maistre,  pour  l'ac- 
commodément  des  différends  que  cet  Estât  pouvoit  avoir  avec  le 
Roy  de  Suede,  faisant  esperer  que  l'Estat  auroit  sujet  d'en  estre 
content.  Il  y âjousta:  < Que  l’Electeur  croyoit  avoir  satisfait  à 

• l'obligation  en  laquelle  il  s'estoit  constitué  envers  les  Provinces, 

• parce  qu'il  pouvoit  se  servir  de  Itnir  exemple  et  les  imiter  ; puis 

• que  nonobstant  les  promesses  solemnelles  et  réitérées  qu'ils 

• avoient  faites  en  P’rance.ils  n’avoient  pas  laissé  de  traitter  avec 
» l'Espagne  sans  le  consentement  de  cette  Couronne  alliée,  lors  qu'ils 

• eroyoient  qu'elle  devoit  se  contenter  des  offres  qu'on  luy  foisoit 


(1)  Lisez:  le  comte  de  Waffdeck.  V.  Puffendorf,  de  Rébus 
gf\tis  FreJeriri  H'Ubdmi  migni,  Eleciorit  Rrandenburgici^  VI.  § 15,  10. 
Le  nouveau  traité  avec  la  Suède  fut  signé  à Maricmlwurg  le  15  Juin 
1C56.  V.  Dumont,  Corps,  etc.  VI.  2.  p.  130 — 1.39. 

(2)  Nommé  Von  Ronin.  Aitzema,  S.  eau  Staet.  111.  30.  p. 
1263,  64. 


♦16  L'EltHnr  iaKkf  de  se  jusiifier. 

» lie  lu  part  du  Boy  Catholique.”  Ce  Ministre  qui  sçavoit  bien  qu'il 
ne  persunderoit  pas  ce  qu'il  avoit  dit,  n'attendit  point  In  réponse, 
et  partit.  Les  Estats  firent  bien  voir  qu'ils  n'en  estoient  pas 
persuadés  en  effet.  Ils  firent  dire  aux  deux  Ministres  de  Brande- 
bourg qui  estoient  demeurés  à la  Haye:  'Qu'ils  ne  souffriroient 
• point  qu'on  levast  de  nouveaux  droits  dans  les  ports  de  Prusse, 
' ou  qu'on  augmentast  les  anciens  ; et  que  si  l'Electeur  le  faisoit, 
'OU  souffroit  qu'un  autre  le  fist,  il  ne  pourroit  pas  se  disculper 
'd'avoir  violé  le  traitté,  qui  ne  luy  permettoit  pas  non-plus  de 
'prester  scs  ports  et  ses  havres  au  Roy  de  Suède,  afin  qu'il  y 
' trouvast  une  retraitte  pour  scs  années  navales.  Ils  y éjouste- 
' rent,  que  ces  mesmes  Ministres  ayant  tousjours  protesté  que 
'l’Electeur  leur  Maistre,  ne  feroit  jamais  rien  au  préjudice  du 
'traitté  du  27  Juillet,  ils  s’a.sseuroient  qu'il  ne  feroit  rien  qui 
»luy  pust  attirer  un  juste  reproche,  puis  que  de  leur  costé  ils 
'l’avoient  exécuté  avec  plus  de  punctualité  que  l’on  ne  pouvoit 
' légitimement  désirer  d’eux.”  C’est  ainsy  que  les  Estats  s’en 
expliquoient;  mais  au  fond  ils  en  avoient  une  tres-meschante 
opinion,  et  il  n’y  avoit  rien  qu’ils  n’apprehendassent  d’un  Prince 
qui  venoit  de  manquer  à deux  traittés,  aussy  bien  qu'au  serment 
qu’il  avoit  au  Roy  et  .à  la  Republique  de  Pologne. 

Et  de  fait  l'Electeur  n’en  demeura  pas  li;  il  ne  se  contenta 
pas  de  se  tenir  dans  les  termes  de  la  neutralité,  il  alla  luy-mesmc 
trouver  le  Boy  de  Suède,  prit  une  tres-forle  amitié  avec  luy,  et 
joignit  mesmes  ses  forces  à l'armée  Suédoise,  pour  aider  à détruire 
celle  de  Pologne.  Cette  jonction  se  fit  à Noirodword,  et  à Sa- 
crotoskin  entre  la  riviere  de  Bug  et  la  Vistule,  le  28  Juillet  (1); 
et  les  deux  jours  suivants  se  donna  la  bataille  où  le  Roy  de  Po- 
logne, qui  avoit  renforcé  son  armée  d’un  grand  nombre  de  Tar- 
tarcs,  fut  défait.  L'Electeur  qui  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  cette 
jonction  scandaliseroit  tout  le  monde,  et  particulièrement  que  les 
Estats  des  Provinces-Unies  en  feroient  un  très  mauvais  jugement, 
leur  escrivit  quelques  jours  devant  le  combat  (2j;  'Qu'il  n’avoit 
' pù  SC  dispenser  de  cette  jonction,  parce  que  les  Polonois  avoient 
' fort  fierement  rejetté  les  propositions  qu’il  leur  avoit  autrefois 
' faites  touchant  l'accommodement  qu'ils  pouvoient  faire  avec  les 
'Cosaques;  que  c'estoient  eux  qui'estoient  cause  de  la  guerre,  puis 
' que  c'estoient  eux  qui  avoient  violé  la  trêve  qu’ils  avoient  avec 


(1)  18  JuiUet. 

(2)  Aitiema,  S.  ra»  S!ae(.  III.  36.  p.  1280—1289. 
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'In  Sueile,  de  sorte  que  si  le  Roy  de  Suede  ne  fust  pas  entré  en 
» Pologne,  les  Bnrlmrcs  s'en  seroient  rendus  les  mnistres.  Clue  luy  et 

• ses  prédécesseurs  avoient  esté  si  indignement  traittes  par  les 

• Folonois,  qu'il  n'estoit  pas  obligé  de  hasarder  sa  personne  et  ses 
» Estats  pour  l'amour  d'cui  ; que  passant  par  dessus  cette  con- 

• sidération,  il  n’nvoit  pas  laissé  de  lever  des  troupes,  qu'il  avoit 
» bien  voulu  envoyer  à leur  secours,  mais  qu'elles  avoient  esté 
> ninllraittécs  par  les  Folonois;  que  Czarnetsky  avoit  eu  ordre 

• de  le  considérer  comme  ennciny,  et  qu'il  avoit  fait  une  ir- 

• ruption  dans  la  Poméranie  ; que  le  Roy  de  Pologne  avoit  luy 
» mesme  abandonné  le  Roiaume,  et  qu’une  partie  des  Sénateurs 
» avoit  suivy  son  eiemplc,  et  l’autre  s'estoit  mise  en  la  pro- 
»tcction  du  Roy  de  Suede;  qu'à  c,ause  des  Suédois,  les  Polo- 
» nois  avoient  conccu  une  haine  implacable  contre  les  Protestants, 
» dont  ils  avoient  donné  une  sanglante  preuve  dans  la  viUe  de 

• Lesnow."  Ce  fut  par  ces  raisons  que  l'Electeur  vouloit  donner 
de  la  eouleur  à une  action  qui  en  avoit  pris  une  assés  forte  pour 
effacer  toute  autre  teinture.  Il  seinbloit  qu'il  ne  fut  pas  luy 
mesme  bien  persuadé  de  leur  force  ny  de  leur  vérité.  Enjoignant 
ses  armes  à celles  du  Roy  de  Suede,  et  en  voulant  bien  aider 
de  sa  personne  au  succès  de  la  bataille  de  Warsavie,  il  luy  avoit 
rendu  un  très  signalé  service,  et  avoit  relevé  la  réputation  et 
l’estât  de  scs  affaires,  qui  avoient  receu  une  très  fascheusc  atteinte 
en  Pologne,  et  il  voyoit  de  l’autre  costé  toutes  les  puissances  voi- 
sines s’armer,  et  conspirer  contre  le  Roy  de  Suède. 

Le  Moscovite  estoit  entré  en  Livonie,  oà  il  avoit  pris  Dune- 
bourg,  et  il  alloit  assiéger  Riga.  Les  Provinees-Unies  avoient  une 
armée  navale  assés  considérable  à la  rade  de  Dantsig.  L'Em- 
pereur ne  pouvait  pas  consentir  à la  perte  de  la  Pologne,  ny  les 
Princes  Catholiques,  tant  d’Allemagne,  que  d'Italie,  à celle  que 
leur  Religion  feroit  en  ces  quartiers-là;  et  le  Roy  de  Dannc- 
niarc,  tousjours  jaloux  et  ennemy  de  ccluy  de  Suède,  surtout  depuis 
l’an  1645,  vouloit  se  ressentir  de  l'insulte  que  les  Suédois  avoient 
faite  au  Roy  son  pere,  en  ce  temps  là,  et  estoit  dans  l'impatience 
de  rencontrer  l’occasion,  qui  luy  pust  faire  recouvrer  les  Provinces, 
qu'il  avoit  esté  contraint  de  laisser  à la  Suede  par  engagement. 
L’Electeur  qui  avoit  interest  que  le  Roy  de  Suede,  dont  le  voisi- 
nage ne  luy  estoit  dcsja  que  trop  incommode  tant  dans  l'Empire 
qu’en  Prusse,  ne  devinst  pas  plus  puissant  qn'il  estoit,  ne  trou- 
voit  point  de  seureté  du  tout  dans  son  alliance.  Ses  .Ministres,  et 
II.  27 
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surtonl  Daniel  VVciiiian  qui  cstoit  fort  propre  à joücr  toutes 
sortes  (le  personnnuoa,  en  firent  confidence  à quelques  uns  du  Gou- 
vernement à la  Haye,  où  ils  firent  connoistre  que  leur  Maistre 
nvüit  pour  le  moins  autant  d'envie  de  sortir  de  eette  societi; 
leonine,  qui  ne  servoit  qu'à  fortifier  l'ambition  de  ect  impor- 
tun amy,  que  les  Estais  avoient  d'interest  de  l'en  détacher. 

Le  Hoy  de  Dannemarc  cstoit  celuy  de  tous  les  Princes  de  ces 
((uartiers  là  dont  l'amitié  fut  le  plus  universellement  recherchée. 
Le  Koy  de  Suède,  le  Grand  Duc  de  Moscovie,  et  l'Electeur  de 
Brandehourj;  avoient  leurs  Ministres  à Coppenhapue.  Le  premier 
pressoit  fort  le  Koy  de  conclurre  avec  luy.  Le  Czar  nu  con- 
traire le  faisoit  nsseurcr  qu'il  entreroit  avec  une  puissante  armée 
en  Livonie,  en  suitte  du  traitté  qu'il  venoit  de  faire  avec  le  Koy 
de  Pologne,  qui  avoit  son  Ambassadeur  en  cette  Cour  là.  Ewald 
Clcist,  Ministre  de  Brandebourg,  prioit  le  Koy  de  Dannemarc 
de  s'employer  pour  l'accommodement  des  deux  Kois  de  Suède  et 
de  Pologne,  et  taschoit  de  luy  persuader  que  son  interest  l'obli- 
geoit  à SC  joindre  à l'Electeur  son  Maistre,  et  au  Koy  de  Suède, 
plustost  qu'aux  Provinces-Unics.  Il  vouloit  (pie  le  Roy  de  Dan- 
iiemaro  crust,  que  quelque  traitté  qui  se  fist  entre  les  deux  Rois 
(le  Pologne  et  de  Suede,  celuy  cy  ne  restitueroit  jamais  la  Prusse, 
qui  cstoit  la  chose  du  monde  que  l’Electeur  mesme  devoil  craindre 
le  plus,  et  qui  devoit  contribuer  le  plus  à faire  déclarer  le  Roy 
(le  Dannemarc  contre  celuy  de  Suede.  Aussy  fut  ce  une  des  plus 
fortes  raisons  qui  firent  rentrer  PElectcnr  dans  ses  véritables  in- 
terest.s,  et  qui  le  détachèrent  de  ceux  de  ce  dangereux  voisin. 

Les  Estais  avoient  nommé  à r.\mbas8adc  de  Dannemarc  Con- 
rad van  Beuninguen,  alors  Pensionaire,  et  présentement 
Bourguemaistre  d',Ain8terdam,  Godard  de  Rcede  d’Ameron- 
guc,  de  l'Ordre  des  Nobles  d'Utrccht,  et  M atth  ias  Viersen  . 
Conseiller  en  la  Cour  de  Justice  de  l'rise.  Leur  Instruction  por- 
toit  (1):  cQu'ils  remcrcieroient  le  Roy  de  cc qu'il  avoit  fait  pour 
» l'Estat  pendant  la  dernière  guerre  d'Angleterre,  parce  qu'il  avoit 
» beaucoup  contribué  à la  faire  terminer  avec  quelque  avantage 
»ct  quelque  gloire  pour  cette  République.  Qu'ils  representeroient 
» à Sa  ÙLijesté  l'estât  des  affaires  du  Nort,  et  luy  feroient  con- 


(1)  Cette  iii.slruction  sc  lit  dans  Aitr.cina,  S.  ta»  Ntaet,  111.  .'iO. 
p.  l'J  tû  .SV.  Voyez  ci-devant  p. 
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• noistre  le  péril  oil  ses  Estais  et  Koinuines  se  trouvoient  ex- 

• posés.  Qu’ils  luy  pnrieroient  de  l'intention  que  l'on  avoit  icy,  et 

• des  Kesolutions  que  l'on  y avoit  prises  sur  ce  sujet;  de  la  con- 

• sidération  que  l'on  y avoit  pour  scs  interests,  que  l’on  jugeoit 

• tellement  inséparables  de  ceux  des  Provinces-Unies,  que  c'estoit 

• pour  la  conservation  et  pour  la  défense  de  ses  places  principal 
» Icmcnt  que  l'on  avoit  envoyé  l’année  passée  une  armée  navale 

• dans  la  Mer  Baltique.  Mais  ce  qu'ou  leur  recommanda  le  plus 

• particulièrement,  ce  fut  de  pénétrer  l’intention  du  Roy  de  Dan- 

• nemarc  et  les  sentiments  de  sea  Ministres;  de  les  porter  à quel- 

• que  ressentiment  des  exactions  que  les  vaisseaux  de  guerre  Sue- 

• dois  faisoient  à la  rade  de  Dantsig,  à envoyer  une  Ambassade 

• solemnellc  au  Koy  de  Suède  pour  l’exhorter  de  les  faire  cesser; 
» de  le  disposer  à une  triple  alliance  entre  le  Dannemarc,  le  Pro- 

• tcctcur  d’Angleterre,  et  cet  Estât,  et  pour  dire  en  un  mot,  à se 

• déclarer  contre  le  Roy  de  Suède,  s’il  estoit  besoin,  en  faveur 
•do  la  liberté  du  commerce,  qui  se  fait  dans  la  Mer  Baltique: 

• pour  cet  effet,  à armer  par  mer  et  par  terre,  et  à faire  alliance 

• avec  les  autres  Princes  et  Estais,  que  l’intcrcst  commun  obli- 

• geoit  à s'opposer  à la  puissance  du  Roy  de  Suède." 

Les  Ambassadeurs  des  Provinces  Unies  n’eurent  pas  beaucoup  de 
peine  à reconnoistre,  non  seulement  que  la  Cour  de  Coppenhague 
vouloit  bien  entrer  dans  les  sentiments  des  Estats,  mais  aussy  que 
les  Ministres  avoient  envie  de  se  servir  de  cette  occasion  pour 
rendre  à lu  Suede  ce  qu’elle  avoit  presté  nu  Dannemarc  depuis 
plusieurs  années  (1).  Apres  les  premières  conférences  un  des 
principaux  Ministres  Danois  asseura  les  Ambassadeurs,  que  le 
Koy  leur  Maistre  ne  traitteroil  point  avec  le  Roy  de  Suede  sinon 
de  l’avis  et  avec  la  participation  des  Estais  des  Provinces  Unies, 
faisant  espérer  en  iiiesme  temps,  que  moyennant  qu’on  cbangeast 
quelques  articles,  on  pourvoit  renouveller  le  traitté  du  9 Oc- 
tobre 1649.  Les  Ministres  jugeoient  que  le  secours  de  quatre 
mille  hommes  que  l’on  avoit  stipulé  par  ce  traitté,  n’estoit  pas 
suffisant,  et  qu’il  falloit  pour  le  moins  doubler  le  nombre,  lais- 
sant au  Roy  l'option  de  le  prendre  effectifs,  ou  bien  en  argent. 
Ils  disoient  aussy  que  le  Roy  ne  trouvoit  pas  sa  scurcté  au 
VII  article,  du  mesine  traitté,  qui  n'obligeoit  les  alliés  à le  se- 


(1)  Voir:  Aitscina,  .V.  r««  ,S<aet,  111.  36.  p.  Ii9ü. 
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courir  sinon  iin  bout  de  trois  mois  upres  l'attnquc.  Qu'il  <lc' 
siroit  qn’on  luy  fist  le  mesnic  nvmitagc  qu'on  nvoit  fait  à l’Klec- 
tcur  de  Brandebour"  : que  s'il  n'y  avoit  ))oint  d’apparence  que 
riiccommodcn)cnt  ac  pust  faire  dans  trois  mois  entre  l’aggres- 
seur  et  ccluy  des  alliés  qui  seroit  attaqué,  ou  que  d’ailleurs  le 
préjudice  que  l’attaqué  souffriroit,  fust  irréparable,  en  sorte 
qu’on  ne  pust  pas  difl'ercr  d’envoyer  le  secours,  celuy  des  Alliés 
qui  ne  seroit  point  attaqué  seroit  obligé  de  secourir  l’autre  in- 
continent et  sans  delay:  comme  aussy  si  le  secours  qui  auroit 
esté  stipulé  par  le  traitté  ne  fust  pas  suffisant,  qu'en  ce  cas  là 
le  non  attaqué  assisteroit  l’attaqué  d'un  secours  capable  de  re- 
pousser la  violence  de  l’attaquant,  et  ce  à des  conditions  dont 
on  coiiïicndroit  par  des  articles  séparés.  Les  Estats  acquiescè- 
rent à tout  cela;  de  sorte  que  le  traitté  fut  conclu  le  16  Aoust 
1656,  «contre  la  violence  de  ceux,  qui  à l’occjision  de  la  guerre 
» qui  estoit  allumée  entre  la  Pologne  et  la  Suede,  incommodoient 
«ou  troubloient  la  navigation  et  le  commerce  delà  Mer  Baltique, 
«et  particulièrement  celuy  de  la  ville  de  Uantsig;  comme  aussy 
« contre  les  dangereux  desseins  de  ceux  qui  estant  aggresscurs  en 
«la  présenté  guerre,  en  vouloient  à cette  ville-là;  les  deux  Alliés 
«promettant  de  la  secourir  de  toutes  leurs  forces  maritimes,  et  de 
« se  garantir  réciproquement  de  tout  ce  qui  leur  poiirroit  arriver  à 
» cause  de  ce  secours.” 

Ce  traitté  (1)  fut  conclu  nonobstant  les  devoirs  que  le  Minis- 
tre de  Brandebourg  fit  pour  l’empcscher,  et  pour  faire  renoüer  la 
negoliation  entre  les  deux  Couronnes  du  Nort,  qu'il  croyoit  ne 
devoir  pas  faire  les  difficiles,  parce  qu'il  promettoit  que  les  Ilol- 
landois  y trouveroient  leur  satisfaction.  Les  Ministres  de  Dan- 
nemarc  disoient  : » Que  la  negotiation  qu’ils  avoient  commencée 
«avec  In  Suede,  n’avoit  esté  interrompue,  que  parce  que  le  Hoy 
«leur  Maistre  ne  pouvoit  pas  traitter  .sans  les  Provinces  Unies, 
«et  qu'npres  qu’on  les  auroit  satisfaites,  le  Koy  s’accomoderoit 
«aussy;  que  les  offices  de  l'Electeur  de  Brandebourg  seroient 
« agréablement  rcccus,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas  doubter  que  l'on 
«ne  eonsiderast  scs  interests;  que  par  les  passe  ports  que  les 
» Suédois  donnoient  à toutes  sortes  de  personnes,  ils  diminuoient 


(1)  Voir  ce  traité  dans  Aitzenia,  S.  v.  Staël,  111.36.  p. 1292, 1203. 
Dumont,  Cotpa,  etc.  VI.  2.  p.  14’> — 147. 
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• les  droits  qui  luy  estoient  deiis  nu  passage  (lu  Sond;  et  qu’ils 
» luy  dévoient  restituer  les  places  et  les  Provinces  qui  estoient 

• dtuueur(^s  à lu  Suede  pur  forme  d'engagement  en  vertu  du 
» traitté  de  Bromscliro.”  Les  mesmes  Ministres  Danois  prièrent 
les  Ambassadeurs  des  Estats,  de  faire  en  sorte  que  leurs  Mnistres 
ne  réglassent  rien  avec  la  Suede  qu’elle  n’eust  donné  cette  satis- 
faction au  Koy  leur  Maistre. 

L’intention  du  Boy  de  Dannemarc  estoit  de  n’en  demeurer 
pas  là.  11  ne  se  contentoit  pas  d’un  secours  limite,  mais  il  fit 
jnrler  aux  Ambassadeurs  d'une  alliance  plus  étroite  qui  rendist 
tous  les  interests  des  Alliés  communs.  Les  Ambassadeurs  n’n- 
voient  point  d’ordres  pour  cela;  mais  ils  ne  laissoient  pas  d’écou- 
ter les  ouvertures  qu’on  leur  faisoit,  de  peur  qu’en  les  rejettant 
ils  n’obligeassent  les  Danois  à s’engager  avec  la  Suede  et  avec 
l’Electeur  do  Brandebourg,  qui  avoient  encore  leurs  Ministres  à 
Coppenhaguc.  Ce  traitté  n’empeseha  pas  les  Ambassadeurs  Hol- 
landois  de  presser  le  Roy  de  Dannemarc  de  supprimer  la  Com- 
pagnie qui  avoit  esté  erigée  depuis  quelque  temps  pour  le  com- 
merce du  sel,  au  préjudice  du  traitté  de  1613,  et  de  révoquer  les 
Déclarations  qui  avoient  esté  faites  touchant  quelques  droits  qui 
SC  Icïoient  en  Norvegue,  contre  le  traitté  de  1647.  Ils  deman- 
dèrent aussy  la  valeur  des  navires  Anglois  chargés  de  chanvre, 
de  gouldron,  et  d’autres  matériaux,  que  le  Roy  avoit  fait  saisir 
dans  le  Sond  en  1652,  et  les  interests  des  sommes  que  les  Es- 
tats avoient  payées  par  avance  sur  le  traitté  de  Redeintiou,  qui 
avoit  esté  supprimé.  Ils  se  plaignoicnt  encore  des  droits  extra- 
ordinaires qui  SC  levoient  en  Norvegue  sous  prétexté  que  les  na- 
vires n’avoient  pas  esté  bien  jaugés  et  mesurés  en  Hollande  ; 
comme  aussy  des  vingt  quatre  deniers  ou  six  liards  par  lest 
que  l’on  faisoit  payer  pour  le  fanal  de  Hcusc,  dont  les  Aii- 
glois  estoient  exemts.  Mais  les  .\mbassadeiirs  n’insistoient  que 
foiblement  sur  tout  cela,  et  pour  faire  connoistre  seulement  qu’on 
avoit  droit  de  le  demander,  et  que  peut  estre  on  le  demanderoit 
un  jour. 

Le  Roy  de  Dannemarc  de  son  eosté  fit  prier  les  Estats,  que 
leur  armée  navale  hivernast  dans  scs  |)orts;  mais  on  s’en  défen- 
dit. Opdam  Lieutenant  .Vmiral  de  Hollande  la  eommandoit  avec 
une  Commission  des  Estats  Generaux.  Il  u’avoit  que  trois  vais- 
seaux lors  qu’il  arriva  à la  veiic  du  chastcau  de  Croiicnbourg, 
le  23  Juin;  mais  il  y trouva  Ruiter,  c]ui  en  avoit  vingt  huit, 
et  il  y en  avoit  trois  à la  rade  de  Cop|)enhaguc.  Il  fit  la  reve- 
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rcnoî  au  Koy  de  Daiincmarc,  et  alla  apres  cela  à Dantsig,  où  il 
fut  reiiforcd  de  neuf  vaisseaux  Danois  (1). 

Le  Koy  de  Suède  consideroit,  qn'il  luy  estoit  presque  impossible 
de  se  conserver  la  Poiojjnc,  où  il  n'avoit  pas  une  seule  place 
forte,  et  où  il  estoit  l'aversion  des  peuples,  comme  il  en  estoit  le 
fléau;  que  le  Moscovite  estoit  entriî  dans  la  Livonie,  où  il  avoit 
pris  Dunebourg,  Dei  pt,  Kakenhausen,  et  le  Fort  Terkyc,  et  il  as- 
siega  Riga  le  16  Aoust;  qu'il  n*estoit  pas  asscuré  de  l'Empereur; 
qu'il  avoit  sujet  d'upprehender  une  puissante  diversion  à ses  ar- 
mes du  costé  du  Koy  de  Danncmarc,  et  que  la  flotte  Hoîlandoise 
qui  estoit  à la  rade  de  Dantsig,  l'cmpeschoit  de  se  rendre  maistre 
de  cette  ville  là,  dont  la  conquestc  luy  pouvoit  asscurer  seule  le 
reste  de  la  Prusse,  qu'il  ne  j)OUvoit  pas  garder  sans  cela.  C'est 
pourquoy  il  caressoit  fort  les  Ambassadeurs  llollandois,  et  leur 
faisoit  espérer  tous  les  avantages  qu'ils  se  pouvoient  promettre 
d'un  bon  tmitté.  Le  Roy  de  Dannemarc  nicsmc  estoit  d'avis, 
qu’il  falloit  conclurre  avec  luy,  et  en  parloit  aux  Ambassadeurs 
en  CCS  termes.  Cet  Estât  avoit  interest  d'asscurer  la  navigation 
et  la  liberté  du  commerœ  de  la  Mer  Baltique,  et  les  Ambassa- 
deurs jugeoient  que  cette  seurctc  se  rcnconlroit  dans  les  condi- 
tions que  le  Koy  de  Suède  leur  offroit  ; de  sorte  que  voyant  que 
scs  offres  estoient  conformes  à l’intention  de  leurs  Maistres,  et 
que  c'estoit  tout  ce  qu'ils  pouvoient  desirer  en  vertu  de  leur  In» 
struction,  ils  ne  firent  point  de  difiicuUé  de  signer  le  traitté  le 
11  Septembre.  C’est  ce  trniUé  d'Elbing,  dont  il  a esté  touché  un 
mot  cy  devant  (2),  et  dont  il  sera  encore  parlé  dans  les  Livres 
suivants.  Ce  n'estoit  proprement  qti'un  renouvellement  des  traittés 
que  l'Estat  avoit  faits  avec  la  Suède  en  1640  et  1645.  C'est 
pourquoy  les  Députés  des  Estais  qui  rcxnmincrcnt  à la  Haye, 
rapportèrent  à rAssemblée  des  Estais  Generaux  (3):  » Qu’ils  n'y 


(1)  Le  récit  de  Wiequefort  laisse  ici  beaucoup  à désirer;  la  re- 
marque quVn  fait  l’auteur  de  VEasai  de  (rilique  est  plus  fondée  que 
celle  qu’on  lira  ci-aprés  p.  424. 

(2)  » I/auleiir  s’e.st  imaginé  qu’il  en  avoit  jmrlc;  mais  cela  n’esi  pas. 

Ce  qui  pourroit  faire  croire  qti’il  avoit  mieux  détaillé  cette  négociation 
sur  quelques  feuilles  volantes  cl  que  son  eopistc  a oublié  de  les  trans- 
crire et  lui  de  revoir  la  copie”  (AWi  de  Critiqua,  p.  367).  }jC  traité 
se  trouve  dans  Aitzenia,  S.  c.  III.  36.  p.  1278-— 1280.  Du- 

mont, Corpx,  etc.  VI.  2.  p.  147 — 148. 

(3)  Le  25  Septembre. 
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»nvoii;nt  rien  trouvé  qui  ne  fust  eonforuie  ù l'Instruction  des 
» Ambussadeurs,  et  aux  ordres  qu'on  leur  avoit  envoyés  depuis 
«qu’ils  estoient  partis." 

On  y avoit  compris  le  lloy  de  Danneinarc,  le  Protecteur  d'An- 
gleterre, l’Electeur  de  Brandebourg,  et  plus  particulièrement  la 
ville  de  Dantsig.  Les  Ambassadeurs  avoient  ordre  d’y  comprendre 
cette  ville,  quand  nicsmcs  elle  n’y  vondroit  pas  estre  comprise,  parce 
qu’on  jugeoit  qu’il  falloit  la  conserver  en  toutes  les  façons.  Les 
Estats  croyoient  qu’ils  pouvoient  la  secourir  sans  faire  violence 
aux  traittés  qu’ils  avoient  avec  la  Suède,  non  seulement  parce 
que  le  lloy  avoit  esté  assés  imprudent  pour  déclarer  qu’il  n’avoit 
point  de  traitté  avec  cet  Estât,  mais  aussy  parce  que  celuy  de 
1640  estoit  purement  défensif  et  n’obligeoit  les  Estats  que  contre 
ceux  qui  attaqueroient  la  Couronne  de  Suede,  ouquitroubleroient 
la  navigation  de  la  Mer  Baltique,  mais  il  ne  les  cmpesclioit  pas 
de  défendre  ceux  que  la  Suède  attaqueroit.  Au  contraire  l’intercst 
commun  et  la  liaison  que  les  Estats  avoient  avec  les  villes  Ansea- 
tiqiicB,  dont  celle  de  Dantsig  est  une  des  premières,  justifioient 
leur  procédé,  et  la  Hcsolution  qu’ils  avoient  prise  de  la  secourir. 
Outre  qu’ils  y estoient  en  quelque  façon  obligés,  parce  qu’elle  avoit 
esté  comprise  au  tr.ntté  que  les  deux  Couronnes  du  Nort  avoient 
fait  a Bromsebro  en  1645  par  leur  entremise.  La  Prise  alloit  plus 
loin,  et  fit  proposer  dans  l’As.semblée  des  Estats  Generaux  : 
«Qu’il  falloit  asseurcr  la  navigation  de  la  Vistulc,  mesmes  au 
«dessus  de  Dantsig  jusques  ù Tliorn.”  Le  Prince  de  Nassau, 
Gouverneur  de  la  Province,  employa  tout  son  crédit  pour  cmjjc- 
sclier  que  l'on  n’y  priât  cette  Hcsolution,  qui  ne  ])ouvoit  pas  plaire 
à l’Electeur  de  Brandebourg  son  beaufrere,  mais  celuy  de  scs  amis 
et  de  scs  cre.itiires  se  trouva  trop  court  (1).  Toutefois  les  PLstats 
Generaux  jugèrent,  qu’il  y auroit  de  l’impriubmcc  et  mesmes  de 
la  témérité  à porter  leurs  armes  si  avant  dans  la  Prusse. 

La  ville  de  Dantsig  refusa  d’estre  comprise  au  traitté  (2),  tant 


(1)  Lettre  de  de  Witt  ù Nicupoort  du  4 Juillet  1650  (hrinm, 
111.  p.  248). 

(2)  L’inclusion  de  la  ville  de  Dantzig  était  stipulée  de  la  niaiiièro 
suivante:  Civitas  quoque  Gedanensis  eomprehendatur  et  incliidatur, 
qucmadinodum  liisee  comprelicnditur  et  iueluditur,  eum  omidbus  suis 
Juribus,  Privilegiis,  Immunitatibiis,  Libcrtatlbus  et  légitimé  receptis 
Cousuetudinibus,  salva  atquc  integra  fidc  quain  praedieta  Civitas  Hcgi 
Puluuiae  debet,  et  salva  incorporai iunc  ejusdem  in  liorussia,  ita  ut 


Elle  tefnte  etlre  enmprise. 

parce  quVn  s'obli&^aiit  n vivre  en  amitic  et  bonne  intelligence 
avec  le  Koy  de  Suède,  on  Ui  vouloit  luire  consentir  à ce  qu'au 
préjudice  de  lu  fidelité  qu'elle  devoit  à la  Pologne  on  la  débau- 
cbnst  des  interests  de  cette  Couronne  là,  que  parce  que  le  traitté 
ne  luy  accordait  pas  la  mcsnie  neutralité,  ny  les  inesmes  avanta- 
ges que  le  Poy  de  Suede  luy  avoit  offerts,  lors  qu’il  n’y  avoit  qu'elle 
qui  s’opposiisi  au  progrès  de  ses  armes.  Slingueland  (l)  et 
de  Iluibcrt,  deux  des  Ambassadeurs  Hollandois,  y firent  un 
voyage  exprès  pour  tascher  de  persuader  au  Magistrat  de  souffrir 
qu'elle  fust  comprise  au  traitté.  Ils  luy  représentèrent  que  la 
ville  s'acqueroit  un  avantage  incomparable  par  ce  traitté  où  les 
£staLs  demeuroieut  aucunement  garands  de  sa  seureté,  au  lieu 
qu’auparavant  elle  no  la  pouvoit  chercher  qu’eu  la  seule  parole 
du  Koy  de  Suede,  et  ils  offroient  d'en  faire  osier  ces  termes  cho- 
quants d’u/wiViV  et  de  bonne  inUlUgence  avec  la  couronne  de  Suede  ; 
mais  toutes  ces  rcmonstranccs  furent  inutiles,  et  la  ville  refusa 
avec  fermeté  d'estre  comprise  au  traitté  (2).  Elle  avoit  rejette 
et  méprisé,  par  manière  de  dire,  les  offres  du  Koy  de  Suede  lors 
mesmes  que  les  affaires  de  Pologne  estoient  désespérées.  Et  de 
fait  il  n’estoit  pas  bien  possible  qu’elle  sc  separast  de  la  Pologne, 
parce  que  ce  sont  les  rivières  de  ce  Koiaume  qui  font  tout  son 
commerce  et  toute  sa  subsistcncc.  Elle  joüissoit  sous  la  protec- 
tion de  cette  Kepublique  là  d'une  liberté  qu’elle  ne  pouvoit  pas 
esperer  sous  le  Gouvernement  despotique  des  Suédois;  et  elle  ne 
pouvoit  pas  accepter  la  neutralité  sans  manquer  à ce  qu’elle  de- 
voit à la  Cour  de  Pologne.  11  est  certain  aussy  que  la  ville  de 
Duntsig,  en  perdant  sa  liberté  perdoit  aussy  tout  son  commerce, 
et  devenoit  non  seulement  inutile,  mais  mesmes  formidable  à cet 


ub  hoc  die  cesset  inter  S.  U.  M.  ci  Civitatem  Gedanensem  onmis 
liostilitas.”  (Texte  selon  Aitzema,  plus  complet  que  celui  de  Du- 
mont). 

(1)  Dans  le  MS.  de  Delfl  ce  nom  est  écrit  par  abréviation,  SHiig.; 
d’autres  copistes  (c.  u.  celui  du  MS.  Grothe)  en  ont  fait  King,  ce 
qu’on  trouve  aussi  dans  l’édition  imprimée.  L’auteur  de  VEvai  deCri- 
tique  (p.  Z67)  ne  sait  que  faire  de  cet  Ambassadeur  inconnu;  #sans 
doute,  dit-il,  il  faut  lire  d’Ameronges  (qui  s’appeloit  Keedcii). 
Ce  qui  m’embara-sse  c’est  qnc  d’Ameronges  était  de  rAmbassade  de 
Coppeiiltaguc  et  de  Huybért  de  celle  de  îSuede.  D’Ameronges 
acroit-il  venu  à Dantsig  nre^r  le  Seigneur  d’Opdam  ci  la  Flotte?” 

(2)  Voir  Uésol.  Secret,  des  Etats  de  Jlollamie  du  lU  Octobre  1656. 
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£statf  et  nebevoit  de  rendre  le  Koy  de  Suede  maistre  absolu  de 
la  Mer  Baltique  et  de  toute  la  Prusse.  C'est  pourquoy  celles  des 
Provinces  Unies  qui  sont  le  plus  intéressées  au  commerce  de  ces 
quartiers  là,  cstoieiit  d avis  qu'il  ne  la  falloit  pus  abandonner,  quoy 
que  les  autres  qui  ont  le  fort  de  leur  trafic  dans  la  Manche  et 
vers  rOuest,  voulussent  qu'à  l'exemple  de  la  France  et  de  l'Angle* 
terre,  on  ne  se  iiieslast  point  des  affaires  de  Pologne,  et  qu'on 
laissast  agir  le  Uoy  de  Suede  selon  ses  interests  et  son  inclina* 
tion.  Mais  les  Députés  de  Hollande  et  de  Frise,  qui  attirèrent 
ceux  du  quartier  de  Zutphen  dans  leur  scritiiuenl,  firent  résoudre 
le  secours  de  Dantsig,  nonobstant  la  contradiction  des  Députés 
de  Zeelande;  le  silence  des  autres  quartiers  de  Oueldre  ne  pou* 
vant  pas  empeseber  que  l'on  ne  prist  ectte  Resolution  dans  Fab* 
sencc  de  la  Province  d'Overyssel,  qui  n'avoit  point  de  Député  à 
la  Haye  en  ce  temps  là  (1). 

Les  Ministres  de  Suede  avoient  déclaré  aux  Estats,  comme 
aussy  à la  Cour  de  Coppenbague,  que  le  Kny  leur  Maistre  alloit 
assiéger  la  ville  de  Dantsig.  et  qu'il  ne  doutoit  point  que  les  Estats 
n'eiccutassent  punclucllcincnt  le  traitte  de  1640,  qui  les  empo* 
schoit  de  secourir  la  ville,  et  leurs  sujets  d'y  continuer  leur  com- 
merce pendant  le  siège.  Mais  cette  Déclaration,  que  les  Com- 
missaires du  Koy  de  Suède  conlirmoient  dans  les  conférences 
qu’ils  avoient  avec  les  Ambassadeurs  llollandois,  au  lieu  de  pro- 
duire l’effet  que  le  Roy  s'ciî  'promettoit,  fut  cause  qu*on  donna 
ordre  au  Lieutenant  Amiral,  d'aller  avec  l'année  navale  à la  rade 
de  Dantsig,  et  fit  haster  la  Résolution  que  l'on  prit  à la  Haye 
le  7 Juillet  1656,  iiussy  bien  que  le  trnitté  que  l’on  conclut  en 
suitte  avec  Chrestien  Sebroder,  Envoyé  de  Dantsig,  et  Ni- 
colas de  Bie,  Résident  de  Pologne  (2).  On  leur  promit  que 
le  Roy  de  Danncniarc  et  cet  Estât  assUteroient  la  ville,  à con- 
dition ({UC  les  sujets  de  ces  Provinces  qui  voudroient  s'y  cstablir 
ou  faire  leur  commerce,  ne  seroient  pas  obligés  d'y  payer  d'autres 
droits  que  ceux  que  les  habitants  de  la  ville  payoient.  C'est  ce 
que  les  Ministres  promirent,  et  qu'ils  le  feroient  ratifier  par  le 
Koy  et  par  la  République  de  Pologne,  quoy  que  ny  l'un  ny 


$ 


(1)  Voir;  Aitzema,  S.  t.  Siaely  III.  56.  p.  1270.  L’avis  des  dé- 
putés de  Zélande  se  trouve  1.  e.  p.  1270,  1271. 

(2)  Voir:  Aitzema,  S.  t.  Staël.  111.  56.  p.  1269,  1270.  Du- 
mont, CorpSf  etc.  VI.  2.  p.  143. 
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l'nutrp  n'cnssent  pas  le  pouvoir  de  conclurre,  et  bien  moins  celiiy 
(le  f.iire  ratifier. 

Toutefois  ce  défaut  n’empesclin  pas  les  Estats  d'executer  ce 
qu'ils  avoicnt  promis,  et  d’ordonner  à leur  Amiral  d'aller  à la 
rade  de  Dantsi»,  ninsy  que  nous  venons  de  dire.  Dés  devant  la 
conelusion  de  ce  traitté,  qui  u’enga^eoit  point  la  Pologne  iiy  la 
ville,  on  avoit  desja  promis  au  Député,  que  l’Eslat  feroit  faire 
des  oflices  pressants  et  cfiicaccs  pour  la  conservation  de  ses  Pri- 
vilèges et  de  scs  libertés,  tant  auprès  du  Itoy  de  Pologne  qu'au- 
prés  de  celuy  de  Suède,  et  meames  qu'il  la  sccoureroit  si,  uouob- 
stant  son  intercession,  le  Roy  de  Suède  enlreprcnoit  d’assieger 
ou  de  bloquer  la  ville,  ou  d'incommoder  son  commerce.  L'Amiral 
Hollandois  estait  encore  à sa  rade,  lors  que  le  traitté  d'Elbing 
fut  conclu,  et  on  peut  dire  qu'il  y contribua  beaucoup. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  n'estoit  proprement  (ju’unc  confir- 
mation des  traittés  de  16+0  et  1645,  qui  y furent  en  effet  con- 
firmés et  renouvellés,  comme  s'ils  y eussent  esté  insérés  de  mot  à 
mot.  Et  dautant  qu’ils  obligeoient  les  alliés  à un  certain  secours 
limité,  en  cas  que  l'un  des  deux  fust  attaqué  par  un  troisième, 
on  prevnyoit  bien  que  le  Roy  de  Suede  pretendroit  que  cet  Estât 
le  secourust  contre  le  Moscovite,  qui  estait  entré  en  Livonie,  où 
il  avoit  assiégé  Riga,  quoy  que  le  Roy  cust  déclaré  luy  mesme 
(pic  ces  deux  traittés  ne  regardoient  que  le  Roy  de  Dannemarc, 
et  que  le  Moscovite  eust  rompu  devant  la  signature  du  traitté 
d'Elbing.  Ce  qui  embarassoit  les  Estats,  qui  avoient  d’ailleurs 
les  oreilles  battues  des  plaintes  et  des  reproches  que  le  Roy  de 
Dannemarc  et  les  autres  Princes  intéressés  leur  faisoient  de  la 
précipitation  avec  laquelle  ils  avoient  conclu  le  traitté;  bien  qu'il 
n’y  cust  aucune  justice  en  ces  reproches.  Les  Ministres  de  Dan- 
iiemare  estoient  ceux  qui  eu  avoient  le  plus  pressé  la  signature, 
et  présentement  qu’il  estoit  conclu,  ils  en  vouloienl  cmpcscher  la 
ratification,  et  faisoient  accroire  que  ce  n’estoit  que  pour  l’amour 
(les  Estats  que  le  Roy  leur  Maistre  avoit  refusé  de  conclurre 
avec  le  Roy  de  Suède.  Mais  il  y avoit  une  très  grande  diffé- 
rence en  leur  manière  d'agir  (1).  Le  traitté  d'Elbing  donuoit 
de  l'avantage  nu  Roy  de  Dannemare,  à qui  on  avoit  fait  part  de 
toute  la  negotiation.  et  il  avoit  esté  signé,  sinon  du  consentement 
du  moins  avec  la  particijiation  de  la  Cour  de  Coppenhague,  au 


(1)  Voir:  Rus  nage,  Annales  des  Prtfvintes  Vnies,  1.  p.  4tll. 
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lieu  que  le  Koy  de  Dannemnrc  nvoit  fait  negotier  sans  la  parti- 
cipation  des  Estais  un  trailté  qui  leur  estoit  du  dernier  préju- 
dice» et  qui  n'estoit  pas  encore  conclu  comme  celuy  d’Elbing. 

Les  Estais  ne  pouvoient  pas  dcsâvoiicr  leurs  Ambassadeurs  qui 
avoient  punctuelleraent  suivy  leur  Instruction  et  leurs  ordres,  et 
qui  apres  leur  cmploy  avoient  part  au  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique. Et  cependant  ne  pouvant  pas  permettre  que  le  Roy 
de  8ucde  üst  un  si  considérable  cstablissement  en  Prusse,  ils  ne 
pouvoient  pas  se  résoudre  à agréer  ce  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
desapprouver  sans  condanincf  le  procédé  de  leurs  Ambassadeurs. 
Leur  véritable  intention  estoit  de  faire  faire  la  paix  entre  les 
Rols  de  Pologne  et  de  Suede,  de  faire  renoncer  le  premier  aux 
prétentions  qu'il  avoit  sur  la  Couronne  de  Suede,  de  renvoyer 
raiitre  dans  son  Roiaume,  et  de  remettre  TElectcur  de  Brande- 
bourg dans  Pestât  où  il  estoit  devant  la  guerre  (1). 


(1)  Ce  ne  fut  qu’à  cause  de  l'état  critique  oii  ses  affaires  sc  trou- 
vaient alors  (v.  ci-devant  p.  422),  que  le  Roi  de  Suède  se  décida  à 
faire  un  traité  avec  les  Provinces  Unies,  les  anti^onistes  les  plus  puis- 
sants ci  les  plus  xélés  de  sa  politique,  et  dont  il  tâchait  de  neutraliser 
les  efforts  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Le  Roi  lui-meme  le 
dit  sans  détour  dans  une  lettre,  écrite  environ  trois  semaines  avant  lu 
signature  du  traité.  »Gott  weisz  wie  unsere  Sachen  hier  nuu  steheii, 
r iind  ieh  glaube  nicht  dasz  unser  Yaterland  in  viclcn  Jahren  in  cincm 
# solchen  gefahrlichen  Zustand  gestandeu  hat,  und  menschlich  zu  salvireu 
#dient  allein  cin  eiliger  Ende  mit  den  Hollànderen.’*  (Carlson,  1.  c. 
IV.  p.  161.  Collection  Ileercn  et  U kert).  Les  Provînces-üiiics  étaient 
d’ailleurs  bien  assurées  que  ce  n’était  pas  pour  leur  faire  plaisir,  que  le 
Koi  de  Suède  s’était  montré  si  accommodant.  Elles  voulaient  rester  en 
paix  av(%  lui,  mais  avant  tout  elles  desiraient  la  lin  de  ses  entreprises, 
qui  menaçaient  leur  commerce  dans  la  mer  Baltique;  et  comme  juste- 
ment alors  le  Czar  commençait  à lui  susciter  de  nouveaux  embarras,  la 
crainte  de  pouvoir  être  obligées  à lui  donner  des  secours  contre  ce 
nouvel  ennemi,  fît  qu’on  écouta  les  réclamations  de  plusieurs  villes 
puissantes  de  la  Hollande,  qui,  peu  satisfaites  du  traité,  lAeliaicnt  d’en 
différer  la  ratification  aussi  longtemps  que  possible.  La  Cour  de  Danc- 
marc  avait  le  même  désir,  dont  les  Ambassadeurs  des  Provinces- Unies 
à Copenhague,  s’empressèrent  de  sc  rendre  les  interprètes  (voir  Résolut. 
Secrètes  des  Etats  de  Hollande  du  4 Septembre  1656).  Il  parait  que 
de  Witl  n’approuva  pas  cette  ardeur;  on  peut  en  juger  par  ce  qn’îl 
écrit  à l’Ambassadeur  vau  Sliugeland  le  22  Seplcmbrc  1656.  #Het 
9 gcwcnschte  gebouw  dat  door  U wer  IM.  assiduitevt  ende  directie  aldaer 
V tegenwoordigh  in  zijn  fondamenteii  va.st  is  gelcydt,  hceft  deesc  voor* 
rlcdc  daegeu  nogh  een  furieuse  attacque  uytgeslaen,  soo  door  den 


m 


Jja  France  fait  foire  iln  ouvartares. 


La  France  fit  faire  d'autres  ouvertures,  et  vouloit  que  la  paix 
SC  fist  aux  depens  de  rKiectcur,  qu*ellc  vouloit  obliger  à ceder 


/brief  van  de  Hccren  Ambassadeurs  iii  Denemarkeu  ....  als  door  ceiic 
ÿW'ijdtloopige  dcductic  van  de  lleereu  van  Ainstclrcdam,  teudereude 
»1cü  selveu  eynde,  als  waertue  van  de  sijdc  van  Denemarcken  werdt 
» gelaborccrt**  {Brieven^  V.  p.  438).  Plus  tard  de  AVitt  fut  toujours 
d’avis,  qu’nprès  avoir  obtenu  les  éclsircissemetits  désirés,  on  ne  devait 
jws  tarder  à ratifier  le  traité.  Voir  sa  lettre  à van  Beuningen  du 
y Février  1037.  {Archires  du  Royaume).  Pendant  le  cours  des  négo- 
ciations qui  suivirent  la  signature  du  traité  d’Flbing,  il  s’efforça  aussi 
toujours  d’apaiser  l’esprit  hostile  que  plusieurs  villes  de  lu  Hollande 
continuaient  à nourrir  envers  la  Suède.  Voir  les  lettres  de  de  AVitt 
à son  oncle  de  Gracff  de  Z uyd-Polsbroek,  membre  d’une  grande 
influence  de  la  régence  d’Amsterdam,  du  3 Janvier,  10  Février  et  18 
Août  1658.  {Archives  du  Roÿrume).  Depuis,  la  seconde  invasion  du  Roi 
de  Suède  en  Danemarc  changea  la  face  des  affaires.  AA'icquefort  en 
désapprouvant  la  politique  des  villes  maritimes  de  Hollande,  ne  fait 
<|uc  reproduire  l’opiniou  particulière  du  Conscillcr-Pensiomiairc  de 
AVitt,  et  il  l’avoue  lui-même  dans  le  Livre  suivant.  Les  motifs  de 
l’opposition  des  villes  maritimes  contre  la  ratification  n’étaient  pour- 
tant pas  de  si  peu  d’importance,  que  le  récit  de  notre  Auteur  pourrait 
le  faire  croire.  Dans  un  temps  où  la  politique  des  divers  états  se  ré- 
glait d’après  les  nécessités  du  commerce,  on  aurait  tort  de  n’y  voir 
qu’une  cidcaue  contre  un  Prince,  dont  tous  les  efforts  tendaient  a 
restreindre  le  commerce  des  Provinces- Unies  dans  la  mer  Baltique,  et 
qui  malgré  ses  incontestables  qualités  ne  considérait  pas  beaucoup  les 
traités  qu’il  avait  faits,  si  nue  occasion  favorable  s’offrait  de  les  en- 
freindre. Jj&  situation  du  Roi  et  sa  politique  envers  les  Pi-ovincca- 
Unics  est  parfaitement  comprise  et  développée  par  un  historien  Sué- 
dai»,  que  nous  nous  p«Tmetlous  de  citer.  #Ëineu  bestimmtereu  Wider- 
^ stand  fand  der  Kônig  in  Holland.  Seine  Kriegc  haben  zum  üulcr- 
,schicdc  van  deneu  Gustavs  Adolfs  dos  Eigeue,  dasz  die  Secmaclit 
r darin  cine  so  gros*®  Rolle  spielt.  r Das  grosztc  Dominium  uni  d'C 
«Ostsec  koiniut  nun  Sr.  Kouigl.  Mgjcstat  in  St^bweden  su,”  ans7.ertc 
rdcr  Keicbskanzlcr  Erik  Oxcnstjerna  auf  dem  Reiebstage  1655, 
«Die  Fnu?e  \«ar  keinc  geringere  aU  die,  ob  Schweden  dit^c  Osts^*- 
g herrschaft  gauz  und  gar  befestigeu  sollte.  Keiue  Macbt  kountc  fur 
,cin  solches  Vomehmeu  cmpfiiidlicher  sein  als  llullaiid,  die  damalige 
g groszte  Haudelsmacht  Europas,  die  vom  Üstseehandcl  ein  Viertcl 
*ihrcr  Einkûnfte  zog.  Die  aiisgezcichnct  thiitige  Hollandische  Diplo- 
«rnatic  strengte  auch  allentball^en  ilirc  Krafte  an,  um  es  zu  verbin- 

,dern AVic  nun  die  cine  von  den  groszcn  Swmachten  die  gefâlir- 

^Hehste  AVidcrsacherin  K a ris  X war,  so  suchte  cr  an  der  anderen 

» seine  vornehmste  Stiitze Bci  Cromwell  sucbte  Karl  X sciiicn 

rstürkstcu  Beistand,  ....  Der  Kônig  versprach  Kngland  vor  Holland  im 
f Ostseebandcl  bcgünstigen  zu  wollcn,  uud  verlungte  dagegen  dasz 
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In  ville  (le  Memcl  et  le  fort  de  Pillau  au  Koy  de  Saede,  en  pre- 
nant récompense  en  argent  ou  autrement.  Mais  c’estoit  le  |>er- 
dre»  à quoy  cet  Estât  ne  pouvoit  pas  consentir.  Pour  sortir  de 
cet  embarras,  et  afin  de  sc  donner  un  prétexté  bon  ou  mauvais 
de  différer  la  ratification  d*un  trnitté  qui  avoit  esté  fait  par  des 
Ministres  autorisés,  qui  avoient  communiqué  leur  plein  pouvoir, 
et  qui  nu  fond  n'nvoient  pas  ajusté  un  seul  article  sans  In  })ar- 
ticipation  et  Papprobation  de  leurs  Committents  (1),  on  s'avisa  de 
demander  PexplicUion  de  quelques  termes  qui.  k ce  qu’on  disoit. 
chagrinoient  quelques  villes  de  Hollande,  qui  sont  la  pluspart 
interessetes  ou  commerce  du  Nort  (2).  Elles  remarquèrent  pnrti- 
cidicrcment  le  mot  de  Circ/Ver,  c’est  à dire  à ptni  pres^  que  l’on 
avoit  fait  couler  dans  l’article  qui  parie  du  Keglcment  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  qui  se  lèvent  en  Sue  le  sur  les  marchandises 
et  sur  les  denrées  (3),  et  elles  jugeront  que  le  traitté  donnoit 
trop  d’estondue  à Pexcintion  de  ces  droits  que  le  Roy  de  Suède 
Rccordoit  à des  compagnies,  et  à de  certaines  personnes  privi- 
légiées (4).  Le  Kov  de  Suede  qui  n’estoit  pas  en  estât  uc  tirer 


«Cromwell  sieb  verpflicbte,  so  lange  es  von  nothen,  20  Kriegssefaiffe 
«in  der  üslsee  zur  Yerfugung  Karl  s X zu  stellcn;  und  sollte  er 
« Wirbungen  fur  Scbwedeii  in  Euglaod  und  Scbolllund  crlaubcn/* 
(Carlsoii,  1.  c.  IV.  p.  81,  82).  On  voit  que  les  craintes  des  négo- 
ciants Hollandais  notaient  pa.s  sans  fondement.  — Pour  les  éclaircis- 
sements du  traité  nous  renvoyons  le  lecteur  au  Livre  XII  de  cette 
Histoire. 

(1)  Edit,  impr qui  avoicnt  communiqué  leur  plein  pouvoir  et 

agi  selon  leurs  ordres. 

(2)  Eu  particulier  la  ville  d’Amsterdam;  voir  Rcsol.  Secret,  des  Etals 
de  Hollande  du  10  Octobre  1656. 

(3)  ....  Promisimus  atquc  hoc  ipso  promittimus  ci  s;>ondcmu5,  quod 
uterque  Eoederatorum  suivis  Regalibus  et  juribus  suis  eirca  vcctiga- 
lium  coustiiutionem,  et  dispositiouem  ad  parem  eirciUf  modim  tt  iaxam 
atquc  tmn  tcuiporis  constitula  Yecligalla  fuerunt,  eadeni  debinc  ex  suis 
respective  Reguis,  Proviiitiis  ae  Ditionibus,  quas  uuuc  possidet  vélin pos- 
terum  possessurus  est,  accommodahii,  adeo  ut  quam  mcKlciaiissiina 
Vcctigaîia,  Telonia  et  üncra  Commereiis  et  Navigation!  utrinque  im- 
poiianlur  (Texte  Dumont). 

(4)  ....  Quod  si  vero  coiitingat  certas  ob  rausas  et  urgente  uecessitate, 
nova,  majora,  gravioiaque  vcctigaîia  in  alterius  Foederati  Domiuiis  iiu- 
ponenda  esse,  tum  co  casu  majus  graviusque  a Foederato  et  ejus  sub- 
ditis  non  exigetur  quam  Ipsi  proprii  incoloc  aut  subditi  ]>eudunt  : 
anh  qua  iamtn  atqualitate  nuliai^HK»  itiielliÿi  deheni  pfculiarium  Socitiutum 
et  SubdtUmn  PfnrnarKm  sj^rrialia  pririUÿia  (Texte  Dumont).  Ü»i 
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au  baston  avec  ces  Messieurs,  qui  luy  faisoient  une  querelle  mal  ii 
propos,  et  qui  croyoit  et  ne  crai^noit  point  de  dire,  que  le  parchemin 
et  la  cire  estoient  des  étoffes  trop-foiblcs  pour  pouvoir  obliger  les 
Princes  contre  leurs  interests,  n'auroit  pas  fait  grande  difficulté  de 
s’accommoder  à l’injuste  volonté  des  Estais,  s'ils  eussent  voulu 
permettre  de  ratifier  le  traitte,  apres  qu’il  luy  auroit  donné  la  favo- 
rable explication  qu’ils  pouvoienl  prétendre.  Mais  c’est  ce  qu'ils 
ne  voulureut  pas  faire,  et  aimèrent  mieux  s’exposer  au  hasard  de 
rompre  avec  le  Roy  de  Suède,  que  de  ne  se  point  opposer  aux 
progrès  que  ses  armes  pouvoienl  faire  en  Prusse  et  en  Pologne, 
tellement  que  les  affaires  demeurèrent  en  cet  estât  le  reste  de 
l’année  165t>.  Car  les  Estais  qui  pretendoient  n’avoir  point  de 
trailté  avec  le  Roy  de  Suède,  ne  laissèrent  pas  de  secourir  la 
ville  de  Daulsig,  en  y faisant  débarquer  quinze  cens  hommes, 
lors  que  l’Estat  jugea  à propos  de  faire  revenir  lu  pluspart  des 
vaisseaux  avec  le  Lieutcuaiit  Amiral,  à cause  de  la  saison  de 
l’année,  et  en  suitte  tous  les  autres  sous  la  conduite  de  Tromp, 
Contre  Amiral  ou  Chef  d’Eseadre  de  Hollande.  Pcrccval,  Ma- 
reschal  des  logis  General  des  armées  des  Estais  Generaux,  eut 
le  commandement  de  ces  troupes,  qui  estant  composées  de  sol- 
dats tirés  de  plusieurs  differents  corps,  luy  donnèrent  nu  com- 
mencement bien  de  la  peine,  par  le  refus  qu’elles  firent  de  prester 
le  serment  de  fidelité  au  Magistrat,  à qui  sans  cela  elles  estoieut 
inutiles  et  mesmes  incommodes. 

Le  Roy  de  Pologne  qui  estoit  revenu  de  son  premier  étourdis- 
sement, et  à qui  la  déclaration  de  tant  de  Potentats  avoit  fait 
jour  et  passage,  estoit  rentré  dans  son  Roinume,  et  le  traversa 
sans  obstacle  jusques  à Hanisig.  Cette  révolution  fit  venir  d’au- 
tres pensées  à l’Electeur  de  Brandebourg,  qui  estoit  entré  dans 
les  interests  du  Roy  de  Suède  comme  par  force,  y ayant  esté 
entrainé  par  les  conseils  du  Comte  de  W a I d e c k (1),  Il  fit  ri  flexion 
sur  rincoinmodité  que  luy  apporteroit  le  voisinage  d’un  Prince 
dont  la  puissance  ne  luy  estoit  desjn  que  trop  redoutable,  et  con- 
sidérant qu’il  pourvoit  demeurer  seul  exposé  à la  discrétion  de 
leurs  ennemis,  si  la  fortune  se  lassoil  de  suivre  et  de  favoriser  les 


prélcndoit  que  le  commerce  le  plus  considérable  de  Suide  se  faisait 
|)ar  des  sociétés  privilégiées.  — Les  raisons  mises  en  avant  par  les  villes 
maritimes  se  lisent  en  détail  dans  la  lettre  de  de  Witt  à vau  Sliu- 
geland  du  20  Seiitembre  ICSfi  (Rricccu,  Y.  p.  •111 — ll'l). 

(1)  L’édition  imprimée  a amie  de  h'eyauH-.  voir  ci-devaut  p.  113. 
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armes  île  Suède,  il  changea  de  party,  et  prit  une  Résolution  plus 
conforme  à son  inclination  qui  a tousjours  beaucoup  de  rapport 
à scs  interests,  dont  des  gens  passionnés  ou  infidellcs  luy  ont 
souvent  dérobé  la  véritable  connoissance. 

Les  Kstats  des  Provinces  Unies  en  faisant  cette  démarche  à 
l’égard  du  Roy  de  Suède,  ménageoient  cependant  fort  la  France 
et  l’Angleterre,  et  taschoient  sur  tout  de  s’assenrer  de  l'intention 
du  Protecteur.  Tout  ce  que  l’on  en  peut  dire,  c'est  que  l'on 
n'estoit  pas  tout  à fait  mal  avec  luy;  mais  on  n'y  estoit  pas 
bien  non  plus.  Scs  vaisseaux  continuoient  d’arrester  en  pleine 
mer,  et  de  visiter  les  navires  marchands  des  habitants  de  ces 
Provinces.  Le  Roy  de  Suède  rechcrchoit  sou  amitié,  et  comme 
Cromwell  avoit  cela  de  commun  avec  plusieurs  autres  impos- 
teurs, qu'il  vouloit  faire  accroire  que  la  Religion  et  les  Princes 
qui  faisoient  profession  de  la  Protestante,  faisoient  aussy  tout  son 
interest  et  toute  sa  gloire,  il  protesta  ii  l’Aiubassadcur  des  Estats: 
«Qu'il  ne  conclurroit  rien  avec  le  Roy  de  Suede  à leur  préjudice, 

• et  qu'il  ne  feroit  point  de  traitté  particulier  avec  luy  où  ils  ne 
» fussent  compris.”  Mais  il  y ûjousta  ; • Qu’il  scroit  bien  aise 
» que  l'on  n’cmpeschast  jioint  le  Roy  de  Suede  de  pousser  ses 

* conquestes  en  Pologne.”  Le  Protecteur  ne  vouloit  rien  faire 
qui  pust  déplaire  à la  France,  qui  connivoit  à toutes  les  entre- 
prises du  Roy  de  Suede,  quoy  qu'avec  quelque  répugnance,  parce 
que  la  conqueste  dim  Roinume  où  la  Religion  Romaine  estoit 
la  dominante,  cl  dont  on  consideroit  le  Roy  et  la  Reine,  n'y 
poiivoit  pas  estre  agréable.  De  Poutre  costé  le  premier  Ministre 
de  France  avoit  donné  toute  son  amitié  nu  Protecteur,  qui  en  se 
déclarant  contre  l'Espagne,  avoit  rendu  leurs  ennemis  cl  leurs 
interests  communs  (1), 

On  faisoit  bien  courir  le  bruit  qu'outre  le  traitté  que  Neuf- 
ville  Bordeaux  avoit  fait  à Londres,  on  estoit  demeuré  d'ac- 
cord de  quelques  articles  secrets,  et  bien  ))lus  importants  que  ceux 
que  l’on  faisoit  paroistre.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  bruit  en  effet, 
dont  on  fut  détrompé  par  la  raison  aussy  bien  que  par  le  temp.s. 
On  disoit  que  la  France  avoit  promis  de  payer  au  Protecteur 
douze  raillions  en  huit  ans,  pour  le  remboursement  et  les  intc- 
resls  de  quatre  millions  que  la  Reine  Elisabeth  avoit  autrefois 


(1)  I)f  tiiHlrr  roilti  ....  et  leurs  iulerenh  rommuu».  Cette  jiliiasi  ne 
se  trouve  pas  dans  l’édition  imprimée. 


4-3?  Anglou  âijfefent  itf  faire  yn  traitlê  tfe  rommetre. 

prcstés  au  Koy  Henry  IV;  ce  qui  u'eatoit  qu’une  vision,  aussy 
bien  que  ce  qu’on  disoit  des  Anglois,  qui  auroient  promis  d’en- 
tretenir six  vaisseaux  de  guerre  dans  la  Mer  Mediterranée,  et 
autant  dans  la  Manche.  On  parloit  aussy  d’une  ligue  offensive, 
et  avec  plus  d’apparence,  des  desseins  qu’on  formoit  sur  les  villes 
maritimes  de  Flandre,  dont  la  conqueste  se  devoit  faire  à frais 
communs.  On  marquoit  particulièrement  Gravelines,  Dunquerque, 
Nieuport,  et  Osteude,  dont  les  deux  premières  dévoient  demeurer 
à la  France,  et  les  autres  a l’Âiiglelerre.  On  disoit  entre  autres 
choses,  que  le  Protecteur  avait  obtenu  de  très  grands  avantages 
pour  les  Religionaires  de  France;  mais  on  sceut  bientost  qu’il 
n’en  estoit  rien,  qu’il  n’en  avoit  pas  obtenu,  ny  mcsines  demandé 
un  seul,  puis  qnc  ce  n’estoit  pas  le  zelc  de  la  Maison  de  Dieu 
qui  le  rongeoit,  et  que  ce  n’estoit  pas  l’intcrest  de  la  Keligion 
qui  l’inquietoit  le  plus. 

Nieuport,  Ambassadeur  de  Hollande,  qui  estoit  demeuré  à 
Londres  depuis  la  conclusion  du  traitté,  et  qui  voyait  assés  sou- 
vent et  assés  famillieremcnt  le  Protecteur,  le  pressoit  avec  beau- 
coup de  chaleur,  de  consentir  à un  Reglement  de  commerce  (1). 
Mais  il  n’en  reniportoit  que  de  grandes  protestations  fort  gene- 
rales de  l’affection  qu’il  disoit  avoir  pour  les  Estats,  et  de  sou 
ineliiiation  à asscurcr  le  commerce  des  habitants  de  ces  Provin- 
ces, pendant  que  ses  vaisseaux  arrestoient,  visiloient  et  cinmenoient 
souvent  les  navires  marchands  de  ces  pals,  et  raesmes  ne  respee- 
toient  pas  tousjours  les  vaisseaux  de  guerre  de  l’Estat.  Une  de  ses 
escadres,  composée  de  sept  vaisseaux,  ayant  le  29  Avril  rencontré 
le  Vice  Amiral  Ruiter,  qui  cscortoit  quelques  navires  marchands 
venant  de  Cadix,  chargés  d'une  partie  des  richesses  du  Pérou,  les 
voulut  emmener.  Ruiter  dit,  qu’il  no  sorlircit  point  de  sa  route, 
et  que  si  on  sc  mettoit  en  estât  de  l’y  forcer,  il  se  mettroit  en 
devoir  de  s’en  défendre.  Cette  civilité  qui  estoit  un  peu  trop  forte, 
obligea  l’Orticier  .\nglois  à s’en  payer  et  à se  retirer.  Une  autre 
flotte  marchande  qui  n’estoit  pas  si  considérable,  et  qui  n’avoit 
pas  Ruiter  pour  escorte,  fut  emmenée.  Cela  fit  redoubler  les 
plaintes  que  l'on  n’avoit  que  trop  de  sujet  de  faire  de  cette  sorte 


(1)  Les  détails  de  la  uégoeiatloii  de  Nieupoort  sc  lisent  dans  ses 
lettres  au  Conseiller  Pensionnaire  de  Wilt.  JBrierry,  Tome  III. 
On  y trouve  aussi  des  details  sur  les  tentatives  faites  par  de  Wilt 
pour  engager  l’Angleterre  dans  la  politiqnc  des  Provinees-Unies  vis- 
à-vis  le  Roi  de  buîxle. 


Digitized  by  Coogle 


Itemandes  des  Enlah. 


433 


(l’cicés;  tellement  que  les  Anjçlois  importunés  des  instances  con- 
tinuelles do  l'Ambassadeur,  firent  en  fin  un  projet  de  traitté  de 
Marine,  dans  lequel  ils  croyoient  avoir  fait  entrer  tout  ce  que 
l’on  pouïoit  légitimement  désirer  d'eux. 

Ils  se  plaignoient  de  leur  costé:  » Que  les  habitants  de  ces 
» Provinces  prestoient  ou  loüoicnt  leurs  navires  aux  Espagnols, 

• ennemis  de  l'Angleterre;  qu'ils  les  faisoient  servir  nu  transport 
» de  leurs  marchandises,  et  mesmes  à leur  porter  des  marchandises 

• de  contrebande."  C'est  dont  on  se  défendoit  d'autant  plus  foible- 
ment  que  cela  se  faisoit  publiquement,  et  que  mesmes  au  plus  fort 
de  la  guerre  d'Espagne,  les  marchands  et  les  patrons  des  navires 
llollandois  et  Zcelandois,  sans  en  excepter  plusieurs  de  ceux  qui 
avoieiit  part  au  Gouvernement,  en  faisoient  raestier,  et  ne  s'en  ca- 
choient  point.  Les  Anglois  disoient  encore:  » Qu’on  souffroit  que 
» les  Espagnols  amenassent  leurs  pri.scs  dans  les  ports  de  ces  pals.” 
Mais  il  n'y  avoit  point  d’article  au  traitté  de  1654,  qui  en  pust 
empeschcr  les  llollandois,  et  mesmes  il  n’y  avoit  point  d’apparence 
que  l’on  en  fist  un  autre  traitté  de  Marine,  qui  défendist  aux  amis 
de  cet  Estât,  qui  seroient  en  guerre  avec  les  Anglois,  d’entrer  dans 
les  ports  de  ces  Provinces,  et  que  tout  ce  qu'on  pourvoit  faire  ce 
seroit  de  les  crapescher  d'y  décharger  et  d’y  vendre  leur  butin. 
Ils  témoignèrent  bien  pourtant  que  ce  n’estoit  pas  leur  intention 
de  faire  un  Begicment  qui  pust  asseurcr  le  commerce  des  Hollau- 
dois,  puis  qu’ils  continuoient  de  refuser  à cet  Estât  les  fivantages 
qu’ils  avoient  accordés  aux  î'rançois  et  aux  Portugois,  pendant 
qu'on  se  relaschoit  iey  de  ceux  que  l’Espagne  avoit  accordés  et 
que  la  France  accorda  depuis.  Les  Estats  soustenoient:  • Qu'il 
» falloit  qu’un  navire  franc  affraiichist  aussy  sa  charge;  que  sans 
» cela  il  n'y  avoit  point  de  liberté  de  commerce,  et  qu'on  ne  le 
» pouvoit  pas  refuser  aux  habitants  de  ces  Provinces,  puis  que  cet 
» Estât  ayant  esté  compris  au  traitté  qui  avoit  esté  fait  entre  la 

• France  et  l’Angleterre  nu  mois  de  Novembre  dernier,  il  devoit 

• jouir  de  tous  les  Avantages  que  les  principaux  traittants  avoient 

• stipulés  pour  eux."  On  vouloit  bien  promettre  que  les  navires 
(le  CCS  pais  ne  chargeroient  des  marchandises  des  ennemis  de 
l’Angleteire;  pourveu  que  les  Anglois  promissent  de  leur  eosté 
qu’ils  ne  visiteroient  point  les  navires  marchands,  du  moins  ceux 
qui  se  trouveroient  sous  l’escorte  de  vaisseaux  de  guerre  de  l'Estat. 

Ce  n’estoit  pas  là  l’intcrest  des  Anglois.  Ils  ne  pouvoient  pas 
faire  leur  commerce  en  Espagne  pendant  la  guerre,  et  ils  ne 
pouvoient  pas  souffrir  que  les  llollandois  en  profitassent.  C'est 
II.  28 
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poiirqiioy  ils  avoient  fait  un  projet  que  l'on  ne  pouroit  pas  ap- 
prouter  en  Hollande,  parce  qu'il  ne  remedioit  point  aux  des- 
ordres dont  on  se  plaiguoit  depuis  tant  de  temps.  Les  Anglois 
disoient:  «Qu'on  nommeroit  de  part  et  d'autre  des  conservateurs 
» du  comincrcc,  qui  y rcincdicroient.”  Mais  c'estoit  une  chose 
qui  ne  pouvoit  pas  estre  pratiquée  en  Hollande,  où  l'Amirauté 
est  divisée  en  plusieurs  colleges.  A quoy  on  âjoustoit:  «Qu'il 
«estoit  inutile  de  nommer  des  juges  devant  qu'il  y eust  desloix, 
« sur  lesquelles  ils  dévoient  prononcer.  Qu'il  falloit  régler  au- 
«paravant:  si  les  marchandises  d'un  ennemy  qui  se  trouvent  dans 
« le  navire  d'un  amy,  doivent  estre  confisquées  ou  non,  et  si  les 
« Capitaines  des  vaisseaux  de  guerre,  ou  les  armateurs  de  l'un  des 
« Alliés,  pourront  arrester  en  pleine  mer  les  navires  des  sujets  de 
«l'autre,  pour  les  visiter,  et  pour  forcer  le  patron  de  faire  voir 
» l’estât  de  toute  sa  cargaison  P Que  si  on  ne  Icvoit  pas  cette 
« difficulté  on  ne  pourroit  pas  entrer  en  la  discussion  des  autres 
« articles  du  projet,  à l'égard  desquels  les  Estats  auroient  quelque 
«complaisance  pour  le  Protecteur,  s’il  vouloit  bien  qu'on  passas! 
«les  autres;  et  que  s'il  ne  s'y  pouvoit  pas  résoudre,  il  n'y  avoit 
«rien  qui  pust  cmpescher  que  l’on  n'en  vinst  à des  extrémités, 
« dont  les  suittes  seroient  aussy  fascheuses  que  celles  de  la  rupture 
«mesmo.  Au  reste  qu’ils  ne  se  poiivoient  pas  imaginer,  que  l'in- 
«tention  des  Anglois  fust  d'empescher  que  l’on  vendist  à leurs 
«ennemis  toutes  sortes  de  bastiments,  quand  mesmes  ils  ne  se- 
«roient  pas  propres  pour  la  guerre;  qu'il  n'y  avoit  point  d'appa- 
» rencc  de  comprendre  parmy  les  marchandises  de  contrebande,  les 
«matériaux  propres  à bastir  ou  à armer  les  navires,  non  plus 
» que  l’argent  monnoyé.  Qu’en  cas  de  confiscation  on  ne  devroit 
« l'étendre  que  sur  les  marchandises  de  contrebande  seules,  et 
« non  aux  marchandises  de  ceux  qui  les  auroient  chargées,  et  au 
« pis,  à la  part  que  le  patron  auroit  nu  navire,  s'il  avoit  consent}' 
«que  l'on  y chargenst  des  marchandises  de  contrebatule. 

Le  trnitté  de  Marine  ne  se  faisoit  pas  cependant  durant 
ces  contestations,  et  le  desordre  continuoit  tou.sjours,  tellcmeut 
que  l’Amirauté  d'Amsterdam  ordonna  en  fin  au  Commandeur 
Gedeon  de  Wilde  (1),  et  n tous  les  Capitaines  de  son  Esca- 
dre, de  faire  toutes  les  civilités  imaginables  au  pavillon  d'Angle- 
terre quand  ils  le  rcncontreroient,  en  baissant  le  leur,  et  en  mne- 


(1)  Ainsi  qu’à  de  Ruyter.  Voir  Aitsema,  S.  r.  Stuei,  111.  3fi. 
p.  120S,  tl9;  Brandt,  Zcpm  ca»  de  Ruyitr.  p.  lOB — lOH. 
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nnnt  leurs  lumières,  mnis  de  ne  point  souffrir  que  les  Anglois  vi- 
sitassent les  navires  marehanils  qui  se  trouveroicnt  sous  leur  escor- 
te, (le  tascher  de  les  en  cmpescher,  et  en  cas  de  violence  d’opposer 
la  force  à la  force.  Les  Estnts  Generaux  désavouèrent  cet  ordre, 
et  vouloient  que  l'Amirautd  le  revoquast.  Elle  le  fit  en  apparence, 
mais  elle  fit  dire  sous  main  à Ruiter,  qu'il  executast  ce  qu'elle 
avoit  résolu,  et  cependant  elle  fit  sçavoir  qu'elle  ne  pouvoit  pas 
faire  ce  qu’on  desiroit  d'elle.  Ce  refus  fut  assds  généralement 
condamné,  sur  tout  par  les  Députés  de  Zeclande,  mais  ceux  de 
Hollande  l’approuvèrent,  et  firent  exécuter  leur  intention. 

On  avoit  un  demesié  presque  semblable  avec  la  France.  Dés  le 
commencement  du  mois  de  Février  de  la  présenté  année  1656, 
on  avoit  fait  ordonner  aux  Chefs  d'escadre  et  aux  Capitaines  do 
vaisseaux,  de  prendre,  et  d'amener  dans  les  ports  de  ces  pals,  ceux 
qui  attaqueroient,  deprederoient  ou  prendroient  les  navires  des  ha- 
bitants de  ces  Provinces,  et  ce  en  vertu  d'une  Résolution  qui  avoit 
esté  prise  en  l’an  1651,  et  qui  fut  renouvellée  en  ccluy  cy,  à l’oc- 
casion des  pirateries  que  les  armateurs  de  Calais  exerçoient  sur  les 
costes  de  Flandre.  Le  Comte  de  Charost,  de  la  Maison  de  Be- 
thuncs.  Gouverneur  de  Calais,  avoit  pendant  plusieurs  années,  et 
particulièrement  durant  les  guerres  civiles,  témoigné  avoir  beaucoup 
de  considération  pour  cet  Estât,  où  il  avoit  autrefois  porté  les  ar- 
mes. Mais  soit  que  ce  fust  par  interest,  dont  pourtant  il  n’estoit 
pas  fort  possédé,  ou  par  complaisance  pour  la  Cour  où  quelques 
uns  des  Ministres  prenoient  part  à ces  déprédations,  il  se  laissa 
bientost  aller  à leur  exemple,  et  à autoriser  le  desordre.  Car  dés 
que  la  France  eut  nebevé  son  traitté  avec  le  Protecteur,  elle  com- 
mença non  seulement  à négliger,  mnis  mesmes  à offenser  les  Pro- 
vinces Unies,  et  ne  demandoit  qu’à  se  lier  plus  étroitement  avec 
l’Angleterre,  pour  l’execution  des  desseins  qu’elle  formoit  contre 
les  Provinces  des  Pais  Bas  de  l’obcïssance  du  Roy  d’Espagne  (1). 

Les  deux  Couronnes  estoient  plus  que  jamais  éloignées  de  la 
paix,  quoy  que  les  Ministres  de  France  voulussent  faire  croire  à 
tout  le  reste  de  la  Chrestienté,  et  particulièrement  à la  Cour  de 
Home,  qu’elle  la  desiroit  avec  passion.  La  Reine  Chrestienté  qui 
avoit  dés  lors  la  pensée  de  marier  le  Roy  son  fils,  avec  l’Infante 
d’Espagne  sa  niepcc,  y travailloit  continuellement,  et  rejetta  pour 


(1)  V.  Lettre  de  BorecI  à de  W'itt  du  24  Décembre  1055. 
(Jirievrn,  I.  p.  241). 
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cela  les  offres  que  le  Koy  de  Portugal  luy  fit  faire  par  l’Archevesque 
de  Goa.  Ce  Prélat  qui  estoit  moine  de  l'Ordre  des  Cannes,  parloit 
d’une  dot  de  huit  millions  de  livres,  si  le  Koy  pouvoit  se  résou- 
dre à épouser  avec  la  Princesse  les  interests  de  Portugal,  qui  avec 
cela  entretiendroit  pendant  six  ans  trente  vaisseaux  de  guerre, 
dont  la  i’rance  disposeroit  absolument.  Mais  la  Kcine  mere  de 
France  qui  avoit  d'autres  veücs,  ainsy  qu’il  vient  d’estre  dit,  se 
servit  en  ce  temps  là  de  l’occasion  de  Don  Gaspar  de  Boni- 
face,  qui  en  passant  par  Paris  pour  aller  de  Flandre  en  Espagne, 
eut  la  permission  de  luy  faire  la  révérence,  et  prit  la  liberté  de 
luy  dire,  que  ai  elle  pouvoit  se  résoudre  à envoyer  une  personne 
confidente  à Madrid,  cette  Cour  là  luy  feroit  faire  des  ouvertures 
qui  prodiiiroient  lu  p.aix  infuilliblemcut.  Le  Cardinal  Mazarin 
qui  ne  vouloit  pas  qu'elle  se  traittast  à Home,  afin  d'en  oster  la 
gloire  au  Pape  qu'il  n'aimoit  pas,  et  qui  d’ailleurs  estoit  obligé 
d’avoir  de  la  complaisance  pour  les  désirs  de  la  Kcine,  fit  tro\ivcr 
bon  que  l’on  envoyast  en  Espagne  Hugues  de  Lionne,  Se- 
crétaire des  Conunandements  de  1a  Kcine,  et  qui  faisoit  les  ex- 
péditions les  plus  importantes  de  l’Estat  sous  les  ordres  de  Son 
Eminence,  mesmes  au  préjudice  du  Comte  do  Briennc,  qvii 
estoit  ccluy  des  quatre  Secrétaires  d’Eslat,  qui  avoit  le  Departe- 
ment des  Affaires  Estrangeres. 

Ce  fut  le  Koy  luy  mesme  qui  escrivit  et  signa  le  plein  pou- 
voir et  qui  le  mit  entre  les  mains  de  Lionne,  en  présence  de 
Don  Gaspar,  à qui  il  dit:  * (iu’il  pouvoit  asscurer  le  Koy  son 
» Maistre,  que  sa  plus  forte  passion  estoit  de  pouvoir  faire  lu 
• paix,  et  qu'il  estoit  disposé  à la  conclurre  dons  peu  de  jours.” 
Lionne  arriva  à la  Cour  de  Madrid  devant  que  l'on  sceust 
qu’il  estoit  party  de  celle  de  Paris.  On  le  conduisit  secrètement 
au  Palais  de  Buenretiro,  où  il  traittoit  immédiatement  avec  Don 
Louis  de  Haro,  Chef  des  Conseils  du  Koy  d'Espagne,  suivant 
les  ordres  exprès  qu’il  avoit  emportées.  Il  y trouva  d’assés  bon- 
nes dispositions  en  effet;  Don  Louis  demeurant  d’accord  avec 
luy  que  les  deux  Premiers  Ministres  de  France  et  d’Espagne  se 
pourroient  assembler  sur  les  frontières  des  deux  Hoiauines.  Mais 
les  Espagnols  insistoient  à ce  que  cela  se  fist  au  printemps,  de- 
vant que  les  armées  fussent  en  campagne,  et  que  l’on  fist  une 
suspension  d'armes.  Ce  n’estoit  pas  là  l'intention  des  François, 
qui  disoient  que  la  dépense  de  la  campagne  estoit  faite,  que  les 
desseins  estoient  formés,  et  que  les  Espagnols  n'en  avoient  point 
d’autre  que  d’amuser  la  France,  parce  qu'ils  faisoient  desja  naistro 
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(le  très  grandes  difficultés,  tjui  dcviendroient  invincibles  si  la  for- 
tune SC  dcclaroit  pour  eux.  Apres  que  Lionne  cust  este  enfermé 
trois  jours  au  palais  de  Buenretiro,  la  ncgotiatioii  fut  rompue  sur 
les  interests  du  Prince  de  Coudé,  quoy  que  les  Espagnols  par- 
lent tout  autrement  des  causes  de  eette  rupture.  Ils  disent  entre 
autres  choses,  que  Lionne,  voyant  que  le  mariage  de  l’Infante, 
dont  il  avoit  esté  parlé  comme  de  la  chose  du  monde  que  la  Keine 
desiroit  le  plus  fortement,  ne  se  pouvoit  pas  conclurre,  se  retira, 
parce  que  ny  scs  raisons,  ny  ses  artifices  ne  purent  pas  guérir  le 
Conseil  d'Espagne  de  la  crainte  qu'il  avoit,  que  les  deux  Couron- 
nes ne  tombassent  un  jour  sur  la  teste  d'un  seul  Monarque.  Il 
en  a esté  gucry  depuis,  et  l’on  a veu,  qu'en  165'J  ou  fallit  encore 
de  rompre  pour  l’amour  du  Prince  de  Condé.  Le  Koy  consen- 
toit  qu'il  rentrast  en  la  possession  de  son  bien  qui  avoit  esté 
confisqué,  mais  les  Espagnols  vouloient  quelque  chose  de  plus, 
parce  que  Don  Louis  de  Haro  luy  avoit  promis  que  l’on  ne 
traitteroit  point  avec  la  France,  qu'il  ne  fust  rcstably  en  ses  di- 
gnités, en  ses  charges  et  dans  ses  gouvernements;  de  sorte  que 
l'on  peut  dire,  que  si  ce  ne  fut  la  véritable  cause  de  la  rupture 
de  celte  negotiation,  ce  fut  du  moins  la  plus  apparente. 

Les  Generaux  Fran(;ois  ne  furent  pas  plus  heureux  que  les 
Ministres.  Les  Marcschaux  de  ïurenne  et  de  la  Ferté  qui 
conimandoicnt  une  des  plus  grandes  armées,  que  le  Roy  cust  ja- 
mais employées  en  Flandre,  apres  avoir  donné  par  leurs  fausses 
marches  de  la  jalousie  ii  plusieurs  villes  de  ces  quartiers  là,  pa- 
rurent en  fin  tout  à coup  devant  Valenciennes.  Elle  n'est  qu’à 
deux  lieiics  de  Condé,  à sept  de  Mons,  de  Tournay  et  de  Cam- 
bray.  et  sa  réduction  coiipoit  eu  sorte  Cambray  et  Bouchain, 
qu’il  estoit  impossible  de  les  rejoindre  nu  corps  de  ce  que  le  Koy 
Catholique  possedoit  encore  aux  Pais  Bas.  La  rivière  d’Escault  qui 
[Kisso  par  la  ville,  obligea  les  E'rançois  à former  deux  camps,  qui 
se  coininuniquoicnt  par  une  petite  digue  ou  levée  si  étroite,  qu'elle 
fut  en  partie  cause  de  la  défaite  qui  les  obligea  à lever  le  siégé. 
L’Archiduc  Léopold  Guillaume  qui  avoit  pendant  quelques 
années  gouverné  les  Pals  Bas,  et  obtenu  son  congé,  s'csloit  retiré 
dés  qu'il  sceutque  Don  Jean  d’Aust  riche,  fils  naturel  du  Koy 
d'Espagne,  qui  luy  devoit  succéder,  estoit  arrivé  à Kurmonde. 
On  disoit  qu'il  estoit  fils  d'une  comedienne  (1);  mais  je  sçais 

(l)  Le  copiste  du  MS.  Grotlic  maintient  cette  opinion,  en  citant 
l’auteur  rfef/o  rita  ili  Oiotami  (F  AuHria. 
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que  lors  qu’il  passa  par  Paris  pouf  s’en  retourner  en  Espagne, 
la  Heine  de  t’eance  qui  le  voulut  voir  dans  le  Couvent  du  Val 
de  Graee,  et  qui  le  regala  de  plusieurs  riches  présents,  luy  de- 
manda, s'il  sçavoit  bien  qui  estoit  sa  mere.  Il  répondit  qu'il  ne 
la  connoissoit  pas,  mais  qu'on  l’avoit  asseurd,  que  c'estoit  une 
Dame  de  qualité.  La  Reine  repartit,  qu’il  estoit  vray,  qu'elle 
estoit  sa  parente,  et  qu’elle  estoit  morte  Religieuse. 

Don  Jean  apporta  aux  Païs  Bas,  avee  l’évanlage  de  sa  nais- 
sance, la  gloire  qu’il  avoit  acquise  à la  réduction  de  Naples  et 
de  Barcelonne,  et  amena  avec  luy  le  Marquis  de  Caracene, 
Capitaine  de  réputation,  qui  deroit  commander  l'armce  sons  luy. 
Les  deux  Princes  se  rencontrèrent  entre  Diest  et  Montaigu,  où 
ils  conférèrent  et  disncrent  ensemble,  et  apres  disner  l’Archiduc 
prit  le  chemin  d’Aix  la  Chapelle,  et  D.  Jean  ccluy  de  Bruxelles, 
où  il  arriva  le  11  May.  Il  s’appliqua  aussytost  à signaler  le  com- 
mencement de  son  Gouvernement  par  une  action  de  grand  éclat  ; le 
siégé  de  Valenciennes  luy  en  offrit  l’occasion,  et  il  entreprit  de  le 
faire  lever.  Le  Prince  de  Condé  qui  eut  bonne  part  à cette  reso- 
lution, aussy  bien  qu'à  l’execution,  jugeoit  que  l’on  ne  hasardoit 
rien,  parce  que  les  assiégés  en  fermant  leurs  escluses  avoient  fait 
dégorger  la  rivière  sur  une  partie  de  la  campagne  voisine;  de 
sorte  que  les  assiégeants  ne  pouvant  pousser  leur  ligne  de  cir- 
convallation jusques  sur  le  bord  de  la  rivière,  les  assiégés  en 
rouvrant  leurs  escluses,  et  en  faisant  rentrer  la  riviere  dans  son 
lict  naturel,  faisoient  une  ouverture  par  laquelle  plusieurs  esca- 
drons pouvoient  entrer  de  front  dans  le  camp  des  P'rançois.  Les 
Espagnols  y réussirent  sans  grand  peine;  ils  attaquèrent  le  quar- 
tier du  Mareschal  de  la  P’erté,  défirent  son  armée,  et  le  lirctU 
prisonnier.  Turenne  se  retira  avec  le  reste  de  ses  troupes; 
mais  toute  l’artillerie,  les  vivres  et  les  munitions  demeureront  aux 
Espagnols.  Don  Estevan  de  Ga marra.  Ambassadeur  d’Es- 
pagne à la  Haye,  perdit  son  fils  nniqnc  dans  cette  action,  mais 
il  ne  laissa  pas  de  faire  des  feux  de  joyc,  parce  qu’il  vouloit  bien 
qu’on  sceusl  qu’il  estoit  pour  le  moins  aussy  bon  Espagnol  qu’il 
estoit  bon  pere. 

Cette  victoire  n’eut  poins  de  suittes.  Les  Espagnols  prirent 
bien  Condé,  qui  n’estoit  pas  grand’  chose  en  ce  temps  là;  mais 
ils  attaquèrent  S.  Ghislain  sans  succès.  Turenne  au  contraire 
ayant  assemblé  un  petit  corps  d’armée  reprit  la  Capclle  en  Tic- 
ruschc,  dont  les  contributions  valoicnt  cinquente  mille  livres  tous 
les  ans  au  Prince  de  Condé.  Le  Duc  de  Modenc  qui  venoit  de 
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se  déclarer  pour  la  France,  et  qui  commandoit  l’armée  du  Hoy 
eu  Italie,  sous  la  confidence  et  la  conduite  du  Comte  D est  ra- 
des, présentement  Maieschal  de  France,  cl  premier  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Nimegtie,  assié- 
gea et  prit  Valence,  ville  forte  et  importante  dans  le  Duehé  de 
Milan.  Cette  conqueste  eompensoit  bien  la  perte  que  l'on  venoit 
de  faire  à Valenciennes;  et  neantmoins  le  mauvais  succès  do  ce 
siégé  fit  un  si  grand  effet  en  Espagne,  que  D.  Louis  de  Haro 
se  rendit  si  difficile,  qu'on  peut  dire,  que  ce  fut  une  des  causes 
qui  firent  rompre  la  negotiation  de  Lionne.  Le  premier  Ministre 
ne  voulut  point  qu’en  traittant  on  parlast  de  l’affaire  do  Portu- 
gal, il  demanda  la  restitution  de  toute  la  Lorraine,  et  refusa  de 
50  relasobcr  sur  les  interests  du  Prince  de  Condé.  Ce  qui  em- 
pescha  apparemment  la  paix  en  ce  temps  là;  mais  Lionne  ne 
laissa  pas  d’ebaueber  pendant  le  séjour  qu’il  fit  à Madrid,  ce 
grand  ouvrage  qui  rcccut  sa  dernierc  perfection  en  l’an  1659. 

C’estoit  là  l’estât  des  affaires  de  France  à l’égard  de  l’Espagne, 
Pour  ce  qui  est  des  Provinces  Unies,  le  Koy  croyoit  n’avoir  plus 
de  traitté  avec  elles  depuis  la  Pai.x  de  Munster.  Celuy  que  l’on 
avoit  fait  pour  la  Marine  en  1646,  estait  expiré  il  y avoit  long- 
temps; tellement  qu’il  n’y  avoit  point  de  licence  que  les  arma- 
teurs ne  se  donnassent,  tant  dans  la  Manche  et  aux  costes  de 
Flandre,  qu’en  la  Mer  Mediterranée.  Ils  prenoient  tous  les  navires 
Hollandois  indistinctement,  et  ils  accompagnoient  souvent  leurs 
insolences  du  cruautés  que  l’on  auroit  condamnées  dans  une  guerre 
déclarée.  11  fut  vérifié  qu’ils  avoient  assassiné  un  maistre  de 
navire,  pendant  qu’il  ouvroit  sou  coffre  pour  en  tirer  les  charte 
[lartics  et  les  connoissements,  et  qu’ils  ne  rcspectoient  ny  lettres 
de  mer,  uy  passeports.  Ce  qui  fut  cause  que  les  Amirautés 
ordonnèrent  à tous  les  Capitaines  et  Officiers  de  la  marine,  de  se 
saisir  de  tous  les  vaisseaux  qui  prenoient  ou  dépredoient  les  navi- 
res des  Hollandois.  Les  Ministres  de  la  Cour  de  France  disoient, 
qu’il  estoit  impossible  do  provenir  ces  desordres,  ou  d’y  remédier, 
si  on  ne  faisoit  un  bon  traitté.  L’ -Ambassadeur  des  Estais  le 
contirmoit,  et  y ûjoustoit  que  tous  ces  malheurs  n’arrivoient 
que  parce  qu’on  no  témoignoit  pas  assés  de  chaleur  pour  l’alli- 
aiioc  qu’on  avoit  dessein  de  faire.  La  pluspart  des  Provinces 
jugeoient  bien,  qu’elle  estoit  necessaire  parce  que  l’Estat  y trou- 
veroit  son  repos,  et  mesmes  de  Witt  dit  le  4 Juillet,  dans  l’As- 
semblée des  Estais  Generaux:  «duc  l’on  ne  se  pouvoit  pas  dis- 
» penser  de  renouveller  l’amitié  avec  la  France  et  avec  l’Angleterre, 
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«B  la  veille  de  la  rupture  où  l'on  ulloit  entrer  avec  la  Suède." 
Mais  il  y avoit  des  Députés  qui  soustenoient,  que  ce  traitte  ne 
devoit  pas  avoir  moins  do  rapport  à la  seurclé  du  commerce  qu'à 
riuterest  des  deux  Estais,  qui  ne  se  jiouvoient  pas  résoudre  à un 
si  grand  engagement.  La  i'rance  vouloil,  et  c'estoit  nussy  le 
sentiment  du  Protecteur,  »quc  les  Estats  promissent  qu'ils  roni- 
» proient  avec  l'Espagne  incontinent  apres  la  signature  du  traitté, 

• ou  du  moins  apres  que  la  paix  que  l'on  pourroit  faire  avec  elle 
»seroit  violée  par  une  nouvelle  rupture,  ûuc  Pou  n'y  coniprcn- 
r droit  pas  seulement  le  Iloiaumc  de  France,  mais  aussy  toutes  les 

• conquestes  que  le  Koy  avoit  faites,  ou  pourroit  faire  encore  eu 
> Italie  et  en  Catalogne,  aussy  bien  que  la  Lorraine,  âuc  cette 

• alliance  fust  offensive  et  défensive;  et  que  l'on  no  traittast  point 

• avec  l'ennemy  commun,  sinon  du  consentement  de  tous  les  alliés." 

L'intention  des  Estats  estoit  bien  éloignée  de  celle  là.  Ils  n'a- 
voient  fait  le  traitté  de  Munster,  et  ne  s’estoient  séparés  de  la 
France,  que  pour  sortir  de  cette  sorte  d'engagements.  • Ils  vou- 

• loient  que  l'alliance  fust  purement  défensive;  que  le  secours  que 

• les  Alliés  s'obligeroient  de  se  donner  seroit  limité,  sans  obli- 

• gation  de  rupture;  que  l'alliance  n'auroit  son  effet,  que  lors 

• qu'un  quatrième  attaqueroit  l'un  des  trois  Alliés,  ou  le  trouble- 

• voit  en  sa  navigation  ou  en  son  commerce,  ou  en  la  jouissance 

• de  ses  droits,  libertés  et  franchises,  ou  bien  lors  que  l'un  des 

• Alliés  donneroit  cette  incommodité  à un  autre  des  Alliés;  que 

• l'alliance  ne  s'étendroit  que  jusques  au  Roiaume  de  France,  et 

• aux  conquestes  que  le  Koy  avoit  faites  ou  pourroit  faire  dans 

• les  Pais  Bas;  ([UC  les  Alliés  devant  que  de  faire  partir  le  se- 

• cours,  dont  le  traitté  parleroit,  pourvoient  travailler  à l'accom- 

• modement  des  différends  qui  les  auroient  obligés  à prendre  les 

• armes;  que  l'on  fixast  un  certain  terme  pour  cela;  et  qu'U  fust 

• permis  à l'un  des  Alliés  de  traitter  sans  le  consentement  des 

• autres,  pourveu  qu'il  les  fist  comprendre  au  traitté.” 

Les  Estats  de  Hollande  prirent  depuis  une  Résolution  plus 
forte  (1).  •Ils  vouloient  bien  qu'au  lieu  de  secours  on  consentist 

• à la  rupture,  et  que  l'on  y entrast  incontinent  apres  l'attaque. 

• Que  l'on  comprist  au  traitté  indistinctement  tout  ce  que  le  Koy 

• possedoit,  ou  possederoit  (2)  lors  qu'il  seroit  attaqué,  et  mesmes 


(1)  Aitsenia,  S.  van  Slaet,  111.  36.  p.  1813. 

(2)  En  France  ainsi  que  dans  les  Pays-Bas. 
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»<le  lie  point  faire  la  pnii  que  l'attaqué  ne  fust  remis  dans  Testât 

• où  il  estoit  devant  l’attaque;  le  tout  à eondition  qiTon  fist  un  bon 
» Re;;lement  pour  la  navigation  et  pour  le  eommeree;  mais  qu'il 
» falloit,  devant  que  de  s'en  expliquer,  sçavoir  l’intention  du  Roy 

• et  du  Protecteur.”  Borecl  escrivit,  que  la  Cour  de  France 
avoit  de  l'inclination  pour  cela;  mais  Cromwell  n’en  parloit 
qu'à  son  ordinaire,  c’est  à dire,  en  des  termes  generaux,  qui  ne 
Tengageoient  point  et  qui  n’estoient  pas  capables  aussy  d’en- 
gager cet  Estât.  La  France  et  l’Angleterre  qui  estoient  en  rup- 
ture avec  l’Espagne,  vouloient  que  les  Estais  y entrassent  avec 
eux  ; mais  ce  n’estoit  pas  leur  intention,  ny  leur  interest  et 
nicsmcs  la  Zeelande  et  la  Frise  ne  vouloient  point  consentir  que 
Tou  rompist  incontinent  apres  l’attaque.  Aussy  ordonna-t-on  à 
Nieuport  de  déclarer  au  Protecteur:  vâuc  les  Estais  ne  pre- 

• tendoient  pas  rompre  avec  l'Espagne  en  vertu  de  Talliauce  dont 

• on  parloit,  mais  seulement  lors  qu’apres  la  paix  qu’elle  pourroit 

• faire  avec  la  France  et  avec  l’Angleterre,  elle  viendroit  à rompre 

• avec  Tune  ou  l'autre.”  Tellement  que  les  pensées  se  trouvant 
dans  cette  distance,  sans  apparence  de  pouvoir  les  faire  rappro- 
cher, les  armateurs  François  ne  laissoieut  pas  de  continuer  leurs 
violences,  que  Ton  nommoit  en  Hollande  pirateries,  non  seule- 
ment avec  permission  de  la  Cour,  mais  a aussy  de  Tordre 
du  Roy  et  avec  ses  commissions;  jusques  là  que  le  30  Octobre 
le  Conseil  ordonna  par  arrest  aux  Capitaines  de  la  mer  de  Pro- 
vence, de  ne  point  prétendre  de  confisejitions  sur  les  Anglois, 
'Vénitiens,  ou  Gennois,  ny  sur  les  habitants  des  villes  Anscatiques, 
quand  mesmes  leurs  marchandises  se  trouveroient  mesiées  avec 
celles  des  ennemis,  mais  à Tégard  des  Hollandois  (1)  qu'ils  exé- 
cutassent punctnelleinent  et  rigoureusement  l'ordonnance  qui  fait 
confisquer  lu  Tohbe  d'amÿ,  quand  elle  se  rencontre  dans  un  mesme 
navire  avec  la  tobbe  dCtnntmy.  Les  Anglois  eu  estoient  d'ac- 
cord avec  les  François,  et  les  Portiigois,  ennemis  des  Espagnols, 
déclarèrent  aussy,  que  leur  intention  estoit  d’arrester  et  de  visi- 
ter les  navires  Hollaudois. 

Au  mois  de  Mars  on  avoit  saisy  ceux  qui  estoient  dans  le  port 
de  Toulon,  de  Tordre  du  Duc  de  Vendosme,  .Amiral  de 


fl)  Voir  le  texte  de  l'arrêt  dans  Aitrcnia,  S.  vau  Slael,  111.  36. 
p.  1317.  Cet  arrêt  riqi;ardait  principalement  les  Hollandais,  quoiqu’ils 
n’y  étaient  pas  spécialement  nommés. 
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France,  parce  que  Ica  marchanda  de  la  nation  a'estoicut  empur- 
téa  à quelques  paroles  de  ressentiment  contre  tes  armateurs  à qui 
on  donnoit  rctraitte  en  cette  ville-là.  La  Cour  désavoua  1e 
procédé  du  Duc,  et  fit  donner  la  main  levée  de  tous  les  navires  ; 
mais  de  l'autre  costé  elle  imposa  à liourdcaux  deux  escus  sur 
chaque  tonneau  de  vin,  que  l'on  feroit  descendre  par  la  Garonne. 
Toutes  ces  avanies  se  faisoient  parce  qu'on  vouloit  empescher  les 
Hollandois  de  trafiquer  en  Espagne,  pendant  que  les  François 
mesmes  ne  laissoiont  pas  d'y  faire  leur  commerce  nonobstant  la 
guerre.  On  ne  voyoit  en  la  Coste  de  Biscaye  que  des  navires 
Norraans  et' Bretons,  qui  y debitoient  leurs  toiles,  et  qui  y por- 
toient  mesmes  des  toiles  noyulcs  (1),  c'est  à dire,  des  marchandises 
de  contrebande,  défendues  par  tous  les  traittés  et  ]>ar  toutes  les 
ordonnances.  Les  Estais  voulant  s'opposer  aux  armements  des 
F'rançois,  résolurent  d’armer  douic  vaisseaux  pour  la  Mer  Médi- 
terranée, et  six  pour  la  Manche. 

Don  Estevan  de  Gamarra,  Ambassadeur  d'Espagne,  qui 
n'estoit  pas  tout  à fait  si  réservé  que  son  prédécesseur  avoit 
esté,  s'imaginant  qu'on  alloit  conclurrc  cette  alliance  offensive 
et  défensive,  dont  on  avoit  à peine  fait  les  premières  ouvertures, 
|)rit  feu,  et  présenta  aux  Estais  Generaux  un  Mémoire,  où  il  di- 
soit: » Que  cette  alliance  ne  se  pouvoit  pas  faire  sans  que  l’on 
• violast  le  traitté  de  Munster,  offrant  de  faire  une  ligue  défen- 
» sive  pour  la  conservation  de  toutes  les  Provinces  de  Flandre." 
Il  donna  en  mesme  temps  avis  d’un  traitté,  qu'il  disoit  avoir  esté 
fait  entre  l'Angleterre  et  la  Suede  contre  le  Boy  de  Daiinemare. 
On  ne  fit  pas  grande  réflexion  sur  ses  avis  ny  sur  ses  renions- 
Irances.  Les  Estais  luy  firent  dire,  que  c'estoit  une  fausse  al- 
larine  qu'on  luy  avoit  donnée  du  bruit  de  la  prétendue  alliance 
offensive  et  défensive,  et  que  bien  loin  d'estre  en  estât  de  lu  con- 
clurrc, ils  pouvoient  dire,  qu’ils  n’en  avoient  pas  oüy  parler.  Ils 
ne  firent  point  de  réponse  touchant  les  offres  qu’il  avoit  faites 
d'une  alliance  défensive;  mais  au  lieu  de  cela  ils  le  firent  prier 
par  des  Députés  de  vouloir  entrer  en  conférence  pour  l'échange 
rlii  Haut  Guarlier  de  Gueldre,  suivant  le  LU  article  du  traitté 
de  Munster. 

La  Déclaration  du  Protecteur  embarassoit  bien  le  Boy  d'Es- 


(1)  «Toile  de  chanvre  éciii,  très-forte  et  irès-scrrrc,  dont  on  lait 
des  voiles.” 
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pagiic,  qui  eu  cstoit  pour  lu  moins  aussy  incommode  que  des 
armes  de  France,  qui  u’avoient  pour  objet  que  quelque  Province 
ou  place  de  Flandre;  mais  les  Anglois  formoient  des  desseins 
contre  tes  flottes  des  Indes,  qui  faisoient  encore  considérer  ce 
Monarque,  et  qui  contribuoient  le  plus  à la  subsistance  de  la 
Monarchie.  Dés  le  mois  de  Mars  le  Protecteur  avoit  fait  partir 
plusieurs  grande  vaisseaux  sous  le  commandement  de  Ulackc,qui 
parut  à ta  veüe  de  Cadix  au  commencement  d'Avril  ; mais  ceux 
d'Espagne  estoient  allés  au  devant  des  gallions  dés  le  10  Murs, 
et  les  avoient  ramenés  le  21.  En  suitte  de  cette  démarche  on' 
défendit  en  Espagne  et  en  Flandre  le  débit  du  toutes  les  mar- 
chandises d'Angleterre,  et  aux  navires  Anglois,  d'y  faire  leur 
commerce.  D.  Jean  d'Austriche  fit  aussy  ouvrir  tous  les 
ports  de  Flandre  aux  armateurs  qui  estoient  en  mer  avec  les 
commissions  du  Roy  d'Angleterre  qui  estoit  en  ce  temps  là  à 
Rrnges,  où  il  taschoit  d'assembler  quelques  troupes  de  sa  nation 
pour  le  secours  des  Espagnols,  et  pour  fortifier  et  encourager 
les  correspondances  qu'il  avoit  dans  ses  Roiauiiies. 

Pendant  que  les  Estats  estoient  ainsy  comme  aux  mains  avec  le 
Boy  de  Suède,  peu  asseurés  du  Protecteur,  plustost  mal  que  bien 
avec  lu  France,  et  à la  veille  de  rompre  avec  le  Roy  de  Portugal, 
parce  qu'ils  avoient  accordé  des  lettres  de  représailles  à la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  contre  les  Portugois,  ou  leur  vou- 
loit  encore  donner  ombrage  des  intentions  de  leurs  autres  voisins. 
Le  Prince  Maurice  de  Nassau,  Gouverneur  de  Wescl,  leur 
cscrivit:  #Que  plusieurs  Princes  Catholiques  de  ces  quartiers  là 
O levoient  une  armée  do  dix-huit  mille  hommes;  qu'ils  faisoient  de 
«grands  magasins  de  vivres  et  de  munitions  à Dorsten,  et  qu'ils 
« faisoient  reparer  les  fortifications  et  les  pallissadcs  de  cette  place.” 
Ouelqucs  jours  apres  il  escrivit:  Que  les  mesmes  Princes  avoient 
dessein  sur  Rhinberg;  et  il  l'avoit  si  bien  persuadé  au  Prince 
Frideric  de  Nassau,  sou  frère,  qui  y commandoit,  qu'il 
pria  les  Estats  de  renforcer  sa  garnison  de  quehpies  compagnies. 
Ces  avis  ne  firent  pas  grande  impression,  parce  que  l'on  n'avoit 
pas  grande  opinion  de  ceux  qui  les  donnoient.  Il  est  vray  que 
l'Evesque  de  Munster  qui  est  l'un  des  Directeurs  du  Cercle  de 
Westfalic,  s'estoit  plaint  de  ce  que  les  Estats  avoient  fait  entrer 
garnison  dans  le  chasteau  de  Lith,  que  l'Evesque  pretendoit  estre 
du  Diocese  de  Liege;  mais  il  n'en  témoigna  point  d'autre  res- 
sentiment. Il  est  vray  aussy  que  l'Electeur  de  Brandebourg 
faisoit  faire  quelques  levées,  et  que  le  Duc  de  Neubourg  faisoit 
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travailler  aux  fortifications  de  la  ville  de  ûnsseldorp,  mais  ce 
nVstoit  que  parce  que  rElecleiir  luy  avoit  escrit,  que  s’il  ne  luy 
faisoil  raison  nu  sujet  de  la  succession  de  Juillers  et  de  Clcves, 
il  scroit  obligé  d'employer  la  force  pour  se  faire  donner  satis- 
faction. L'Electeur  estoit  puissamment  arme,  et  l’alliance  qu’il 
avoit  avec  le  Koy  de  Suede  luy  donnoit  une  fierté,  qui  le  pouvoit 
rendre  suspect  à tous  les  Princes  Catholiques  d’Allemagne. 

L’Electeur  de  Cologne  se  justifia  fort  bien  du  soupçon  que 
l’on  avoit  pris  de  luy  mal  à propos.  Car  au  lieu  d'entreprendre 
sur  Khinberg,  il  offrit  de  faire  alliance  avec  cet  Estât  pour  la 
liberté  de  la  navigation  et  du  commerce  qui  sc  fait  sur  les  riviè- 
res. Les  Estais  luy  firent  dire:  Uu’on  y trnvaillcroit  quand  il 
voudroit;  et  mestnes  qu’ils  seroient  bien  aises  d’y  faire  entrer  les 
Electeurs  de  Mayence  et  de  Treves,  l’Evcsquc  do  Munster,  le 
Duc  de  Neubourg.  et  les  Princes  de  la  Maison  de  Br\insnic  et 
Lunebourg.  Mais  lors  que  l’on  voulut  mettre  l’atfaire  sur  le  hipis, 
les  Députés  de  Zcelande  et  de  Frise  dirent,  qu’ils  n’nvoient  ]K)int 
d'ordre  pour  cela.  Ncantmoins  on  n’auroit  pas  laissé  d’entrer 
en  negotiation  sans  le  desordre  qui  arriva  à Khinberg,  où  on 
tira  du  corps  du  Magistrat  un  Eschevin  et  un  Secrétaire  qui 
estoient  Catholiques  Komaiiis,  pour  mettre  deux  Keformés  en 
leurs  places.  Les  Estais  désavouèrent  l'action,  et  la  firent  répa- 
rer; mais  l'Electeur  ne  laissa  pas  de  s’en  faschcr  si  fort,  qu’il 
ne  voulut  point  qu’on  parlasl  encore  de  l’alliance,  et  révoqua 
son  Ministre  (1). 


(1)  Les  deux  Envoyés  de  l’Electeur  de  Cologne  partirent  au  mois 
d’.\onl.  Quelques  mois  plus  lard  la  négociation  fut  continnec  par 
deux  autres  Envoyés  des  Electeurs,  et  ce  fut  alors  que  la  7.élandc 
cl  la  Frise  firent  les  dilliciles.  Voir  Aitsema,  A',  taa  S/aet,  111.  30. 
p.  1320— iâ. 
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sutisjaction.  Jécs  Estais  de  Hollande  sont  iPâvis  tpPon  ne  luy  donne 
uy  Pun  ny  Pautre.  Jjenrs  raisons  et  leurs  instances  que  les  EAats 
deneraux  secondent.  On  met  Paffaire  en  negotiuiion.  IjU  France  y ap- 
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Traitté  partit  alier  entre  la  France  et  P Angleterre,  pour  la  conquesle  de 
Danquerque,  dont  Pexeeution  est  différée.  Euccés  des  armes  de  France. 
Sa  conduite  à P égard  des  affaires  d*  Allemagne,  pendant  P interrègne  apres 
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à Munir,  Tel  disposition  des  affaires  de  PEmpire  à Pégard  de  PElec- 
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bassadeur de  France  lasche  de  itoricr  les  esprits  à ua  accommodement. 
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Oh  enrftye  (Us  OfjmUs  av^c  la  jtoHe.  lueurs  ordrrs.  Ils  ieclareni  ta 
yuerft  au  Roy  de  Portugal,  et  se  relireui.  Ites  P(,rtug(âs  saisissent 
les  navires  Hollandois.  Negofiafion  de  Ni  eu  port  à Tendres.  Suitte 
de  la  guerre  de  Suède.  VElecteur  de  Jiraudehourg  commence  à changer 
de  sentiment.  Iai  conduite  et  linterest  de  h France  el  du  Protecteur. 
Hagoezy  se  dcclute  pwr  le  Roy  de  Surde;  son  ejj/edition  ent  inutile 
et  malheureuse.  Le  Roy  de  Danncmare  rempt  arec  le  Roy  de  Suède, 
fl  s'oppose  à la  ratijication  du  (raillé  d'Klhiug,  et  porte  ses  jiensées  plus 
l(An  que  les  Estats  ne  veulent,  parce  que  leur  intention  est  de  foire  la 
jktix  du  Nort ; c'est  pourquoy  ils  veulent  tcmpesckcr  de  Rengager  aree 
(Paulres  Princes.  Ses  armes  font  quelques  progrès  dans  la  Principauté 
de  Brème,  et  reçoivent  un  terrihle  echec  à Frideria^ode,  qui  change  tout 
V estât  de  ses  af aires.  R(.y  de  Surde  en  devient  plus  fer,  serre  Poni~ 

sig,  refuse  la  médiation  des  Estais.  Demeslè  arec  luy  pour  son  Ren- 
dent, qui  est  hautement  maintenu,  Lisola  fait  changer  fElecievr  de 
Brandebourg  de  party.  Déclaration  des  Estais  touchant  le  traitlé  d*Et- 
bing.  Le  Roy  de  Suede  fait  quelques  ouvertures  (Tarvommodement,  pour 
couvrir  son  véritable  dessein,  qu'il  execute  .turfiste  de  Funen.  Il  passe 
sur  la  glace  dans  les  autres  isles,  et  en  Zeehnde  mesme.  J,e  Roy  de 
Dannemarc  eslonnè  de  ces  succès  fait  faire  queUpues  propositions  de  paix  et 
la  conclut  enfn  à Roschild.  Le  contenu  du  traitlé.  L'entreveue  des  deux 
Rois.  Celuy  de  Suede  resouU  de  continuer  la  guerre,  et  la  recommence 
en  Dannemarc.  Ses  raisons  ou  prétextes.  Il  prend  le  chanteau  de  Cro. 
neubourg.  Il  tanche  de  faire  entrer  les  Estais  dans  se.%  inUresls.  Les 
Ambassodeurs  Hollandois  se  séparent.  Voyage  de  ta  Reine  de  Pologne 
à Berlin.  Les  Estais  enroyeni  secours  au  Roy  de  Dannemarc  fort  à 
proqios.  Omhal  de  mer  jteu  favorable  aux  Suédois,  Soulrvewent  à flous, 
à àroningue.  Estai  des  affaires  des  Indes, 

t 

Ln  guerre  du  Nort  occupoit  tellement  les  Estats,  qu'ils  n'avoient 
pas  besoin  qu*on  leur  fist  d'autres  affaires  ailleurs;  et  neantraoins  il 
y avoit  des  Provinces  qui  prenoient  tant  de  plaisir  à en  faire  tous 
les  jours  de  nouvelles,  que  c’est  presque  par  miracle  que  TEstai 
a pu  subsister  parmy  les  divisions  qui  le  dechiroient.  Il  y avoit 
longtemps  que  la  Province  d’Ovcryssel  en  esloit  tellement  tra- 
vaillée que  les  esprits  estant  devenus  irréconciliables  il  n'y  avoit 
plus  d'cspernncc  d'accommodement.  Et  de  fait  on  ne  s'y  atten- 
doit  plus,  lors  que  les  deux  partis  qui  fnisoient  leurs  Assemblées 
d'Estnts  sepuremment,  s'avisèrent  de  sousmettre  leurs  diffcrcmls  à 
la  decision  des  Estats  Generaux.  Ils  les  prièrent  de  trouver  bon 
qu'ils  nommassent  eux  mesmes  quelques  personnes  qu'ils  jiigeroient 
propres  de  les  régler  sous  l'autorité  de  PAsseniblée  des  Estats 
Generaux,  Ils  proposèrent  le  Prince  de  Nassau,  Gouverneur 
de  Frise,  et  Jean  de  Witt,  Conseiller  Pensionaire  de  Hol- 
lande. et  leur  choix  ayant  esté  agréé  par  les  Estflts,  les  deux 
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Arbitres  y Iravinllerent  si  lieuretiseineiit,  qu'ils  mirent  les  «leux 
partis  d’accord  dans  fort  peu  de  jours.  Le  Prince  de  Nassau 
y estnit  intéressé,  parce  qu'une  partie  de  la  Province  luy  avoit 
donné  la  Lieutenance  du  Gouvernement  sous  le  Prince  d’Orange; 
mais  il  avoit  fuit  connoistre  dés  l’an  1655,  que  pour  le  bien  de  la 
paix,  et  pour  le  repos  de  la  Province  il  y rcnonceroit  volontiers. 
Tellement  que  les  autres  qui  avoient  esté  pourveus  des  offices  pen- 
dant le  schisme,  ayant  honte  do  s’opiniastrer  apres  cet  exemple, 
les  deux  Arbitres  n’eurent  pas  beaucoup  de  peine  & faire  com- 
prendre aux  intéressés,  qu’il  n’y  avoit  point  d’autre  moyen  de 
reconcilier  les  esprits,  qu’en  ostant  la  première  cause  de  leur 
mésintelligence,  et  ordonnèrent  que  toutes  les  affaires  seroient 
remises  en  l’estât  où  elles  estoient  devant  le  8 Avril  1654.  Q.ue 
pour  la  nomination  qui  avoit  esté  fuite  du  Prince  de  Nassau 
H bi  Lieutenance  du  Gouvernement  de  la  Province,  il  en  seroit 
usé  ainsi  qu’il  avoit  esté  réglé  par  le  Projet  de  Harmonie  qui 
avoit  esté  formé  le  3 Octobre  (1)  1655;  que  les  officiers  qui 
avoient  esté  licentiés  seroient  rétablis;  que  Harsolte  resigne- 
roit  la  charge  de  Drossart  de  Trente;  que  les  Privilèges  des 
villes  de  Hasselt  et  de  Steenwyc  leur  seroient  conservés;  et  que 
tout  ce  qui  s'estoit  passé  seroit  ensevely  dans  un  profond  et 
éternel  oubly,  sans  préjudice  de  l’honneur  de  ceux  qui  de  part 
et  d’autre  avoient  eu  part  à ces  affaires. 

C’est  ainsy  que  ces  différends  furent  terminés,  ou  plustost  plas- 
trés  pour  quelque  temps  par  la  facilité  du  Prince  de  Nassau 
et  par  la  prudence  du  Conseiller  Peusionaire,  et  non  par  la 
bonne  disposition  des  esprits  qui  avoient  brouillé  la  Province. 
Les  Députés  qui  estoient  de  la  part  des  Estais  d’Ovcryssel  dans 
l’Assemblée  des  Estats  Generaux,  demeurèrent  satisfaits  du  Hc- 
glcment,  et  promirent  de  faire  leurs  devoirs  pour  le  faire  ratifier 
par  leurs  Committents.  Cet  accommodement  se  fit  en  1656,  mais 
on  ne  le  put  pas  faire  agréer  dans  la  Province.  Neantmoins  on 
y estoit  si  lâs  des  contestations  continuelles,  qui  incommodoient 
les  particuliers  et  ruiiioient  le  public,  que  l’on  s’avisa  en  fin  de  part 
et  d’autre,  de  s’en  remettre  aux  Estats  de  Hollande  et  Westfrise. 
H y avoit  des  Députés  dans  l’Assemblée  de  Hollande,  qui  eussent 
mieux  aimé  qu'on  en  eust  usé  autrement,  parce  qu’ils  craignoient 
que  cette  sousmission  n’offensast  les  Provinces  qui  avoient  favo- 


(1)  Le  3 Dioemhre  1655. 
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risë  l'un  des  partis  contre  les  sentiments  de  la  Hollande.  Mais 
ils  en  demeurèrent  en  fin  d'accord,  et  nommèrent  pour  cet  effet 
Corneille  de  Graaf,  Seigneur  de  Zuitpolsbrouck,  et  leur 
Cikinseillcr  Pensionaire,  qui  y avoit  desja  utilement  travaillé. 
Les  différends  furent  bientost  réglés  et  presque  sur  le  mesme  pied 
(ju'ils  l'avoient  esté  par  le  dernier  accord.  L’amnistie  de  tout 
ce  qui  s’estoit  fait  de  part  et  d’autre  contre  l’ordre  de  l’Estat 
en  faisoit  le  premier  article,  et  nn  reparoit  ce  qui  s’y  estoit  fuit 
contre  les  droits,  privilèges,  et  prérogatives  de  la  Province.  Il 
fut  dit  que  l’Election  d’un  Gouverneur  seroit  reservée  à ceux 
qui  y pourroient  prendre  part  lors  que  le  Prince  d'O  range 
seroit  en  nage;  que  le  Prince  de  Nassau  resigneroit  In  charge 
de  Lieutenant  General,  et  le  Drossart  de  Lingue,  celle  de  Uros- 
sart  de  ïvente;  que  les  officiers  qui  avoient  esté  démis  de  leurs 
charges  seroient  restablis;  que  de  cinq  ans  on  ne  rempliroit  pns 
les  offices  vacants.  On  fit  aussy  un  Kcgiement  si  exact  pour 
l’elcction  des  Officiers  et  des  Députés,  et  touchant  les  qualités  qui 
seroient  requises  aux  personnes  que  l’on  voudroit  avancer  à des 
offices,  ou  employer  en  des  commissions,  touchant  la  conduite  et 
l’administration  des  affaires  de  la  Province,  et  pour  l'instruction 
de  ceux  qui  composent  le  college  des  Estais  Députés,  comme 
aussy  pour  celle  des  Drossarts,  des  Trésoriers,  des  Keeeveurs, 
et  des  Députés  extraordinaires  à l’administration  du  Domaine,  et 
des  biens  recelés,  aliénés  et  hypothéqués,  qu’il  sembloit  qu'il  n’y 
avoit  plus  rien  qui  pust  altérer  le  repos  de  l’Overyssel.  Cet  ac- 
commodement se  fit  le  8 Aoust  1C57  (1);  mais  le  mal  estoit 
trop  opiniastre,  pour  ceder  à des  remedes  de  cette  nature. 

Il  y avoit  près  de  quinze  mois  (2)  que  l’on  n’avoit  pas  parlé 
dans  l’Assemblée  des  Estats  Generaïux  de  la  charge  de  Mare- 
scbal  de  Camp,  lors  qu’au  commencement  de  l’année  1657,  Mu- 
lart  qui  y presidoit  ù son  tour  de  séumine,  comme  Député  de 
la  Province  d’Overyssel,  dit;  » Que  les  Estats  scs  Committents 
» consrmtoient  que  Beverning  pri.st  possession  de  la  charge 
» de  Trésorier  General,  et  qu’il  en  fist  les  fonctions,  conforme- 
rment  à la  Resolution  qui  avoit  esté  prise  le  20  Décembre  pre- 


(1)  Le  20  Août.  Voir  Aitzema,  S.  raa  Staël,  III.  30.  p.  1305  sv., 
IV.  37.  p.  16S — 195.  Résol.  des  Etats  dellnllundedu21  Septembre  1057. 

(2)  Depuis  le  mois  de  Décembre  1055  celle  affaire  était  restée  eu 
suajK’iis. 


Digitized  by  Google 


Oh  remet  Paffaire  de  PeleetioH  d*nn  Mareschal  de  Camp  sur  te  tapis.  419 

»cedent,  cl  nonobstant  l’opposition  formelle  des  Députés  de 
«Frise,  qui  ne  se  pouroient  pas  encore  rendre  (1).”  Muter t 
n'estoit  pas  seulement  tout  à fait  dévoilé  à la  Maison  d Orange, 
mais  il  estoit  aussy  comme  le  Chef  du  party  qui  s'estoit  déclaré 
contre  la  Hollande  en  Overysscl;  de  sorte  qu’on  ne  pouvoit  pas 
pénétrer  la  cause  de  cette  saillie.  Mais  on  la  découvrit  bientost, 
et  on  apprit  qu'il  agissoit  de  concert  avec  la  Princesse  Doüariere 
qui  n’estoit  qu’artifice,  quand  il  estoit  question  des  interests  du 
Prince,  son  pctitfils.  Car  Mulcrt  n’eut  pas  sitost  achevé  de 
conclurrc,  que  Epo  Bootsma,  qui  avoit  esté  autrefois  domes- 
tique du  Prince  d’Orange,  et  Capitaine,  et  qui  estoit  alors 
Député  à l'Âsscmblée  de  la  part  des  Estais  de  Frise,  prit  la  pa- 
role et  dit  comme  par  forme  de  discours  : Qr.e  c'estoit  une  chose 
assés  extraordinaire  de  voir  conclurre  une  affaire  de  cette  nature 
par  la  pluralité  des  voix,  pendant  qu’on  faisoit  difficulté  de  dis- 
poser en  la  luesnie  maniéré  de  la  charge  de  Mareschal  de  Camp, 
qui  estoit  vacante  depuis  la  mort  du  Seigneur  de  Brederode. 
Le  President  qui  reccut  ce  discours  comme  une  proposition  for- 
melle, la  fit  mettre  en  deliberation.  La  cabale  se  servit  de 
l’occasion  de  l’absence  du  Conseiller  Peusionairc  et  de  la  pluspnrt 
des  Députés  de  Hollande.  Ceux  de  la  mesme  Province  qui  y es- 
toient  présents,  prièrent  l’Assemblée  de  différer  de  prendre  une 
Besolution  touchant  cette  affaire  jusqu’à  ce  que  les  Estais,  leurs 
Committents,  qui  avoient  esté  convoqués,  fussent  arrivés.  Les 
Députés  d’Utrccht  refusèrent  d’opiner  sur  une  affaire  de  cette 
importance,  sans  ordre  de  leurs  Supérieurs.  Ceux  de  Gueldre  fu- 
rent d’ûvis  qu’il  falloit  donner  le  loisir  à ceux  de  Hollande  d’ap- 
prendre les  sentiments  de  leurs  Maistres  (2);  mais  ceux  de  Frise 
et  de  Groningue  furent  si  ardents,  quoy  qu’ayant  dans  leurs 
Provinces  un  Gouverneur  et  Capitaine  General  indépendant  des 
Estais  des  autres  Provinces,  qui  se  scroient  bien  passés  de  cet 
emportement,  qu’ils  obligeront  le  President  qui  y estait  tout  dis- 
posé, à conclurre.  Les  personnes  les  plus  désintéressées  y remar- 
quoient,  que  bien  que  la  confusion  de  la  Province  d’Ovcryssel 
fust  si  grande,  que  les  Estais  divisés  en  deux  factions  opposées 


(1)  Beverningh  entra  en  fonction  nonobstant  l'opposition  des 
Etats  de  Frise;  ceux-ci,  ainsi  que  les  Etats  d’Overysscl,  ne  retirèrent 
leur  protestation  qu’en  IfiOt. 

(2)  Voir  la  lettre  do  de  Witt  à v.  d.  Capcllen  du  14  Février 
1657.  {Archives  da  Rni/aume). 
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n'nvoicnt  point  d'autorité  sur  les  gens  de  guerre  qui  estaient  en 
giirnison  dans  leurs  villes,  neantmoins  Mulcrt  eut  rnudnce 
d’oser  entreprendre  de  donner  à tous  les  Alliés  un  Chef  qui  com- 
inandnst  leur  armée.  Les  Députés  de  Hollande  protestèrent  for- 
meilcmcnt  de  l'injuslicc  cl  de  la  nullité  de  cette  conclusion;  mais 
tout  ce  qu’ils  purent  obtenir,  ce  fut  qu’on  demeurnst  d'accord 
que  cette  llesolution  ne  seroit  absolument  arrestée  que  dans 
quinze  jours.  Les  Députés  de  Hollande  qui  ne  se  pouvoient  pas 
satisfaire  de  ce  procédé  et  de  cette  reserve,  protestèrent  encore 
contre  celte  dernière  Itcsolution  (1).  Les  Estais  de  Zcciande  qui 
estoient  assemblés  en  ce  temps  là,  approuvèrent  ce  que  leurs 
Députés  avoient  fait  à la  Haye,  conformement  aux  sentiments 
des  Estais  de  Frise  et  de  Groningue;  et  se  servant  de  rinclina- 
tion  qu'ils  voyoient  en  ces  deux  Provinces,  ils  nommcrenl  le 
Prince  de  Nassau,  Gouverneur  ds  Frise,  à la  charge  de  Ma- 
reschal  de  Camp.  Leurs  Députés  firent  leur  Déclaration  sur  ce 
sujet  dans  PAsscmblée  des  Estais  Generaux  le  25  Février  (2), 
c'est  à dire,  deux  jours  apres  que  les  Estais  de  Hollande  eurent 
supprimé  cette  charge  par  une  Kesolution  formelle  et  unanime  (3). 

Ceux  de  Hollande  escrivirent  aux  autres  Provinces  (4);  #tiuc 
#la  nomination  d'un  Marcschul  de  Camp  ne  se  pouvoit  faire  si* 
#iion  de  concert  avec  les  autres  Alliés,  et  "avec  leur  consentement 
* exprès,  à moins  d'attenter  à la  Souveraineté  de  ceux  qui  n'y 
'auroient  point  consenty  ou  qui  ne  seroient  pas  du  sentiment 
#des  autres;  parce  qu’il  n'y  a que  celles  qui  payent  les  troupes, 
#qiii  leur  puissent  donner  un  Chef  qui  les  commande.  Ils  y 
#ajoustcrcnt,  qu'ils  jugeoient  que  non  seulement  il  n'estoit  pas 
» necessaire  de  faire  un  Marcschal  de  Camp  en  la  présente  cou* 


(1)  De  Witt,  dans  une  lettre  à PAmbassadeur  Nieupoort,  du 
12  Janvier  1657  {Brinen^  111.  p.  312-— 317),  raconte  toutes  les  |)eines 
que  Beverningh  et  les  Conseillers  Députés  de  Holiumle(de  Witt 
lui-méme  était  absent)  se  donnèrent  afin  d’empirher  que  la  Hésolutioo, 
qui  était  sur  le  point  de  passer  à la  inajorilé,  ne  fut  prise  définitive- 
ment. Voir  Wagenaar,  Vaderl.  JlUtorie.  XII,  p.  419 — 122. 

(2)  Lisez:  Janvier.  Les  Etats  de  Hollande  vinrent  en  corps  à 
PAsscmblée  des  Etats  Généraux.  Késul.  des  dits  Etats  du  25  Jati> 
vier  1657. 

(3)  A l’exception  des  villes  de  Leide  et  d’Edaui. 

(4)  Késol.  des  Etats  de  Hollande  du  24  Janvier  1657.  Aitzema, 
S.  tan  SiaH.  IV.  37.  p.  3—5. 
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«jolicture;  mais  au  contraire,  qu’il  estoit  très  necessaire  de  suppri- 
» mer  cette  charge,  et  de  ne  donner  jamais  le  commandement  de 
» l’armée  en  chef  à qui  que  ce  soit,  sinon  pour  une  seule  ci- 
epediliou  ou  pour  une  campagne.  Uu’ils  estoient  prests  d’entrer 
» pour  cela  en  conférence  où  ils  rendroient  cette  nécessité  dc- 
» nionstrative  et  palpable;  qu’ils  feroient  voir  à l’oeil  que  ce  n’est 
» pas  aux  Estats  des  l’roviiices,  et  bien  moins  à ceux  qui  sont 
e de  leur  part  Députés  à l'Assemblée  des  Estats  Generaux,  ù 
«donner  un  Chef  aux  troupes  que  la  Hollande  paye  sans  son 
«consentement;  mais  si  nonobstant  cela  ils  ne  laissoient  pas  de 
«passer  outre  à la  nomination  d'un  Maresehal  de  Camp,  qu’elle 
» SC  mettroit  en  estât  de  conserver  sa  liberté  et  sa  souveraineté,  et 
«que  ])Our  cet  effet  clic  employeroit  les  moyens  que'  Dieu  et 
« lu  nature  luy  fourniroient  pour  le  maintien  de  l'une  et  de 
« l’autre.” 

Et  de  fait,  les  Estats  de  Hollande  non  contents  d'avoir  supprimé 
la  charge  de  Maresehal  de  Camp,  firent  travailler  à une  instruc- 
tion (1)  qui  serviroit  au  Chef  à qui  ils  pretendoient  donner  le 
commandement  des  troupes  que  leur  Province  payoit,  en  cas  que 
les  autres  Provinces  se  donnassent  un  Maresehal  de  Camp.  Cette 
instruction  portoit:  «Que  celuy  qui  commanderoit  leurs  troupes 
«en  chef,  ne  pourroit  pas  avoir  la  qualité  de  Gouverneur,  ou  de 
«Capitaine  General  dans  les  autres  Provinces,  ny  estre  au  scr- 
« vice  d'aucun  Prince  Estranger,  ny  aspirer  à la  charge  de  Gou- 
« verneur  de  Hollande;  que  son  employ  ne  seroit  que  pour  un 
« an,  ou  pour  deux  au  plus,  apres  l'expiration  desquels  il  ne 
« pourroit  pas  estre  continué  pour  quelque  cause  ou  occasion  que 
« ce  fust,  sinon  apres  un  intervalle  de  deux  autres  années."  Je 
ne  m’amuseray  point  à parler  des  autres  conditions  qu’ils  y ajous- 
terent,  tout  parce  qu’elles  font  partie  de  VEdil  perpétuel  dont  il 
sera  parlé  ailleurs  (2),  que  parce  que  le  zelc  emporté  des  autres 
Provinces  se  morfondant  bientost,  tous  ces  projets  ne  produisirent 
rien  en  ce  tcmps-lù. 

Les  Estats  de  Frise  firent  réponse  (3)  à la  Lettre  Circu- 
laire de  ceux  de  Hollande,  où  ils  disoient;  «Q.u’il  avoit  esté  ar- 


(1)  Résol.  Secret,  des  Etats  de  Hollande  du  27  Janvier  1G57. 

(2)  Voir  Livre  XVI. 

(.3)  .\itzema,  S.  van  Staël,  IV.  37.  p.  7 — 9;  Rc,sol.  des  Etals  de 
Hollande  du  22  Mars  1037. 
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«resté  dans  la  Grande  Assemblée  de  1651,  nicsmes  de  l'évis  des 
« Députés  de  Hollande,  que  la  disposition  des  charges  militaires 
» où  les  Estais  Generaux  avoient  accoustumé  de  pourvoir,  leur 
» denieureroit;  et  ainsy  qu’ils  pouvoieut  aussy  disposer  de  celle 
« de  Marescbul  de  Camp,  comme  ils  avoient  fuit  en  la  personne 
«du  8r.  de  Yillicrs,  d’Ernest  Casimir,  Comte  de  Nassau, 
«et  du  Seigneur  de  Brederode,  et  puis  que  les  mesincs  Estais 
« pouvoient  résoudre  toutes  choses  par  la  pluralité  des  voix,  à 
«l’exception  des  cas  réservés  par  F Union,  il  estoit  juste  que  la 
« Hollande  s’accommodust  aux  sentiments  des  autres  Provinces, 
« et  nommast  avec  elles  le  Prince,  Gouverneur  de  leur  Province, 
« à la  charge  de  Mureschal  de  Camp.” 

Les  Estais  de  Hollande  se  sentant  presser  de  tous  costés,  et 
craignant  que  les  Estais  Generaux  ne  procédassent  en  fin  à l’elec- 
tion  d’un  Mureschal  de  Camp,  en  dépit  d’eux  par  la  pluralité  des 
voix,  publièrent  au  mois  de  .May  une  Déclaration  en  forme  de 
Manifeste  (1);  où  apres  avoir  posé  pour  fondement:  «que  les 

• Provinces,  dont  l'Union  est  composée,  ayant  esté  de  tous  temps 
« indépendantes  les  unes  des  autres,  tant  sous  les  Princes  des 
« Maisons  de  Bourgogne  et  d’.Yustrichc,  que  depuis  l’abjuration 
«du  Koy  d’Espagne,  chaque  Province  joüit  de  ses  droits  de 
«souveraineté  pleinement  et  absolument,”  ils  disent:  «que  le  plus 
« beau  et  le  plus  éminent  de  ces  droits  est  ccluy  de  pouvoir  com- 
« mander  aux  gens  de  guerre.  Cluc  pas  une  des  Provinces  n’y  a 
» renoncé,  quoy  qu’elles  ayent  déféré  aux  Estais  Generaux  et  au 
« Conseil  d’Estat  le  pouvoir  de  délibérer  des  moyens  de  défendre 
« la  liepublique.  Au  contraire  qu’elles  ont  voulu  demeurer  en  la 
« possession  du  pouvoir  de  faire  des  levées  de  gens  de  guerre,  et 

• qu’elles  ont  soustenu  que  ceux  qu’elles  payent,  et  qui  sont  en 

• garnison  dans  la  Province  <jui  les  paye,  ne  sont  tenus  de  faire 
«le  serment  de  fidelité,  si  non  aux  Estais  de  la  mesme  Province, 

• et  non  aux  Estais  Generaux,  que  lors  seulement  que  sortant  de 

• In  Province,  du  consentement  des  Estais  qui  les  payent,  ils  pas- 
«sent  au  service  de  l'Union,  (lue  c’est  en  vertu  de  ce  droit,  que 

• les  Estais  particuliers  des  Provinces  disposent  des  gouvernements, 

• et  de  toutes  les  charges  militaires  de  leur  ressort,  aussy  bien 
«que  du  commandement  des  gens  de  guerre  qu’ils  payent:  jus- 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  17  Mai  1657.  Voir  Aitsenia, 
1.  c.  IV.  37.  p.  li— 12. 
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*ques  là  que  sans  le  consentement,  et  mesmes  sans  la  jiartieipa- 

• tion  des  autres  Provinces  nlli&s,  ils  se  donnent  un  Gouverneur 
»ct  Capitaine  General,  due  ce  droit  de  commander  aux  gens  de 
» guerre  a une  si  grande  estendue,  que  les  officiers  sont  obligés 

• de  déférer  aux  ordres  des  Estats  de  la  Province  qui  les  paye, 
» mesmes  quand  ils  sont  ailleurs  ; à la  reserve  d’un  seul  cas,  sça- 
» voir  lors  que  les  officiers  sont  en  garnison  dans  une  des  Pro- 
» vinces  Unies,  aux  Estats  de  laquelle  ils  sont  tenus  défaire  ser- 

• ment,  et  de  preferer  leur  ordre  à ccluy  qu’ils  pourroient  rece- 

• voir  des  Estats  qui  les  payent,  due  les  Princes  d'O range 

• avoient  bien  disposé  des  charges  militaires,  lors  que  l’armée 

• estoit  en  campagne,  et  de  celles  des  troupes  estrangeres  en  tout 

• temps,  mais  qu’ils  n’ont  pas  exercé  cette  faculté  en  qualité  de 
» Capitaines  Generaux  de  l’Estat  en  general,  mais  comme  Gou- 

• verneurs  et  Capitaines  Generaux  de  quelque  Province  particu- 

• licre;  veu  qu’ils  ne  l’ont  jamais  exercée  à l’egard  des  [compagnies 
» ou  des  régiments  payés  par  des  Provinces  qui  avoient  un  Oou- 
» verneur  ou  Capitaine  General  en  leur  particulier,  comme  en 
» Frise  et  à Groningue,  où  les  Estats  s’y  sont  tousjours  opposés 

• quand  les  Princes  l’ont  voulu  entreprendre,  mesmes  apres  que 

• le  Prince  Frédéric  Henry  eust  esté  déclaré  Capitaine  Gc- 

• neral  de  tout  l’Estat." 

Pour  dire  en  un  mot:  les  Estats  de  Hollande  pretendoient, 
qu’ils  dévoient  pour  le  moins  joiiir  des  mesmes  droits  et  des 
mesmes  avantages  dans  leur  Province,  que  les  Estats  de  Frise  et 
de  Groningue  avoient  chez  eux  et  firent  bien  connoislre,  que  si 
les  Estats  Generaux  disposoient  de  la  charge  de  Mareschal  de 
Camp,  sans  aucune  considération  de  leur  opposition,  ils  donne- 
roient  le  commandement  de  leurs  troupes  à une  personne,  qui 
peut  estre  ne  seroit  pas  agréable  aux  autres  Provinces  (1).  CHte 
vigoureuse  resolution  obligea  les  autres  à en  user  avec  plus  de 
modération  (2).  Le  Prince  d e Na  ssau  mesme,  qui  n'estoit  pas  fort 
bien  avec  la  Hollande,  ne  se  la  vouloit  pas  rendre  irrceoneillahlc, 
et  aima  mieux  attendre  du  temps  ce  qu’il  ne  se  pouvoit  pas  pro- 
mettre de  la  conjoncture  présente,  que  de  se  commettre  avec  cette 
pui8s.ante  Province.  Il  y a de  l’apparence,  que  sa  manière  d’agir 


(1)  Quelques  uns  nommaient  déjà  le  Seigneur  de  Beverweert. 

(2)  l3e  iVitt  n’était  pourtant  pas  sans  inquiétudes  sur  les  suites 
que  ce  démêlé  pourrait  avoir.  Voir  la  lettre  à sou  oncle  de  G raeff 
du  1 Février  1057.  {Archicet  du  Jhiyaumt.) 
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accommodante  l'auroit  fait  réussir,  sans  le  eoup  funeste  qui  le 
fit  mourir  il  j'  a quelques  ann&s,  apres  avoir  commandé  avec 
succès  les  armes  de  l'Estat  en  Oslfrise,  dont  nous  aurons  occasion 
de  parler  cy  apres,  et  de  faire  voir  qu’il  n'y  a que  les  ames 
basses  et  lasches,  qui  soient  capables  de  porter  leur  haine  et  leur 
ressentiment  jusques  à la  dernière  extrémité  (1). 

Ccluy  q>ii  nous  fera  naistre  cette  occasion  nous  oblige  à dire 
icy,  que  Cliristofrc  Bernard  van  Galen  ayant  esté  cleu 
Evesque  de  Munster,  eut  dés  la  premier  jour  de  son  élection  plu- 
sieurs dcmeslés,  tant  avec  la  ville  de  Munster,  qu’avec  le  Doyen, 
qui  estoit  son  oncle  (2),  et  avec  le  Chapitre  de  l’Eglise  Cathédrale. 
On  ne  peut  nier  que  la  ville  ne  soit  immédiatement  sujette  & 
l’Evesque,  qui  en  est  Seigneur  temporel  et  spirituel,  mais  cette 
Bujettion  estoit  accompagnée  de  plusieurs  droits,  privilèges,  exem- 
tions  ot  libertés,  dont  jouissent  en  Allemagne  plusieurs  autres 
villes,  et  ^particulièrement  celles  que  l'on  appelle  Anseatiques. 
Du  moins  le  Magistrat  pretendoit  avoir  le  droit  de  garnison,  la 
garde  des  clefs  des  portes,  la  faculté  de  donner  le  mot  ou  l’or- 
dre et  quelques  autres.  Mesmes  l’accord  qui  s’estoit  fait  entre 
l’Evesque  et  la  ville  en  1655  portoit,  que  les  gens  de  guerre  que 
l'Evcsque  y fit  entrer  alors,  n’y  demeureroient  que  jusqu’à  ce 
que  la  première  assemblée  des  Estais  du  pais  auroit  jugé,  si  ils 
y estoient  necessaires  ou  non,  et  elle  avoit  prononcé  en  faveur 
de  la  ville,  et  avoit  dit,  que  l'Evcsque  en  feroit  sortir  la  garni- 
son. Apres  cela  le  Magistrat  avoit  supplié  l’Empereur  de  main- 
tenir la  ville  en  [ces  droits;  mais  tout  ce  qu’elle  pilt  obtenir  ce 
fut  qu’on  luy  accorda  six  mois,  dans  lesquels  elle  devoit  mieux 
vérifier  ses  pretentions  qu’elle  n’nvoit  pû  faire  jusques  alors:  de 
sorte  que  ne  pouvant  pas  douter,  que  l’Evcsque  ne  contiuuast  de 
la  persécuter  ajircs  que  les  six  mois  seroient  exspirés,  clic  pria 
les  Estais  des  Provinces  Unies  de  la  comprendre  au  traitté  qu’ils 
avoient  fait  avec  les  villes  Anseatiques  en  1646,  et  de  ne  point 
permettre  qu’il  y eust  rien  dans  ccluy  que  l’on  negotioit  à la 
Haye  avec  quelques  Electeurs  et  Princes  d’Allemagne,  qui  pust 
faire  préjudice  à la  liberté  de  son  commerce  (3).  Le  Magistrat  de 


(1)  Ci-après,  Livre  XIV. 

(2)  V.  Malincroot. 

(3)  Aitaema  prit  une  («irt  active  h ces  négociations.  Voir  S.  va» 
Staël,  IV  passim.  Wicquefort,  toujours  partial  envers  ect  auteur, 
ne  fait  de  uouveau  de  lui  aucuue  uicutiou. 
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Munster,  au  lieu  de  prendre  d’autres  engagements  apres  cette 
démarche  dont  l’Evesque  fut  fort  offensé,  négligea  de  prendre 
ses  mesures  avec  scs  voisins,  dont  il  ne  rechercha  l'ainitié  que 
lors  que  l'Evesque  commençoit  desjù  à faire  des  préparations 
pour  le  siège.  De  l’autre  costé  les  Estats,  au  lieu  d’embrasser 
cette  occasion  avec  chaleur,  répondirent  d’abord,  que  c’estoit  une 
affaire  qu'ils  ne  pouvoient  pas  résoudre  sans  la  communication 
des  Provinces,  et  qu’en  attendant  leur  sentiment,  ils  feroient  tout 
ce  qu’ils  jugeroient  pouvoir  contribuer  à raffermissement  de  la 
bonne  correspondance  et  du  commerce  qu’ils  pretendoient  entre- 
tenir entre  les  habitants  de  ces  Provinces  et  ceux  de  la  ville  de 
Munster.  Cependant  l'Evesque,  qui  sçavoit  que  ces  sortes  de  de- 
liberations sont  fort  longues  en  ces  pais,  ayant  fait  quelques  le- 
vées d’infanterie  et  de  cjivalleric,  investit  et  assiégea  la  ville,  dans 
l’esperance  qu’il  avoit  qu'il  la  reduiroit  devant  que  les  Estats  la 
pussent  secourir.  Les  deux  Electeurs  qui  comme  Vicaires  avoient 
la  direction  des  affaires  de  l’Empire  pendant  l’intcrrcgne,  apres 
le  décès  de  l’Empereur  Ferdinand  III,  qui  estoil  mort  le  2 
Avril  1657,  l’cxhorterent  de  faire  retirer  ses  troupes,  et  la  No- 
blesse du  pais  luy  lit  faire  des  remonstranecs,  le  priant  de  ne 
point  incommoder  le  Diocese  de  scs  gens  de  guerre,  qu’il  faisoit 
lever  ou  venir  d'ailleurs,  et  de  ne  rien  innover,  jusqu’à  ce  que 
le  différend  cust  esté  jugé  nu  Conseil  Aulique  de  l’Empire,  et 
protesta  en  mesme  temps  des  inconvénients  qui  pourroient  arriver 
de  la  continuation  des  hostilités. 

Les  Estats  des  Provinces  Unies,  qui  consideroient  la  consé- 
quence de  la  réduction  de  la  ville  de  Munster,  tant  pour  leur 
propre  interest,  que  pour  ccluy  de  la  Keligion  que  l’on  fait  en- 
trer en  tous  les  prétextés,  comme  aussy  par  ce  qu’ils  appreheti- 
doient  que  les  Princes,  qui  avoient  presté  leurs  troupes  à l’Eves- 
que et  d’autres,  mesures  des  Protestants,  ne  se  servissent  de  cet 
exemple  pour  se  rendre  redoutables,  en  mettant  sous  leur  puis- 
sance toutes  les  grandes  villes  d'Allemagne,  offrirent  leur  entre- 
mise, et  firent  prier  l’Evesque  de  faire  cesser  les  hostilités. 
L’Evesque  qui  ne  vouloit  pas  oiiir  parler  de  médiation,  dit  que 
c’estoit  une  affaire  domestique:  que  c’estoit  à la  Noblesse  à dc- 
mcslcr  les  différends  qu’il  pouvoit  avoir  avec  ses  autres  sujets,  et 
fit  bien  connoistre  que  les  ollices  des  Estats  ne  luy  estoient  pas 
agréables.  La  ville  au  contraire  accepta  les  offices  des  Estats 
sans  répugnance,  cl  les  fit  prier  de  faire  partir  leurs  Députés 
incontinent. 
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Les  refus  «le  l'Ercsquc  ne  rebutèrent  point  les  Estats,  qui  dé- 
putèrent Henry  de  la  Cappcile  de  Hysscl  et  Abraham 
«le  Beveren,  Sr.  de  Barcndrecht  (1),  Dcpiitds  à l'Assemblée  des 
Estats  Generaux  de  la  part  des  Provinces  de  Gueldre  et  de  Hol- 
lande, et  prirent  dans  le  Conseil  d'Estat  Jacob  ran  der  H o- 
Rue,  qui  depuis  quelque  temps  s'estoit  donniS  le  surnom  de 
Borsscle,  quoy  qu'il  y ait  près  de  trois  siècles  que  cette  il- 
lustre famille  est  esteinte  (2).  Et  afin  que  la  députation  se  fist 
avec  plus  de  lustre  et  produisist  l’effet  que  l’on  s'en  proraettoit, 
les  Estats  envoyèrent  quelques  troupes,  tant  infanterie  que  caval- 
leric,  dans  les  villes  frontières  du  costd  de  Munster.  Ils  firent 
en  mesme  temps  nsscurcr  les  Ministres  qui  ncRotioicnt  à la  Haye 
de  la  part  des  trois  Electeurs  Ecclesiastiques,  de  l'Evesque  de 
Munster  et  du  Duc  de  NcubourR,  que  ce  n'estoit  pas  leur  inten- 
tion de  troubler  le  repos  de  l'Empire,  ny  d'y  porter  leurs  armes, 
mois  qu'ils  croyoient  estre  obligés  d'aider  à esteindre  le  feu  qui 
s'y  allumoit,  et  qui  alloit  embraser  tout  le  voisinage.  Les  Estats 
firent  plus  particulièrement  s«;avoir  leur  intention  à l'Evesque  et 
à la  ville  de  Munster;  mais  le  trompette  qui  portoit  les  lettres, 
estant  arrivé  au  camp,  on  le  contraignit  de  rendre  aussy  celles 
qu'il  portoit  à la  ville  où  on  ne  luy  voulut  pas  permettre  d'en- 
trer, mais  on  ouvrit  les  lettres  et  on  les  luy  remit  entre  les 
mains.  Les  correspondants  que  l'Evesque  avoit  à la  Haye,  luy 
avoient  fait  accroire  que  les  Estats  se  contenteroient  de  faire  de 
bons  ofliccs  pour  raccommodement  et  qu’ils  en  demeureroient  là; 
c'est  pourquoy  il  ne  craignoit  point  de  rejetter  les  offres  de  leur 
médiation  avec  opiniastreté.  Il  traitta  leurs  Députés  avec  grande 
civilité;  il  les  receut  au  bas  de  l'cscnlicr,  et  leur  céda  la  main 
et  le  pas  par  tout.  Mais  dés  qu’ils  luy  voulurent  parler  de  la 
médiation,  il  leur  dit:  • (àu'il  estoit  bien  obligé  aux  bons  sentiments 
' des  Estats,  et  à la  peine  qu'ils  prenoient  d'offrir  leur  entremise 

• pour  l'ajustement  des  différends  qu’il  avoit  avec  la  ville  de  Muu- 

• ster.  ûu'il  esperoit  qu'ils  considereroient  que  c’estoit  une  affaire 
» domestique,  et  un  demeslé  qu'il  avoit  avec  ses  sujets,  qui  ne 

• pouvoit  estre  réglé  que  par  les  Estats  du  pals,  ou  bien  par  les 


(1)  Wicquefort  oublie  de  nommer  le  député  d’Overyssel,  Ru- 
dolph  van  Laiigeu.  Voir  Aitsema,  S.  ran  Staël.  III.  37.  p.  73; 
et  leur  instruction,  1.  e.  p.  82  sv. 

(2)  Edit.  impr.  : quoiqu’il  y ait  plus  de  trois  siècles  qu’on  croyoit 
cette  Illustre  Eamille  éteinte. 
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» Electeurs  et  les  Princes  de  l’Empire,  et  qu'il  y en  avoit  dans 
» le  voisinage,  dont  il  ne  pouvoit  pas  refuser  la  médiation  ; tant  à 

• cause  des  Jraittds  qu’il  avoit  avec  eux,  que  par  ce  qu’ils  luy 

• avoient  etnmé  du  secours  contre  la  ville;  de  sorte  qu’il  nepou- 

• voit  pas  sans  leur  participation,  admettre  une  médiation  estrnn- 

• gere  qui  leur  serait  prejudiciable."  Il  ne  voulut  pas  mesmes 
permettre  que  les  Députés  entrassent  dans  la  ville,  où  on  les  at- 
tendoit  avec  impatience.  Les  Estais  furent  tellement  indignés  de 
cette  maniéré  d’agir,  que  ceux  de  Hollande  que  l’on  convoqua 
exprc-ssément  sur  ce  sujet,  dirent  dans  leur  Assemblée:  •Qu'il 

• fnlloit  considérer,  que  bien  que  la  ville  de  Munster  fust  sujette 
» à l'Evcaque,  ce  que  l’on  ne  pouvoit  pas  nier,  elle  ne  l’estoit  pas 

• absolument,  et  qu’elle  avoit  des  privilèges  dont  elle  avoit  raison 

• d’estre  jalouse.  Que  les  offices,  que  la  Noblesse  du  païs  pouvoit 

• faire  dans  cette  rencontre,  ne  devoieut  ny  ne  pouvoient  pas  cm- 

• peschcr  la  médiation  de  cet  Estât,  et  que  les  Ministres  qui  cs- 

• toient  de  la  part  des  Electeurs  et  des  Princes  à la  Haye,  avoient 

• déclaré  que  les  secours  que  leurs  Maistres  donnoient  à l'Eves- 

• que  ne  serviroient  qu’à  l’aider  a se  faire  obéir.  Que  c’estoit  aus- 

• sy  l’intention  de  cæI  Estât,  m.iis  qu’ils  n’entendoient  pas  que  cette 

• obéissance  fust  aveugle  ou  brutale  (1),  et  qu'ils  estoient  d’âvis 

• que  pour  se  rcs.sentir  du  refus  que  l’Evesquc  faisoit  d’admettre 

• la  médiation,  il  falloit  secourir  la  ville.”  Les  Députés  de  Dor- 
drecht, de  Sebidam  et  de  la  Brile,  et  principalement  ceux  d’Am- 
sterdam s’opposèrent  à cette  Résolution,  mais  on  ne  laissa  pas  de 
l’arrestcr  (2).  Apres  cela  les  Estais  Generaux  résolurent,  le  20 
Octobre:  sQue  les  Députés  redoublcroient  leurs  instances  auprès 

• de  l’Evcsquc,  et  le  presscroient  d'accepter  la  médiation  et  de 

• faire  cesser  les  ho.stilités.  Qu’ils  iraient  faire  les  mesmes  offices 

• dans  la  |ville,  et  afin  qu’on  ne  les  empeschast  point  d’y  entrer, 

• qu’on  les  ferait  escorter  par  de  bonnes  troupes  d’infanterie  et  de 

• cavallerie,  commandées  par  Frédric  Magnus,  Rhingrave, 


(1)  Edit,  impr.:  sans  bornes. 

(2)  Résol.  Secret,  des  Etats  de  Hollande  du  19  Octobre  lfi57.  Ce 
fut  en  particulier  par  l’organe  du  Bourgueniaitrc  Scliacp,  l’un  de  scs 
députés,  que  la  ville  d’Amsterdam  mit  tout  en  oeuvre  pour  empêcher 
que  cette  Résolution  ne  fût  prise.  De  Witt  vivement  contrarié, 
réfuté  avec  véhémcnec,  dans  dcu.x  lettres  à son  oncle  de  Graeff  du 
IS  et  dn  2-1  Octobre  1057  (^rréi'ce.»  du  Jlxjyau/ue),  les  arguments 
qu’Amsterdam  faisait  valoir. 
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• Gouverneur  de  Mastricht  et  Commissaire  General  de  li  cavnl- 

• loric,  à qui  on  donna  ordre  de  ne  point  faire  d'hostilités,  mais 

• aussy  de  repousser  celles  qu'un  luy  fcroit,  et  d^|usscr  sur  le 

• ventre  à tout  ce  qui  s'opposcroit  ù son  passage.'^^n  donnoit 
cet  cmploy  au  Rhingrave,  non  pas  que  l'on  eust  meilleure  opinion 
de  luy  que  du  Prince  Maurice  de  Nassau,  qui  estoit  Lieu- 
tenant General  de  la  cavallcrie  et  qui  avoit  bien  autant  d'hnbilité 
et  autant  de  aele  pour  le  bien  de  l'Estat  que  l'autre  (1),  mais 
par  ce  que  le  Prince  estant  éloigné,  il  n'estoit  pas  en  estât  de 
rendre  un  service,  dont  le  succès  dépendoit  de  la  promtitude  de 
l'execution  (2).  Cette  Résolution  fut  prise  avec  tant  de  chaleur, 
que  les  Ordres  et  les  Routes  pour  les  troupes,  pour  les  munitions 
et  pour  le  charoy  partirent  encore  le  mesine  jour  (3). 

Toute  l'armée  de  l'Evesque  ne  faisoit  qu 'environ  mille  chevaux 
et  trois  mille  hommes  de  pied.  Son  camp  n'estoit  point  retranché 
et  quand  il  l'auroit  esté,  il  n’avoit  pas  de  qiioy  garnir  scs  lignes. 
Les  troupes  auxiliaires  que  les  Princes  voisins  luy  avoient  pres- 
tées,  avoient  ordre  de  ne  point  combattre  celles  de  cet  Estât,  et 
les  villes  de  Cologne,  de  Brème  et  d'Embde  avoient  fait  défenses 
de  luy  vendre  des  vivres  ou  des  munitions;  de  sorte  que  sur 
l'avis  qu'il  receut  le  22  de  la  Resolution  qui  avoit  esté  prise  le 
20,  il  jugea  qu'il  fallait  en  prévenir  l'cxccution.  Il  s'appliquoit 
continuellement  aux  feux  d'artifice,  et  il  avoit  fort  incommodé  la 
ville  de  scs  bombes;  mais  dés  qu'il  eut  appris  de  scs  amis  se- 
crets que  les  Estais  de  Hollande  avoient  esté  convoqués,  et  qu'ils 
ne  manqueroient  pas  de  prendre  une  resolution  vigoureuse,  il 
souffrit  qu'on  fist  quelque  ouverture  de  negotiation  avec  la  ville, 
et  fit  oonclurre  le  traitté  devant  que  l'on  y pust  avoir  avis  de  ce 
qui  s'estoit  fait  à la  Haye,  de  peur  qu'en  le  différant  de  quelques 
heures,  on  ne  le  contraignist  de  le  faire  à des  conditions  moins 
Avantageuses  ou  de  lever  le  siégé  honteusement,  et  de  souffrir 
qu'il  y entrast  garnison  cstrnngere.  La  Noblesse  de  ces  quartiers 
là,  ne  voulant  pas  que  le  pais  servist  de  théâtre  à la  guerre,  fit 
précipiter  l'accommodement,  encore  qu'elle  n'ap]>rouvast  point  le 


(1)  On  le  soupçonnait  de  favoriser  les  inlérfis  de  la  Fmiiec  (de 
Witt,  Brinea,  111.  p.  HT). 

(2)  Voir  la  lettre  de  de  Witt  au  Ptinre  Maurice  de  Nassau 
du  2 Novembre  1657  {Arrhirrt  ila  Rnyaame). 

(3)  Voir  la  lettre  de  de  M'itt  à r.tinhassadenr  Nieupoorl  du 
26  Octobre  1657  (BricKM,  111.  p.  Ibâ). 
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prncciM  lie  son  Evcsqiic.  D’iibord  on  proposa  des  conditions  as- 
sds  dures  à la  rillc  et  on  voulut  sur  tout  l’obliger  à ne  point 
prendre  de  ^^sons  ny  d’engagements  avec  d’autres  Princes  ou 
Estats  voisins  ; mais  elle  s’en  défendit,  et  obtint  des  conditions 
assés  raisonnables.  Il  importoit  à l’Evesque  de  faire  retirer  les 
troupes  lïollandoises,  et  à cause  de  cela  il  dissimnloit  le  chagrin 
que  luy  donnoient  les  avantages  qu’il  accordoit  à la  ville.  Il  a 
bien  fait  connoistre  depuis,  en  recommençant  la  guerre  avec  le 
succès  qu’il  pouvoil  désirer,  qu’ils  luy  avoient  este  extorqués,  et 
que  ce  n'estoit  pas  son  intention  de  partager  en  aucune  maniéré 
avec  le  Magistrat,  ou  avec  la  ville,  l’autorité  qu'il  croyoit  luy 
estre  dciie  toute  entière.  Dés  que  le  traitté  fut  conclu,  il  en 
donna  avis  aux  Députés  de  cet  Estât  qui  furent  aussy  saliiés  de 
la  ]iart  de  la  ville  et  conviés  d’y  entrer  ; afin  qu’ils  pussent  mieux 
juger  de  l’estât  où  ils  trouveroient  les  affaires.  C’estoit  l’ordre 
qu’ils  avoient,  et  il  n'est  pas  bien  facile  d’exprimer  la  joyc  des 
habitants  et  la  satisfaction  qu’ils  témoignèrent  aux  anges  de 
leur  salut  et  aux  auteurs  de  leur  délivrance. 

On  ne  peut  nier  que  la  Hollande  n'eust  quelque  pensée  en  ce 
temps  là  de  mettre  le  p.nïs  de  l’Evesque  de  Munster  en  la  pro- 
tection de  cet  Estât,  à condition  de  contribuer  tous  les  ans  une 
certaine  somme,  et  qu’il  seroit  aussy  sujet  à toutes  les  imposi- 
tions et  levées  extraordinaires,  en  luy  conservant  et  à scs  Estats 
tous  les  droits  de  Souveraineté  sans  exception  (1).  Mais  cela  n’eut 
point  de  suitte,  tant  par  ce  qu'on  consideroit  l’opposition  qui  s’y 
formeroit  de  la  part  de  tout  l’Empire,  que  par  ce  qne  l’on  sça- 
voit  que  tout  le  party  Catholique  y prendroit  interest.  On  jugeoit 
bien  qu’il  ne  seroit  pas  fort  difiicilc  de  conserver  cette  impor- 
tante conqueste  sur  les  frontières  de  cet  Estât;  mais  on  craignoit 
que  la  France,  qui  estoit  comme  le  p^arant  de  l’execution  des 
trnittés  de  Wcstfalie,  et  le  prétendu  gardien  du  repos  de  l'Alle- 
magne,  ne  se  servist  de  ce  prétexté  pour  faire  une  querelle  aux 
Estats  et  ne  s’y  opposast,  aussy  l)ien  que  le  Protecteur,  quelque 
avantage  que  la  Heligion  y rencontrast.  On  estoit  aussy  obligé 
de  faire  réflexion  sur  les  affaires  du  Nort  et  d’y  employer  une 
partie  des  forces  qui  auroient  esté  necessaires  pour  la  conserva- 
tion de  cette  nouvelle  conqueste. 

(1)  Voir  de  la  Xcuville,  Hiiloir'  de  llnHande.  II.  p.  SB;  Ceri- 
sier, TaJiteau  de  Chintoire  generale  dee  Protiaeee  Vnies^  Vil.  p.  33; 
van  Wiju,  Xalce:i*yea.  11.  p.  177,  178. 


■Mî(ï  V Erfitqitf  a Hfs  eKpioH»  à Ut  Httyt. 

L'Evcsqiie  qui  nToit  ses  gens  qui  luy  coinmuniquoient  toutes 
les  delilierntions  de  rassemblée  des  Estnts,  où  ils  avoicnt  des 
habitudes  toutes  particulières,  aussy  bien  que  dana^usicurs  vil- 
les de  Hollande,  no  pouvoit  pas  ignorer  ce  qui  * passoit  sur 
ce  sujet,  et  n’a  pas  manqué  de  s’en  ressentir.  L’animosité,  avec 
laquelle  il  s’est  déclaré  contre  cet  Estât  en  toutes  les  oeca.sions, 
dont  on  verra  plus  d’une  preuve  en  la  suitte  de  cette  Histoire, 
me  contraint  de  me  plaindre  icy  de  la  conduite  d'un  Hollandois 
dénaturé,  qui  ayant  d’ailleurs  de  l’esprit  et  beaucoup  de  zelo 
pour  le  bien  de  l’Estat,  manqua  au  serment  qu'il  luy  nvoit,  et  à 
oc  qu’il  devoit  à su  patrie,  en  communiquant  à l’Evesque  la  Réso- 
lution du  20  Octobre  (1).  Bra  bec  k , Doyen  de  Munster,  qui  avoit 
fait  plusieurs  voyages  à la  Haye,  l’avoit  gagné  et  corrompu,  en 
sorte  qu’on  le  peut  considérer  comme  la  première  cause  des  ra- 
vages que  les  troupes  de  l'Evesquc  ont  faites  pendant  quelques 
années  dans  les  Provinces  de  Gueldre,  d’Overysscl  et  de  Gronin- 
guc  ; et  je  ne  sçais  si  on  ne  peut  pas  dire,  qu’il  a attiré  les 
armes  estrangercs  dans  le  coeur  du  païs  en  1672.  Sans  cet  avis 
l’Evesque  se  scroit  apparemment  opiniastré  au  siège  de  la  ville, 
et  l'auroit  forcée  de  se  jetter  entre  les  bras  de  cet  Estât  qui  en 
y mettant  garnison,  auroit  bien  empcsché  ce  Prélat  de  s’engager 
avec  l’Angleterre  pendant  la  première  guerre  que  l’on  eut  avec 
le  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  et  il  n’auroit  eu  ny  l’envie  ny  le 
moyen  de  favoriser  les  armes  de  France  comme  il  a fait  depuis. 

Celuy  qui  entreprend  d’offenser  un  prestre  le  doit  pousser  à 
Imut  s'il  ne  veut  s’en  repentir.  C’est  une  chose  assés  ordinaire 
de  voir  en  ces  païs  des  personnes  de  toutes  qualités  vendre  avec 
leur  honneur,  les  secrets  de  l'Estat,  pour  les  communiquer  aux 
Ministres  des  Princes  estrangers,  et  inesmes  aux  ennemis,  sans 
que  la  Cour  Provinciale  qui  en  a connoissancc  et  les  preuves, 
ait  voulu  punir  ces  sales  et  infâmes  marchands,  pendant  que  pour 


(1)  Hessing,  Ministre  de  l’Evêque  à la  Haye,  recevait  des  com- 
munications d'un  commis  du  Greffier  des  Etats  Généraux,  qui  fut  pour 
cette  raison  en  1658  condamné  par  la  Cour  de  Justice  à un  Iran- 
nissement  de  8 ans.  Hessing  lui-même  fut  arrêté.  L'Evêque  en- 
voya alors  un  de  ses  Conseillers  à la  Haye,  pour  déclarer  que  ce 
n’était  pas  par  l’entremise  de  ce  dernier,  que  la  Résolution  du  20  Oc- 
tobre avait  été  portée  à sa  connaissance,  mais  ]mr  celle  d’une  antre 
(icrsonuc  qu’il  nommendt  s’il  le  fallait.  Aitzema,  S.  ran  IV. 

38.  p.  218.  Voir  ei-apri-s.  Livre  XII. 
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complaire  à une  puissance  usurpée  et  Uraun^ue,  elle  \iuluit  lu 
justice  et  le  droit  des  gens  en  persécutant  l'innocence  du  Mi- 
nistre Public  d'un  Prince  Souverain,  aïoy  et  allié  de  cet  Estât  (1). 

Diterig  Philippe  de  Wylig  de  Prosting,  Colonel  d'un 
régiment  d'infanterie,  estoit  de  la  part  de  l'Evcsque  à la  Haye, 
où  il  uvoit  fait  ouverture  d'une  alliance  défensive,  dans  laquelle 
ou  devoit  faire  entrer  les  trois  Electeurs  Ecclesiastiques  avec  le 
Duc  de  Neubourg.  Ces  trois  Electeurs  avoient  pour  cet  eiîet  en- 
voyé en  Uollaudc  Ottou  de  Hcrselles,  Conseiller  de  l'Elec- 
teur de  Mayence,  et  le  Baron  de  Virnemont  y negotioit  pour 
le  Duc  de  Neubourg.  Ces  Ministres  y travailloient  avec  grande 
application,  mais  toutes  les  Provinces  n'y  estoient  pas  également 
bien  disposées.  Les  Députés  de  Zeelande  et  de  Prise  qui  coiisi- 
deroient  en  toutes  leurs  deliberations  les  interests  du  Prince 
d'O range,  ne  vouloient  plus  qu’on  conclust  avec  eux  sans 
l’Electeur  de  Brandebourg  (2j,  et  ceux  de  Hollande  insistoient  à 
ce  qu’en  faisant  cette  alliance,  on  fist  en  mesme  temps  un  traitté 
pour  le  commerce,  sur  le  pied  des  propositions  que  l’Electeur 
de  Cologne  avoit  fait  faire  l’année  precedente.  Leur  intention 
estoit  aussy  d’obliger  ces  Princes  à secourir  l’Estat,  mesmes  lors 
que  l’Empereur  et  l’Empire  l’attaqueroicnt.  Ils  vouloient;  «Uuclc 

> secours  fust  de  trois  mille  hommes  de  pied  et  de  quinze  cens 

> chevaux  effectifs,  sans  qu’il  fust  au  choix  de  l’attaqué  de  le  de- 

• mander  en  argent.  Que  si  l’attaqué  demaudoit  un  plus  grand 
V secours,  on  pourroit  le  luy  accorder,  mais  à de  nouvelles  condi- 
«tions  dont  on  conviendroit.  Que  l’alliance  se  feroit  pour  six  ans, 

• et  que  si  on  jugeoit  à propos  de  la  proroger,  on  le  pourroit  faire 
«devant  la  dernière  des  six  années (3).”  Devant  que  tout  cela  se 
pust  ajuster,  on  se  trouva  engagé  de  part  et  d'autre  dans  la 
guerre  de  Munster.  Quelques  uns  de  ces  prétendus  alliés  envoyè- 
rent du  secours  à l'Evesque,  et  les  Estats  se  dcclarcreut  pour  la 
ville.  Il  arriva  aussy,  que  les  Estats  firent  connoistre  au  mois 
d’Aoust  qu’ils  entendoient  que  la  ville  et  lu  seigneurie  de  Ra- 
vestein,  que  le  Duc  de  Neubourg  jrossedoit  comme  une  dépen- 
dance de  la  succession  de  Jiiillcrs,  en  vertu  du  traitté  particulier 
qu'il  avoit  fuit  avec  l'Electeur  de  Brandebourg,  estoit  située  dans 


(1)  Cfluy  çni  entreprend  — e«y  et  allié  de  cet  Eitat.  Cette  période 
ne  se  lit  pas  dans  l’édit,  inipr. 

(2)  Voir  ei-devaut  p.  41t. 

(3)  Résol.  Secret,  des  Etats  de  Hollaude  du  31  Juillet  1657. 
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la  Mairie  de  Boialeduc,  c'est  à dire,  dues  le  territoire  cl  sous  la 
Souveraineté  de  cet  Estât.  D'ailleurs  les  .Ministres  et  les  Députés 
(juc  les  Princes  d'Allemagne  avoient  envoyés  à Francfort,  tas- 
clioient  d'empcsclier  qu’il  n'y  fnst  rien  innové,  et  cmpcschercnt 
en  effet  que  l’on  y reformasl  la  religion  et  que  l'on  y cliangcast 
le  Magistrat.  (.  e qui  fut  cause  qu’on  se  dégousta  petit  ii  iictit 
de  cette  alliance,  et  que  l'on  en  éloigna  la  coticlusion  avec  d'au- 
tant plus  de  préjudice  pour  cet  Estai,  que  ces  Princes  n’ayant  pîl 
réussir  en  la  recherche  qu'ils  avoient  faite  de  son  amitié,  donnè- 
rent la  leur  à la  France,  où  elle  fut  agreahleinent  reccüc.  Ce  fu- 
rent là  les  fondements,  sur  lesquels  ou  bastit  quelque  temps  apres 
l'alliance  du  Khin,  qui  a donné  un  très  grand  crédit  et  une  très 
haute  réputation  aux  affaires  du  lioy  en  Allemagne,  au  lieu  que 
cet  Estai  en  auroit  tiré  des  avantages  incomparables,  particulière- 
ment dans  la  conjoncture  de  l'invasion  que  les  armes  de  France 
firent  dans  ses  Pais  Bas  en  1667.  L'Evesque  de  Munster  qui  n’a 
jamais  aimé  cet  Estât  et  qui  n’avoit  pas  grand  sujet  de  l’aimer, 
ne  faisoit  negolier  à la  Haye  (jue  par  une  complaisance  qu’il 
avoit  pour  scs  voisins;  c’est  pourquoy  il  fut  le  premier  qui  ré- 
voqua son  Ministre,  et  les  autres  Princes  voyant  qu'il  n’y  avoit 
rien  à faire,  ù cause  de  l’opposition  des  deux  Provinces,  firent 
aussy  retirer  les  leurs,  sans  qu’ils  prissent  congé  de  l'Asscinhléc. 

Pour  l’alliance  du  llhin,  dont  il  faut  dire  un  mol,  elle  ne  fut 
conclue  que  le  24  Aoust  1658  à Francfort.  Dans  cc  traitté  en- 
trèrent d’abord  Jean  Phillipc,  Charles  Gasper  et  Maxi- 
mil  in  n Henry,  Archevesques  et  Electeurs  de  Mayence,  de 
Treves  et  de  Cologne,  Christoffre  Bernard,  Evesque  de 
Munster,  Philippe  Guillaume  de  Bavière,  Duc  de  Ncu- 
bourg,  le  Koy  de  Suede,  comme  Prince  de  Brenie  et  de  Vcrdc, 
Seigneur  de  Wismar,  Auguste,  Duc  de  Brunswic  Wolfcnbuttcl, 
et  Guillaume,  Lantgrave  de  liesse  C'asscl,  qui  prirent  pour 
prétexte  le  repos  de  l'Empire,  et  Fexccution  des  traittés  de 
Wcstfalic. 

Les  Estais  devant  que  de  s'engager  au  secours  de  la  ville  do 
Munster,  estoient  sortis  d’un  grand  dcmcslé  qu’ils  avoient  eu 
avec  la  France  à cause  des  déprédations,  ou  pour  parler  plus 
proprement,  des  pirateries  continuelles  que  les  armateurs  Fran- 
çois faisoient  dans  les  deux  mers,  mais  principalement  dans  In 
mer  Mediterranée.  On  disoit  en  Hollande  qu’ils  avoient  pris 
plus  de  trois  cens  navires,  de  compte  fait,  que  l’on  avoit  pillés 
OU  confisqués,  sans  forme  et  figure  de  procès,  duc  l'indulgence 
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de  la  Cour  et  Testât  du  Gouvernement  qui  marquoit  une  der- 
nière foiblcsse  sous  un  Ministre  estranger,  et  la  part  que  le 
mesnie  Ministre  et  quelques  autres  avoient  aux  déprédations, 
fortifioient  Taudaee  des  pirates  qui  avoient  jierdu  le  respect 
qu’ils  dévoient  aux  ordres  du  Koy,  si  les  interesse's  en  obte- 
noient  quelque  fois,  qiioy  que  cela  arrivnst  fort  rarement,  pour 
la  restitution  des  navires,  lorsqu’on  ne  les  pouvoit  pas  retenir 
sans  injustiee  et  violence  manifeste.  Cluc  les  Capitaines  jetloient  et 
dcchiroicnt  les  lettres  de  cachet,  et  qu'il  n’y  avoit  point  d'huis- 
sier qui  fust  nssés  liardy  pour  leur  signifier  un  arrest  du  Con- 
seil. De  sorte  que  les  Estais  voyant  que  toutes  les  plaintes  qu’ils 
en  faisoient  faire  estoient  inutiles,  et  craignant  que  leur  patience 
ne  leur  fust  trop  prejudiciable,  ordonnèrent  à Kniter  leur  Vice 
Amiral  qui  conimandoit  une  escadre  en  la  mer  Mediterranée,  de 
prendre  indistinctement  tous  les  vaisseaux  qui  avoient  depredé, 
ou  qui  SC  mettroient  en  devoir  de  dépreder,  ou  de  prendre  les 
navires  marchands  des  habitants  de  ces  Provinces. 

Iluitcr,  SC  trouvant  avec  ces  ordres  précis  auprès  do  Ligour- 
nc,  y rencontra  le  dernier  jour  de  Février  1057,  deux  vaisseaux 
de  guerre  François,  commandés  par  le  Chevalier  la  Lande  et 
par  le  nommé  d’Aligna  (1),  et  les  prit  tous  deux.  Il  dit  dans 
la  lettre  qu’il  cscrivit  sur  ce  sujet  au.x  Estats,  que  le  jour  prece- 
dent ou  la  veille  de  cette  rencontre,  ces  deux  vaisseaux  avoient 
pris  un  navire  Hollandois,  et  que  lorsqu’il  les  prit,  ils  donnoient 
la  chasse  à un  autre.  Mais  les  F'rançois  en  parloicnt  tout  autre- 
ment. Ils  disoient  qus  ces  deux  vaisseaux  estoient  eiîcctivement 
au  service  du  Roy;  qu’ils  avoient  servy  au  transport  de  quelques 
gens  de  guerre,  qu’ils  avoient  débarqué  à Via  Regia,  pour  estre 
employés  dans  Tnrméc  que  le  Duc  de  Modene  commandoit  en 
Italie;  qu’ils  en  nlloicnt  encore  prendre  d’autres  n Toulon,  et 
qu’en  tout  leur  voyage  ils  n’avoient  point  veu  d’autres  bastiments 
Hollandois  que  ceux  qui  les  avoient  pris.  Que  Ruiter  après 
avoir  premièrement  arboré  le  pavillon  d’.\ngleterrc,  ne  luy  avoit 
substitué  celuy  de  Hollande  qu’aprés  qu’il  les  cust  joint  de  si  prés 
qu’ils  ne  se  pussent  plus  retirer.  Que  sous  prétexté  de  l’amitié 
qu’il  avoit  autrefois  faite  avec  la  Lande,  il  Tavoit  convié  de 
passer  dans  son  bord,  où  la  Lande  avoit  dcsjn  envoyé  son 
Lieutenant,  et  que  lorsqu’il  y fut,  Ruiter  luy  avoit  dit,  qu’il 


. (1)  Lcdiguac  (Rrnudt,  1.  c.). 
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le  retiendroit  prisonnier,  et  qu’il  falloit  que  les  deux  reissenux 
se  rendissent.  Ce  que  les  Français  disoient  du  transport  des 
gens  de  guerre  et  de  la  lettre  que  Huiter  nvoit  escritc  à la 
Lande,  estoit  vray.  II  est  vrny  aussy  que  les  deux  vaisseaux, 
dont  l’un  s’nppclloit  la  Regine  et  l’autre  le  Chasseur,  estoient  au 
Itoy  de  France;  mais  les  François  estoient  obligés  de  demeurer 
d’accord  qu’ils  avoient  esté  armés  au  dépens  de  quelques  parti- 
culiers et  que  la  Lande  et  d’A ligna  arec  leurs  participes  (1) 
en  nvoient  fait  la  dépense  à dessein  d'aller  en  course,  dont  la 
Lande  s’estoit  bien  trouvé,  parce  qu’il  avoit  fait  plusieurs  prises 
sur  les  Ilollandois.  Ce  qui  est  bien  constant,  comme  aussy  qu’il 
estoit  du  nombre  de  ces  armateurs,  qui  avoient  esté  condamnés 
par  plusieurs  arrests  du  Conseil,  à restituer  les  navires  qu’il  nvoit 
pris;  tellement  que  Kuiter,  en  se  saisissant  de  ces  deux  vais- 
seaux, estoit  bien  demeuré  dans  les  termes  de  ses  ordres  et  de 
sa  commission,  mais  les  formes  n’avoient  pas  esté  fort  exactement 
observées  dans  l'execution,  au  moins  si  In  relation  que  les  Fran- 
çois en  ont  faite,  est  véritable  (2).  Il  fit  encore  une  faute,  en 
ce  qu'il  vendit  l'un  des  deux  vaisseaux  à Cadix,  après  en  avoir 
enlevé  l'artillerie,  et  qu’il  mit  à terre  en  Catalogne  trois  cens 
cinquante  François,  qui  par  ce  moyen  demeurèrent  exposés  » la 
discrétion  de  leurs  ennemis  (3). 

Ce  procédé  fut  si  mal  rcecu  à la  Cour  de  France,  que  sur  le 
premier  avis  que  l'on  en  eut,  on  tint  Conseil  exprès  pour  déli- 
bérer ce  qu'il  y avoit  à faire  dans  une  rencontre  si  extraordinaire. 


(1)  C’est  ainsi  qu’on  lit  dans  le  MS.  que  nous  suivons  de  préfé- 
rence. ,Tarticipe  se  dit  en  terme  de  finance,  de  celui  qui  a )>art 
secrètement  dans  un  traité  ou  dans  une  affaire  du  Hoi,  et  en  ferme 
de  Marine  de  Levant,  de  ceux  qui  ont  part  au  corps  d’un  navire 
marcliand.”  (Furcticrc).  L’édit,  impr.  a:  Purlinpans. 

(8)  Voir  Uésol.  Scer.  des  Etats  de  Hollande  du  11  et  12  Juillet  1C57 
(I.  p.  455  SV.)  et  llrandt,  Letea  rait  de  Ruiter  (p.  113 — 116). 
Cet  auteur  fut  il  même  de  consulter  le  Journal  de  de  Iluyter;  ce 
qu’il  dit  de  cette  affaire  ne  s’accorde  pas  tout  à fait  avec  le  récit  de 
W icq  UC  fort. 

(3)  Ce  vaisseau  ne  fut  vendu  que  parce  qu'il  n’ètait  plus  en  état 
de  tenir  la  mer;  taudis  que  la  crainte  qu’un  si  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, qui  ne  se  reeuinmandaicnt  pas  par  leur  propreté,  n’oecasion- 
nât  des  maladies,  obligea  de  Huyter  de  les  faire  débarquer;  toute- 
fois il  demanda  pour  eux  du  Gouverneur  de  Barbclone  un  passeport, 
qui  fut  accordé,  à condition  qu’on  leur  donnât  des  vivres  [lour  dix 
Jours.  (B ran d 1 , 1.  c). 
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Parmy  les  Ministres  il  ny  en  «voit  point  qui  dépenilist  plus  des 
volontés  du  Cardinal  Mazarin,  qu’Abel  Servien,  toiisjours 
chaud  et  emporté  en  scs  conseils,  enncmy  de  cet  Estât,  et  de  la 
Province  de  Hollande  eu  particulier,  à cause  de  ce  qui  s’estoit 
passé  en  la  nejçotiation  de  Munster,  outre  qu’il  estoit  fort  inté- 
ressé aux  armements  qui  se  faisoient  depuis  quelques  années  en 
Provence.  Ce  Ministre  reprcscnUi  au  Conseil,  que  Buiter,  en 
arborant  un  pavillon  estranger,  avoit  fait  une  action  de  pirate, 
et  en  prenant  tes  vaisseaux  du  Boy,  il  avoit  fait  un  outrage  à 
Sa  Majesté,  qui  ne  pouvoit  estre  expié  que  par  le  sang  de  cet 
officier,  ny  réparé  que  par  un  ressentiment  proportionné  ù l’of- 
fense, et  que  pour  cet  effet  il  falloit  rompre  avec  les  llollandois. 
Le  Chancelier,  le  Duc  Mareschal  de  Villeroy,  et  le  Comte  de 
Brien  ne,  plus  modérés,  et  nourris  dans  les  anciennes  maximes 
de  cette  Conronne  là,  et  qui  n’avoient  point  de  part  aux  fripon- 
neries des  armateurs,  s’opposèrent  à cet  emportement  et  n'eu- 
rent pas  grand  peine  à einpcsehcr  la  rupture,  par  ce  que  la  Beino 
et  le  Cardinal  entrèrent  dans  les  inesmes  sentiments,  mais  ils  ne 
purent  pas  empeschcr  que  l’on  n’envoyast  saisir  dans  tous  les 
ports  et  gouvernements  du  Eoiaume  les  navires,  les  marchandises, 
les  dettes,  et  les  autres  effets  des  marchands  llollandois. 

Les  lettres  qui  portoient  l’Avis  de  cette  saisie  generale,  sur- 
prirent d'autant  plus  les  Estais,  qu'ils  ne  s’attendoient  point  à la 
précipitation  et  moins  encore  à la  violence,  avec  laquelle  elle  se 
fit  en  plusieurs  provinces  du  Boiaume.  Et  do  fait,  on  fut  fort 
scandalisé  des  tenues  que  l'on  avoit  bien  voulu  employer  dans  la 
lettre  que  le  Boy  escrivit  aux  Estats,  où  il  marquoit:  ' Q.u’il  ne 
«pouvoit  pas  croire  que  ce  fust  do  l’ordre  des  Estais,  que  Bui- 
«ter  avoit  obligé  les  vaisseaux  François  à amener  leurs  voiles, 
«qu’il  les  avoit  visités,  et  fait  passer  les  Capitaines  François  dans 
«son  bord,  qu’il  les  avoit  pris  et  emmenés;"  par  ce  que  l’on 
disoit  que  le  Boy,  qui  jugeoit  que  les  Estats  n’avoient  point  de 
part  à l’action  de  Buiter,  ne  devoit  pas  s’en  prendre  à toute 
la  Bepublique,  et  en  faire  souffrir  les  habitants.  Qu’il  n'en  avoit 
point  fait  de  plaintes,  de  sorte  qu'il  ne  pouvoit  pas  se  plaindre 
non  plus  qu’on  ne  luy  cust  pas  fait  raison.  11  no  leur  avoit  pas 
donné  le  loisir  d’Avoiier  ou  de  désavouer  leur  Vice  Amiral,  et 
cependant  il  se  fuisoit  justice  luy  mesme.  et  ne  vouloit  point  que 
les  Estats  se  la  fissent,  après  avoir  pendant  tant  d’années  |)orté 
inutillement  leurs  légitimes  pl.aintcs  aux  oreilles  du  Boy  et  de 
scs  Ministres. 

IL 


sn 


HiR  l^s  Sftalt  Centraux  urdonnent  a leur  rlmtauadeiir  de  faire  detplaialet. 

Los  Estais  <lo  Ilollaïulc,  quoy  quVitrtîiuemcnt  iiitcrcss^s  n\i 
commerce  do  E’raiicc,  csloienl  d’âvis  qu'on  le  ddfcndist  en  ces 
païs,  cl  qu’on  saisist  nussy  Ions  les  cfi’ets  des  E'rançois.  Mais 
cmnme  les  Provinces  n'estoient  pas  également  sensibles  à ce  qui 
sc  faisoit  en  E'rancc,  et  que  d’abord  on  ne  put  pas  les  faire 
entrer  dans  les  mesincs  sentiments,  tout  ce  que  l’on  en  put  ob- 
tenir ce  fut,  qu’on  obligea  les  Estais  Generaux  à faire  venir 
à la  Haye  les  Députés  de  tous  les  Colleges  de  l’Amirauté,  afin 
de  délibérer  de  l’armement  de  quarente  huit  vaisseaux  de  guerre, 
et  d’avertir  les  marchands  et  les  patrons  des  navires  d’éviter  les 
havres  de  E'rance.  Ils  ordonnèrent  aussy  à l’Ambassadeur  de  re- 
présenter a la  Cour  l’injustice  de  son  procédé,  et  la  nécessité  in- 
dispensable où  on  se  trouvoit  en  ce  païs,  de  protéger  les  sujets 
contre  ces  violences  cl  contre  les  pirateries  continuelles,  qui  in- 
commodoient  et  ruinoient  la  navigation  et  le  commerce.  Ils  luy 
avoient  envoyé  les  avis,  tels  que  Kuiter  leur  avoit  communiqués, 
et  sur  ce  principe  il  exécuta  les  ordres  qu’on  luy  avoit  donnés. 
Il  le  fit  arec  beaucoup  de  vigueur,  et  pour  dire  la  vérité,  avec 
audace,  ou  du  moins  avec  quelque  rusticité  (1);  parce  que  par 
cette  action  hardie  il  vouloit  sc  remettre  aux  bonnes  grâces  des 
Estais  de  Hollande,  qu'il  n’avoit  pas  bien  possédées,  comme  parti- 
san passionné  de  la  Maison  d’Orange(2).  Mais  d’autant  qu’il  donna 
grande  satisfaction  aux  Estais,  ses  Maistres,  ainsy  de  l’autre  costé 
il  offensa  irrcconciliablemcnl  la  Cour  de  France  (3).  Elle  estoit  ex- 
trêmement grande,  car  le  mesme  jour  que  le  Koy  donna  audiance 
à l’Ambassadeur  Hollandois,  il  reccut  le  Duc  d’Orléans,  qui 
estant  revenu  de  sa  retraitte,  où  il  avoit  demeuré  cinq  ans,  avoit 
fait  aller  nu  Louvre  tout  ce  qu’il  y avoit  de  Seigneurs  à Paris, 
qui  ïouloicnt  se  trouver  à cette  preniicrc  entreveiie.  Tout  le 
monde  estoit  dans  la  chambre  du  Koy.  lors  que  l’Ambassadeur 

(1)  Les  mots:  on  du  moins  atec  quelque  rnsiirilé,  ne  se  trouvent 
pas  <lans  l’édit,  impr. 

(2)  Voir  pourtant  la  page  suivante  note  1. 

(.'5)  Dans  une  autre  ocisision  où  l’Ainbass4uleur  Borcel  ne  s'etait 
|Kis  laissé  intimider  par  les  Ministres  du  Iloi  de  France,  le  Chan- 
celier Seguier  fuit  de  lui  ce  portrait  peu  flatteur....  ,C’c.st  un 
esprit  rude,  fascheux,  qui  n’est  juis  raisonnable,  et  que  l’on  devroit, 
si  l’on  pouvoit,  faire  rappeler.”  - — Arehites  de  Ut  ^faisuH  iTOrangr, 
V.  p.  180.  Mais  nonobstant  toutes  ces  plaintes  Korccl  resta  encore 
à Paris  uonibre  d’années.  »Ecn  machtich  Prineipael  niacekt  Uehtclijk 
ailes  goet  wat  cen  stout  Miuistcr  doct,  als  ’t  deii  Prineipael  aenge- 
luiem  is”  (Aitzcuia). 
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prit  aiidinnoc.  Il  s’y  cstoit  préparé,  et  eomtnc  il  sc  posscdoit,  il 
fit  un  iliacoiirs  très  fort,  niais  dont  les  expressions  cstoicnt  si 
grossières  (l),  que  le  Cardinal  Mnzarin,  qui  s’y  trouva  pre- 
K‘nt,  ne  put  souffrir  qu’il  luy  reprochast  la  foiblcsse  du  Conseil 
du  Itoy,  dont  il  estoit  le  Cücf,  et  le  mépris  que  l'on  nvoit  pour 
l’autorité  Koyale,  dont  il  cstoit  le  depositaire.  Il  l’interrompit 
plusieurs  fois,  quoy  que  l’Ambassadeur  ne  s’en  estonnast  point, 
et  luy  dist  qu’il  avoit  l’honneur  de  parler  au  Hoy.  Le  Cardinal 
le  traitta  mal,  au  sortir  de  l’audiance,  et  luy  dit  des  injures,  in- 
dignes de  l'un  et  de  l’autre  (2).  Il  descendit  mesmes,  par  un  escalier 
dérobé,  dans  l’appartement  de  la  Heine,  et  l’obligea  à faire  dire 
à l’Ambassadeur,  qu’il  n'estoit  pas  necessaire  qu’il  la  vist,  puis 
qu’elle  sçnvoit  ce  iiu’il  venoit  de  dire  au  Hoy  (3).  Ce  Prince  qui 
n’estoit  pas  encore  fait  aux  affaires,  dont  en  ce  temps  là  il  lais- 
soit  la  conduite  ù la  Heine  et  nu  Carditial,  cscouta  l’.Ambassadenr 
avee  nssés  de  patience,  mais  au  lieu  de  luy  donner  satisfaction 
sur  ses  plaintes,  il  luy  dit,  qu’il  avoit  envoyé  ordre  à son  Am- 
bassadeur qui  venoit  de  partir,  de  presser  les  Estais  de  reparer 
l’affront  que  Hiiiter  venoit  de  luy  faire. 

Cet  Ambassadeur  du  Hoy  cstoit  Jaques  A uguslc  d e Tlio  u , 


(1)  Edit,  impr.:  si  peu  inénapées.  Voir  le  discours  dans  Aitzema, 
S.  van  Staet,  IV.  37.  p.  4S — 51.  Dans  le  Journal  tVun  Vo^agr  à Farin 
(p.  117,  118)  nous  avons  un  récit  de  cette  audience  remarquable,  ra- 
conté par  des  témoins  oculaires.  — Ils  disent  de  l’Ambassadeur, 
, qu’il  commeuça  un  discours  eu  vrav  |>ciisionaire  d’Amsterdam”  — 
, qu’il  n’est  point  propre  pour  celte  cour  et  qu’il  n’a  fait  qu’aigrir 
»les  affaires  par  son  pror'cdé  qui  a été  par  trop  précipité,”  — »que 
.certainement  il  faut  à Paris  un  -\ml)assadcur  de  naissance  et  qui  ayt 
> l’esprit  souple,  ou  bien  qu’il  y servira  de  peu.”  — Aussi  ne  fut  ce  pas 
par  complaisance  pour  Horccl  qu’ils  l’accompagneront  à son  audience. 
.Nous  ne  nous  en  cxcusasmes  pas,  considérant  que  ce  n’estoit  pas 
.tant  à luy  que  noua  rendions  ec  devoir  qu’a  notre  Estât”  (p.  115). 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  jeunes  de  Villers,  les  auteurs 
de  ce  Journal,  étaient  les  neveux  du  Seigneur  de  Sommclsdvek, 
et  ainsi  par  relations  de  famille,  peu  favorables  à ce  qui  venait  d’.Am- 
sterdam. 

(2)  .Le  Cardinal  ayant  avancé  avec  luy  jusqnes  à la  porte,  luy  dit; 
.jamais  Ambassadeur  n’a  parlé  si  liant  dans  cette  Cour,  et  vous  [lour- 
.riez  vous  en  repentir.  Ensuitte  il  dit  bus  au  Comte  de  Br  ni  Ion, 
.dites  luy  qu’il  ne  parle  pas  si  hautement  à la  Hcyuc;  c’est  un  corjuin, 
.je  le  connais  bien”  {Journal,  p.  118). 

(3)  Ce  fut  la  Heine  elle  même  qui  congédia  de  cette  manière  l’Am- 
bassadeur {Journal,  p.  118). 
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Conscillur  »u  Parlement  de  Paris,  et  President  par  commission  en 
la  première  chambre  des  Enquestes.  Il  avoit  esté  destiné  à estre 
d’Eglise.  pendant  la  vie  de  François  Auguste,  son  frcreaiiie, 
qui  fut  sacrilié  en  1642  à l’aversion  que  le  Cardinal  de  Uiebelieu 
avoit  pour  tous  ceux  qui  n’estoient  pas  dans  ses  interests.  Apres 
la  mort  de  son  frère  qui  n’estoit  pas  marié,  ses  parents  le  firent 
consentir  nu  mariage,  et  l’obligerent  à aebetter  la  charge  de  Presi- 
dent. Il  estoit  d'une  humeur  brusque  et  assés  précipitée,  et  comme  il 
n’estoit  pas  fort  accommodé  en  ses  nflaires  domestiques,  il  se  jetta 
dans  le  party  des  Frondeurs,  où  il  esperoit  pouvoir  profiter  de  la 
révolution,  dont  la  France  estoit  menacée  au  plus  fort  des  guer- 
res civiles  depuis  1649  jusques  en  1652,  et  il  y fit  tant  de  bruit, 
que  le  Koy  voulut  qu’il  fust  exclus  de  l’amnistie  qui  fut  accordée 
à la  ville  de  Paris  et  à scs  habitants,  lors  qu’ils  se  remirent  à 
leur  devoir.  Pomponne  de  Bellievre,  Premier  President  nu 
Parlement  de  Paris,  qui  estoit  son  proche  parent,  fit  sa  paix  avec 
le  Cardinal,  et  luy  fit  donner  cette  Ambassade,  où  il  pretendoit 
ménager  quelque  chose.  L’Histoire  de  son  pere,  la  dignité  <le  son 
ayeul,  le  mérité  de  son  frere  ainé,  et  les  alliances  que  la  famille 
avoit  prises  dans  plusieurs  illustres  Maisons  du  Roiaume,  luy 
donnoient  une  grande  réputation  et  un  très  grand  avantage,  s’il 
eust  accu  le  aoustenir  par  sa  propre  vertu.  Il  arriva  à la  Haye 
le  25  Avril  (1),  et  dans  sa  première  audiance  qu’il  eut  le  28,  il 
demanda  ; > que  les  deux  vaisseaux  du  Roy  fussent  restitués,  que 
vKuitcr,  qui  les  avoit  pris,  fust  puny  exemplairement,  et  que  les 
vEstats  ordonnassent  à lenr  Ambassadeur  d’en  user  avec  plus  de 
» modération,  et  d’avoir  plus  de  rc.spect  pour  le  Roy  qu’il  n’en 
• avoit  témoigné  dans  sa  dernière  audiance.”  Il  y ajousta,  » qu'il 
» avoit  un  ordre  exprès  de  ne  point  parler  d’autres  affaires,  et  de 
» ne  recevoir  aucunes  ouvertures  ou  propositions,  que  les  deux 
» vaisseaux  ne  fussent  effectivement  restitués,  et  ramenés  dans  un 
» des  ports  de  France.” 

Les  Estais  de  Hollande  qui  avoient  résolu  dés  le  26,  que  l’on 


(1)  »Lc  mesme  jour  que  M.  de  Thou  ....  arriva  h la  Haye  ....  un 
, de  ses  domestiques  voulut  faire  violence  à une  femme,  qu'il  rencontra 
«de  nuit  dans  la  rue.  La  patrouille  l’cn  empeselia,  et  l’cmmcua  nu 
«Corps  de  garde,  A dessein  de  le  mettre  le  matin  entre  les  mains  ds 
«la  Justice.  L’Ambassadeur  en  ayant  esté  averti,  réclama  son  donics- 
« tique;  et  les  Conseillers  Députés  de  Hollande....  le  luy  firent  rendre, 
«afin  qu’il  en  fist  lui-même  justice.”  AVicquefort,  V Anhaifailnr  et 
VS  foaetiuast  1.  jï.  419. 
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ne  donneroit  pas  cette  satisfiiction  nu  Hoy,  s’estant  rendus  en 
corps  dans  l'Assemblde  des  Estais  Generaux,  y dirent:  «Que  le 
» Koy  Très  Chresticn  ne  faisoit  faire  ces  plaintes  par  son  Am- 
» bassadeur,  que  pour  prévenir  celles  que  les  Estais  avoient  juste 
» sujet  de  faire,  tant  des  pirateries  que  les  l’rançois  avoient  in- 
»punement  exercées  pendant  plusieurs  années,  que  de  la  saisie  gc* 
» nerale  dont  on  troubloit  et  iucoinmodoit  le  commerce.  Que  les 
» deux  vaisseaux  n'avoieut  esté  attaqués  et  pris,  qu’aprés  que  l'on 
• eust  veu  qu'il  n'y  avoit  point  de  satisfaction  ny  de  réparation 
» à esperer  en  France.  Que  c'estoit  nu  lloy  à donner  aux  Estais 
»la  satisfaction  qu’il  leur  faisoit  demander,  à faire  executer  les 
«arrests  de  son  Conseil,  à faire  restituer  un  très  grand  nombre 
»do  navires  Hollandois,  qui  avoient  esté  dépredés  et  pris  avec 
'injustice  et  violence,  à faire  juger  promptement  les  procès  qui 
'cstoicnt  entre  les  mains  des  Maistres  des  Kcquestes,  et  à faire 
» donner  main-lcvéc  des  navires  et  des  marchandises,  qu'il  venoit 
' de  faire  saisir  contre  le  droit  des  gens.  Qu 'apres  cela  on  pour- 
oroit  faire  un  bon  traitté  pour  la  seureté  de  la  navigation  et  du 
' commerce,  et  lors  que  l’on  auroit  obtenu  la  main-levée,  la  resti- 
' tution  et  le  reglement,  on  rendroit  les  deux  vaisseaux.  Que 
« pour  obtenir  l'un  et  l'autre,  et  en  attendant  que  cela  se  fist,  il 
«estoit  necessaire,  pour  obliger  le  lloy  à donner  main-levée  des 
» navires  qui  avoient  esté  saisis  dans  les  ports  de  France,  de  dé- 
» fendre  toutes  les  denrées  et  toutes  les  marchandises  du  crû  et 
' de  la  façon  du  Roiaume,  de  faire  saisir  dans  ce  pais  celles  que 
» l'on  trouveroit  appartenir  aux  François,  de  faire  prendre  et  amc- 
»ner  tous  les  navires  de  cette  nation  là  que  l’on  rencontreroit  on 
» mer  ou  qui  se  trouveroient  dans  les  ports,  et  que  pour  cet  effet 
»il  faudroit  renforcer  de  douze  autres  vaisseaux  de  guerre  l’ar- 
» mement  que  l'on  avoit  résolu  de  faire.” 

Et  de  fait  les  Estais  de  Hollande  firent  saisir,  dans  l’estcndue 
de  leur  Province  et  de  leur  Souveraineté,  toutes  les  lettres  de 
change,  marchandises,  dettes  et  autres  effets  des  François.  Or  comme 
on  sçavoit  que  r.\mbassadcur  travailloit  à diviser  les  Provinces 
en  intéressant  quelques  particuliers  par  les  évantages  qu’il  leur 
faisoit  esperer  (1),  les  Estais  de  Hollande  résolurent  le  5 May: 


(1)  • De  jalousie  alhicr  techen  de  Fransche  wiert  vermeerdert  door 
bcn  gerucht  dat  île  -Ambassadeur  groote  somme  van  |icnniugeu  luct- 
bracht  ora  daerdoor  al  hier  te  werckeu”  (Aitzema). 


470  De  Tho%  te  relatehe:  de  Gtieiil  et  de  If'itI  negoUenl  aeer  /»y. 

» qu’on  cnvoyeroit  à toutes  les  Provinces  une  forme  de  sonnent 
» par  lequel  les  Mopistrats  promettroient  qu’en  opinant  dans 

* l’affuiro  de  France,  ils  n’auroient  point  d'egard  au  profit  ou  à 
» l’avantage  qu’on  leur  pourroit  faire  espercr  pour  leur  Province, 
»pour  leurs  villes,  ou  pour  leurs  personnes  ou  pour  leurs  anus, 

• directement  ny  indirectement.” 

Deux  jours  après,  les  Eslnts  Generaux  firent  porter  à l’Am- 
bassadeur une  Kesolution  conforme  aux  sentiments  des  Estais  de 
Hollande.  De  Th  ou  protesta  qu’il  ne  s’en  pouvoit  pas  satisfaire, 
mais  voyant  que  les  Estais  de  Hollande  refusoient  absolument 
de  commencer  cette  negotiation  par  In  restitution  des  deux  vais- 
seaux, et  que  cette  resolution  s’opposoil  à toutes  ses  operations, 
il  en  donna  avis  à sa  Cour  par  un  exprès,  .\prcs  cela  il  fit 
espercr  que  le  Koy,  son  Maistre,  consentiroit  à la  inain-levèc, 
non  pas  lors  que  les  deux  vaisseaux  auroient  esté  effectivement 
restitués,  mais  dès  ((u’ils  scroient  arrivés  aux  costes  de  Picardie, 
et  qu'apres  cela  on  pourroit,  sous  le  bon  plaisir  du  Roy,  com- 
mencer à parler  du  renouvellement  de  l’alliance,  et  d’un  regle- 
ment pour  le  fait  do  la  marine.  La  Cour  vouloit  que  cet  Estât 
list  le  premier  pas,  et  c’est  en  ces  teruies  qu’elle  en  parloit,  pen- 
dant que  l'Ambassadeur  se  tuoit  pour  faire  réussir  l'inUmtion  des 
Ministres;  mais  il  avoit  affaire  à des  gens  qui  connoissoient  leur 
propre  interest  et  son  foible. 

Les  conférences  que  les  Estais  font  tenir  avec  les  .Ambassa- 
deurs, sont  ordinairement  composées  de  huit  personnes,  chaque 
Province  y envoyant  un  Député,  et  la  Hollande  deux  ; mais  d’autant 
que  les  conférences  devenoient  trop  frcq\ientes,  on  pria  M.  de 
Guent,  Premier  Député  des  Estais  de  Gueldre  ù l’Assemblée  des 
Estais  Generaux,  qui  possedoit  parfaitement  la  langue  et  les  af- 
faires, et  le  Conseiller  Pensionaire  de  Hollande,  de  voir  l’Am- 
bassadeur de  temps  en  temps,  et  de  taschcr  d’ajuster  les  différends 
avec  luy.  C’estoit  un  esprit  difficile  et  irrésolu  qui  n’avoit  jamais 
manié  des  affaires  de  cette  nature,  et  qui  prenoit  souvent  avis  de 
gens  mal  informés  et  plus  mal  intentionnés  (1);  et  dans  cette  ren- 
contre il  avoit  des  ordres  si  exprès  de  ménager  la  réputation  du 
Koy,  son  Maistre,  que  ses  propres  Ministres  et  sujets  avoient  si 
fort  prostituée,  qu’il  ne  fiiisoit  point  de  démarche  qu’en  trem- 


(1)  Voir  pour  ce  qui  regarde  les  rap|iorls  de  de  Thou  avec  les 
partisans  de  la  .Maison  d’Uiange,  JieÀiret,  V.  p IfiS  svv. 
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blaiit.  üe  l’outre  costc  les  Députés  qui  negotioieiit  avec  luy, 
estoicnt  si  résolus  et  si  fermes,  qu'il  cstoit  impossible  de  gagner 
le  moindre  avantage  sur  eux,  au  préjudice  de  l'intcrest  et  de  lu 
réputation  de  l'Estat. 

Ijcs  Députés  ordinaires,  qui  estoient  de  la  part  de  la  Zeelande 
dans  l'Assemblée  des  Estais  ücneraui,  n’avoient  pas  voulu  per- 
mettre qu’on  convcrtist  en  une  Itesolutiou  generale  de  l’Estat  celle 
que  les  Estais  de  Hollande  avoient  prise  dans  leur  Assemblée,  dés 
le  commencement  du  mois  de  May,  » do  défendre  les  marehandi- 
' scs  et  les  manufactures  de  Ernnce,  et  de  saisir  les  navires  et 
«les  autres  effets  des  François,  tant  sur  mer  que  dans  le  pais," 
mais  ils  ne  purent  pas  empeseber  qu’elle  ne  passast  le  14  Juin. 
Les  Estais  de  Hollande  obligèrent  les  autres  Provinces  à y con- 
sentir, et  firent  ordonner,  * qu’on  tascheroit  de  fermer  les  ports  et 
» les  embouchures  de  toutes  les  rivières  de  P’ rance,”  parce  qu’ils 
estoient  persuadés,  que  l’intention  de  M.  d e T b o u estoit  de  trai- 
uer  l’affaire,  jusqu’à  ce  que  la  Zeelande  pust  faire  quelque  chose 
en  sa  faveur  (1),  lors  qu’elle  presideroit  à son  tour  de  semaine, 
ou  jusqu’à  ce  que  la  saison  avancée  empesebast  l’armée  navale 
do  se  mettre  en  mer.  De  sorte  que  pour  éviter  ces  extrémités, 
qui  entraincroieut  apres  elles  une  rupture  infaillible,  l’Ambassadeur 
promit  en  fin,  le  16  Juin,  par  escrit:  »üu’il  feroit  donner  maiii- 
» levée  de  tous  les  navires  et  de  toutes  les  marchandises  que  l’on 
• avoit  saisis  en  P’rancc,  dés  que  les  Estais  auroient  promis  lu 
» restitution  des  deux  vaisseaux  la  llegint  et  U Chasseur,  et  dés 
» qu’ils  auroient  fuit  expédier  les  ordres  necessaires  pour  celu.” 
Il  n’en  vint  là  qu’apres  de  très  fortes  contestations,  et  apres  avoir 
fait  voir  aux  Députés  un  ordre  exprès  qui  luy  défendoit  de  faire 
cette  démarche,  par  ce  que  les  Ministres  de  P’rancc  en  faisoient 
un  point  d’honneur  (2). 

ün  ne  pouvoit  pas  douter  qu’il  n’enst  un  autre  ordre  secret, 
puis  qu’il  passa  cette  barrière,  bien  qu’il  n’eust  point  d’asseuranec 
formelle  de  la  part  des  Estais  de  ce  qu’ils  feroient  de  leur  costé, 
mais  seulement  la  parole  d’une  personne  particulière,  qui  pouvoit 


(1)  Mazarin  comptait  en  cas  d’une  rupture  sur  la  neutralité  de 
la  Zélande,  et  d’autres  Provinces  favorables  à la  France.  Ardnees, 
V.  p.  16S. 

(2)  Les  details  de  la  négociation  avec  rAinbassiidcur  de  TUou  se 
lisent  dans  les  Kiisolutions  secrètes  des  Etats  de  Hollande  du  11  et 
13  Juillet  1657.  .àitzcina,  S.  van  Staël.  IV.  37.  p.  46  svv. 
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bien  sçavoir  leur  intention,  mais  qui  en  ec  temps  là  n’arnit  point 
(le  part  aux  affaires  (IJ.  L’Ambassadeur  y âjousta  dans  le  mesnic 
Mémoire:  • Uu'iucontinent  après  la  restitution  des  deux  vaisseaux 
»et  après  la  main  levée  generale,  on  travailleroit  à un  reglement 
• pour  la  inariue,  et  qu’en  attendant  qu'il  fust  achevé,  on  feroit 
»joûir  les  habitants  de  ces  Provinces  do  tous  les  privilèges  et  de 
«tous  les  avantages  que  le  Roy  avoit  accordés  aux  villes  .\iisea- 
» tiques  par  le  traitté  du  mois  de  May  1655;  et  que  si  ccluy  d’al- 
«liancc  et  de  marine  n’esloit  point  conclu  dans  trois  mois,  qui 
«estoit  le  temps  que  l’on  donnoit  aux  Uollandois  pour  la  joüis- 
» sauce  de  ces  droits  et  de  ces  privilèges,  le  terme  seroit  prorogé 
«jusqu’à  ce  qu’il  en  fust  autrement  convenu  entre  les  parties, 
« due  les  arrests  du  Conseil  et  les  ordres  du  Roy  seroient  punc- 
«tuellcmcnt  exécutés  à l’égard  des  navires  dont  la  restitution 
«avoit  esté  adjugée  aux  proprietaires,  et  que  les  procès  qui  n’es- 
« toient  pas  encore  jugés,  le  seroient  promtement.” 

C’estoit  tout  ce  que  les  Estats  pouvoient  désirer,  et  plus  qu’ils 
avoient  demandé  dans  la  réponse  qu’ils  avoient  faite  au  premier 
mémoire  de  l’Ambàssadeur,  où  il  avoit  protesté:  » (iu’il  ne  rece- 
« vroit  point  de  proposition  ny  d’ouverture,  de  la  part  de  l’Estat, 
«que  les  deux  vaisseaux  François  n’eussent  esté  effeetivement  re- 
« stitués.”  Comme  d’ailleurs  s’il  cust  |>crsisté  à n’offrir  que  la 
continuation  du  traitté,  que  de  Lire-0  stervicq  et  Jean 
Rcynst  avoient  fait  en  1646,  on  auroit  esté  obligé  de  s’en  con- 
tenter; mids  il  s’en  relascha,  et  promit  l’effet  du  traitté  des  villes 
Anscatiques,  qui  estoit  sans  comparaison  plus  ûvuiitagcux  et  plus 
favorable  au  coinraercc. 

Tellement  que  les  Estats,  qui  sauvoient  leur  réputation  et  qui 
avoient  sujet  d’estre  satisfaits,  de  ce  qu'ils  avoient  faits  pour  l’in- 
lerest  des  habitants  de  ces  l’rovinccs,  résolurent  le  20  Juin: 
«Qu’il  seroit  ordonné  à Ruiter  d’envoyer  incontinent  le  vais- 
«scau  le  Chasseur  dans  un  des  ports  de  France,  de  faire  ses  di- 
« ligences  pour  taschcr  de  retirer  la  Hegine  des  mains  des  Espa- 
«guols,  qui  l’avoient  achetté  d’un  marchand  Flaman  à Cadix,  ou 
«que  l’Estat  en  payeroit  la  valeur,  si  cette  restitution  no  se  fai- 
» soit  pas  dans  trois  mois,  et  (pie  les  officiers  des  deux  vaisseaux. 


(1)  l’ierre  de  Groot,  Résident  de  rElectciir  Talatiu;  il  était  le 
fils  du  célèbre  Grotius:  Voir  la  lettre  do  de  Thou  au  Cardinal 
Mazariii,  Arrkires  de  la  Maison  rt Orange,  V,  p.  177. 
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e qui  cstoient  prisonniers  à Amstenlara,  scroient  mis  en  liberté 
>et  amenés  à l'Ambassadeur."  Cet  accommodement  fut  d’autant 
plus  (glorieux  aux  Estais,  qu'ils  l'avoient  fait  les  armes  à la 
main  (1),  et  qu'ils  l’avoient  eoinme  extorqué  à l’Ambassadeur  de 
France  par  la  vigoureuse  résolution  qu’ils  prirent  le  14  Aoust  (2), 
de  faire  arrester  en  mer,  et  d’amener  tous  les  vaisseaux  François, 
mesines  ceux  que  l’on  ne  pouvoir  pas  douter  estre  au  Koy. 

L’Ambassadeur  eut  de  la  peine  à faire  agréer  dans  sa  Cour 
tout  ce  qu’il  avoit  promis,  parce  qu’il  n’en  avoit  pas  trop  bien 
ménagé  la  réputation  ny  les  interests.  De  sorte  que  devant  que 
le  trailté  fust  ratifie,  on  eut  avis  en  Hollande  que  Ruiter 
ayant  rencontré  en  mer  cinq  vaisseaux  de  guerre  François,  com- 
mandés  par  Fricambault  qui  escortoit  quatre  navires  mar- 
cbands,  du  nombre  de  ceux  qui  avoient  esté  saisis  dans  les  ports 
de  France,  chargés  de  seize  cens  soldats  qu’ils  portoient  à "Via- 
regia  auprès  de  Ligourue,  avoit  pris  un  des  derniers,  et  avoit 
contraint  les  autres  de  se  sauver  dans  le  Golfe  de  lu  Spozza,  où 
il  les  Icnoit  assiégés.  Le  College  de  l’Amirauté  d’Amsterdam 
approuva  le  procédé  de  Ruiter,  et  luy  ordonna  de  tenir  les 
vaisseaux  François  si  bien  enfermés,  qu’il  ii’cn  eschapast  |ias  un  ; 
mais  les  Estais  firent  révoquer  cet  ordre,  jugeant  qu’il  ne  falloit 
pas  aigrir  les  affaires,  pendant  que  la  France  ne  refusoit  pas 
ouvertement  de  ratifier  et  d'executer  le  traitté.  Elle  n'avoit  pus 
esté  moins  incommodée  de  la  saisie  generale  que  l’on  en  estoit 
fasebé  en  Hollande.  Le  Parlement  de  Bourdeaux,  extrêmement 
intéressé  nu  commerce,  avoit  refusé  de  lu  faire  exécuter  dans 
l’cstendue  de  sou  ressort.  Ou  avoit  saisy  icy  les  lettres  de  chan- 
ge et  les  autres  cll’ets  des  marchands  F’rançois.  Les  fermiers  dus 
gabelles  du  grand  party  ne  se  pouvoient  pas  passer  des  navires 
Hollandois  dont  ils  se  servoient  pour  transporter  le  sel  aux  ri- 
vières de  Loire,  de  Seine  et  de  Somme,  et  ceux  de  la  traitte  fo- 
raine vouloient  renoncer  à leur  bail,  par  ce  qu’il  n’y  avoit  point 


(1)  C’était  un  démenti  aux  bruits  qu’on  faisait  courir:  «dat  de 
rRcgceringc  van  llnllandt,  die  se  ineenen  dat  nieer  sict  op  het  in- 
rteresse  van  de  Commcrcicn  ende  de  Navigatien  als  ict  anders,  dacr- 
«door  beat  sal  konnen  gebragt  verden,  om  sicli  in  aile  sacken  van 
«Staet  te  voegen  mic  de  iutcutie  van  Frankrijk.”  Lettre  de  l'Ambas- 
sadeur Nicupuort  au  Conseiller  Peusiouiiaire  de  Witt  du  20 
Avril  1657  {Briecea,  111.  p.  354). 

(2)  Le  14  Juin. 


iîi  Ij«  France  toii/inne  Je  eexcr  iet  ncgocianlt  Uallanhiu, 

(Je  commerce.  Ce  ne  fut  pourtant  qu’au  mob  il'Aoust  que  le 
Koy  ratifia  solcmnelluincnt  ce  que  son  Ambassadeur  aroil  conclu 
à la  Haye,  ne  temoijçnant  que  trop  par  ces  delais  et  remises, 
([UC  l’on  ratilioit  avec  répugnance  ce  que  l’on  avoit  accordé  par 
contrainte  (1). 

L'Ambassadeur  ne  laissa  pas  de  dcclarer  en  suitte  de  la  ratiR* 
cation,  (ju’il  estoit  prest  d’oiiir  et  de  recevoir  les  ouvertures  qu’on 
luy  voudroit  faire  pour  le  renouvcllcuient  de  l’alliance,  et  pour 
un  reglement  de  la  marine.  Sur  quoy  on  luy  parla  d’une  triple 
alliance  qui  se  pourroit  faire  entre  la  France,  l’Angleterre  et  cet 
Estât,  hc  Protecteur  témoignoit  qu’elle  ne  Iny  seroit  pas  dés- 
agréable; mais  la  France,  qui  depuis  la  paix  de  Munster  avoit 
perdu  les  bons  sentiments  qu’elle  avoit  pour  cette  Kepublique, 
lors  que  leurs  interesta  estoient  ineslés  et  communs,  n’y  estoit 
point  du  tout  disposée,  et  se  contentoit  d’estre  bien  avec  l’Angle- 
terre. De  sorte  que  lors  que  les  Estnts  pressèrent  l’Ambassadeur 
d’entrer  en  conférence  pour  cet  effet,  il  répondit  qu’il  n'avoit 
point  de  pouvoir,  mais  qu’il  l’attcndoit.  Ceux  qui  avoient  en  ce 
temps  là  la  principale  direction  des  affaires  en  Hollande,  estoient 
fort  entestés  de  l’opinion  qu’ils  avoient  que  cette  sorte  de  trait- 
tes  estoit  capable  de  sauver  l'Estat,  quoy  qu’ils  n’en  ayent  point 
fait  avec  aucun  de  leurs  voisins,  qui  n’ayent  fait  un  mcschant 
effet,  et  qui  n’ayent  eu  de  très  racschantes  suittes.  Je  ne  sçais, 
si  ceux  ([n’ils  avoient  avec  la  France  et  avec  l’Angleterre  depuis 
1662  et  1666  ont  esté  capables  do  les  détromper  apres  1672  (2). 

La  Franco,  bien  loin  de  faire  un  traitté  d’alliance  et  de  coiu- 
merœ,  continuoil  de  vexer  et  de  [mrsccuter  les  llollandois  qui 
s'estoient  establis  en  ce  lloiaumc  là.  On  les  cxecutoit  pour  les 
taxes  qu’on  y Icvoit  sur  les  estrangers,  quoy  que  depuis  les  pre- 
miers traittés  que  cet  Estât  avoit  faits  avec  le  Koy  Henry  IV, 


(1)  Les  Etats  de  llullandc,  ennuyés  de  ces  retarda,  résolurent  que 
si  l’Ambassadeur  ne  produisait  dans  dix  jours  la  ratification,  la  saisie 
des  niari.'handises  Françaises  aurait  son  libre  cours.  Voir  Késol.  secret, 
des  dits  Estats  du  2 Août  1657.  — IViequefort  oublie  de  faire 
mention  de  la  coutestatiou  que  de  Th  ou  eut  avec  l’Ambassadeur 
d’Espagne  sur  la  préséance  le  12  Août  1657  au  Voorbout  à la  Uave; 
voir,  Basnage,  I.  p.  192,  et  en  (wrticulier  Journal  d'un  Fnyage  à 
l'aru,  p.  17S  SV.  (Appendice,  N”.  1). 

(2)  sKii  conservant  ce  raisuiincuicnt  de  l'auteur  ou  conserve  un 
, raisonneinent  des  plus  faux  et  des  plus  ridicules.  J’ajoute  qu’il  n’est 
»pas  meme  capable  d’cblouir  un  enfant.”  Suai  de  Crilique.  p.  J79. 


Digitized  by  Google 


TraiHé  rntre  ta  Fninee  fl  CJaytelfrrf.  475 

I on  eust  considéré  ceux  qui  cstoient  nés  en  ccs  pals  comme  regni- 
colcs,  et  qu'on  les  cust  exemtés  du  droit  d’Aubciiie.  Il  nvoit 
aussy  esté  stipulé  par  le  dernier  accommodement,  qu’ils  joiii- 
roient  des  mesmes  avantages  qui  avoient  esté  accordés  aux  villes 
Anseatiques;  mais  on  exemtoit  les  Allemans,  aussy  bien  que  les 
Anglois  de  ces  taxes,  quoy  que  la  France  fust  obligée  d’avoir 
quelque  eonsideration  pour  cet  Estât,  et  qu’elle  no  le  pust  pas 
offenser  impunément,  iicndant  qu’elle  faisoit  encore  lu  guerre  à 
l'Espagne.  Il  est  vray  que  la  mesme  guerre,  l’amitié  que  l’on 
commençoit  à avoir  icy  pour  les  Espagnols,  et  les  grands  avan- 
tages que  l’on  tiroit  du  commerce  de  ccs  quartiers  là,  où  celuy 
des  Indes  estoit  bien  fort  mesié,  faisoient  le  mécontentement  de 
la  Cour  de  France,  et  l’indiffcrcnce  qu’elle  nvoit  pour  cette  Ke- 
publique. 

"Vers  la  fin  de  l’année  1655  il  s’estoit  fait  un  traitté  d’amilié(l) 
entre  la  France  et  le  Protecteur;  mais  le  23  Mars  1657  il  se  fit 
un  plus  particulier  entre  le  Comte  de  Brienncet  Lionne  pour 
lu  France  d’un  costé,  et  Lockliard  pour  le  Protecteur  de  l’au- 
tre. 11  jmrtoit;  »quc  pour  forcer  le  Koy  d’Espagne  de  faire  la 

• paix,  la  France  et  l’.^ngleterre  joiudroient  leurs  armes  et  assiege- 

• roient  ensemble  Gravelines,  Mardic  et  Dunqiicrrpic,  a condition 

• que  la  prendcrc  de  ces  deux  places  demeureroit  à la  France,  et 

• qu’on  doiineroit  les  deux  autres  aux  Anglois  qui  seroient  tenus 

• d’y  laisser  la  Keligion  Catholique  en  l’estât,  où  elle  y estoit  lors 

• que  le  traitté  fut  conclu.  Que  cette  alliance  ne  seroit  c|uc  pour 

• un  an,  pendant  lequel  les  Alliés  ne  pourroient  pas  traitter  avec 

• l’Espagne,  sans  le  consciitcment  do  l’un  et  de  l’autre.”  Mais  ce 
traitté  n’ayant  pu  estro  exécuté  la  mesine  année,  on  fut  obligé 
de  le  renouveller  l’année  suivante,  en  laquelle  il  produisit  les 
merveilleux  effets  dont  nous  parlerons  tantost  (2).  Cependant  les 
armes  de  France  furent  heureusement*  employées  au  siégé  de 
Montmedy  au  Duché  de  Luxembourg,  à Mardic,  à St.  V'euant 
et  de  quelques  autres  places  de  moindre  importance  eu  Flandre. 

(1)  Le  texte  de  ce  traité  dans  Guizot,  HUtoire  de  la  Itépuilit/iif 
(tAnglelerre  et  de  Cromwell.  II.  p.  5U7 — 605.  Bas  nage,  I.  p.  434, 
fait  mention  d’un  traite  entre  la  France  et  l’Angleterre,  très  défavo- 
rable aux  Provinces- Ünics.  Ce  traité,  si  en  réalité  il  a été  coin  lu, 
n’a  toutefois  en  point  de  suites,  mais  la  corres|iondance  de  de  IVitt 
avec  r.\inl«rssadeur  Xicupoort  nous  apprend  qu’on  eu  sou|a,'ouuait 
quelque  chose. 

(2)  Voir  Livre  XI. 
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Les  Espagnols  de  leur  costd,  reprirent  Condé  et  St.  Gliislitin 
dans  le  Comté  de  Hainnut,  et  firent  lever  le  siège  d'Alea.indrie 
dans  le  Milanois,  que  le  Duc  de  Modenc  et  le  Prince  de 
Conty,  Generaux  de  l'armée  de  France,  avoient  assiégée. 

Ce  fut  vers  ce  temps  là,  que  les  Ministres  de  France  donnè- 
rent une  partie  de  leurs  pensées  aux  affaires  d’Allemagne,  où  ils 
pretendoient  faire  leur  profit  de  l’interregne,  par  ce  que  l’Empe- 
reur F'erdinand,  qui  avoit  trainé  pendant  quelque  temps  une 
vie  fort  languissante,  n’avoit  laissé  en  mourant  le  lendemain  de 
Pasquea  en  l’ange  de  43  ans  (1),  qu’un  fils  incapable  de  succéder 
à la  dignité  Impériale  à cause  de  sa  jeunesse.  Le  Cardinal  Ma- 
zarin  qui  n’avoit  qu’une  connoissnncc  fort  imparfaite  et  très 
confuse  des  affaires  d'Allemagne,  et  qui  esperoit  qu’il  feroit  élire 
le  Koy,  son  Maistre.  Empereur,  ou  du  moins  qu’il  obligeroit  les 
Electeurs  à en  prendre  un  parmy  les  autres  Princes  de  l’Empire 
hors  de  lu  Maison  d’.àustriclic,  bastissoit  tous  ses  desseins  sur 
de  faux  fondements,  et  sur  les  intelligences  imaginaires  qu’il 
pretendoit  avoir  avec  la  pluspnrt  des  Electeurs,  quoy  qu’en  effet 
il  ne  fust  pas  asseuré  d’un  seul.  Il  employa  à celte  importante 
uegotiation  le  Mareschnl  de  Grammont  et  Lionne,  Ministre 
d’Estut,  à qui  on  donna  la  qualité  d’Ambassadeurs  Extraordinai- 
res et  Plénipotentiaires  dans  toute  l'cstcndue  de  l’Empire  et  des 
trois  Koiauiues  du  Nort.  Le  Mareschul,  qui  avoit  la  réputation 
d’estre  un  des  plus  adroits  et  des  plus  accomplis  courtisans  de 
son  temps,  ayant  esté  fait  prisonnier  .à  la  b.itaille  de  Norling,  au 
mois  d’Aoust  1645,  avoit  esté  conduit  à la  Cour  de  l’Electeur  de 
Bavière,  où  il  avoit  eu  l’occasion  en  ce  temps  là  de  servir  utile- 
ment le  Koy,  son  Maistre,  d’y  contracter  d’asscs  bonnes  babilu- 
des,  et  d’y  jetter  les  premiers  fondements  de  la  bonne  intelligence, 
dont  la  l'rance  a secu  tirer  depuis  des  Avantages  incomparables. 
Le  Marescbal  se  trouvant  donc  à Francfort,  à l’occasion  de 
l’Election,  que  l’on  faisoit  tirer  en  longueur,  par  ce  que  le  Roy 
d’Hongrie  et  de  Bohcine,  que  l’on  destinoit  à cette  dignité, 
n’avoit  pas  encore  l’aagc  de  dixhuit  ans,  on  luy  fit  faire  le  voyage 
de  Munie  incognito,  sous  prétexté  d’une  visite  qu’il  alloit  rendre 
à ses  anciens  amis,  qui  luy  avoient  fait  mille  civilités  pendant 
le  séjour  qu’il  y avoit  fait  autrefois.  Le  Comte  Curtz,  qui 


(1)  11  en  avoit  plus  de  4U,  étant  ué  le  18  Murs  1608  (Note  du 
MS.  (Jrotlic). 
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avoil  C31Ô  son  hoslc  uu  premier  voyage,  le  logea  encore.  Ce  fut 
aussy  à luy,  à qui  il  communiqua  le  premier  le  sujet  de  son 
second  voyage,  en  luy  offrant  le  crédit  du  Boy,  son  Maistre,  qui 
promettoit  à l'Electeur  de  le  faire  élire  Empereur,  s'il  vouloit 
s'aider  ou  bien  y consentir |sculement.  Adelliuide  de  Savoye, 
femme  de  l'Electeur,  secondoit  puissamment  les  oflices  du  Marca- 
chal  auprès  de  son  mary,  mais  la  mere  de  l'Electeur,  qui  estoit 
soeur  de  l'Empereur  défunt,  et  le  mesme  Comte  Curtz,  avec 
qui  M.  de  Grammont  avoit  fait  confidence,  luy  firent  voir 
qu'en  l'estât  où  estoient  les  affaires,  l'Electeur  de  Bavière  ne 
pouvoit  pas  aspirer  à la  dignité  Impériale.  La  mere,  qui  avoit 
beaucoup  travaillé  à faire  entrer  l’Electeur,  son  mary,  dans 
les  interests  de  la  France,  pour  conserver  ceux  de  ses  en- 
fants contre  l'intention  de  l'Empereur,  ne  vouloit  pas  commettre 
le  Prince,  son  fils,  avec  les  partisans  de  la  Maison  d’Austriclic. 
Tous  les  autres  Electeurs,  à la  reserve  du  Boy  de  Bohême,  es- 
toient ou  d’Eglise  ou  Protestants,  et  par  conséquent  inéligibles. 
Hors  le  College  Electoral,  et  dans  l’Empire,  il  n'y  avoit  point 
de  Prince  qui  ne  fust  ou  Protestant,  ou  incapable  do  soiistcnir 
cette  cmiiiente  dignité,  qui  se  trouve  destituée  de  tout  revenu, 
et  il  n'y  avoit  point  d’apparence,  que  les  Electeurs  allassent 
cherclier  un  Empereur  en  France,  ou  en  Italie,  pendant  qu’ils 
avoient  en  Allemagne  des  sujets  revestus  de  toutes  les  qualités 
necessaires  pour  remplir  dignement  le  thronc  de  l’Empire.  Tel- 
lement que  le  Marcschal  n’ayant  rien  fuit  à Munie,  non  plus 
que  Lionne  à Francfort,  parce  que  les  autres  Electeurs  avoient 
peu  de  complaisance  et  d’inclination  pour  les  désirs  du  Cardinal 
Mazariu,  les  Ambassadeurs  Plénipotentiaires  de  France  pri- 
rent d’autres  mesures,  et  voulurent  obliger  les  Electeurs  à recu- 
ler l'élection,  jusqu'à  ce  que  In  paix  seroit  faite  entre  les  deux 
Couronnes.  Mais  d’autant  que  cette  negotiation  n’avoit  rien  de 
commun  avec  l’clection,  ny  avec  les  autres  affaires  de  l’Empire, 
les  Electeurs  ne  voulurent  pas  différer  de  luy  donner  un  Chef, 
ainsy  que  nous  dirons,  apres  que  nous  aurons  achevé  de  parler 
de  ce  qui  regarde  ces  Provinces  directement  (1). 

Dés  le  mois  de  Janvier  1657,  devant  tiue  l’on  pust  prévoir  le 
différend  que  l'on  eut  depuis  avec  la  France,  on  avoil  comme 
résolu  d’employer  les  forces  maritimes  de  l'Estat  contre  les  Por- 


(1)  Voir  ci-après  Livre  XI. 


Digitized  by  Google 


Srittf  (h-1  «ref  tr  l'oftagaï. 


ni  siiittf-  <Ios  desseins  (|iii  nvoiciit  estd  formés  en  1G49 
el  IGjl)  en  vurlii  des  Itcsolutions  qui  avoient  esté  prises  en  ce 
temps  lù,  afin  de  sc  ressentir  des  tndiisons  et  des  iiilidelités  que 
quelques  uns  de  ces  gens  là  avoient  faites  dans  le  Brésil.  Ces 
desseins  auroient  esté  exécutés  dés  ce  temps  là,  parce  que  toutes 
les  choses  y estoient  disposées  en  sorte  qu'il  n'y  manquoit  rien, 
si  non  que  l'on  noimiiast  un  Commissaire  que  l'on  pust  faire 
partir  avec  l'armée  navale;  mais  on  en  fut  einpesché  par  le  de- 
mesié,  que  les  Estais  de  Hollande  eurent  avec  le  Prince  d’Ora  n gc 
pour  le  licentiemeiit  et  pour  la  reforme  des  troupes.  Dans  l'an- 
née dont  nous  escrivons  les  événements,  on  avoit  esté  obligé 
d'armer  par  mer,  à cause  des  dépradations  continuelles  que  les 
François  faisoient  en  la  mer  Mediterranée,  et  depuis  la  saisie  ge- 
nerale on  avoit  tellement  renforcé  l’armement,  que  pour  ne  le 
l.dsscr  pas  tout  à fuit  inutile,  il  fut  trouvé  bon  de  le  faire  servir 
à l'execution  des  desseins  que  nous  venons  de  marquer  (1).  On 
estoit  résolu  d'obliger  les  Portugais  à accepter  les  conditions  que 
l'on  avoit  offertes  à l’Ambassadeur  en  ce  temps  là.  ou  de  leur  dé- 
clarer la  guerre.  On  voulut  donner  cette  commission  à Marc 
du  Tour  et  à àlichel  tcu  llovc,  et  on  y joignit  Gisbert 
de  Witt,  qui  leur  devoit  servir  de  Secrétaire,  à quoy  il  estoit 
fort  propre,  à cause  du  séjour  qu'il  avoit  fait  au  Brésil,  où  il 
avoit  ajipris  la  langue  Portugaise,  et  à connoistre  l'humeur  des 
Portugais.  Du  Tour  s'en  excusa (2),  tant  sur  son  indisposition  et 
sur  l'estât  de  ses  affaires  domestiques,  que  parce  qu'il  jugeoit  cet 
employ  dangereux  et  au  dessous  do  luy;  de  sorte  que  l'on  y envoya 
b's  deux  autres,  sous  l'escorte  d'une  escadre  de  quatorze  vaisseaux, 
commandés  par  le  Lieutenant  Amiral,  et  par  Pierre  Florisson, 
Vice  .\iuiral.  Le  Vice  Amiral  Hui  ter,  qui  estoit  demeuré  dans 
la  mer  Mediterranée  depuis  la  rencontre  qu’il  avoit  eue  avec  les 
François,  et  le  Commandeur  de  Wilde,  les  devoient  joindre  avec 
seize  vaisseaux,  à l'embouchure  de  la  rivicre  de  Lisbonne,  ou 
ailleurs  sur  les  costes  de  Portugal.  L'Ambassadeur  de  France 
qui  estoit  à la  Haye,  offroit  la  médiation  du  Roy,  son  Maistre, 
pour  r.-ijustement  des  différends,  que  l'Estat  avoit  avec  les  Portu- 
gais, et  on  l'accepta,  mais  sans  préjudice  de  la  résolution  qui 
avoit  esté  prise  le  3 Aoust  de  cette  année  1657,  et  de  l'instruc- 


(1)  Voir  Aitzcnia,  S.  ra«  Staël.  IV.  37.  p.  107 — 115. 

(2)  De  même  que  Uudolphi.  Voir  la  lettre  de  de  Witt  à 
Vogclsangh  du  32  Août  1057  {.trriirri  ila  Itoyuaue). 
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tioii  ijiie  l’on  «voit  donnée  au  Lieutenant  Amiral,  portant  ordre 
de  rompre  si  les  Portugais  rcfusoient  ou  differoient  de  donner  la 
satisfaction  qn’on  leur  demandoil.  On  se  contenta  de  confier  cette 
reserve  aux  Commissaires,  à qui  on  ordonna  aussy  de  ne  point 
rejetter  la  médiation  de  l’Ambassadeur  de  France  qu’ils  trouve- 
roient  à Lisbonne,  pourveu  qu’elle  n’empescliast  point  l’cxccution 
des  ordres  qu’ils  emportoient.  Toutefois  comme  le  Koy  de  France 
et  le  Protecteur,  qui  se  servoient  des  Portugois  pour  divertir  les 
armes  du  Roy  d’Espagne,  leur  enncniy  commun,  pouvoient  appré- 
hender que  l’armée  navale  de  cet  Estât  ne  facililast  l’execution 
des  entreprises  que  les  Espagnols  faisoient  continucllemeut  sur 
les  Portugais,  ou  du  moins  qu’elle  n’empeschast  la  Couronne  de 
Portugal  d’agir  contre  celle  d’Espagne,  les  Estats  firent  asseurer 
l’un  et  l’autre,  qu’ils  n'y  envoyeroient  leur  flotte  que  pour  ap- 
puyer la  negotiation  de  leurs  Commissaires  qui  n'avoient  autre 
ordre,  si  non  de  demander  la  restitution  des  places  que  les  Por- 
tugais «voient  prises  dans  le  Brésil  en  pleine  pix,  et  le  dédom- 
magement que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ce  pnïs 
croyoit  luy  estre  deu.  Que  bien  loin  de  favoriser  les  armes  du 
Koy  d’Espagne,  ils  n’avoient  pas  voulu  faire  embarquer  des  trou- 
pes qui  auroient  pi  faire  descente,  ou  donner  de  l’ombrage  ; mais 
au  contraire  qu’ils  avoient  expressément  défendu  à leur  Lieutenant 
Amiral  d’avoir  aucun  commerce  avec  les  Espagnols,  et  commandé 
aussy  absolument  de  prendre  sur  les  costes  d’Espagne  tous  les 
armateurs  qui  avoient  leur  retraitte  dans  les  ports  de  Biscaye,  et 
qui  avoient  cy  devant  troublé  le  commerce  des  habitants  de  ces 
Provinces.  Ils  leur  firent  dire  aussy  qu’ils  seroient  bien  aises 
que  le  Koy  de  France  et  le  Protecteur  disposassent  le  Koy  do 
Portugal  à donner  à la  Compagnie  la  satisfaction  qu’elle  pouvoit 
légitimement  prétendre. 

Pour  ce  qui  est  de  l’ordre  qu’on  avoit  donné  nu  Lieutenant 
Amiral  au  sujet  des  armateurs  de  Biscaye,  les  Estats  avoient 
souvent  fait  des  plaintes  de  leurs  déprédations,  tant  à la  Cour 
de  Madrid  qu’a  l'Ambassadeur  d’Espagne,  mais  voyant  qu’on  ne 
leur  faisoit  point  raison,  ils  résolurent  de  se  la  faire  eux  mesnics, 
et  de  remédier  à ces  désordres  par  des  moyens  plus  forts  et  plus 
cflicaccs  (1). 


(1)  Résolutions  secrètes  des  Etats  fiénéranx  du  21  Août,  3 Sep- 
tembre et  10  Octobre  1C57. 
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L’nrniéc  nnvnlc  sortit  c]«  la  Meuse  le  5 Septembre,  et  arriva 
le  25  à Caseaes,  à reinbouchure  de  la  riviere  de  Lisbonne.  Les 
Commissaires  curent  leur  audiance  le  29,  et  y furent  conduits 
dans  cinq  c.'irosscs,  parmy  lesquels  se  trouva  celuy  du  Boy,  tous 
à sii  chevaux.  Aprds  qu'ils  curent  fait  leur  compliment  sur  la 
mort  de  Jean  IV,  et  sur  râvenement  à lu  Couronne  d'.\lfon- 
se  VI,  ils  dirent:  • Uu'il  y avoit  plnsieurs  années,  que  les  Estats 

• des  Provinces  Unies  s’attendoient  à ce  que  les  Portugais  repa- 
« rassent  les  dommages  et  les  injures  qu'ils  avoient  faits  à la 

• Compagnie  des  Indes  Occidentales  dans  le  Brésil,  dans  Angola 

• et  à St.  Thomé,  mais  que  nonobstant  les  promesses  que  les 

• Ambassadeurs  de  Portugal  leur  avoient  faites  de  temps  en  temps, 
» les  Portugais,  bien  loin  de  leur  donner  cette  satisfaction,  avoient 
» continué  leurs  violences,  et  avoient  assiégé  et  pris  le  fort  du 
« Beciife.  Qu'cncorc  que  le  droit  de  la  nature,  aussy  bien  ([UC 

• celuy  des  gens,  [jermist  aux  Estats  de  s'en  ressentir,  et  d'em- 
» ployer  pour  cela  leurs  armes,  ils  avoient  pourtant  mieux  aimé 
» faire  encore  un  dernier  effort,  et  porter  les  affaires  ù un  nccom- 

• modement,  en  l’envoyant  offrir  aux  conditions  que  rAinbassa- 
» (leur  de  Portugal  avoit  agréées  en  1648.  Que  l’Estat  desiroit 

• eju'ou  restituast  à la  Compagnie  les  paîs,  capitainics,  provinces, 
*l)laccs  et  forts,  qui  sont  depuis  la  riviere  de  St.  Erançois  jus- 
» ([ucs  à Siara,  comme  aussy  toute  l’artillerie  et  toutes  les  muni- 
» lions  que  les  Portugais  avoient  trouvées  au  Kcciffc,  et  dans 
» toutes  les  autres  places  du  Brésil,  et  que  l’on  rendis!  aux  par- 

• ticulicrs  les  terres,  maisons  et  héritages,  qui  leur  appnrtcnoicnt 

• lors  que  le  pais  s'est  soulevé.  Que  les  Portugais  donnassent  ù 
> la  Compagnie  dans  six  ans,  mille  beufs  pour  le  charoy,  autant 
» de  vaches,  et  trois  cens  chevaux.  Qu’ils  payassent  toutes  leurs 

• dettes  avec  les  arrerages  et  les  interests,  six  cens  mille  livres 

• en  argent  comptant  dans  sept  mois,  et  treize  mille  caisses  de 

• sucre  en  treize  ans.  Comme  aussy,  qu'on  restituast  à la  Coin- 

• pagnic  toutes  les  villes,  plages  et  ports  de  la  coste  d’Afrique, 

• depuis  le  4 degré  jusques  nu  13  inclusivement,  aussy  bien  que 

• rislo  de  St.  Thomé,  avec  les  forts  et  les  places  de  la  coste 

• septentrionale  d’Afrique  que  les  Portugais  y avoient  bastis  dc- 

• puis  1642.”  C'est  ce  que  les  Commissaires  avoient  ordre  do 
dire  à la  Bcinc  Régente,  et  de  la  supplier  de  s'en  expliquer  dans 
quinze  jours,  p,arcc  qu’on  leur  avoit  commandé  de  se  retirer  apres 
ce  temps  là.  Les  Ministres  de  la  Cour  de  Lisbonne,  allarinés  de 
ce  discours,  donnèrent  ordre  dés  le  lendemain  à ce  que  les  v.ais- 
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seaux  de  guerre  du  Koy  fussent  mis  en  estât,  ordonnèrent  nu 
Magistrat  de  Lisbonne  de  faire  doubler  lu  garde  de  la  ville,  et 
envoyèrent  quelque  infanterie  à Cascaes,  pour  observer  1a  flotte 
Hollundoisc.  Pierre  Vieira  de  Silva,  Secrétaire  d'Estat, 
ne  dissimula  pas  aux  Commissaires  qu'on  ne  pouvoit  pas  seule- 
ment entrer  en  conférence  sur  leurs  propositions,  parce  qu'ils 
n’avoient  point  de  pouvoir  de  modérer  la  dureté  des  conditions 
lie  l'an  1648;  de  sorte  qu'il  seroit  inutile  de  commencer  à nego- 
ticr  avec  eux.  Et  de  fait,  les  Seigneurs  Portugais  qui  se  trou- 
vèrent présents  à l'audiance,  en  furent  tellement  indignés,  qu'il 
fallut  que  la  Heine  cmplnyast  toute  son  autorité  pour  les  empes- 
eber  d'outrager  les  Commissaires,  qui  à ce  qu'ils  disoient,  ne  sca- 
chant  pas  cc  qui  est  deu  aux  Testes  Couronnées,  n'avoient  pas 
parlé  avec  assés  de  respect  à une  Heine  de  Portugal.  Le  ressen- 
timent que  l'on  y eut  du  procédé  des  Estats,  et  de  la  liberté  de 
leurs  Ministres,  fut  cause  que  tous  les  navires  Hollandois  qui 
estoient  à Lisbonne,  à Setubal,  et  dans  les  autres  ports  du  Boiau- 
mc,  furent  saisis.  Les  Commissaires  qui  avoient  ordre  de  no 
demeurer  que  quinze  jours  ou  trois  semaines  nu  plus  dans  cette 
Cour  là,  virent  bien  dés  la  première  conférence  qu'ils  eurent  avec 
les  Comtes  de  Mira  et  de  Cantngueda,  et  avec  Pierre 
Vieira  de  Silva,  Ministres  de  Portugal,  qu'ils  n'y  feroient 
rien.  Ces  Seigneurs  leur  dirent  d'abord:  «ûu'ils  scavoient  que 
ale  Boy  de  France  avoit  fuit  offrir  sa  médiation  aux  Estats,  et 
vpuis  que  nonobstant  cela  ils  ne  laissoient  pas  de  leur  faire 
> des  propositions  que  le  Boy  de  Portugal  ne  leur  pouvoit  pas 

• accorder,  et  de  les  appuyer  d'une  puissante  flotte,  on  en  devoit 

• juger,  que  les  offres  de  médiation  que  le  Boy  de  France  leur 

• faisoit  faire,  ne  leur  estoient  pas  agréables.  Que  les  Commis- 

• saircs  venoient  offrir  la  paix,  le  poignard  à la  main,  et  qu'il  y 

• avoit  lieu  de  croire,  qu'ils  n'estoient  à Lisbonne,  que  pour  ob- 

• server  l'estât  des  affaires  et  de  leurs  forces  maritimes.  Au  reste, 

• qu'il  n’estoit  pas  en  la  puissance  du  Boy  de  Portugal  de  faire 

• la  restitution  que  les  Estats  demandoient,  mais  que  si  les  Com- 

• missaires  vouloient  entrer  en  negotiation  pour  un  équivalent, 

• qu'il  y auroit  moyen  de  les  satisfaire.  Que  le  Brésil  appartenoit 

• originairement  à la  Couronne  de  Portugal.  Que  dans  les  Capi- 

• tainies  septentrionales  de  ces  quartiers  là,  il  y avoit  plus  de  six 

• mille  habitants,  et  plus  de  deux  mille  hommes  capables  de  por- 
» ter  les  armes,  qui  ne  souffriroicut  jamais  qu'on  les  assujettisl 

• au  gouvernement  d'un  Estât  populaire,  et  que  si  on  entreprenoit 
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»de  les  y forcer,  ils  se  jettrrrient  entre  les  bms  du  Eoy  d’Espn- 
»{;ne.  Qu'il  estoit  impossildc  de  coiitrnindre  tant  de  gens  d’aban- 

• donner  leur  bien,  et  d’assujettir  ii  une  puissane,e  estrangere  des 

• gens  dont  l'Iiuineur  et  l.a  religion  rstoienl  incompatibles  avec 

• la  leur."  Les  Commissaires  repartirent:  »Que  le  Brésil  avoit 

• esté  eonquis  sur  le  Koy  d'Espagne,  enneiny  de  cet  Estât,  ines- 

• mes  de  l’aveu  tlu  Boy  Jean  IV,  qui  en  demeura  d'accord  lors 

• qu’on  lit  le  traittd  pour  la  treve  de  dix  ans  (1).  Qu’il  n’y  avoit 

• pas  quatre  cens  l’ortugois  capables  de  porter  les  armes.  Que 
» l’intention  des  Estais  estoit  de  les  laisser  en  la  paisible  posses- 

• sion  de  leur  bien,  et  que  le  Boy  de  Bortiigal  avoit,  ou  devoit 

• avoir,  assés  d’autorité  sur  ses  sujets  pour  les  obliger  à acquics- 

• ccr  B la  raison,  cl  à ce  qu’il  jugeoit  necessaire  pour  le  bien  de 

• son  Boiaume." 

Le  Comte  de  Cominges,  Ambassadeur  de  France,  qui  disoil 
avoir  reeeu  ordre  du  Boy,  son  Maistre,  de  travailler  à ect  ac- 
commodement, lit  plusieurs  ouvertures  pour  cela.  Il  proposa,  que 
les  affaires  demeurant  en  l’csiat  où  elles  cstoieiit,  le  Boy  de  Por- 
tugal envoyast  un  Ambassadeur  ù la  Haye,  ou  que  le  Boy  et  les 
Estais  envoyassent  leurs  Plénipotentiaires  en  quelque  ville  de 
France,  et  qu’ils  soumissent  leurs  différends  au  Boy  et  au  Pro- 
tecteur, ou  à l’un  d’eux  deux.  Les  Commissaires  représentèrent, 
que  cette  députation  et  soumission  ne  serviroient  de  rien,  puis 
que  leurs  Maistres  demandoient  la  restitution  du  Brésil,  et  que 
tout  ce  qu’ils  pouvoient  faire  ce  scroil  de  laisser  Angola  et  St, 
Tliomé  à la  Couronne  de'  Portugal.  Les  Portugais  protestèrent 
de  leur  costé,  que  la  réputation  du  Boiaume  et  l’interest  de  la 
Beligion  ne  leur  pennettoient  pas  de  restituer  ce  qu’ils  possc- 
doient  nu  Brésil,  et  dirent  en  un  mot  qu’ils  ne  reslitueroient  pas 
un  poulce  de  terre,  et  que  tout  ce  qu’ils  pourroient  faire  ce  se- 
roit,  de  soumettre  nu  jugement  du  Boy  de  France  et  du  Protec- 
teur l'estimation  de  l’equivalent.  Les  Cejmmissnires  ne  pouvant 
plus  continuer  les  conférences  apres  cette  déclaration,  ne  songè- 
rent plus  qu’à  exécuter  le  second  point  de  leur  instruction,  en 
déclarant  formellement  la  guerre  au  Boy  de  Portugal.  Leur  in- 
tention estoit  de  le  faire  par  escrit,  et  de  la  (ï)  mettre  entre  les 
mains  de  la  Beine  Begcnic  lors  qu’ils  prendroient  leur  audinnee 
de  congé.  Mois  soit  que  l’on  s'en  doutast  à lu  Cour,  ou  que  Ica 


(1)  En  lfi+1. 

(2)  C.  à d.:  La  deelatatinn  de  guerre. 
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Commissaires  mesmes  en  eussent  témoigné  quelque  ehosc,  la  Beine 
fit  la  malade,  et  sous  ce  prétexte  elle  s'excusa  de  leur  donner 
audianec.  Ce  refus  leur  ostanl  le  moyen  d’exeeuter  leur  ordre 
avec  In  dernicre  punctualilé,  ils  s'avisèrent  de  mettre  la  dcelarn- 
tion  par  escrit,  et  de  renfermer  dans  un  paquet  qu'ils  envoyèrent 
à Don  Pedro  Vieira  de  Silva,  et  le  prièrent  de  le  donner 
à 1»  Heine  eu  mains  propres.  Ils  s'embarquèrent  en  mesme  tcmpsi 
pour  aller  par  mer  à la  Hocbelle,  et  de  là  par  terre  à la  Haye, 
où  ils  arrivèrent  le  12  Novembre;  le  Lieutenant  Amiral  demeu- 
rant cependant  aux  costes  de  Portugal,  où  il  prit  vingt  un  (1)  na- 
vires Portugais  d'une  flotte  de  trente,  qui  venoit  du  Brésil. 

La  Province  de  P’rise  ne  prend  point  de  part  aux  interests  de 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales;  c’est  pourquoy  ses  Députés 
ne  voulurent  pas  consentir  qu'on  flst  cette  déclaration  contre  le 
Boy  de  Portugal,  et  croyoient  avoir  droit  de  s'y  opposer,  parce 
que  selon  VL'n  on,  l'Estat  ne  peut  pas  entrer  en  guerre  sans  le 
consentement  unanime  de  tous  les  Alliés.  .Mais  les  autres  Pro- 
vinces dirent,  qu'il  n'estoit  pas  au  choix  de  la  Frise  d'y  con- 
sentir, ou  de  ii'y  point  consentir,  parce  qu'à  moins  de  manquer 
à oc  qu’elle  doit  à l’6'«io«,  elle  ne  pouvoit  pas  refuser  de  se- 
courir l'Estat  contre  ceux  qui  l'attaquoient,  comme  les  Portugais 
l'avoicnt  attaqué  au  Brésil  (2).  Les  Députés  de  Frise  firent  con- 
uoistre  qu'ils  ne  faisoient  les  dillicilcs,  que  parce  qu'il  n'y  avoit 
que  la  Compagnie  qui  pust  profiter  de  cette  guerre;  mais  si  les 
conquestes  se  faisoient  au  profit  de  l'Estat,  leur  Province  ne  mnn- 
quernit  pas  de  faire  ce  que  les  Alliés  pourroient  desirer  d'elle. 

Nous  venons  de  dire  que  les  Estats,  en  prenant  cette  résolu- 
tion do  rompre  avec  le  Boy  de  Portugal,  voulurent  bien  en  mesme 
tem|>s  lever  les  ombrages  que  le  Protecteur  auroit  pù  en  prendre, 
et  ordonnèrent  à leur  Ambassadeur,  de  l'asseurcr  qu'ils  ne  se 
mélcroieiit  point  des  ntfaircs  du  Boy  d’Espagne  directement  ny 
indirectement,  en  y djoustant  un  autre  ordre,  de  faire  instance 
auprès  du  Protecteur  à ce  qu'il  revoquast  la  Déclaration,  qui  avoit 
esté  faite  au  mois  d'Octobre  1G51  pour  l’augmeutulion  de  la  tut- 
vigolion  dei  Anglais.  L’Ambassadeur  y remonstra:  «Que  c'estoit 

• une  nouveauté  incompatible  avec  la  bonne  intelligence  qui  devoit 

• unir  les  voisins,  et  qu'elle  avoit  esté  en  partie  cause  de  la  der- 


(1)  Voir  Brandt,  /fafa  nrs  de  Huiler,  p.  139. 

(2)  .Aitxema,  S.  eau  Slaet.  IV.  37.  p.  115,  IIC. 
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»nicre  rupture.  Que  ses  Maistres  jugeoient,  que  puis  que  la  paii 
«estoit  faite,  il  falloit  osier  la  cause  de  la  guerre,  et  remettre  les 

• choses  en  l'estât  où  elles  estoient  lors  que  les  Ambassadeurs  du 

• Parlement  offrirent  à la  Haye  un  traitté  d'alliance  et  de  com- 

• merce;  et  puis  qu'en  Hollande  on  avoit  tant  de  complaisance 

• pour  les  marchands  avanturiers  d'Angleterre,  il  estoit  bien  juste 

• que  l'on  en  eust  aussy  en  Angleterre  pour  tes  marchands  Hol- 

• Inndois."  Mais  toutes  ces  rcinonstrances  furent  inutiles.  Le 
Protecteur  n’y  voulut  rien  changer;  de  sorte  que  Nieuport, 
qui  n'estoit  demeuré  à Londres  que  pour  taschcr  d'y  faire  un 
traitté  pour  les  faits  de  la  Marine,  voyant  qu'il  n'y  avançait  rien, 
et  qu'il  n'y  avoit  point  d’apparcncC  de  conclurrc  au  contentement 
de  ses  Supérieurs,  leur  demanda  permission  de  faire  un  voyage  nu 
pais,  pour  y donner  ordre  à scs  affaires  domestiques. 

De  toutes  les  dispositions  qui  se  voyaient  dans  les  affaires  de 
l'Europe,  il  n’y  en  avoit  point  de  plus  faschcusc  pour  les  Estats, 
ny  qui  les  interessnst  plus  Sensiblement,  que  la  guerre  que  le  Koy 
de  Suede  faisoit  en  Pologne  et  en  Prusse.  11  y avoit  eu  de  si 
grands  avantages  au  commencement,  que  l'on  ne  doutait  point 
que  les  suittes  n'y  répondissent  parfaitement,  et  neantmoins  il 
y rencontra  des  obstacles  qui  ne  le  firent  pas  seulement  dés- 
espérer de  la  conqueste  de  ce  grand  et  vaste  Roiaume,  mais  qui 
faisoient  aussy  douter  de  la  conservation  de  ce  qu’il  avoit  conquis 
dans  le  voisinage.  L’armement  du  Roy  de  Dannemarc,  et  la  di- 
version qu'on  luy  alloit  faire  de  ce  costé  là,  l'inquietoient  extrê- 
mement. Car  outre  la  haine  réciproque  que  l'on  remarque  ordi- 
nairement entre  les  voisins,  et  qui  a tousiours  esté  très  forte  en- 
tre les  Suédois  et  les  Danois,  le  Roy  de  Dannemarc  nourrissoit 
un  ressentiment  particulier  contre  la  Suede,  et  ne  pouvoit  pas 
oublier  l'insulte  que  celle  cy  luy  avoit  faite  en  1644,  apres  la- 
quelle elle  contraignit  le  Roy  défunt  de  luy  ceder  quelques  unes 
de  ses  plus  considérables  provinces.  Il  croyoit  devoir  profiter  de 
l'occasion,  et  insulter  avec  avantage  et  comme  impunément  le  Roy 
de  Suede,  pendant  que  ses  armes  estoient  occupées  en  Pologne. 
Le  Moscovite  l'avoit  attaqué  en  Livonie,  quoy  que  sans  succès. 
Le  Roy  de  Pologne  avoit  conclu  son  traitté  avec  l'Empereur,  lors 
qu’il  n'estoit  encore  que  Roy  d’Hongrie,  pour  un  secours  consi- 
dérable que  l'Archiduc  Lcopold,  qui  avoit  l'administration  de 
l’Austriche,  pendant  la  minorité  du  Roy  son  neveu,  fit  entrer  en 
Pologne  au  mois  de  May,  composé  de  neuf  mille  sept  cens  hom- 
mes de  pied,  et  de  huit  mille  cinq  cens  cinquante  chevaux.  Les 


Digitized  by  Google 


A faim  (la  Nort. 


485 


Estais  des  Provinces  Unies  fsisoient  connoistre  assés  ouvertement, 
qu'ils  s'opposeraient  à l'establissement  que  le  Rny  de  Suede  pre- 
tendoit  foire  en  Pru«se,  et  l'Electeur  de  Brondebourg  qui  avoit 
bien  autant  de  sujet  de  craindre  ce  puissant  et  agissant  voisin, 
escoutoit  les  propositions  que  l'Empereur,  les  Rois  de  Pologne  et 
de  Dannemarc,  le  Moscovite,  et  les  Estais  luy  faisoient  faire,  pour 
tascher  de  le  mettre  hors  des  interests  de  lu  Sucilc.  La  France 
n'approuvoit  point  la  guerre  de  Pologne,  tant  à cause  de  la  Re- 
ligion Catholique  qui  y soutfroit,  et  parce  qu'elle  avoit  de  la 
considération  pour  ,1e  Roy  et  pour  la  Reine  de  Pologne,  qui  en 
avoient  beaucoup  pour  elle,  que  parce  qu'on  auroit  mieux  aimé 
en  France  que  les  armes  du  Roy  de  Suede  eussent  estd  em- 
ployées dans  les  pals  héréditaires  de  l'Empereur,  afin  de  l'em- 
peseber  de  secourir  le  Roy  d'Espagne  en  Italie  et  ailleurs.  C'est 
pourquoy  le  Cardinal  Mazarin,  qui  ne  coutraignoit  pas  fort 
son  humeur  quand  il  ménageait,  ne  le  secouroit  que  de  sommes 
très  médiocres  qui  estoient  bien  capables  de  le  faire  subsister 
et  rouler,  mais  ne  pouvoient  pas  l'aider  à faire  de  grandes  con- 
questes.  Le  Protecteur  qui  faisoit  le  relé  pour  sa  Religion,  ne 
favorisoit  pourtant  le  Roy  de  Suede,  Prince  Protestant,  que  des 
voeux  qu'il  faisoit  pour  la  prospérité  de  scs  armes.  Il  luy  permit 
bien  de  faire  faire  quelques  levées  en  Escossc,  mais  ces  troupes 
desarmées  et  mal  disciplinées  ne  luy  fournissoient  qu'un  secours 
foible,  languissant,  et  inutile. 

Il  n'y  eut  que  George  Ragoezy,  Prince  de  Transilvanie, 
qui  s'engagea  avec  le  Roy  de  Suede,  et  qui  se  perdit  pour  l'amour 
de  luy.  Son  pere  avoit  autrefois  eu  quelque  pensée  pour  la  Cou- 
ronne de  Pologne,  et  comme  il  croyoit  bien  avoir  autant  de  mérité 
qu'Estienne  Batory  qui  fut  eleu  Roy  apres  la  retraitte  de 
Henry  de  Valois,  il  voulut  profiter  de  la  révolté  des  Cosa- 
ques, aussy  bien  que  de  la  révolution,  que  l'on  voyoit  en  Pologne, 
depuis  que  les  armes  de  Suede  y estoient  entrées.  Le  Roy  Ca- 
simir avoit  fait  tout  ce  qu'il  avoit  pû  pour  le  gagner,  et  afin 
de  l'obliger  à le  secourir,  tant  contre  les  rebelles  que  contre  les 
ennemis,  il  luy  avoit  envoyé  Albert  Pramorsky,  alors  Réfé- 
rendaire et  depuis  grand  Chancelier  du  Roiaume,  qui  luy  promit 
que  le  Roy,  qui  n'avoit  point  de  fils,  adopterait  le  sien,  et  ta- 
seheroit  de  le  faire  élire  dans  rinterregne.  L'Empereur  fit  aussy 
faire  otlice  pour  l'cmpescher  de  prendre  party  avec  le  Roy  de 
Suède,  mais  Ragoezy  vouloit  quelque  chose  de  plus  asscuré  et 
de  plus  présent;  de  sorte  que  s'estant  rendu  trop  difficile,  Pra- 
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morsky  sc  retira,  et  céda  la  plaec  an  Ministre  de  Suède  qui 
eonclut  avec  ce  Prince,  en  faisant  avec  luy  le  partage  d’une  con- 
queste  imaginaire,  et  d’un  Hoinnme  où  ils  n’eurent  point  de  part 
iiy  l’un  ny  l’autre. 

En  execution  de  son  truittd  il  fit  entrer  Bagos  Gnbor,  son 
Marescbal  de  Camp,  avec  une  partie  de  l’armdc,  en  Pologne  vers 
la  fin  de  l’an  1636,  et  le  8 Janvier  de  l’année  suivante  il  marcha 
en  personne  avec  le  reste  de  ses  troupes,  qui  estoient  bien  nussy 
fortes  que  les  premières  et  avec  une  artillerie  de  trente  pièces  de 
canon.  La  Porte  le  fit  exhorter  de  ne  point  prendre  party,  et  le 
Cham  des  Tartares  s’npposoit  à son  entreprise;  mais  Ragoezy, 
apres  avoir  enflé  (I)  ses  troupes  d’un  bon  nombre  de  Cosaques 
rebelles,  joignit  le  Roy  de  Sui  de  le  13  Avril  auprès  de  Zavicliost. 
apres  qu’il  se  fust  abouché  à Cracovie  avec  Paul  Wirtz,  à qui 
il  laissa  mille  fantassins.  Son  armée  estoit  composée  de  gens 
qui  ne  connoissoient  ny  ordre  ny  discipline,  et  qui  estoient  armés 
en  païsans  plustost  qu’en  soldats;  de  sorte  que  ne  pouvant  sub- 
sister dans  le  p.ù’s,  apres  la  reirailte  du  Roy  de  Suède,  ils  furent 
contrahits  de  s’en  retourner  sur  leurs  pas.  Les  Polonois  les 
costoioient  tousiours  jusques  à un  défilé,  où  Ragoezy,  voyant 
qu’il  ne  ponvoit  pas  éviter  la  déroute  entière,  eut  recours  aux 
prières  et  aux  soumissions,  promit  de  réparer  le  mal  qu’il  uvoit 
fait  en  Pologne,  s’obligea  à de  grandes  sommes  d’argent,  et  don- 
na des  ostages  pour  l'asseuraiice  du  payement.  .Mais  devant  qu'il 
pust  sortir  du  Roiaume,  les  Turt.ires  le  serrèrent  de  si  prés,  que 
de  peur  de  tomber  entre  leurs  mains,  il  se  détacha  avec  trois  cens 
ehevanx,  et  abandonna  le  reste  de  son  armée  qui  lut  hientost 
taillée  en  pièces.  Estant  arrivé  en  Transilvanie  dans  ce  meschant 
estât,  le  Grand  Seigneur  le  contraignit  de  résigner  sa  Principauté. 

L’entreprise  du  Roy  de  Danncmarc  ne  fut  gnercs  plus  heureuse, 
quoy  qu’elle  fust  un  peu  mieux  concertée  que  celle  de  Ragoezy; 
toutefois  pas  si  bien  que  l’on  pust  dire,  que  le  succès  en  scroit 
infaillible.  On  ne  peut  nier  qu’il  n’y  fist  entrer  beaucoup  de  pas- 
sion, et  que  le  c nseil  de  quelques  Ministres  estraugers  et  l’inle- 
rest  de  ses  coiifiilciits  n’y  eussent  bien  autant  de  part,  qu’il  en 
donnoit  à la  raison.  11  n’avoit  qu’une  alliance  défensive  avec  les 
Estais  des  Provinces  Unies,  et  n’avoit  point  de  traitté  du  tout 
avec  les  Princes  voisins  qui  ayant  presque  tous  un  mesme  interest 


(1)  Edition  inipr.  : grossi. 
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arec  luy,  n’iiuroient  point  fait  de  dilticultd  aana  doute,  de  prendre 
un  incsine  cn,sn''ümcnt,  s'il  s'en  fu't  ouvert  à eux  de  Uonn'lieurc. 
Au  commencement  de  l'an  1637  il  se  fnisoit  encore  quelque  ne* 
gotiation  entre  les  deux  Rois  du  Nort.  Kosewinjt  estoit  en 
Prusse  de  la  part  du  Roy  de  üaiinemnre,  et  Uurel  estoit  à Cop- 
penhaguc  pour  le  Roy  de  Suède.  Cet  Estât  n'estoii  pas  d’avis 
que  le  Boy  de  üanneinarc  roinpi.st,  et  luy  avoit  fait  représenter: 

• que  c'estüit  avec  sa  participation  qu'on  s'estoit  engagé  dans  une 
«negotiation  avec  le  Roy  de  Suède;  que  cette  negotiation  c.stant 
•^desja  fort  avancée,  il  avait  déclaré  aux  Aniliassadeurs  llollandois, 

• qu'il  jugeoit  qu'il  falloit  eonelurre.  Que  incsincs  apres  la  conclu* 

• sion,  et  apres  la  signature  du  traitté,  lesEstats  avoient  bien  voulu 

• avoir  la  complaisance  pour  luy  d'en  différer  la  ratification,  et  do 

• demander  un  éclaircissement  nu  Roy  de  Suède,  directement  contre 

• les  règles  du  la  bienséance  et  de  l'iionncstcté,  ou  pour  parler  plus 

• correctement,  contre  lu  bonne  foy."  Comme  de  fait  les  Princes 
et  les  EsUits  ne  se  peuvent  pas  dis[>cnscr  de  rutitier  ce  que  leurs 
Ambassadeurs  et  Ministres  ont  negotié  et  conclu,  en  vertu  d'un 
plein-pouvoir  en  bonne  forme,  quand  niesmes  les  Ministres  au* 
roient  excedé  les  ordres  portés  par  leur  instruction,  parce  que 
l'on  communique  l’un,  et  l'autre  est  une  pièce  secrcte.  Le  Roy 
de  Dannemarc  n'uvoit  pas  seulement  souffert  que  les  Estats  con- 
clussent leur  traitté,  mais  il  les  avait  exhortés  et  pressés  de  cou* 
clurrc,  se  contentant  de  n'y  stipuler  point  d'autre  condition  pour 
luy,  si  non  qu'il  fust  compris  au  traitté,  que  les  avantages  qu'ils 
y obtiendroient  pour  les  liabilants  de  leurs  Provinces,  leur  seroient 
eommuns  avec  scs  sujets,  et  que  l'on  y inéuagi-ruit  la  liberté  de 
lu  ville  de  Dantsig.  Le  Roy  couvroit  ses  sentiments  d'une  pro- 
fonde dissimulation,  et  nKn  de  fortifier  les  ombrages  que  l'on  en 
pouvoil  prendre,  il  fuisoit  continuer  la  negotiation  avec  lu  Suede; 
de  sorte  que  les  Estats  qui  en  estoient  jaloux,  luy  firent  dire, 
que  si  c'estoit  son  intention  de  traitter,  que  ce  fust  au  moins 
avec  leur  participation,  et  sans  préjudice  de  leurs  interests.  Mais 
le  Roy  de  Dannemare  avoit  en  efl'et  des  pensées  si  éloignées  de 
cela,  qu'il  ne  songeoit  qu’à  l'execution  des  desseins  qu'il  preten- 
doit  faire  réussir  en  Sclionc,  en  Norvegue,  et  en  Allemagne  en 
mesme  temps.  Tl  en  fit  connoistre  quelque  chose  aux  Ambassa- 
deurs des  Provinces  Unies,  et  envoya  à la  Haye  Celio  Marce* 
lis,  qui  y fit  des  ofres  fort  S|M;ejcuses,  demandant  que  les  Estats 
secondassent  ses  grands  desseins,  ou  du  moins  qu'ils  ne  ratifias- 
sent point  le  traitté  d'Elbing. 


4SS  UeMUnfJts  ü»  H* ÿ de  Vaneeieaec  au^'  dMuU. 

Le  seul  objet  des  upplications  et  de  toutes  les  deliberations  des 
Estais  estoit  la  paii  du  Nort  (I).  Ils  coiisideroient  que  les  évé- 
nements de  lu  guerre  sout  aussy  incertains,  que  les  incommodités 
et  la  dépensé  qui  raccompagnent,  sont  inévitables.  Que  les  forces 
du  Itoy  dn  Dunueinarc  n'estoient  pas  égales  à celles  du  Koy  de 
Suede.  Que  les  oiliciers  de  celuicy  estoient  bien  meilleurs,  et  ses 
soldats  mieux  disciplinés  que  ceux  de  l'autre,  et  que  le  Boy  de 
Uannemarc  n'avoit  pas  le  fonds  necessaire  pour  une  si  haute  en- 
treprise. Que  les  finances  de  cet  Estât  estoient  épuisées,  et  qu'ils 
ne  pouvoient,  sans  l'incommoder,  autant  que  de  la  guerre  mesme, 
donner  des  sul)$ides  au  Boy  de  Lanncmarc,  qui  feroit  bien  quel- 
que diversion,  mais  qui  au  fond  n'agiroit  que  pour  ses  propres 
interests.  Que  quelques  unes  des  Provmces,  qui  avoient  ratifié  le 
traitté  d'Elbing  par  avance  (2),  hors  de  saison  et  mal  à propos, 
faisoient  bien  connoistre  leur  intention.  Au  reste  qu'il  importoit 
bien  à l'honneur  et  à lu  réputation  de  l'Estat  de  donner  la  der- 
nière perfection  au  traitté,  si  le  Boy  de  8ucde  acquiesçoit  à tous 
les  points,  dont  on  avoit  demandé  l'éclaircissement. 

Pour  ce  qui  est  des  finances  de  ces  Provinces  (3),  afin  que  l'on 
scache  en  quel  estât  elles  estoient  en  ce  temps  là,  je  marqueray 
que  l'Estat  en  general  devoit  huit  millions  trois  cens  cinquante 
cinq  mille  Jeux  cens  quatrevingt  deux  livres,  cinq  sols,  et  un  gros, 
pour  prests  en  deniers  comptants,  dont  il  payoit  tous  les  ans 
trois  cens  trente  quatre  mille  deux  cens  unze  livres,  cinq  sols, 
cinq  gros  d’interests,  sans  les  dettes  courantes  que  l'on  estoit 
obligé  de  payer  tous  les  jours. 

Toutes  ces  dilficultés  que  le  Boy  de  Dannemarc  ne  pouvoit  pas 
ignorer,  ne  le  purent  pas  empeseber  de  se  déclarer;  mais  il  vou- 
loit  faire  trainer  la  negotiation  jusqu'à  ce  qu'il  fust  en  estât  de 
mettre  une  armée  en  campagne.  Ses  sujets  ne  trouvoient  pas 
mauvais  qu'il  nrmast,  et  consideroient  bien  qu'il  y estoit  obligé 
par  la  guerre  qui  se  faisoit  dans  le  voisinage,  et  parce  qu'ils 
avoient  sujet  de  craindre,  que  le  Boy  de  Suede  ne  témoignast 
son  ressentiment  du  traitté,  que  celuy  de  Dannemarc  avoit  fuit 


(1)  Lettre  de  de  Witt  à van  Beuningen  du  20  Mars  1657 
{Archives  du  Hoyauae).  Voir  aussi  celles  du  30  Mars  et  du  G .\vril 
1657.  (Ibid). 

(2)  Entre  autres  la  Frise.  Lettre  do  de  Witt  à vau  Beunin- 
gen du  9 Mars  1657. 

(3)  Voir  Aitzema,  S.  va»  Slaet,  IV.  38.  p.  254,  265. 
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avec  les  Estais  pour  la  conservatioti  de  la  ville  de  Dantsig  (1). 
Aussy  en  obtint  il  d'abord  un  subside  de  cinq  cens  mille  escus, 
Quelques  gentilslinmnirs  levèrent  à leurs  dépens  quatre  mille  che- 
vaux, six  mille  homnirs  de  pied,  et  ses  autres  levées  réussirent 
si  bien,  qu’il  eut  incontinent  une  année  considérable  sur  pied 
dans  le  pais  de  Holstein.  il  n'y  faisoit  pas  trop  considérer  le 
Duc  de  Gottorp,  son  parent,  qui  l'avoit  fait  prier  de  luy  ac- 
corder la  nrutralilé,  et  qui  avoit  mesmes  offert  sa  médiation  pour 
raccommodement  des  différends,  qui  faisoient  entrer  les  deux 
Rois  en  guerre;  mais  ses  offices  estoient  suspects,  tant  à cause 
des  liaisons  qu'il  avoit  prises  avec  la  Suede,  qu'à  cause  de  l'al- 
liance particulière  qu'il  avoit  avec  le  Roy,  qui  avoit  épousé  sa 

fille.  Le  Ministre  de  Suède,  voyant  que  tous  les  devoirs  qu'il 
faisoit  pour  tascher  de  faire  rapprocher  les  esprits  estoient  in- 
utiles, prit  congé,  et  partit  de  Coppenhague  le  21  May.  II  ne 
fut  pas  si  tost  party,  que  le  Roy  de  Dannemarc  leva  le  masque, 
et  commença  à se  déclarer,  en  faisant  arrester  au  destroit  du 
Sond  trois  navires  Suédois  chargés  de  sel,  qni  est  une  denrée 
dont  on  a d'autant  plus  de  besoin  en  Suede,  que  le  pais  n'en 
produit  point,  et  n'en  a point  d'autre  que  celiiy  qu'on  envoyé 

quérir  en  France  ou  eq  Portugid.  Il  escrivil  en  mesme  temps 

aux  Estais  Generaux,  qu'il  estoit  résolu  à la  guerre,  et  de  s'oppo- 
ser aux  violences  que  le  Roy  de  Suede  faisoit,  su  préjudice  de  la 
seureté  de  la  navigation  et  du  commerce  de  la  mer  Baltique. 

Les  Estais  n'estoient  pas  marris  de  voir  augmenter  tous  les 
jours  le  nombre  des  ennemis  du  Roy  de  Suede;  mais  ils  vouloient 
qu’il  servist  à faire  finir  la  guerre,  et  non  à la  rendre  eternelle. 
C’est  pourquny  ils  donnèrent  aussytost  ordre  à leurs  Ambassa- 
deurs de  travailler  à l'assoupissement  des  mécontentements  qui 
alloient  commettre  les  deux  Rois  du  Nort,  et  sur  tout  d'em- 
pescher  le  Roy  de  Dannemarc  de  prendre  des  engagements  avec 
d’autres  Princes,  qui  le  pussent  empescher  de  faire  la  paix  avec 
le  Roy  de  Suede,  lors  qu'on  luy  feroit  trouver  son  compte  parti- 
culier dans  l’accommodement.  La  France  taschoit  aussy  de  pre- 


(1)  Voir  ci-devant  p.  420.  Les  Proviuces-Uiiies  firent  au  mois  de 
Juin  1657  un  nouveau  traité  avec  le  Roi  de  Dannemarc,  qui  confirma 
les  traités  précédents  et  les  unit  plus  furteuieut  encore  à ses  intérêts. 
L’année  suivante  ils  en  firent  un  autre  pour  régler  la  mesure  des 
vaisseaux.  Voir  .4.itzcma,  S.  vax  Slaet.  IV.  37.  p.  100 — 102.  Du- 
mont, Corpt  uxiv.  VI.  2.  p.  183 — 186,  213 — 217. 
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venir  ctUe  rupture,  et  fit  pour  cet  eflet  «lier  à Coppenhague  le 
Miiiiitrc  qui  rcsidoit  de  sa  part  à Hambourg,  et  l'Elecleur  de 
Brandebourg  qui  ne  s’estoit  pis  encore  entièrement  séparé  des 
interests  du  Ko}’  de  Suède,  y faisait  travailler;  mais  l'un  et  l'au- 
tre inutilement.  C'estoit  en  eflet  Imaucoup  entreprendre.  Le  Koy 
de  Suède  qui  estoit  fier,  et  qui  iivoit  une  feriuete  qui  upprochoit 
fort  de  l'obstinatinn,  estoit  résolu  de  ne  rien  restituer  de  tout  ce 
qui  estoit  demeuré  à sa  Couronne  par  manière  d'engagement  eu 
vertu  du  trnitté  de  Broinsebro;  et  ccluy  de  Dannemarc  croyoit 
estre  en  estât  de  l'y  pouvoir  forcer,  et  de  faire  abolir  l'cxerntion 
dont  les  navires  Suédois  jouissoient  au  passage  du  Sond.  Ce  fut 
là  le  verital  le  sujet  de  la  rupture  qui  incommoda  fort  le  Koy 
de  Suede,  mais  qui  faillit  d'ubismer  le  Koy  de  Dannemarc.  Il 
est  vray,  que  celuicy  prit  plusieurs  autres  prctextis  qui  détien- 
nent bien  souvent  causes  dans  l'esprit  des  l’rinccs.  II  se  plai- 
gnoit  de  lu  protection  que  l'on  donnoit  en  Suède  à Corvitz 
Ulcfcid,  qui  estant  Grand  Maistre  de  Dannemarc,  avoil  esté 
accusé  d'avoir  attenté  à la  vie  du  Koy.  Il  est  certain  que  son 
humeur  alticre  et  superbe  l'avoit  fait  manquer,  en  plusieurs  ren- 
contres, nu  respect  qu'il  devoit  à l'autorité  Royale,  et  qu'il  ren- 
doit  à su  patrie  d'aussy  mauvais  offices  que  Kadzieusky  en 
avoit  rendus  à lu  Bologne,  quoy  que  celuicy  eust  bien  plus  de 
sujet  de  se  plaindre  de  son  Koy,  que  l'autre. 

Bilde,  Marcselial  de  Camp  de  Dannemarc,  coininnndoit  l'ar- 
mée Danoise  qui  estoit  accompagnée  d'un  equippage,  composé  du 
vingt  quatre  jiicees  de  baterie,  do  quatre  mortiers  et  de  douze 
pièces  de  campagne.  Ces  troupes  apres  avoir  logé  quelque  teftips 
dans  cette  |>artie  du  pais  de  Holstein  qui  est  du  partage  du  Duc 
de  Gottorp,  passèrent  l'Elbe  le  25  Juin,  et  entreront  dans  la 
Principauté  de  Brume,  où  elles  prirent,  sans  beaucoup  de  resistauce, 
plusieurs  places  et  forts,  et  entre  autres  leluy  de  Bruinervôrde,  qui 
estoit  en  ce  temps  un  des  plus  importants  du  pais.  Il  y a de 
l'apparence  que  l’armée  nuroit  achevé  de  conquérir  dans  peu  de 
jours  tout  le  Duché  que  le  Koy  de  Dannemarc  avoil  possédé 
devant  sou  avancement  à la  Couronne,  comme  Archevesque  de 
Breme,  si  l'innemy  ne  l’eust  obligée  à repasser  la  rivière. 

Ce  fut  presque  dans  le  incsme  temps  où  Bilde  prit  Bremer- 
vôrdc,  que  le  Ilny  de  Suede  entra  dans  le  Holstein  pour  le  se- 
cours du  Duc  de  Gottorp,  son  beaupere,  et  pour  faire  une 
diversion  aux  armes  de  Dannemarc.  Celles  qui  avoient  esté  em- 
ployées au  Duché  de  Holstein  n'en  faisoieut  qu'une  partie , de 
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sorte  que  Bilde,  voyant  qu’il  ne  pouvoit  pas  tenir  la  campagne 
dans  le  voisinage  du  Koy  de  Suède,  se  jelta  dans  Fridericsode, 
et  abandonna  tout  le  puis  à la  discrétion  de  l'ciinemy,  aussy  bien 
que  les  nouvelles  conquestes  de  llrcine.  Le  Koy  de  Suède,  qui 
par  ce  moyen  deineuroit  inaistre  de  la  campagne,  donna  ordre  à 
Charles  Gustave  Wriunguel  de  passer  l'LIbe,  et  du  net- 
toyer le  pais  de  Brème  de  ce  qui  y restuit  de  Danois,  comme  il 
fit  sans  peine,  et  avec  bien  plus  de  facilité  que  Bilde  n'y  en 
avoil  rouvé.  Les  expéditions  que  les  uns  et  les  autres  firent  en 
Schone,  et  sur  les  frontières  de  Norvegue,  ne  furent  pas  fort  con- 
sidérables, et  In  rencontre  que  les  deux  armées  navales  eurent,  ne 
mérite  pas  que  l’histoire  en  parle.  Mais  le  4 Novembre  Wran- 
guel,  qui  comme  nous  venons  de  (lire,  avoit  reconquis  en  peu 
de  jours  toutes  les  places  do  la  Princi|«iulo  de  Brome,  et  qui 
estoit  rentré  dans  le  Holstcin,  trouva  le  moyen  de  surprendre 
plus  de  cinq  mille  hommes,  que  Bilde  cominandoit  dans  Fride- 
ricsode. C’est  une  place  située  sur  un  destroit  de  la  mer  Balti- 
que, que  les  Danois  appellent  MidiMlort  .'ioiul,  qui  sépare  l'Isle 
de  Funen  de  la  terre  ferme  de  Jiitlande,  de  sorte  que  c’est  com- 
me le  passage  ordinaire  de  l’Isle.  C'est  pourquoy  le  Koy  de  Dan- 
nemarc  qui  le  coiisideroit  comme  un  poste  très  important,  l'avoit 
fuit  fortifier  de  quelques  bastions  qtti  n’estoient  pas  encore  bien 
en  défense  lors  que  la  ville  fut  surprise.  Toute  la  gar  .ison  y 
demeura  prisonnière  avec  cent  treiee  olliciers,  entre  lesquels  on 
comptait  aussy  Bilde,  qui  n'ayant  pii  agir  en  Capitaine,  y voulut 
mourir  en  soldat  se  faisant  blesser  en  sorte  qu'il  ne  pust  pas 
survivre  long  temps  à cette  disgrâce.  Les  Buedois  y gagnèrent 
quarente  trois  pièces  de  fonte,  et  cinquante  deux  de  fer,  avec 
trente  trois  driqtenux,  et  quantité  de  vivres  et  de  munitions 
Ce  revers  de  fortune  renversa  tons  les  desseins  du  Roy  de  Dan- 
nemiirc,  et  ne  le  rendit  pas  seulement  inutile,  mais  mesmes  in- 
commode B ceux  qui  s’estoient  déclarés  contre  le  Koy  de  Suède, 
parce  qu'estant  réduit  à la  défensive  et  contraint  d’eiuployer  tou- 
tes scs  forces  à la  défense  et  à la  conservation  de  son  propre 
Roiaume,  il  ne  divertissoit  celles  du  Koy  de  Suède  qie  bien  Ibi- 
blement  (1),  pendant  qu'il  luy  ouvroit  la  voye  à des  eonquesles 
bien  plus  importantes,  ((ue  celles  qu’il  pouvoit  faire  en  Pologne. 


(1)  Edition  impr.:  il  ne  faisuit  diversiuu  que  fuiblemeut  à celles  du 
Roi  de  Suède. 
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En  attendant  que  noua  puissions  parler  plus  à propos  des  fas- 
clieuses  suittes  de  ce  desastre,  nous  estimons  devoir  dire  icy  que 
les  Ainbass.adeurs  de  cet  Estât  et  principalement  Conrad  van 
Beuninguen,  avoient  beaucoup  contribué  à cette  rupture,  bien 
que  sans  ordre,  et  contre  l’intention  de  leurs  Maistres  (1),  quiju- 
geoient  que  le  Roy  de  Suède  avoit  tant  d'ennemis,  mesmes  sans  le 
Roy  de  Dannemarc,  qu'ils  estoient  bien  capables  d'arrester  le  pro- 
grès de  ses  armes.  Ils  vouloient  seulement  empeschcr  que  la  ville 
de  Dantsig  ne  tombast  pas  entre  scs  mains,  et  cela  sufiisoit,  parce 
que  sans  cela  le  Roy  de  Suede  n'acqueroit  rien  sur  la  mer  Bal- 
tique, et  ne  sc  pouvoit  pas  rendre  maistre  du  commerce  de  ces 
quartiers  là,  ny  conserver  sans  peine,  sans  une  grande  dépense,  et 
sans  une  perpétuelle  jalousie,  les  autres  conquestes  de  Prusse. 
C'estoit  pour  cela  qu'ils  y avoient  envoyé  Perecval  avec  quinze 
cens  mousquettaires  commandés  (2).  Le  Roy  de  Suède,  qui  apres 
cela  ne  pouvoit  plus  esperer  de  réduire  la  ville  par  les  armes, 
entreprit  d'on  ruiner  le  commerce,  en  détournant  le  cours  de  la 
Vistule,  à dessein  de  la  rendre  plus  navigable  auprès  d'Elbing, 
dont  il  pretendoit  faire  ce  que  Dantsig  esloit  desja.  Ces  entre- 
prises que  l’on  peut  appeller  des  attentats  contre  la  nature,  puis 
qu’on  luy  fait  violence,  ne  réussissent  que  fort  rarement.  Dés 
que  la  rivtcre  commença  à charier,  les  glaces  entraînèrent  les 
navires  que  le  Roy  de  Suede  y avoit  fait  enfoncer,  et  forcèrent 
les  pieus  qui  les  dévoient  défendre  contre  la  rapidité  du  courant. 

Les  trois  Ambassadeurs  (8)  de  cet  Estât  qui  estoient  demeurés 
auprès  du  Roy  de  Suede,  continuoient  cependant  leurs  offices, 
pour  porter  les  affaires  à un  accommodement  avec  le  Roy  de  Po- 
logne, mais  ny  leurs  personnes  ny  leurs  devoirs  n’estoient  pas 
agréables,  à cause  du  refus  que  les  Estais  faisoient  de  ratifier  le 


(1)  Voir  le  lettre  de  de  Witt  à van  Beuningen  du  16  Février 
1657  (JrchitetJu  Royaume).  Van  Bcuniugeu  lui-même  protesta  qu’on 
l’accusait  a tort.  Voir  van  d c r H e i m , IHiaerlalio  de  ItgatioKihui  a 
Coarado  Beuaiugio  gestia  usque  ad  aauum  1672.  p.  45  sv. 

(2)  Cette  garnison  à Dantzig  donna  souvent  occasion  à de  graves 
discussions  dans  l’Assemblée  des  Etats  Generaux.  La  plupart  des 
Provinces  voulaient  la  rap|)eler,  tandis  que  la  Hollande  voulait  à tout 
prix  qu’elle  y restât.  V.  Résolution  secr.  des  Etats  de  Hollande  du 
23  .Mars  1657.  Ijcttrc  de  de  Witt  à van  Beuningen  du  16  Mars 
1657  {Archives  du  Royaume). 

(.3)  Le  quatrième,  vau  Slingelandt,  avait  eu  permission  de  s’en 
retourner  peu  après  la  couelusion  du  traité  d’Elbing. 
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trilitté  d'Klbing,  et  d'autant  i|u‘en  toute  leur  conduite  on  remnr- 
quoit  un  grand  penchant  vers  le  Koy  de  Danncniarc,  le  Koy  de 
Suede  ne  voulut  pas  admettre  leur  médiation.  Avee  tout  cela 
ccluicy  temoignoit,  que  ce  seroit  sans  répugnance  qu'il  donneroit 
la  paix  nu  Hny  de  Pologne,  pourveu  qu'on  luy  luissast  la  Prusse 
Royale,  ou  du  moins  les  villes  d'Elbing  et  de  Marienbourg,  et 
qu'on  luy  donnast  une  bonne  somme  d'argent,  dont  il  pust  se 
rembourser  des  frais  de  la  guerre.  Le  Roy  de  Pologne  jugeoit 
que  ti  ut  ce  que  le  Roy  de  Suède  pouvoit  prétendre  c'estoit  qu'on 
ne  luy  demandast  rien,  et  qu'on  ne  l'obligeast  point  à rejwrer  le 
mal  qu'il  avoit  fait  en  Pologne  et  en  Prusse,  sans  y avoir  esté 
provoqué.  C’estoit  aussy  l'intention  et  l'intcrcst  des  Kstnts  qui 
ne  desiruient  autre  chose  sinon  île  voir  les  affaires  remises  au 
premier  estât,  et  la  liberté  du  commerce  restablie  en  ses  quartiers 
là  (1).  Le  Roy  de  Suede,  qui  n'avoit  que  trop  d'ennemis  sur  les 
bras,  et  qui  vouloit  empcscher  les  Estais  d'en  augmenter  le  nom- 
bre, souffrit  qu'on  éclaircist  les  points  du  traitté  d'Elbing  qui 
en  empeschoient  la  ratification,  en  sorte  qu'ils  en  fussent  satis- 
faits, tellement  que  sans  un  autre  demeslé  que  l'on  eut  avec  luy, 
il  y avoit  de  l'apparence  que  l'on  auroit  achevé  de  conclurre  en 
ce  temps  là. 

Harald  Appelboom,  Résident  et  depuis  Envoyé  extraordi- 
naire de  Suede,  qui  servoit  le  Roy,  son  Maistre,  avec  beaucoup 
de  zele,  luy  avoit  escrit  plusieurs  choses,  dont  les  Estais  avaient 
pris  sujet  de  s'offenser,  parce  qu'il  n'avoit  pas  fort  ménagé  la 
réputation  de  quelques  Députés  de  leur  Assemblée  qu'il  disoit 
avoir  esté  corrompus.  Ce  n'estoit  pas  un  crime  nouveau  dans 
cette  République,  où  les  corruptions  ont  paru  de  temps  en  temps 
comme  les  maladies  dans  un  corps  cacochyme  (2).  Les  lettres 
d'Appelboom  avoient  esté  interceptées  eu  Dannemarc,  et  en- 
voyées à la  Haye,  où  elles  firent  grand  bruit.  Les  Estats,  sans 
considérer  qu'ils  avoient  à faire  à un  Prince  qui  ne  scavoit  ce 
que  c’estoit  que  complaisance,  et  qui  n’avoit  pas  grand  sujet 
d'en  avoir  pour  eux,  résolurent  que  la  Roy  de  Suède  seroit  prié 


(1)  , Le  Résideut  de  Suede  apprenait  à son  Maître,  que  les  Rois 
/ d'Espagne  et  de  Dannemarc  corrompaient  par  leurs  peusions  beau- 
«coup  de  Députés  des  Etats,  cl  que  s’il  avait  de  l’argent,  il  se  ferait 
,un  grand  nombre  de  créatures  qui  serviraient  avantageusement  la 
«Suède.”  Bas  nage.  I.  p.  477. 

(9)  Ce  n’eiloit  pae  — rarofhyme,  omis  dans  l'édition  impr. 
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(le  rc^oquer  son  Ministre,  pnrce  qu'à  l'avenir  il  seroit  inutile  au 
Kov,  son  M.nistrc,  et  inciipalile  d'entretenir  l'nmitié  et  lu  bonne 
intcliigenec  entre  sa  Mujestd  et  cet  Estât,  ils  pritendoient  aiissy 
faire  punir  ce  Ministre,  et  ordonnèrent  qu'apres  un  mois,  dans 
lequel  on  esperoit  qu'il  seroit  révoqué,  on  ne  recevroit  plus  ses 
Mémoires,  et  on  ne  ncgoticroit  plus  avec  luy.  Mais  le  Koy  de 
Suede,  qui  seavoit  ee  qu'il  se  devoit,  et  ce  que  l'honneur  l'obli- 
geoit  à faire  pour  son  Ministre,  bien  loin  de  le  révoquer,  ou 
de  le  dcsàvoüer,  approuva  tout  ce  qu'il  avoit  fait,  promit  de  le 
maintenir  et  de  le  protéger,  refusa  de  donner  audiance  aux  Am- 
bassadeurs qui  estoicnl  de  la  part  des  Estais  auprès  de  luy,  jus- 
qu'à ce  que  son  Kesident  cust  esté  restably  en  la  fonction  de 
son  eiuploy.  C'estoit  bien  le  prendre  de  hauteur,  mais  il  faut 
àvoücr  qu'il  n'y  a rien  qui  intéressé  plus  lu  dignité  du  Prince, 
que  la  considération  que  l'on  a pour  son  Ministre,  et  il  n'en 
scauroit  trop  faire,  quand  on  l'oITense  au  caractère  dont  il  l'a 
honnoré.  Les  Ambassadeurs  llollandois  n'avoient  point  ofensé 
le  Hoy  de  Suede;  il  ne  s'estoil  point  plaint  de  leur  conduite. 
Appel  boom  au  contraire,  avoit  fort  sensiblement  offensé  les 
Estais,  en  parlant  de  leur  Assemblée  comme  d'un  corps  gangrené 
et  tout  reinply  de  corruptions.  Les  uns  avoient  le  caractère  re- 
preseutant  nu  premier  degré;  l'autre  n'estoit  que  Ministre  du  se- 
cond ordre.  Le  Koy  de  Suede  en  refusant  de  donner  audience 
aux  Ambassadeurs  des  Estais,  témoignoit  que  ramilié  de  la  Ré- 
publique luy  estoit  indifférente,  et  qu'il  ne  se  soucioit  point  de 
rompre  avec  des  ennemis  couverts;  au  lieu  que  bs  Estais  en  ne 
révoquant  point  leurs  Ambassadeurs,  faisoicut  connoistre  que  l'a- 
mitié du  Koy  leur  estoit  necessaire.  Le  Koy  de  Suede  opposoit 
à toutes  leurs  raisons  celle  qu'il  avoit  de  maintenir  un  Ministre, 
qui  le  servoit  à sa  mode,  et  qui  luy  avoit  découvert  plusieurs 
secrets,  dont  il  se  pouvoit  servir  utilement;  de  sorte  qu'il  ne 
croyoit  pas  estre  obligé  de  le  rcvO([ucr  à l'appetit  de  ceux,  dont 
il  (l 'avoit  pas  sujet  d'estre  fort  satisfait,  et  qui  formoient  seuls 
les  obstacles  qui  l'cmpcscboicnt  de  poursuivre  ses  conquestes.  La 
vérité  est  que  dés  qu'on  sceut  que  le  Koy  de  Suede  avoit  refusé 
audiance  aux  Ambassadeurs,  il  y eut  des  villes  de  Hollande  qui 
furent  d'âvis  qu'il  les  falloit  faire  revenir  (1);  mais  on  trouva  le 


(1)  Résolut,  sccr.  des  Etats  de  Hollande  du  5 et  fi  Octobre  IfiâZ. 
Basnage,  I.  e.  I.  p.  478. 
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moyen  do  inodcrer  ccttc  première  clinicur,  et  de  ménager  lea  esprits, 
en  sorte  que  l'on  n’en  %iiist  pus  à ces  extrcmilés.  Cepcndiint  la 
fermeté  du  Itoy  de  Suede  mil  tout  l'aviiritage  de  son  coaté.  Car 
les  Amljossadeiirs  ne  laissèrent  pas  de  demeurer,  et  n’eurent  point 
d'aurfimicc  qu'apres  avoir  déclaré  nu  Koy,  que  les  Estais  le  fiii- 
soient  luy  mesme  juge  des  actions  de  son  Ministre,  et  que  s'il 
Croyoil  le  pouvoir  absoudre,  on  continucroil  de  ncgotier  avec  luy, 
et  on  rudmeltroit  à toutes  les  fonctions  de  son  enq  loy,  comme 
il  y fut  admis  en  effet  (1).  Avec  tout  cela  les  Estais  ne  craigni- 
rent point  de  déclarer,  que  ce  n’estoit  p.ss  leur  intention  d’aban- 
donner le  Koy  de  l>nnaemnrc,  et  ils  voyoient  avec  joye  qu’on 
travailloit  heureusement  à faire  sortir  l’Electrur  de  Brandeliourg 
du  parly  et  des  interests  du  Koy  de  Suede. 

Le  Koy  d'Hongrie  cmployoït  pour  cet  effet  auprès  de  luy  le 
Baron  de  Lisola,  que  l’on  a veu  negoticr  en  presque  toutes 
les  Cours  de  la  I brestienté,  et  qui  en  asscurant  rElectcur,  que 
son  Maistre  deineurcroit  garant  de  tout  ce  iiue  le  Koy  de  Polo- 
gne luy  promelfroit,  et  eu  luy  faisant  voir  qu'il  pouvoit  sortir 
avec  avantage  d’un  engagement  où  il  estoit  entré  contre  son  in- 
clination, et  comme  par  force,  le  disposa  à changer  de  party,  et 
à faire  la  déclaration  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  in- 
continent. Les  Estais  de  leur  costé  ne  se  voulant  point  lier  les 
mains,  mais  se  reserver  la  liberté  d’empescher  le  Koy  de  Suede  de 
se  rendre  mnistre  du  passage  du  Sond,  déclarèrent  bien  formelle- 
ment qu’ils  entendoient  que  le  traitte  d'Elbing  n’auroit  point  de 
lieu,  sinon  du  jour  (|UC  l’on  feroit  l’cschange  des  ratifications  île 
tous  les  points  de  réclaircissemcnl,  à qui  quelques  Ministres  de 
Hollande  fort  industrieux  à inventer  des  mots  barbares,  don- 
nèrent le  nom  A'e'ucidntior,  et  seulement  contre  ceux  qui  ntln- 
queroient  le  Koy  de  Suède  apres  ce  jour  là,  et  non  contre  le 
Koy  de  Danncmarc,  qui  l’avoil  attaqué  auparavant.  Cette  chicane 
estoit  indigne  d’un  puissant  Estât  ; mais  comme  ceux  qui  y av  oient 
la  principale  direction  des  affaires,  ne  se  pouvoient  pas  défaire  des 
habitudes  qu’ils  avoient  contractées  au  college  et  au  barcau,  il  a 
esté  impossible  de  les  guérir  de  certaines  foiblesses  (2),  qui  les 


(1)  Voir  Ailzenia,  S.  tan  Slael.  IV.  37.  p.  146  sv.;  la  lettre  de 
do  Witt  à l’.\mbassadeur  de  Thou  du  13  Novembre  1C57  (Arrhitet 
dn  Rofaume).  Wicquefort,  L'Ambassadeur  et  ses  fonclions.  I.  p.  142. 

(2)  Editiou  impr.  : et  il  a été  presque  impossible  de  les  guérir  de 
ces  sortes  de  foiblesses. 
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empescLoient  il'estrc  les  premiers  hommes  du  monde,  comme  ils 
l'estoient  de  l’Estnt.  Ces  Provinces  prcstoiciit  ccpendiiiit  de  l'nr- 
{;cnt  nu  Koy  de  Dnnncmarc,  pour  le  rendre  d'iiutnnt  plus  capnble 
de  mettre  son  Roiaumc  à couvert  des  insultes  du  Roy  de  Suède. 
Rosewiiu;,  qui  vint  à la  Haye  vers  la  fin  de  1657,  fil  instance 
à ce  qu'on  prestast  au  Roy,  son  Maistre,  quatre  cens  mille  escus. 
11  en  olilint  deux  cens  quarente  mille,  que  les  Estats  de  Hollan- 
de (1)  luy  firent  avancer  par  le  Receveur  de  l'Ainiraulé  d’.\m- 
sterdam,  et  on  l'asseura  que  leur  intention  estoit  d'employer  tout 
ce  qu’ils  nvoient  de  forct's  pour  la  conservation  tlu  Rninume  de 
Danneinarc,  et  de  se  ressentir  du  mépris  que  le  Roy  de  Suède 
faisoit  des  offres  de  leur  médiation. 

Rosewin"  fit  aussy  instance  à ce  qu’on  differnst  de  ratifier 
le  traitlé  d'Elhing  mais  on  luy  répondit;  que  les  Estats  ne  pou- 
voicut  pas  refuser  ou  différer  de  le  ratifier,  si  le  Roy  de  Suède 
leur  donnoit  la  satisfaction  qu’ils  luy  avoient  fait  demander  sur 
ce  sujet.  Le  Roy  de  Suède,  de  son  costé  ne  liiissnit  pas  de  se 
servir  de  l’avantage  qu’il  avoit  eu  fi  E’redericsode,  au  progrès  de 
scs  armes,  dans  le  dessein  de  les  porter  jusques  dans  le  coeur  du 
Roiaume  de  Danncmare.  Mais  comme  il  n'estoil  pas  bien  asscuré 
du  succès  qu'elles  pourroicut  avoir,  il  s'y  prit  d’une  autre  ma- 
niéré. Il  fit  dire  à quelques  uns  des  Estats  (2),  comme  en  confi- 
dence, qu’il  avoit  appris  qu’on  avoit  avancé  des  sommes  fort  consi- 
dérables au  Roy  de  Dnnncmarc,  et  qu’on  luy  en  alloit  encore 
prester  d’autres,  estant  vray  qu’outre  les  six  cens  mille  livres 
que  Koseving  avoit  touchées,  ou  parloil  de  luy  en  avancer 
encore  quatre  cens  mille  (3);  mais  qu’il  jugeoit  que  cet  argent 
pouvait  estre  bien  plus  utilement  employé  ailleurs,  parce  que  si 
on  pouvait  se  résoudre  à le  déilommager  en  quelque  façon,  et  à 
le  rembourser  de  la  dépense  qu’il  avoit  esté  obligé  de  faire,  de- 
puis le  commencement  de  cette  guerre,  il  se  laisseroit  ilisposer 
à la  paix  aux  conditions  qu’on  pourroit  désirer;  c’est  à dire  à 
restituer  aux  Rois  de  Dannemarc  et  de  Pologne  les  pinces  qu’il 
y avait  conquises,  depuis  qu'il  y avoit  porté  scs  armes,  11  y cs- 


(1)  Résol.  Sccr.  des  Etats  de  lloll.  du  19  Oct.  et  du  21Nov.l657. 

(2)  Par  l'entremise  de  son  Résident  .Appelboom,  dans  une  visite 
visite  que  celui-ci  rendit  au  Trésorier  General  van  Beverningb. 
Lettre  de  de  Witt  a sou  oncle  de  Graeff  van  Z uy d-PoIsbroe k 
du  7 Janvier  1658  {^Arrkivti  H»  Re^aumt). 

(3)  Résolut.  >Sccr.  des  Etats  de  Hollande  du  25  Janvier  1658. 
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toit  l'iiggrcsseiir;  ilo  sorte  qu'il  ne  sc  pouvoit  pus  pliiioilre  du 
Koy  (le  Pologne,  et  cette  guerre  avoit  doninS  sujet,  prétexte  ou 
occasion  de  rompre  nu  Itoy  de  Danncmarc,  qui  pretendoit  profi- 
ter de  l'occasion,  et  esperoit  du  recouvrer  les  Provinces  que  son 
prédécesseur  avoit  esté  obligé  de  ceder  par  le  trailté  de  Bromse- 
bro,  et  le  lloy  de  Suede  pouvoit  craindre  l'inconstance  de  la  for- 
tune qui  avoit  commencé  à luy  en  donner  des  preuves  en  Po- 
logne. C'est  pourquoy  cette  ouverture  fit  impression  ; et  comme 
on  eonsideroit  icy  que  la  dépense  qu'oii  feroit  à un  puissant  ar- 
mement ne  produiroit  pus  peut  estre  l'effet  que  l'on  s'eu  promet- 
toil,  le  Conseiller  Pensionairc  de  Hollande,  à qui  on  avoit  rap- 
porté de  bonne  part  que  le  Koy  do  Suède  se  eontenteroit  d'une 
somme  de  six  cens  raille  livres,  apres  avoir  sondé  l'intention  de 
quelques  uns  de  ceux  qui  nvoient  le  plus  de  part  aux  affaires, 
en  voulut  bien  faim  la  proposition  nu  Ministre  de  Dannemarc; 
puis  qu'aussy  bien  la  Prnnce  offroit  de  donner  de  l'argent,  pour 
obliger  les  Suédois  à sortir  do  la  Pologne  (1).  Mais  les  Danois, 
irrités  de  leur  dernicrc  perte,  plustost  que  mortifiés,  ne  voulurent 
point  oüir  parler  de  paix;  de  sorte  que  leur  opiniastreté  contrai- 
gnit en  quelque  façon  le  Koy  de  Suède  de  pousser  ses  conquestes. 
Il  donna  la  liberté  à un  des  cinq  Sénateurs,  qui  avoient  esté 
faits  prisonniers  dans  Fredericsode,  et  le  fit  aller  à Coppenhague, 
pour  y faire  quelques  ouvertures  d'accommodement,  pendant  qu'il 
se  preparoit  à nno  nouvelle  attaque.  Scs  gens  fnisoient  courir  le 
bruit  qu'il  nlloit  assiéger  Crempe.  Kinsbourg  ou  Gluestadt  dans 
le  païs  de  Holstcin,  et  n'eurent  point  de  peine  à le  faire  croire, 
par  ce  que  ces  places  asseuroient  leurs  quartiers  d’hiver,  et  que 
l'on  ne  pouvoit  pas  seulement  s’imaginer  qu'il  songeast  à porter 
ses  armes  delà  la  mer  dans  une  saison,  qui  rendoit  son  passage 
comme  impossible:  et  ncantmoins  lors  qu'il  scrabloit  qu’on  le  de- 
voit  craindre  le  moins,  on  eut  avis  que  le  Koy  do  Suede  avoit 
passé  dans  l'islo  de  Funeii,  et  qu'il  en  estoit  le  maistre.  C'est  la 
plus  grande,  et  j'ose  dire,  la  plus  fertile  isle  de  toute  la  mer  Bal- 
tique apres  la  Zeelandc,  ayant  dixhuit  lieues  de  long  sur  sept  ou 
huit  de  large,  et  n'est  séparée  de  la  Jutlande  que  par  un  bras  de 
mer  qui  est  fort  estroit.  Elle  contient  avec  la  ville  d'Ottensé  (3), 
qui  est  le  siege  de  l'Evcsquc,  les  villes  de  Neubourg,  Svinebourg(3j, 
Assons,  Boens(4),  Middelfart  et  Kertcminde  sur  le  bord  delà  mer, 

(l)  V.  Piiffendorf,  lUs  gesl.  a Caroh  Gitsiitrn,  p.  441,  qui  est 
ici  en  erreur.  (2)  Odensee.  (3)  Svendborg.  ( 4)  Bowens. 

II.  32 
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<iualre  Maisons  Royales,  deux  ccnl  soixante  quatre  paroisses,  et 
six  Couvents.  Un  bras  de  mer,  comme  nous  venons  de  dire,  la 
sépare  de  la  terre  ferme,  et  il  y avoit  dans  l’isle  trois  mille  sept 
cens  chevaux  Danois,  et  un  peu  plus  de  deux  mille  hommes  de 
pied,  tant  soldats  que  palsans,  sons  la  conduite  de  Gulden- 
leeuw.  Lieutenant  General  de  l’arrndc  du  Roy  de  Danncmare. 
On  peut  dire  que  tout  autre  chef  que  le  Roy  de  Suède,  auroil 
trouvé  l'entreprise  très  difficile,  principalement  dans  une  saison, 
où  les  troupes  ont  accoustumé  de  sc  délasser  des  fatigues  de  la 
campagne.  Ün  a remarqué  en  toutes  les  actions  de  ce  Prince, 
que  sa  fermeté  et  son  courage  sc  rcdoubloient  ù mesure  que  les 
obstacles  presque  invincibles  et  les  plus  eiuinents  périls  s'oppo- 
soient  à l'execution  de  scs  grands  desseins.  La  gelée  l'empeschoit 
d'embarquer  son  armée  et  le  lit  résoudre  à la  faire  passer  sur  lu 
glace.  11  lu  voulut  hasarder  par  ce  que  personne  ne  l'avoit  jamais 
hasardé  devant  luy,  et  le  succès  répondit  à la  pensée  d'une  si 
hnrdie  entreprise.  Il  s'estoit  servy  de  l'adresse  de  quelques  offi- 
ciers, qui  estant  travestis  eu  soldats  et  en  matelots,  avoient  ac- 
compagné le  corps  de  Riidc,  qui  estoit  décédé  de  scs  blessures 
à Frcdcricsodc,  et  que  le  Roy  avoit  renvoyé.  Sur  le  rapport,  que 
ces  espions  luy  firent,  il  prit  scs  mesures,  et  après  avoir  fait  pas- 
ser plusieurs  petits  partis  d'infanterie  et  de  cavallcrie,  pour  essayer 
la  force  de  la  glace,  et  pour  prendre  langue  de  l'cnnemy,  il  fit 
marcher  son  armée  au  commeueement  de  Février  1658.  Elle 
estoit  composée  de  cinq  mille  chevaux,  de  unze  mille  dragons, 
on  mousquettaircs  à cheval,  et  de  deux  mille  fantassins,  qui  com- 
battirent avec  d'autant  plus  de  péril,  que  dans  la  chaleur  de  la 
première  attaque,  la  glace  qui  estoit  fendue  et  entrouverte  en  plu- 
sieurs endroits,  ce  qui  avoit  rendu  le  passage  très  dangereux,  sc 
rompant  tout  n coup  sous  les  deux  régiments  de  cavallerie  de 
^Vnldec  et  de  Konigsmarc,  fit  noyer  deux  compagnies  du  pre- 
mier; mais  cette  perte  fut  suflisam ment  réparée  par  la  facilité,  avec 
laquelle  le  Roy  entra  dans  l'isie  dont  il  se  rendit  le  maistre,  pres- 
que sans  résistance.  Car  bien  que  les  troupes  Danoises  eussent 
esté  renforcées  de  unze  cens  chevaux  qui  y arrivèrent  do  Laland, 
elles  ployèrent  d'abord  et  furent  défaites  pres(|ue  sans  combat. 
Cette  victoire  fut  d'autant  plus  complète,  que  tous  les  officiers  Da- 
nois y furent  faits  prisonniers,  avec  cinq  Scn.ateurs  du  Roiaume,  et 
que  plus  de  soixante  pièces  de  canon  demeurèrent  au  pouvoir  du 
Roy  de  Suede.  Les  relations  les  plus  fidèles  disent,  qu'il  n'y  eut 
pas  lieux  cens  hommes  qui  sc  sauvèrent  de  cette  déroute,  pour  en 
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aller  porter  lc9  nouvelles  à la  Cour.  Wranguel  eut  bonne  part 
à la  gloire  de  cette  action,  qui  fut  suivie  de  la  conqueste  des  isles 
de  Langucland,  Laland  et  Fnlster,  qui  se  fit  avec  d'autant  plus 
de  précipitation  que  les  habitants  de  Laland  contraignirent  le 
Gouverneur  du  fort  de  Nascou  de  se  rendre  au  Roy  de  Suede, 
H qui  ils  enseignèrent  le  moyen  de  passer  en  Zeelande.  Le  bras 
de  mer  qui  séparé  ces  deux  isles,  et  que  l'on  appelle  le  Belt. 
estoit  gelé,  de  sorte  que  quelques  Danois,  qui  s'y  sauvèrent  par 
dessus  la  glace,  en  monstrerent  le  chemin  eu  Roy  de  Suede. 

Il  passa  avec  son  armée  en  Zeelande  dix  jours  apres  la  con- 
queste de  Funen,  et  alla  d'abord  droit  à Coppenhague.  IVran- 
guel  Itiy  conseilla  de  l'attaquer,  et  d'achever  par  la  réduction  de 
cette  Ville,  la  conqueste  de  tout  le  Hoiaume;  mais  soit  que  le 
Roy,  qui  a témoigné  dans  plus  d'une  rencontre,  que  IVranguel, 
qui  avoit  l'amc  grande,  estoit  capable  de  luy  donner  de  la  ja- 
lousie, ne  se  voulut  pas  servir  de  ses  genereux  conseils,  afin  de 
n'estre  pas  obligé  d'en  partager  la  gloire  avec  luy,  ou  qu'il  crust 
en  effet  que  la  garnison  estoit  trop  forte,  et  que  les  habitants 
estoient  trop  animés  par  la  présence  et  p.ar  le  péril  de  leur  Roy, 
pour  pouvoir  espérer  qu'avec  une  armée  de  quinze  ou  seize  mille 
hommes,  il  pust  forcer  la  ville  capitale  du  Roiaume,  il  ne  le  vou- 
lut pas  entreprendre.  Outre  qu'il  n'avoit  point  d'artillerie,  et  que 
dans  la  ville  il  y avoit  une  armée  assés  nombreuse  pour  com- 
battre celle  de  Suede  en  campagne  rase.  De  l'autre  costé,  le  Boy 
de  Dannemarc,  fort  estonné  de  la  perte  de  Funen,  aussy  bien  que 
de  l'infidélité  et  de  la  froideur  qu'il  remarquoit  en  quelques  uns 
de  ceux  qui  approchoient  de  plus  prés  sa  personne,  eut  recours 
aux  soumissions  et  pria  Philippe  Meadow,  Ministre  d'Angle- 
terre, d'aller  trouver  son  cnnemy,  de  faire  son  accommodement, 
et  de  sauver  une  partie  de  son  Roiaume  qui  sans  cela  achevoit 
de  se  perdre. 

Meadow  y trouva  d'abord  une  grande  résistance.  Le  Roy 
de  Suede  se  plaignoit  de  l'insulte  que  celuy  de  Dannemarc 
luy  avoit  faite,  pendant  qu'il  estoit  en  Pologne  et  demanda 
des  choses  que  le  Roy  de  Dannemarc  ne  pouvoit  accorder,  n'y 
mesmes  exécuter  après  qu'il  les  auroit  promises;  mais  il  s'en  re- 
lascha  et  souffrit  qu'on  fist  un  projet  d'articles  dont  on  forma 
en  suitte  le  traitté,  qui  fut  concerté  à Tostrup,  et  enfin  conclu  le 
9 Mars  à Roschild  (1),  en  la  présence  et  par  l'entremise  du  Che- 

(I)  Dumont,  Corps  Hxieersel  dipt.  VI.  2.  pag.  20.5  sv. 
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viilier  (lo  Tcrion»  Ambnssadmir  de  Fnincc  cl  de  TEnvoyd  d*Aii- 
*:lclerrc.  Ces  deux  Ministres  ne  nuinqucrent  pns  d*y  estnblir 
les  interests  du  Koy  de  Suede,  de  ddtacber  celiiy  de  Danneumre 
du  party  des  allies,  cl  de  faire  cxclurre  les  vaisseaux  de  guerre 
liollandois  de  la  Mer  Baltique.  Les  deux  Kois  8*obligeoient  par 
rc  trnittd  à ne  point  faire  d'alliance  au  préjudice,  ny  mesincs 
sans  la  participation  de  l*un  ou  de  Taulrc:  dciupcschcr  les  vais- 
seaux de  guerre  estrangers  d'entrer  clans  lu  Mer  Baltique  (1),  et 
d'executer  le.  Iraitld  de  Broinsebro  en  tous  ses  articles,  sinon  t*n 
rc  que  Ton  y derogeoit  par  ccluy  cy.  Le  Koy  de  Dimnemarc. 
en  renonçant  aux  alliances  qu'il  avoit  faites  nu  prejudio:  du  Koy 
de  Suède,  s'y  obligeoit  particulièrement  de  laisser  nu  Koy  et  à la 
Couronne  de  Suède,  en  propre,  les  provinces  de  Halant,  Blcking 
et  Scbonc  en  la  terre  ferme,  avec  les  villes  et  forteresses  de  Mal- 
nioe,  Lantscron,  Cbristinnople,  KIsingborg,  Christiansladt,  Loholin, 
llnlmstndt,  et  AVarbourg:  l’islc  de  Bornholm;  le  chnstcau  et  le 
baillagc  de  Bahus,  et  la  ville  et  le  buillagc  de  Drunthera  en  Nor- 
vegue,  et  de  restituer  le  fort  de  Brcmervôrde,  avec  tout  le  Jemp- 
terlandt  qu'il  avoit  pris  sur  !uy  l’anode  precedente,  de  faire  ré- 
gler dans  un  certain  temps  les  différends  qu'il  avoit  arec  le  duc 
de  llolstcin  Gottorp,  bca\iperc  du  Koy  de  Suede,  d'exemter  les 
navires  Suédois  des  droits  qui  se  payent  nu  destroit  du  Sond,  et 
de  la  rechcrclic  des  fraudes  que  les  patrons  y commettent:  de 
reslablir  Corwitz  Ulcfcldt  naguère»  Grand  Maistre  de  Dan- 


(1)  C’étaient  les  articles  II  et  III  qui  tendaient  à restreindre  l’in- 
fluence des  Provinccs-Unics.  ab  utraque  parle  tollantur  ac  re- 

^jiciantur  omiies  confoedcrationcs,  cutn  aliis  potestatibus,  regibus,  pria- 
«cipibus,  statibus  ac  rebnspubi.  quibuscunque,  in  alterius  partis  detri- 

• meutum  aut  noxam  initue  et  sancitae;  sicut  etiam  in  postenim  unu 
,pars  contra  aliuiu  nulla  foedera  feriat,  nec  alterutrius  bostibus  ullo 

• modo  aut  sub  quovis  practextu  succurrai  et  auxilium  roittat.  — In 
«Lundem  nncm  inter  nos  constituimus,  et  mutuo  promLimus,  nos  uun- 

• quam  concessuros  ut  peregriun  qunedam  classis  btimica,  c*iijuscunquc 

• etiam  ilia  fuerit,  per  fretum  Orcsundicum  aut  Kaltbknm  in  mare 

• Balthicum  transcat;  sed  ab  utraque  parte  pro  omnibus  viribus  id 

• im(>cdituros  et  aversuros  esse.”  — • Lrsprünglicb  war  die  Meinung 

• dasz  sie  allen  freniden  Flotteu  verscblossen  sein  solllc.  Das  Wort 
, • feindlich”  wurde  dureb  den  Einfliisz  des  Engliscltcn  Vermittlers 

• binzugcfiigt.  lu  Kotsebild  versuebten  die  (îe^^andtcn  auf  aile  Weise 

• die  zwei  let.sten  Bcstiminungcn  (art.  II  et  îll)  aufgehobcn  zu  cr- 

• balten,  aber  vrrgebcns”.  ('nrlsun,  1.  e.  IV.  p.  274. 
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ncmarc,  en  ses  biens,  honneurs  et  dignités;  de  licentier  deux  mille 
chevaux  et  autant  de  fantassins,  pour  les  faire  passer  au  service 
du  Koy  de  Suede.  Les  articles  secrets  obligeoient  le  Roy  de  Dan- 
nemarc  à supprimer  son  Manifeste,  et  à faire  oster  d’une  tenture 
de  tapisserie  ce  qu'il  y avoit  d’injurieux  pour  la  nation  Suédoise. 
Moyennant  quoy  le  Koy  de  Suede  promit  de  restituer  à la  Cou- 
ronne de  üanneinarc  tout  ce  qu'il  avoit  conquis  sur  elle  en  Dan- 
nemnre  et  en  Holstein,  et  de  retirer  ses  troupes  de  l’isle  de  Zee- 
landc,  dés  que  les  deux  mille  chevaux  Danois  seroient  entrés  à 
son  service,  des  isles  de  Fnlstcr,  Langueland  et  Lalnnd,  le  4 
Avril,  et  de  Funen,  Holstein  et  Jutlande  dés  que  la  saison  le 
permettroit,  ou  au  plus  tard  dans  le  premier  jour  de  May. 

La  postérité  sera,  sans  doute,  surprise  de  lire  dans  l’histoire 
les  particularités  de  l'entrevcrie  qui  se  fit  entre  les  deux  Rois, 
après  la  conclusion  du  traitté  de  Roschild.  Elle  se  fit  à Fridc- 
riesbourg  où  le  Roy  et  Is  Reine  de  Danncinarc  rcceurent  le  Roy 
de  Suede,  non  comme  le  conquérant  d’une  partie  du  Roiaume,  ny 
comme  un  Prince  qui  sous  le  nom  de  traitté  venoit  de  leur  don- 
ner la  loy,  mais  avec  les  mesmes  honneurs  et  avec  la  mesme 
chcre,  qu’ils  auroient  pu  faire  à un  Roy  amy  qui  seroit  venu  à 
leur  secours,  et  qui  les  auroit  tirés  des  mains  du  Roy  de  Suede. 
Il  fallut  mesmes  y faire  venir  le  Prince  heritier  presomtif  de  la 
Couronne,  et  mettre  en  la  puissance  et  à la  discrétion  de  cet  en- 
trepenant  et  ambitieux  conquérant  leurs  plus  chcres  espérances, 
et  ce  que  le  Roiaume  de  Danncmarc  avoit  de  plus  important  et 
de  plus  pretieux(l).  Incontinent  apres  cette  entreveüe,  le  Roy  do 
Suede  passa  en  Schonc,  où  il  prit  possession  de  ses  nouvelles 
conquestes,  dont  il  tenoit  dcsja  une  partie  par  forme  d’engage- 
ment, en  vertu  du  traitté  de  Brorasebro,  et  il  mit  garnison  dans 
les  places  qui  luy  en  pouvoient  asscurer  lu  conservation.  Ses 
troupes  demeuroient  cependant  dans  leurs  premiers  quartiers, 
nonobstant  les  devoirs  que  les  Ambassadeurs  de  France  et  des 
Provinces  Unies,  aussy  bien  que  le  Ministre  du  Protecteur  fircut, 
pour  les  faire  déloger,  et  il  ne  restituoit  rien;  tant  parce  que  ses 
gens  de  guerre  ne  pouvoient  pas  subsister  ailleurs,  que  parce  qu’il 
avoit  quelque  sujet  de  se  défier  d’un  Prince,  qui  no  pouvoit  pas 
n’avoir  point  de  ressentiment  du  mauvais  traitté  ment  qu’il  veuoit 
de  recevoir,  et  ne  pas  songer  sans  cesse  au  recouvrement  de  tant 


(l)  Rasnage,  Anaalen,  I.  p.  508,  500. 
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de  jçrandcs  provinces  qu’il  avoit  esté  contraint  de  cciler.  Le  Boy 
de  Suede  se  i)lui^noit  aussy,  que  le  Boy  de  Uanneinarc,  au  lieu 
de  fuirc  passer  à son  service  les  quatre  mille  lioiumcs  qu'il  luy 
avuit  jironiis,  ne  luy  en  fournissoit  que  la  nioitid;  que  ceux  qu'il 
luy  avoit  donnés  estuient  mal  armés,  et  dcscrloicnt  tous  les  jours  ; 
de  sorte  qu'il  ne  luy  en  restoit  presque  point  du  tout,  et  qu'il  ne 
donnoit  point  de  satisfaction  au  Duc  de  Gottorp,  son  lieaupcre. 

Les  Estats  de  Suède  nvoient  esté  convoqués  à Gottenbourg  au 
mois  de  May.  La  Beinc  y estoit  arrivée,  et  le  Boy  y fit  ré- 
soudre la  continuation  de  la  guerre,  qu'il  avoit  dessein  de  faire 
nu  Boy  de  Danueitinrc,  quoy  qu'il  ne  s’en  expliquast  point.  Pour 
endormir  son  ennciny,  il  envoya  à Coppenliague  Sténo  Bielkc 
et  Pierre  Jules  Goyet,  avec  ordre  de  presser  le  Boy  de  Dan- 
nemare  d'achever  l'execution  du  truitte  de  Bosebild  j de  sortir 
d'atfaircs  avec  le  Duc  de  llolstcin,  et  de  proposer  une  alliance 
offensive  et  défensive.  Le  Boy  de  Dencinarc  avoit  eu  le  loisir  de 
revenir  de  sa  première  consternation.  Van  Beuninguen  (1)  luy 
representoit  le  tort  qu’il  avoit  fuit  à ses  alliés,  et  à luy  mesme, 
en  faisant  cxclurre  de  la  Mer  Baltique  le  secours,  qu'il  ne  pou- 
voit  espérer  que  des  vaisseaux  de  guerre  de  ses  voisins,  et  luy 
avoit  fait  voir,  que  le  traitté  qu'il  venoit  de  conclurre,  détruisoit 
entièrement  ccluy  qu'il  avoit  fuit  avec  cet  Estât,  et  que  l'alliance 
que  le  Boy  de  Suède  luy  faisoit  proposer,  alloit  achever  du  le  dé- 
tacher de  tous  scs  amis.  C’est  pourquoy  le  Boy  refusa  d’entrer 
dans  une  semblable  alliance,  et  mesmes  d'estendre  la  défensive 
jusques  aux  provinces  que  le  Boy  de  Suède  possedoit  de  deçà  la 
Mer,  en  Allemagne,  pour  ne  se  pas  commettre  avec  l'Empire.  11 
faisoit  au  reste  tout  ce  qu'il  pouvoit  pour  se  défaire  de  ces  im- 
portuns hostes,  et  pour  faire  connoistre  que  son  intention  estoit 
d'cxecutcr  punctucllcment  le  traitté  de  Boscliild.  Il  donno  satis- 
faction nu  Duc  de  Holstein  : il  céda  aux  Suédois  l'isic  de  VVeen, 
par  ce  qu’ils  la  pretendoient  comme  une  dépendance  de  la  pro- 

(1)  Voir  Rcsol.  scerH.  des  Etats  de  Hollande  du  15  Mai  1658.  — 
Au  mois  d’Août  van  Beuningen  quitta  Coppeubague;  plusieurs 
auteurs  c.  a.  Basuage  {.iuualri,  I.  p.  SIS)  attribuent  son  départ  à 
la  crainte  de  tomber  entre  les  mains  du  Boy  de  Suède.  M.  van  der 
Heim.  I.  c.  p.  50  svv.  rejette  cette  anecdote  qui  n’est  pourtant 
pas  tout-ù. fait  sans  fondement.  V.  les  extraits  des  lettres  de  van 
Beuningen  dans  les  AJdUUiHt  et  Correctioue.  L?s  deux  collègues 
de  van  Beuningen  (voir  ci-devant  p.  418)  avaient  déjà  précédem- 
ment quitté  Copenhague. 
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vince  de  Sclioiie,  quoy  qu'elle  dtpendUl  efTectiveinent  de  l'isle  de 
Zcelendc,  tant  pour  le  temporel  que  pour  le  spirituel,  et  promit 
de  payer  quatre  cens  mille  cacus  pour  la  réparation  de  la  perte  que 
la  Compagnie  Africaine  de  Suède  avoit  fuit  en  la  Costc  de  Guinée. 

Le  Koy  de  Suède,  après  avoir  réglé  ses  affaires  avec  les  Estais 
de  son  Koinume,  qui  n'approuvoient  pas  fort  cette  guerre,  par  ce 
qu'ils  ernignoient  qu'on  ne  voulust  réduire  la  Suede  en  province, 
et  en  faire  une  dépendance  du  Koiaume  de  Üannemare,  estoil 
venu  de  Gottenbourg  à Wismar,  et  delà  auprès  de  son  bcaupere 
en  Holstein.  Ses  oiiiciers  cependant  continuoient  de  faire  des  re- 
creùes  et  de  nouvelles  levées,  on  cuisoit  du  pain  et  du  biscuit 
en  plusieurs  villes  du  Holstein,  on  incttoit  en  estât  de  servir  plu- 
sieurs vaisseaux,  et  bon  nombre  de  bastinients  propres  à trans- 
porter des  troupes.  Tout  le  monde  croyoit,  que  ces  préparations 
menaçoient  la  Pologue,  ou  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  avoit 
changé  de  party,  ou  bien  la  ville  de  Dantsig;  par  ce  que  personne 
ne  pouvoit  s'imaginer  que  le  Uoy  de  Suede  voulust  encore  rom- 
pre avec  le  lloy  de  Danncmarc,  apres  le  traitté  qu'il  veuoit  de 
luy  extorquer,  et  après  avoir  annexé  à la  Couronne  tout  ce  que 
celle  de  Danneinnre  posseduit  delà  la  mer.  Tcllcincnt  que  l'on 
fut  bien  estonné  d'apprendre  que  le  Hoy  de  Suede,  qui  avoit  fait 
embarquer  son  armée  à KicI,  l'uvoit  fait  débarquer  à Cursür  dans 
l'isle  de  Zeclande,  et  qu'il  marchoH  droit  à Coppenliague,  pendant 
que  Bielke  y continüoit  sa  negotiation.  Le  dessein  du  Koy  de 
Suède  estoit  de  débarquer  à Kôguc,  qui  n'estant  qu'à  trois  licites 
de  Coppenliague,  il  ne  luy  auroit  pas  esté  fort  dilliieilc  de  sur- 
prendre la  ville,  et  de  la  prendre  d'emblée;  mais  le  vent  n'estant 
pas  assés  favorable,  il  fut  obligé  de  descendre  à Cursür.  Ce  fut 
le  bonheur  du  Koy  de  Dannemnrc,  qui  eut  le  loisir  d'ésscmbler 
ses  troupes  qui  estoiont  dispersées  dans  l'isle,  et  de  s'en  servir  à 
renforcer  la  garnison  de  la  ville.  Et  de  fuit,  le  Koy  de  Suede  y 
trouva  une  si  vigoureuse  résistance,  que  sou  .attaque  ne  luy  ayant 
pas  rcussy,  il  fut  contridnt  de  la  changer  en  un  siège  formé,  ou 
plustost  eu  blocus,  faisant  cependant  un  grand  détachement  pour 
le  siégé  de  Cronen bourg,  dont  il  donna  la  conduite  à Wranguel. 
Ce  Cliasteau  est  situé  sur  le  destroit  du  Sond,  auquel  il  sert 
romme  de  cittadellc,  aussy  bien  qu'à  toute  l'isle  de  Zeelunde. 
Presque  nu  mesme  temps  que  le  Hoy  de  Suede  arriva  devant 
Coppenliague,  les  troupes  qu'il  avoit  laissées  en  Holstein  formè- 
rent des  desseins  sur  Crempe,  sur  Gluckstadt  et  sur  d'autres 
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places,  cl  8uq}rirent  et  défirent  le  régiment  d'£bersUin  dans  son 
quartier  (1). 

Le  Koy  de  Dnnnemnrc  se  plaignit  de  cette  seconde  invasion, 
< t insistoit  sur  rexecution  du  traitté  de  Rosebild.  Le  Koy  de 
^uede  nu  contraire,  tasclioit  de  la  justifier,  en  accusant  son  en- 
uciïiy  de  n'avoir  pas  executo  le  traitté.  Il  disoit,  que  le  Koy  de 
Dannemarc  ne  luy  avoit  pas  donné  satisfaction  touchant  l'affaire 
de  Guinée,  par  ce  qu'il  n'avoit  pas  voulu  donner  caution  des 
quatre  cens  mille  escus,  comme  ou  effet  il  n'estoit  pas  en  sa  puis* 
irinncc  de  la  luy  donner,  et  qu'en  refusant  de  faire  une  alliance 
offensive  et  défensive  avec  luy,  il  n'avoit  pû  couvrir  une  défiance, 
qui  catoit  incompatible  avec  l'aioitié  qu'il  luy  avoit  promise,  et 
qu'il  avoit  prétendu  contracter  avec  luy.  II  luy  rcprochoit  le  re* 
fus  qu'il  avoit  fait  de  luy  prester  des  navires  pour  le  transport 
de  scs  troupes;  de  ne  luy  avoir  pas  donné  les  quatre  mille  hom- 
mes qu'il  luy  avoit  promis,  et  de  n'avoir  pas  contenté  le  Duc  de 
llolsteiri.  Que  les  intelligences,  que  le  Koy  de  Dnnuemarc  con- 
tinuoit  d'entretenir  en  Hollande,  et  avec  ses  ennemis,  l'avoient 
empeschü  d'executer  les  grands  et  importants  desseins  qu'il  avoit 
formés  ailleurs:  qu'il  estoit  cause  de  l'invasion  que  le  Moscovite 
avoit  faite  en  Livonie,  de  la  jonction  du  Koy  de  Pologne  et  de 
'Electeur  do  Brandebourg,  et  mesmes  de  la  precipilatiou  avec 
laquelle  on  avoit  procédé  à l'election  d'un  Empereur  à Francfort. 
Uue  CCS  raisons  l'obligcoicnt  li  porter  scs  armes  là,  où  sa  bonne 
fortune  et  la  mauvaise  foy  de  ses  ennemis  les  appelloient. 

Le  siège  de  Cronenbourg  ne  dura  que  fort  peu  de  jours,  depuis 
le  2G  Aoustjusqucs  nu  16  Septembre;  la  garnison  n'estoit  que  de 
cinq  cens  hommes,  dont  une  partie  ayant  esté  tuée,  et  l'autre 
rendue  inutile  dans  les  sorties  continuelles,  il  estoit  impossible 
d'en  faire  encore,  pour  empescher  les  assiegeans  d'avancer  leurs 
travaux.  Tellement  que  rnrlUtcrie  ayant  ruiné  deux  bastions,  qui 
regardoient  la  campagne,  et  qui  n'estoient  pas  achevés,  en  sorte 


(1)  Voir  pour  les  motifs  qui  engag^rent  Charles-Gustave  à faire  une 
seconde  invasion  eu  Danenjurc*,  Carlson,  I.  c.  IV.  p.  296  svv,  — 

Karl  X,  vom  Glückc  beraus^ht,  malte  sich  und  sciaeni  Kathc 

,vor  dem  Siège  die  Folgen  dcssclbcu  ans.  Dcr  Beschlusz  war  der  Wen* 
ydcpuukt  iii  sciuem  Lcl)ca.  Er  soUtc  augenblicklich  crfaiiren,  was 
, das  bedrühte  Staatssystem  und  die  gereirte  Vadcrlamllicbc  vcrmoch- 
»tcn.  Gcradc  das,  was  er  luttic  vermeidcii  wollen,  trat  cin;  die  Ilol* 
/vlïinder  imhmen  thuüg  am  Kriegc  Theü  ....  ibid.  p.  309,  31ü. 
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que  leiire  ruines  nynnt  si  bien  remply  le  fossé  qu’il  n'y  avoit 
rien  qui  pust  empescher  les  Suédois  d'aller  à l'assaut,  les  soldats 
ne  voulurent  plus  combattre,  et  contraignirent  Christoffre 
Bille,  Gouverneur  du  Chastcau,  de  capituler  ü des  conditions 
trop  honnorableji  pour  une  place  qui  ne  se  pouvoit  plus  défendre, 
mais  très  glorieuses  pour  celuy  qui  y avoit  donné  une  infinité  de 
preuves  de  courage  et  de  conduite. 

Après  la  perte  de  Cronenbourg  il  n'y  avoit  plus  rien  à con- 
quérir, sinon  la  seule  ville  de  (ioppenliague,  de  la  conservation  ou 
de  la  conquestc  de  laquelle  dépendoit  le  salut  ou  la  perte  de  tout 
le  reste  du  Koiaume.  Le  Koy  de  Suede  y fit  donc  rejoindre  tou- 
tes les  forces  qui  estoient  dans  l’islc  et  scacliant  quelle  jalousie 
la  perte  de  Cronenbourg  donneroit  aux  Estais,  à cause  du  pas- 
sage du  deslroit  du  Sond,  et  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui  pussent 
sauver  la  ville  capitale,  il  les  fit  asseurer,  que  ny  le  cliastcau  qu'il 
avoit  pris,  ny  la  ville  qu’il  pourvoit  prendre  un  jour,  n’cmpesche- 
roient  point  le  passage  et  n'incomraoderoient  point  le  commerce. 

Voyons  maintenant  devant  que  de  sortir  de  cette  matière,  et 
devant  que  de  finir  ce  Livre,  quelle  part  les  Estais  prenoient 
aux  affaires  du  Nort,  et  si  ces  protestations  d'un  Hoy  conqué- 
rant qui  alloit  se  rendre  maistre  de  toute  la  Mer  Baltique, 
estoient  capables  de  guérir  leurs  inquiétudes. 

Devant  que  tous  ces  desordres  fussent  arrivés,  c'est  à dire  devant 
que  le  Koy  de  Suede  fust  passé  dans  l'isle  de  Eunen,  les  Estats 
avoient  ordonné  à leurs  Ambassadeurs  de  travailler  à l'accommode- 
ment des  deux  Bois,  et  d'offrir  leur  médiation  à l'un  et  à l'autre  (1). 
Le  Koy  de  Suede  la  refusa,  et  ne  voulut  pas  s'expliquer  touchant 
les  difficultés  que  l'on  faisoit  sur  le  traitté  d'Elbing,  jusques  là 
inesmes  qu'il  voulut  se  dédire  des  favorables  explications  qu'il  liiy 
avoit  données  à Tborn,  par  ce  que  les  Estats  differoient  d'eschanger 
les  ratifications  d'un  traitté,  qui  avoit  esté  conclu  dans  les  formes, 
et  sur  leurs  ordres  (2).  C'estoit  un  prétexté,  mais  son  intention 


(1)  Décembre  1657. 

(2)  ,Als  dese  Brief  endc  tijdinghe  wierdt  gelesen  iii  de  Vergaderiug, 
, was  cciieu  die  scyde;  rWel  wat  dunckt  u?  is  de  soliuld  aen  Swedeu 
r^allecn,  of  ia  oouk  wat  scliuldt  by  ons”?  de  auderc  al  lacchendc 
.scyden:  «seeeker  wy  syu  niet  gantscli  onschuldigli”,  willciide  segpeu, 
<dat  ouder  de  illucidaticn  wrat  wos  geilludeert,  eude  dat  nien  sicb  self 

,wat  onnut  ende  onbequaem  liaddc  gcmacckt  tut  de  incdiatie ” 

Aitzcina,  A’,  ta»  Sluel,  IV.  37.  p.  159. 
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cstoit  de  SC  ven^r  du  Iloy  de  Danncmarc,  que  l’on  ne  poufoit 
pas  nier  avoir  este  l'agresseur,  et  de  l’avoir  empesché  de  pousser 
ses  conquestes  et  ses  autres  avantages  en  Pologne  et  en  Prusse, 
et  il  vouloit  se  rendre  maistre  de  tout  le  Koiauine,  s’il  pouvoit. 
Il  souhailtoit  que  les  Provinces  Unies  rapprouvassciit,  et  afin  de 
les  y intéresser,  il  les  convia  de  se  joindre  à luy,  et  de  ne  point 
consentir  qu’on  traittast,  si  on  ne  fnisoit  supprimer  les  droits 
que  le  Koy  do  Danncmarc  faisoit  payer  au  passage  du  Sond. 
Uans  une  autre  conjoncture  on  auroit  prestd  l'oreille  à cette  pro- 
position, et  inesines  ou  auroit  soustenu  qu’il  seroit  necessaire  de 
faire  exeeuter  un  ancien  decret  ou  arrest  de  la  Chambre  de  Spire, 
qui  ordonne  que  1rs  vaisseaux  qui  passeroient  par  le  Sond,  sans 
rompre  leur  charge,  ne  payeroient  qu'une  simple  rcconnoissance 
d’un  noble  à lu  rose,  qui  en  ce  temps  la  ne  valoit  que  cinquante 
sols,  pour  chaque  navire;  mais  les  Kstats  jugeront  qu'il  n'y  ful- 
loit  pas  toucher  en  l'estât  où.  estoient  les  affaires.  Les  Ambas- 
sadeurs disoient,  que  c’estoit  un  droit  de  llegale,  et  un  fleuron 
de  la  Couronne  du  Danncmarc,  d’où  on  ne  le  pouvoit  arracher 
sans  la  défigurer(l).  Mais  ce  u’rstoit  pas  ce  que  faisoit  le  véritable 
interest  de  leurs  Maistres.  Ceux  cy  u’avoient  garde  d’y  consentir, 
et  de  contrevenir  aux  trailtcs,  qui  les  obligeoient  à conserver  et 
ddfeudrc  les  droits  de  la  Couronne  de  Danncmarc,  et  à secourir 
le  Hoy  contre  ceux  qui  se  voudroient  mettre  en  devoir  de  l'cn 
ddpoüiller.  Pour  dire  la  vérité.  Injustice  et  rhoniieslcté  obligeoient 
aussy  les  Estais  à ratifier  ce  qui  nvoit  esté  conclu  à Elbiug,  et 
à faire  l’eschnnge  des  ratifications  dans  le  temps  porté  par  le 
traitté:  mais  il  y en  nvoit  qui  douloient,  ai  ç’avoit  esté  prudence 
de  condurre  un  traitté,  dont  on  fut  obligé  de  se  dédire  au  pré- 
judice de  l’honneur  de  l’Estat,  et  de  lu  réputation  de  ceux  qui  y 
nvoient  la  principale  direction  des  afl'aires.  11  est  certain  aussy, 
que  le  Koy  do  Danncmarc,  qui  esperoit  profiter  du  refus  des 
Estais,  et  qui  nvoit  fait  faire  de  grandes  instances  à ce  que  la 
ratification  et  son  eschange  ne  se  lissent  point,  se  seroit  fort  bien 
trouvé  de  l’un  et  de  l'autre.  C’e.stoit  là  l’avis  de  quelques  uns 
des  Ministres,  et  particulièrement  du  Premier  Ministre  de  Hol- 
lnndc(2);  mais  puisi|ue  l’on  avoit  dcsjn  commencé  à demander  des 

(1)  Ki'fsol.  secr.  des  Etats  de  Hollande  du  22  Janvier  1658.  Voir 
sur  le  péage  du  Sond.  linsnage,  Anaates,  I.  p,  510,  511. 

(2)  V.  ci-dessus  p.  427,  note  1.  Les  considérations  que  Wieque- 
fort  présente,  sont  celles  que  de  Witt  lui-roëmc  développe  dans 
ses  lettres  coufideuliclles. 
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éclaircissements,  on  ne  pouvoit  plus  consentir  à IVschange  des 
ratifications,  principalement  apres  lu  rupture  de  Danncinarc.  On 
consideroit  nussy,  que  le  traitté  d'Ëlbing  engageoit  l'Estat  non 
seulement  à ne  point  secourir  le  Koy  de  Uannemarc,  mais  il  les 
obligeoit  nussy  à secourir  le  Koy  de  Suède  contre  le  incsme  Koy 
de  Danneinarc,  ce  qui  estoit  iaconq>atiblc  avec  l'intercst  des 
Estats.  Ce  fut  là  la  raison  pourquoy  ils  firent  déclarer  bien  ex- 
pressément au  Koy  de  Suède,  qu’ils  cnlendoicnt  que  le  traittd 
d'Ëlbing  ii'uuroit  lieu,  et  ne  les  obligeroit  à quoy  que  ce  soit, 
sinon  du  jour  de  l'escliange  des  ratifications,  et  des  points  de 
rcclaircissement  ou  elucidalion  (1).  Le  Koy  de  Suède,  au  contraire, 
pretendoit  s'en  servir,  pour  obliger  l'Ëstat  à le  secourir  contre 
le  Koy  de  Dannemarc,  parce  qu'il  estoit  l'aggresscur;  ou  du 
moins  à ne  le  point  secourir,  qui  estoit  en  effet  la  mesme  chose, 
Uc  sorte  que  dans  des  pensdes  si  eloigndes  les  parties  n'ayant 
garde  de  s'entendre,  et  les  Ambassadeurs  voyant  qu'ils  nego- 
tioient  sans  apparence  de  succès,  commencèrent  à s'ennuyer,  et 
firent  instance  à ce  qu'on  leur  permist  de  revenir.  De  Hui- 
bert  ayant  obtenu  cette  permission  le  premier,  partit  aussy  le 
premier  d'auprès  du  Koy  de  Suède,  qui  luy  dit  dans  la  dernierc 
audience  qu'il  luy  donna,  que  bien  qu'il  eust  sujet  de  demander 
avec  empressement  l'cschangc  des  ratifications  du  traitté  d'Ëlbing, 
il  vouloit  bien  ncantmoins  se  donner  un  peu  de  patience,  si  les 
Estats,  eu  la  faisant  expédier,  vouloicnt  témoigner  que  leur  in- 
tention estoit  de  conclurre  avec  luy,  dont  le  momie  nvoit  sujet 
de  douter,  comme  luy  de  son  costè  ne  pouvoit  pas  s'eu  asseurcr. 
Qu'il  conseutiroit  que  les  Ambassadeurs  en  demeurassent  saisis, 
jusqu'à  ce  qu'il  leur  eust  donné  satisfaction  sur  tous  les  points 
de  recl.drcissemcnt,  et  qu'aprés  cela  il  ne  feroit  pas  tant  de  dif- 
ficulté sur  la  médiation,  et  qu'il  s'accoiumoderoit  aussy  pour  le 
temps  de  l'execution  du  traitté  d'Ëlbing.  Les  autres  Ambassa- 
deurs voyant  le  Koy  de  Suède  engagé  en  Dannemarc,  où  l'Ëstat 
avoil  ses  Ministres,  se  séparèrent.  Dorp  de  Masdain  suivit 
le  Koy  jusques  à Wismar,  d'où  il  alla  à Hambourg,  et  Is- 
brants  eut  ordre  d’aller  trouver  l'Electeur  de  Brandebourg  à 
Berlin.  Mais  sa  présence  n'y  estant  pas  necessaire,  parce  qui 
rElcctcur  n'estoit  dcsja  que  trop  engagé  avec  les  ennemis  du  Koy 
de  Suède,  il  alla  vers  la  fin  du  mois  d'Avril  à Fosnanie,  nfiti  d'ap- 
prendre de  lu  bouche  dn  Roy  de  Pologne  les  sentiments,  que  scs 

(1)  Késul.  sectèt.  des  Etats  de  Hollaude  du  2S  Janvier  1C5Ï, 
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Minislres  apporteroicnl  à Ernuiislierg,  où  l’on  se  devoit  assembler, 
pour  Inscher  d’accommoder  les  deux  Rots  de  Polojçne  et  de  Suède. 

Je  dirny  icy,  en  passant,  que  cette  assemblée  ne  se  lit  point; 
tant  par  ce  que  le  Koy  d’Hongrie,  c’est  ainsy  que  l’on  appelloit 
Léopold  devant  son  élection,  avec  lequel  le  Koy  de  Pologne 
estoit  bien  avant  engagé,  ne  voulut  pas  permettre  que  Lombres, 
Ambassadeur  de  France,  y intervinst  comme  Médiateur,  encore 
que  ccluy  ey  promist  qu’il  ne  se  inéleroit  point  des  interests  de 
la  maison  d’Austriche,  que  par  ce  qu’on  estoit  persuadé  en  Po- 
logne, que  le  Roy  de  Suède  ne  vouloit  faire  negoticr,  qu’à  dessein 
de  gagner  du  temps,  et  de  se  donner  le  loisir  d’achever  scs  con- 
questes  en  Danncmarc,  dont  celle  de  la  Pologne  auroit  esté  une 
suitte  inséparable.  On  y avoit  avis  qu'il  traittoit  avec  le  Mosco- 
vite, et  qu’il  faisoit  aussy  negoticr  avec  le  Roy  d’Hongrie,  à qui 
il  faisoit  offrir  le  partage  du  Roiaume  de  Pologne;  et  il  pretendoit 
d’ailleurs  une  grande  satisfaction,  touchant  laquelle  U faisoit  dif- 
ficulté de  s’expliquer.  Isbrants  après  avoir  fait  le  voyage  de 
Pologne,  suivit  la  Reine  à Berlin,  où  elle  arriva  le  28  Juin  (1). 
Elle  y trouva  des  députés  que  le  College  Electoral  avoit  envoyés 
à l’Electeur,  pour  l’exhorter  de  se  raccommoder  avec  le  Roy  de 
Suede.  ou  du  moins  de  ne  point  atUiquer  dans  l’Empire,  de  peur 
d’y  rallumer  une  nouvelle  guerre.  Isbrants  s’estant  acquitté 
de  sa  commission  à Berlin,  alla  rejoindre  Dorp  à VVismar. 

Les  Estats  de  Hollande  avoiciit  esté  d’avis  (2),  qu'il  falloit 
secourir  le  Koy  de  Dannemarc  de  toutes  les  forces  maritimes 
de  l’Estat,  et  mesmes  de  taseber  de  faire  diversion  par  terre  ; 
et  il  ne  faut  point  douter  qu’ils  n’y  eussent  aussy  disposé  les 
autres  Provinces,  lorsqu'on  apprit  que  le  Roy  avoit  fait  le  trait- 
té  de  Roschild,  à des  conditions,  qui  détruisoient  les  traittés 
qu’il  avoit  avec  cet  Estât,  et  qui  renversoient  les  Résolutions 
qui  avoient  esté  prises  pour  son  évantage.  Beuninguen, 
qui  ne  manque  point  de  zele  ny  d’esprit  (3),  n’avoit  pas  manqué 
d’y  agir  en  Ministre  habile,  en  taschant  d’empeschcr  la  conclusion 

(1)  Aitzema,  S.  ran  Staël.  IV.  38.  p.  266 — 261.  Les  relations  de 
l’Electeur  de  Brandebourg  avec  le  Roi  de  Pologne  et  les  dispositions 
du  traité  qu’il  fit  avec  ce  Prince,  se  trouvent  ci-aprés  livre  XI.  Voir 
pour  toutes  ces  négociatious:  Droysen,  QescHiHe  der  Prensz.  l’otitii. 
III.  2. 

(2)  Voir  Résol.  secrét.  des  dits  Etats  du  22  Janvier  1658. 

(3)  Edit,  impr.:  Van  Beuiiingen  qui  ne  manqua  jamais  de  zélé 
ni  d’esprit. 
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d’im  trnitté  tjui  cstoitsi  prejudiciable  à la  cause  eoininune  (1).  Mais 
il  falloit  faire  justice  au  Koy  de  Dannemarc,  et  on  ne  pouvoit  pas 
trouver  mauvais,  qu'un  Prince,  qui  croyoit  avoir  conquis  tout  ce 
que  l'ennemy  ne  prenoit  point  sur  luy,  et  qui  ne  pouvoit  pas 
espercr  dans  l’iiiver  l'effet  des  grandes  promesses  que  Van  Beu- 
ninguen  luy  avoit  faites,  ne  considerast  pas  beaucoup  les  interests 
de  scs  amis,  pendant  qu’il  estoit  contraint  de  prostituer  et  d'a- 
bandonner les  siens  propres.  Dans  l’extremitc,  où  il  sc  trou- 
voit  il  avoit  suivy,  sans  répugnance  et  comme  aveuglement, 
les  conseils  et  les  sentiments  du  Chevalier  de  Tcrion,  Am- 
bassadeur de  prnnce,  et  de  Meadow,  Ministre  d’Angleterre. 
Terlon  estoit  Chevalier  de  l'ordre  de  S.  Jean  de  Jérusalem, 
fils  d'un  praticien  ou  solliciteur  de  procès  au  Parlement  do  Tou- 
louse, qui  avoit  esté  mis  auprès  du  Cardinal  Mazarin  en 
qualité -de  gcntilhoinine,  et  avoit  quelque  temps  auparavant  porté 
au  Itoy  de  Sucée  le  présent  du  Koy,  d’un  service  de  vaisselle 
d'argent  vermeil  doré  ciselé  et  de  quelques  autres  pretieux  meu- 
bles. Le  Koy  de  Suede  qui  sc  plaisoit  à son  humeur  plus  qu’en- 
jouée et  qui  s’en  divertissoit,  luy  fit  donner  le  caractère  d’Am- 
bassndeur  apres  la  mort  de  M.  d’Avaugour,  et  contraignit  le 
Cardinal  Mazarin  d'y  consentir.  Mais  ce  Premier  Ministre 
ne  pouvoit  pas  lasser  de  se  plaindre  de  la  violence  qu'il  disoit 
qu’on  luy  avoit  faite,  en  l'obligeant  à donner  lu  qualité  d’.-im- 
bassadeur  à un  homme  qui  n’avoit  ny  mérité  uy  naissance.  C’est 
luy  qui  fut  le  principal  entremetteur  de  cet  accommodement,  ou 
le  vaincu  fut  contraint  de  recevoir  la  loy  que  le  vainqueur  luy 
voulut  donner.  Mais  quand  ou  secut  en  Hollande  de  quelle  ma- 
niéré les  Ministres  de  Suède  negotioient  à Coppenhogue,  où  ils 
faisoient  tous  les  jours  de  nouvelles  demandes,  pendant  qu’ils  pro- 
testoient,  que  le  Koy,  leur  Maistre,  ne  rctireroit  pas  scs  troupes 
de  Punen,  de  Holstcin,  ny  de  Jutlandc,  que  le  Koy  de  Danne- 
marc n’eust  acquiescé  à ses  désirs,  et  particulièrement  qu'il  n'eust 
conseiity  que  les  vaisseaux  de  guerre  estrangers  fussent  exclus 
de  la  Mer  Baltique,  on  commença  à y avoir  d'autres  pensées,  et 
n prendre  d’autres  mesures. 

Les  Estais  furent  d'abord  fort  estonnés  et  faschés  de  cette 
seconde  invasion,  que  le  Koy  de  Suède  avoit  faite  en  Danne- 
marc. Ils  consideroient , que  si  on  irritoit  encore  le  mal  il 

(1)  V.  Pnffcndorf,  1.  c.  p.  443. 
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(leviendroit  incurable;  que  le  Koy  de  Suède,  estant  dans  le 
coeur  du  Roiaume  de  Dannemarc,  en  estoit  comme  le  maistre  '• 
que  quand  mesmes  on  auroit  une  armée  navale  toute  preste  h 
faire  voile,  il  y avoit  de  l’apparence,  qu’elle  n’empescheroit  pas 
le  Roy  de  Suede  do  eonquerir  tout  le  Roiaume,  si  cet  Estai, 
en  se  déclarant,  luy  fournissoit  un  prétexte  assés  plausible  pour 
l’entreprendre.  On  consideroit  eneore,  que  l’on  n’estoit  pas 
bien  asscuré  de  l’intention  du  Roy  de  France,  ny  de  celle  du 
Protecteur  (1);  que  cet  Estât  n’avoit  point  d’amy  ny  d’allié,  dont 
il  pust  s’asscurer.  Au  contraire,  que  depuis  la  paix  de  Munster, 
les  Estais  estoient  dans  une  défiance  continuelle  de  la  France, 
qui  n’en  avoit  donné  que  trop  de  sujet,  et  trop  de  preuves  de 
an  mauvaise  volonté  dans  les  pirateries,  qui  avoient  bien  plus 
incommodé  le  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces,  qu’il  ne 
l’avoit  esté  durant  les  quatre  vingts  années  de  la  guerre  d’Es- 
pagne, La  France  vivoit  en  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre; 
elle  estoit  jalouse  du  commerce  cl  de  la  prospérité  des  habitants 
de  CCS  Provinces,  et  elle  avoit  trnitlé  avec  le  Portugal,  à qui  on 
avoit  déclaré  la  guerre.  Et  ce  qui  meritoit  bien  une  rctlcxion 
particulière,  ce  fut  que  la  complaisance  qu’on  avoit  ei'ie  pour  le 
Roy  de  Dannemarc,  de  différer  la  ratification  du  traitté  d'Elbing, 
avoit  failly  de  le  perdre,  et  l’Estat  avec  luy.  A quoy  on  ne 
manqueroit  pas  en  prenant  party,  par  ce  que  si  on  vouloit  hors  de 
saison  faire  un  effort  pour  sa  conservation,  on  s’engageroil  a une 
rupture  inévitable,  et  on  irriteroit  ces  deux  grandes  puissances, 
qui  avoient  intcrcsl  d’cmpescher  la  ruine  de  la  Suède. 

Outre  cela,  l'Estnt  sontoit  chez  luy  d’autres  incommodités, 
dont  il  sera  parlé  incontinent.  Il  y avoit  plus  d’une  Province, 
qui  voulaient  qu’on  ralifiast  le  traitté  d’Elbing,  sans  reserve.  La 
Gueldrc,  la  Zeclande  et  la  Frise  consentoient  bien  au  secours, 
que  les  autres  Provinces  vouloicnl  envoyer  au  Roy  de  Danne- 
maïc,  mais  elles  faisoient  instance  en  mesme  temps  à ce  qu’on 
creast  un  Marcschal  de  Camp;  et  dans  la  Hollande  incarne  il  y 
avoit  des  Villes  (2),  qui  entroient  dans  ces  sentiments.  Il  cal 
vrny,  qu’il  y en  avoit  des  plus  considérables,  ut  en  plus  grand 
nombre,  qui  s’y  opposoient,  et  qui  en  cmpeschcrent  l’effet;  mais 


(1)  Lettre  de  de  Witt  a van  Beuningeu  du  12  Juillet  1658 
{Arrkira  du  Rnyaumf). 

(2)  Résol.  secret,  des  Etats  de  Hollande  du  8 Août  1658. 
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ces  propositions  ne  Inissoient  pas  cl’embarnsser  les  deliberations, 
et  de  retarder  les  resolutions. 

Cluoy  que  la  Pologne  ne  fust  pas  tout  à fuit  indifférente  à la 
Cour  de  France,  celle  cy  ne  Inissoit  pas  d’estre  tout  à fait  Sué- 
doise à l'egard  du  Boy  de  Dannemarc,  dont  elle  ne  desiroit  In 
conservation  que  foibleinent.  Avec  cela  le  Ministre,  qui  estoit 
de  la  part  du  Roy  de  Dannemarc  à la  Haye,  ne  voyoit  point 
l'Ambassadeur  de  France,  à cause  du  demeslé  que  son  prédéces- 
seur avoit  eu  avec  Mr.  Clianut,  prédécesseur  de  Mr.  de  Thou. 
Le  Ministre  Danois,  qui  avoit  une  inclination  particulière  pour 
la  Cour  de  Madrid,  où  il  avoit  residd  plusieurs  années,  visita 
l'Ambassadeur  d'Espagne  devant  que  de  voir  celuy  de  France. 
Ce  n’est  pas  seulement  un  solécisme  dans  l’escole  des  ceremo- 
nies, mais  les  François  en  font  un  crime  irrémissible;  de  sorte 
qu'il  n'y  avoit  point  de  commerce  entre  ces  deux  Ministres,  quoy 
que  cette  froideur  ne  list  rien  nu  fond  de  l'affaire.  Le  Boy  tle 
Suède  fit  bientost  connoistre,  qu'il  ne  manquoit  point  de  pré- 
textés, et  qu'il  n'avoit  que  trop  de  sujet  de  recommena'r  la 
guerre  en  Dannemarc,  et  les  Estais  reconnurent  en  mesme  temps 
qu'il  no  falloil  pas  seulement  délibérer,  si  leur  interest  les  obligeoit 
à sauver  le  Boiaume.  Le  Boy  de  Suedo  fit  imprimer  un  Mani- 
feste (l),  mais  ce  qu'il  y disoit,  et  ce  que  son  Ministre  dcclnra  aux 
Estais  ne  pouvoit  pas  justifier  celte  seconde  irruption,  ny  crapc- 
scher  les  Princes  et  Potentats  intéressés  de  faire  agir  leurs  armes 
contre  luy.  Les  Estais  des  Provinces  Unies  escrivirent  à Mas- 
dam  et  à Isbrants,  qui  estoient  encore  en  Allemagne,  de 
n'insister  plus  tant  sur  l'execution  des  ordres  qu'on  leur  avoit 
donnés,  il  n'y  avoit  pas  long  temps,  de  travailler  avec  chaleur  à 
l'accommodement  des  deux  Bois  de  Dannemarc  et  de  Suede,  parce, 
qu'ils  scavoient  qu'en  la  conjoncture  présente  il  estoit  impossible 
de  le  faire,  que  l’un  des  deux  n'en  receust  un  préjudice  irrépara- 
ble. Ils  résolurent  (2)  en  mesme  temps  d'envoyer  nu  Roy  un 
secours  de  trente  huit  compagnies  d’infanterie,  sous  le  comman- 
dement du  Colonel  Pugler,  Gouverneur  du  fort  de  Sclicne,  et 
qu'au  plustost  ou  mettroit  en  mer  une  'armée  navale  très  consi- 


(1)  V.  Basnage,  AhmiIu,  I.  p.  516. 

(2)  Résolutions  secret,  des  Etats  Generaux  du  30  Août  et  du  1 
Septembre  1658.  Voir  les  Bésol.  secret,  des  Etats  de  Hollande  du 
30  et  31  Août  1658,  et  en  particulier  Aitzema,  fi,  ce»  Slarl.  IV. 
38.  p.  228  SW. 
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ilernble.  Mais  iU  curent  bien  do  la  peine  à exécuter  cette  réso- 
lution ; parce  qu’une  partie  de  leurs  Vaisseaux  estoit  employée 
contre  les  Armateurs  qui  estoient  en  mer  arec  des  Commissions 
du  Koy  de  Portugal,  et  qui  incommodoient  le  commerce  sur  les 
costes  de  France,  et  Ruiter  estoit  avec  une  escadre  en  la  mer 
Mediterranée;  de  sorte  que  le  mois  de  Septembre  estoit  desja 
fort  avancé  lors  qu'on  embarqua  cette  infanterie,  qui  à cause  des 
vents  contraires  demeura  encore  dans  les  ports  jusques  au  18  Oc- 
tobre. Pugler  avoit  ordre  de  jetter  une  partie  de  scs  troupes 
dans  Coppenhaguc,  et  l'autre  partie  dans  Cronenbourg;  mais  il 
y avoit  un  mois  que  Cronenbourg  estoit  pris,  et  les  Suédois  es- 
tant maistres  de  ce  poste.  Festoient  aussy  du  passage  du  Sond, 
où  ils  avoient  une  armée  navale  aussy  forte  que  celle  des  Estats. 
Elle  pouvoit  combattre  sous  la  faveur  des  batteries  de  Cronen- 
boiirg,  et  il  estoit  impossible  de  secourir  le  Koy  de  Dannemarc, 
si  on  ne  passoit,  par  manière  de  dire,  sur  le  ventre  aux  vais- 
seaux Suédois,  qui  s’y  opposeroient.  Cbarles  Gustave  Wran- 
gucl.  Amiral  de  Suinle,  avoit  sous  sou  pavillon  quarente  huit 
vaisseaux,  parmy  lesquels  il  y en  avoit  dix  huit  du  premier  rang, 
et  sous  luy  commandoient  les  Vice-Amiraux  Bilkenstern  et 
Gardson  (1).  Jacob  do  Wassenar  Obdam  faisoit  en 
cette  occasion  la  charge  d'Auiiral  des  Provinces  Unies,  et  les 
Vice  Amiraux  de  Witte  et  Pierre  Florisson  commandoient 
l'armée  navale  de  Hollande,  qui  estoit  composée  de  trente  cinq 
vaisseaux  de  guerre,  tels  qu'ils  estoient  eu  ce  temps  lé,  de  six 
fustes  armées  eu  guerre  et  montées  de  vingt  à vingt  quatre  piè- 
ces de  canon,  de  quatre  brûlots  et  de  six  barques  renforcées  ou 
pataches.  Les  ordres  que  l'on  avoit  donnés  à ü b d a m (2)  por- 
.toicnt(3),  # qu’il  cust  à protéger  les  habitants  de  ces  Provinces,  et 

(1)  Uisez;  llcndrick  Gerritseu,  Zélandais  de  naissance;  van 
Beuningen  avait  proposé,  lors  de  la  première  guerre  eontre  l’An- 
gleterre, de  l’engager  à prendre  service  pour  sa  patrie;  mais  ce  eouseil 
ne  fut  ]>as  suivi,  à cause  de  la  crainte  qu’on  avait  d’éveiller  la  ja- 
lousie de  ceux  qui  commandaient  alors  les  flottes  de  la  République. 
V.  Licttrcs  de  de  Witt.  V.  p.  47,  49,  60. 

(2)  Eu  1656  le  Seigneur  d’Ubdain,  devint  par  achat  Seigneur  de 
Wasscuacr  (Résol.  des  Etals  de  lloll.  du  30  Novembre  1656): 
c’est  des  anciens  seigneurs  de  ce  nom  que  sa  famille  tirait  son  origine. 
Depuis  lors  les  actes  oflicicls  du  temps  le  nomment  Seigneur  de 
W nsscnacr. 

(S)  Voir  Résol.  secret,  des  Etats  de  Hollande  du  12  Septembre  1658; 
Aitzema,  S.  tan  Start.  IV.  38.  p.  233,  234. 
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» leur  commerce  en  la  Mer  Baltique,  et  de  ddleiidrc  avec  toute  la 

• vigueur  possilde  le  Koy  de  Diinnemnrc  contre  les  violences  du 
» Koy  de  Suède;  d'escorter  le  secours  que  les  Estats  envoyoient 
»au  Roy  de  Danncmnrc;  de  le  secourir  là  où  U en  auroit  le  plus 

• de  besoin  ; de  demeurer  dans  le  Destroit  du  Sond,  et  mesmes 

• aux  costes  du  Koiaume  de  Uannemarc,  après  le  débarquement 
» des  troupes,  quand  mesmes  Coppenhague  et  Cronebourg  vicn- 

• droient  à se  perdre,  et  d'investir  par  mer  les  places  que  le  Roy 

• de  Danncmnrc  vouilroit  assiéger  parterre."  On  liiy  donna  encore 
un  ordre  secret  (1)  de  ruiner  la  flotte  Suédoise,  s’il  pouvoit,  mes- 
mes apres  la  perte  de  Coppenhngue,  et  en  tout  cas  de  demeurer 
avec  ses  vaisseaux  en  ces  ciuarticrs  là,  n6n  de  pouvoir  faire  un 
traitté  avantageux  avec  le  Roy  de  Suède,  sous  la  faveur  des 
armes. 

L’armée  navale,  apres  avoir  lutté  plus  de  trois  sémaines  avec 
la  mer  et  avec  les  vents  rontrnires,  se  trouva  en  fin  le  8 Octo- 
bre (2)  dans  le  Sond  en  présence,  et  incontinent  apres,  aux  pri- 
ses avec  l’armée  Suédoise.  Le  combat,  qui  se  donna  à la  veüe 
du  Roy  de  Suede,  fut  très  rude  et  opiniastre,  les  S\iedois  s’atta- 
chant principalement  aux  Chefs,  et  particulièrement  à l’Amiral 
Hollandois,  dans  resperancc  qu’ils  avoient,  qu’ils  n’auroient  point 
de  peine  à dissiper  la  flotte,  après  qu’ils  se  seroient  défaits  de 
ceux  qui  bi  commandoient.  Ils  y réussirent  en  partie.  Les  deux 
Vice  Amiraux  y furent  tués  (3),  et  le  vaisseau  de  Witte  fut 
coulé  à fond.  Mais  O b dam,  qui  nonobstant  les  doulcnrs  de  In 
goutte,  dont  il  estoit  fort  incommorlé,  n’avoit  pas  laissé  de  se 
faire  porter  dans  une  chaise  devant  le  grand  mast,  rendit  tous 
leurs  efforts  inutiles  (4).  Sept  grands  vaisseaux  Suédois  l’attaque- 
rent,  et  s'opiniastrerent  à le  combattre  quatre  heures  durant; 
tellement  que  cinq  ou  six  pieds  d’eau  y estant  entrés  par  les 


(1)  Lettre  de  de  Witt  à Wassenacr  du  19  Oclohre  1058  {Àr- 
rkito  (la  Rtjj/uamf).  V.  aussi  Résol,  sccr.  des  Ebits  de  Hollande  du 
18  Octobre  1658. 

(2)  Le  8 Novembre. 

(3)  Voir  vau  Wijn,  Nnleniagea,  II.  p.  15S — 163. 

(4)  I/C  eapilaiiie  du  vai.sseau  de  Wassenacr,  nommé  Eghcrt 
Meussen  Cortenaer,  devint  plus  tard  Lieutenant  Amiral.  Les 
détails  de  ce  combat  se  lisent  dans  le  Journal  de  Wassenacr  lui- 
même,  qui  se  trouve  aux  Archives  du  Royaume,  et  que  M.  de  Jon- 
gc  {Gesrkifdeaù  van  ht!  Nedert.  Xfftrezra,  II.  1.  p.  250  sw.)  a été 
à même  de  consulter, 

II. 
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ouvertures  que  rnrtillerie  île  reniiemy  y uvoit  faites,  et  le  feu 
s'estant  mis  ù lu  prciie  ilu  sou  vaisseau,  il  couroit  risque  il'cstrc 
tirulc  ou  noyé,  et  mcsincs  île  tomber  entre  les  mains  des  Suédois, 
parce  que  soixante  hommes  de  son  cquippnge  avoient  esté  tués, 
et  plus  de  cent  mis  hors  de  combat  par  leurs  blessures.  Mais  U 
rc|>ara  la  perte  de  scs  oSiciers  par  sa  prudente  conduite,  et  il 
combattit  avec  tant  de  courage  et  de  bonheur,  que  sans  la  lascheté 
de  quelques  Capitaines,  dont  il  fut  très  mal  seeondé,  il  en  auroit 
remporté  une  victoire  entière.  Les  Suédois  se  retirèrent  pourtant 
les  premiers,  et  trouvèrent  leur  seureté  dans  le  havre  de  Lants- 
cron  ; et  on  ne  peut  nier  que  leur  retraitte  ne  se  fist  avec  quel- 
que confusion.  Les  relations  qui  ordinairement  expriment  mieux 
les  passions  de  ceux  qui  les  composent,  qu'elles  ne  représentent 
nu  naturel  la  vérité  et  les  particularités  de  cette  sorte  de  rencon- 
tres, parlent  fort  diversement  do  la  perte  que  les  Suédois  y firent. 
Ceux  qui  1a  font  bien  grande,  la  font  monter  ù quatorze  vais- 
seaux, et  à environ  quinze  à seize  cens  hommes.  Les  autres 
asseurent  qu'ils  n’y  perdirent  que  six  ou  sept  vaisseaux,  et  le 
Capitaine  de  Lifde  escrivit  en  ce  temps  là,  que  l'on  avoit 
pris  trois  vaisseaux  Suédois,  qu'il  y en  avoit  autant  de  coulés  ù 
fond,  et  qu'il  y en  eut  bien  autant  d'eschoués  aux  costes  do 
Schone.  11  est  bien  certain,  que  de  toute  l'armée  Hollandoise 
les  Suédois  ne  prirent  que  le  seul  vaisseau  de  Witte,  qui 
avoit  receu  tant  de  coups  à fleur  d'eau,  qu'il  alla  à fond,  devant 
que  les  Suédois  le  pussent  faire  entrer  dans  un  de  leurs  ha- 
vres, et  qu'il  ne  s'y  perdit  qu'environ  trois  cens  hommes,  la  plus- 
part  matelots.  Les  Estais  Generaux,  aussy  bien  que  ceux  de 
Hollande  furent  fort  satisfaits  de  1a  conduite  que  l'Amiral  avoit 
tenue  dans  le  combat,  et  le  remercièrent  de  l'important  service 
qu'il  y avoit  rendu  à l'Estat.  Toutefois  cette  satisfaction  n'eut 
pas  une  fort  grande  estendue,  puis  qu’à  son  retour  on  éplucha 
toutes  scs  autres  actions  fort  scrupuleusement,  et  que  les  députés 
d’Amsterdam  insistèrent  fort  à ce  qu’on  les  censurast  avec  la  der- 
nière rigueur  (1).  Ce  que  nous  allons  dire  fera  juger,  si  on  luy 
faisoit  justice. 


(1)  Résol.  secr.  des  Etats  de  Hollande  du  23  et  24  Janvier  ICfiO. 
,Jja  discussion  do  cette  afairc  fut  longue  et  vive.  D’un  côté,  les 
.Etats  de  Hollande  le  justifièrent,  aprouverent  sa  conduite,  et  l’cn 
.remercièrent;  mais  de  l’autre,  AinsterJam,  Haerlcm,  et  Jycyden,  aux- 
. quelles  se  joignirent  quatre  villes  de  la  Nord-Hollande,  Iloorii,  Euck- 
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L'Amiral  UollHndois  ayant  nppris  le  lendemain  de  In  bataille, 
que  l'armée  navale  de  Suede  pnroissoit  encore  aux  cosic»  de  Schone, 
monta  sur  un  autre  vaisseau,  parce  que  le  sien  n'estoit  pas  en 
estât  de  combattre,  ainsy  que  je  viens  de  dire,  et  alla  poursuivre 
les  ennemis,  qui  s’estant  retirés  dans  Lantscron  luy  donneront  le 
loisir  d'aller  à Coppcnhajçuc,  où  il  receut,  en  personne,  du  Koy 
de  Danncmarc  les  compliments  que  meritoil  une  action,  dont  dé- 
pendoit  la  conservation  de  son  Koiaume,  et  de  sa  Maison  Iloynic. 
Apres  cela  il  fut  résolu  nu  Couscil  du  Koy  de  Danncmarc,  qu'on 
iroit  assiej'er  la  flotte  Suédoise  dans  Lantscron , en  f.sisant  enfon- 
cer quelques  navires  maçonnés  à l'entrée,  p.arcc  que  l'on  croyoit 
que  par  ce  moyen  elle  sernit  bouchée  en  sorte  que  les  Suédois, 
dont  les  bastiments  n'en  pourroient  point  sortir,  y periroient. 
fiela  s'exécuta  d'abord  si  heureusement,  que  l'Amiral  cscrivit  aux 
Kstats,  que  l'on  ne  pouvoit  pas  douter  que  cette  entreprise  ne 
reussist.  Il  n'en  eut  pas  la  conduite  (1),  parce  qu'estant  malade  à 
Coppcnbofçue,  il  la  laissa  à Biclkc,  Amiral  de  Danncmarc,  qui 
apprit  bientost  aux  dépens  de  sa  réputation,  qu'il  n'est  pas  bien 
facile  de  mettre  un  caveçon  aux  chevaux  de  Neptune.  Les  pre- 
miers vents  et  les  premiers  coups  de  mer  firent  ouverture  aux 
Suédois  qui  en  tirèrent  cet  âvantnfçe.  que  penilant  qu'ils  radon- 
boient  leurs  vaisseaux,  et  qu'ils  les  raffraischissoient  de  vivres,  les 
vaisseaux  Hollandois  et  Danois  consumoient  les  leurs,  en  sorte 
qu'apres  y avoir  demeuré  quelque  temps  inutilement,  ils  curent 
de  la  peine  à refçagner  Coppcnhajçue  devant  la  gelée. 

Le  traitté  qui  avoit  este  fait  entre  le  Roy  de  Daimcmarc  et 
les  Estais  en  1649,  les  obligeoit  à se  secourir  réciproquement  de 
quatre  mille  hommes.  Pugler  n'en  avoit  emmené  qu'environ 
deux  mille.  Et  dautant  que  dans  l'estât  où  estoient  les  affaires, 
le  Roy  avoit  besoin  d'un  plus  grand  secours,  on  résolut  de  luy 
envoyer  le  surplus,  et  d'y  ajouster  deux  mille  hommes  par  dessus 


,huyse,  Edara  et  Mnuickeudam,  protestèrent  contre  celte  Résolution, 
> et  firent  coucher  leurs  l’rotcstalious  dans  les  Registres  de  la  Pro- 
,vince.”  Basuage,  JiuiaUi.  1.  p.  567.  De  VVitt  dans  ses  lettres  it 
sou  oncle  de  UraefI  van  Zny d - Pois broeck , du  .31  Janvier  et 
du  6 Février  1660  {Arrhives  du  Jiayaunie)^  donne  des  détails  trés- 
intéressauts  touchant  cette  affaire. 

(1)  , C’est  sur  cela  ou  plutôt  sur  ce  qn’il  n’avait  pas  poursuivi  et 
.brûlé  d’abord  après  la  victoire  les  vaisseaux  Suédois  dans  le  port  de 
. I.smdskroon  que  les  Députés  d’Amsterdam  criaient  contre  lui.”  Kmii 
de  Critique,  p.  395. 
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le  secours  ordimiire  (1).  L'exlinonliiiiiire  se  devoit  faire  aux 
dépens  du  Roy  de  Oiinnemare,  et  le  Colonel  Killegrey  le  de- 
vait commander  jusqu'à  ce  qu’il  eust  joint  PuRler.  qui  estait 
son  ancien.  On  vouloit  demander  nu  Roy  nsscumnee  pour  le 
remhoursement  de  frais,  que  l’on  faisoit,  en  faisant  partir  les 
deux  mille  hommes  supernumcmircs,  et  il  y avoit  des  députés 
dans  l'Assemblée  qui  estoient  d’évis,  qu’on  luy  demandast  Gluck- 
stadt  par  forme  d'engagement  (2).  Mais  comme  dans  cette  Assem- 
blée il  se  trouve  des  gens,  qui  ne  sont  pas  tout  a fait  si  estour- 
dis  que  les  autres  (3).  on  y représenta,  que  cet  engagement  don- 
neroit  de  la  jalousie  aux  voisins,  et  particulièrement  aux  Anglois, 
qui  ne  pourroient  pas  souffrir,  que  cet  Estât  occiipast  un  poste 
si  important  sur  l'Elbe  (4).  De  sorte  que  l'on  suivit  des  mouve- 
ments plus  gencreux  et  moins  intéressés  (5),  et  on  se  contenta 
de  la  parole  du  Roy,  et  d’une  obligation  en  forme.  Cependant 
la  gelée  ayant  empesçhé  le  second  secours  de  partir,  on  fut  con- 
traint de  débarquer  les  troupes,  et  de  les  loger  dans  les  villes  les 
plus  proches  en  Nort  Hollande  et  en  Frise,  en  attendant  que  la 
saison  permist  qu’on  les  rembarquast.  On  en  eut  d’autant  moins 
de  chagrin,  que  l’on  ne  doutoit  point  que  la  ville  de  Coppenha- 
gue  ne  fust  en  estât  de  se  défendre  pendant  l’hiver;  et  ce  prin- 
cipalement à cause  de  l’ordre  que  les  Estats  avoient  donné  & 
leur  Amiral,  de  demeurer  en  ces  quartiers  là.  Oucique  temps 
auparavant  on  luy  avoit  ordonné  de  n’y  laisser  que  quinr-c  ou 
seize  vaisseaux,  dont  on  pretendoit  donner  la  commandement  ù 


(1)  Résol.  secr.  des  Etats  de  Hollande  du  28  Septembre  et  du  1 
Octobre  1655.  Les  Etats  Généraux  s’étaient  obligés  par  le  traité  du 
27  Juin  1657  à envoyer  au  Roi  de  Uanncmarc  un  secours  de  6000 
hommes. 

(2}  Résol.  sccr.  des  Etats  de  Hollande  du  21  Novembre  1658. 
V.  aussi  Résol.  secr.  des  dits  Etats  du  10  Avril  1659. 

(,3)  Edition  impr.  : mais  comme  dans  cette  Assemblée  il  se  trouvoit 
d’autres  membres  qui  n’etoieut  pas  de  cet  Avis,  etc. 

(4)  De  Witt  écrit  à Wassenacr  que  les  Ministres  Danois  à la 
Haye  avaient  même  offert  de  céder  le  bailliage  de  Drontheim,  la  ville 
d’Elsenborgh,  et  la  moitié  du  ]iéage  du  Sund.  , Wy  hebben  gemeynt,” 
poursuit-il,  >het  laetstc  uiet  overeen  te  comen  met  de  j^cnu'oordigc 
r ncccssiteit  vau  den  koning  van  Dcnemarcken  die  aile  syne  incomsten 
rin  dese  gclcgeiihcydt  wel  dobbclt  van  noode  heeft.”  Lettre  du  .80  No- 
vembre 1658  (Àrchwet  rf*  Jicyaum'). 

(5)  Edit,  impr.;  De  sorte  que  l’on  suivit  le  sentiment  le  plus  géné. 
icux,  et  on  se  contenta,  etc. 
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Huiler  (1);  mais  cct  ordre  fut  changé,  sur  livis  que  l'on  eut  de 
rarmeincnt  qui  se  faisoit  en  Angleterre,  dont  les  Estais  prenoient 
ombrage;  de  sorte  que  donnant  dans  de  nouvelles  inquiétudes, 
ils  ordonnèrent  à O b dam  de  redoubler  scs  soins  pour  la  con- 
servation du  Koiaume  (2).  On  luy  ordonna  aussy  de  taseber  d’em- 
pesefaer  la  jonction  des  troupes  que  le  Prince  Palatin  de  S u 1 1 z- 
bag  amenoit  au  Boy  de  Suede,  de  s'opposer  nu  transport  de 
celles  que  le  mesme  Koy  voudroit  faire  passer  en  Holstiin,  ou 
l’Empereur,  le  Koy  de  Pologne  et  l’Electeur  de  Brandebourg  dé- 
voient faire  entrer  leur  année;  comme  de  l'autre  costé  on  luy 
avoit  commandé  d'aider  à faciliter  le  transport  des  troupes  do 
Brandebourg  (3)  de  Holstcin  en  Eeelande;  de  concerter  ses  mouve- 
ments et  ses  actions  avec  le  mesme  Electeur  et  avec  Isbrants 
qui  estoit  de  leur  part  en  ces  quartiers  là,  et  de  suivre  les  ordres 
du  Koy  de  Dannemnrc  (1). 

Je  niarqueray  dans  le  livre  suivant,  de  quelle  façon  le  procédé 
généreux  des  Estais  fut  reecu  en  AngleUrre,  quand  j'nuray  dit 
devant  que  de  finir  celui  cy,  que  si  les  affaires  du  Nort  occu- 
poient  les  deliberations  de  l'Estat  en  general,  la  constitution  de 
quelques  Provinces  fut  assés  altérée  par  les  soulèvements  qui 
troubloicnt  le  repos  de  leurs  villes. 

CcUc  de  Gous  (5),  capitale  de  l’islc  de  Sud  Bevclandc  en  Zec- 


(1)  V.  Ké.sol.  socr.  des  Etats  de  Hollande  du  29  Novembre  1(559. 
En  cas  que  lu  flotte  Suédoise  fût  ruinée  ou  totalement  réduite  à l’in- 
action, l’Amiral  pouvait  s’en  retourner  avant  l’arrivée  du  secours.  V. 
la  lettre  de  de  Witt  du  30  Novembre  1638  (^Archnn  du  Hoyauutd). 
Puffendorf  toujours  hostile  lorsqu’il  fait  mention  des  Provincca 
Unies,  dit  de  ces  ordres:  , Sane  mandata  Opdamo  data  siuipliciter 
«clussem  Succiam  investigari  audestrui  jusserant,  non  addita  exceptiouc 
r«  pouit."  1,  c.  p.  492. 

(2)  V.  Késol.  secr.  des  Etats  de  Hollande  du  6 Décembre  1658. 
Ils  lui  ordonnèrent  en  même  temps  de  ne  pas  incommoder  le  corn- 
meree  des  Suédois  sans  jirovoeation  de  leur  part.  Késol.  secr.  des 
dits  Etats  du  7 Novembre  1658. 

;3)  De  Witt  espéniit  qu’on  se  servirait  des  vaisseaux  Hollandais 
seulement  pour  le  transport  des  troupes  do  l’Eleeteiir  de  Brandeubourg 
et  non  de  celles  de  l’Empereur,  parce  que  la  France  et  l’.tngletcrre 
eu  pourraient  faire  leur  profit;  lettre  du  30  Novembic  déjà  citée. 

(4)  V.  Késol.  secr.  des  Etats  de  Hollande  du  18  Octobre  1658. 

(5)  V.  Wagenaar,  7W.  Uist,  Xll.  p.  398  svv.  où  se  trouvent 
citées  les  Késolutions  des  Etals  de  Zélande  qui  sc  rap{)orteiit  aux 
troubles  de  cette  ville. 
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lande,  a le  privilège  par  dessus  toutes  Ica  autres  de  sa  Province, 
que  le  Gouverneur  ou  Lieutenant  General  n'y  a point  de  part 
à la  création  du  Magistrat  ; tellement  que  l'on  ne  croyoil  pas  que 
la  mort  du  Prince  d’Orange  y deust  apporter  lu  moindre  alte- 
ration. Ncantmoins  on  avoit  nppcrceu  des  l'an  1653,  que  la 
Maison  y avoit  des  amis,  et  que  l'intention  d'une  partie  du  Ma- 
gistrat estoit  de  remplir  l'iiostcl  de  ville  de  ses  créatures,  à des- 
sein de  se  joindre  aux  villes  de  Tolen,  do  'Vlissingue  et  de 
Vcrc,  qui  estoient  dans  les  mesmes  sentiments,  et  dans  les  mes- 
mes  interests.  L'année  suivante  il  y eut  dans  lu  Ville  de  1res 
grands  desordres  dont  les  particularités  sont  assés  remarquables. 
En  ce  temps  là  le  Mugistriit  estoit  composé  de  deux  Bourgue- 
maistres,  de  neuf  Escbevins  et  du  Bailly,  dont  un  Bourguemaistre 
et  quatre  Escbevins  sortoient  de  fonction  tous  les  ans,  par  tour 
et  alternativement  (1).  Lors  qu'il  ftdloit  remplir  les  places  vacantes 
de  cette  année  là,  le  Bourguemaistre  et  deux  des  Escbevins  qui 
demeuroient  en  foncti*n,  d'un  costé,  et  les  deux  autres  Escbevins 
avec  le  Bailly  se  trouvèrent  partagés  sur  le  choix  des  personnes 
dont  on  devoit  suppléer  le  Magistrat.  Sur  cela  le  Bailly  s'estant 
retiré  dans  sa  maison,  quelques  amis  et  partisans  du  Bourgue- 
maistre le  furent  trouver,  et  l'emmcnerent  dans  un  lieu,  où  les 
bourgeois  ont  accoustumé  de  s'assembler  pour  •s'exercer  à tirer 
de  l'arc,  et  pour  boire,  et  le  tenant  là,  ils  le  désarmèrent,  ^ct  l'o- 
bligercnt  à se  desmettre  de  son  office.  Ses  amis,  en  ayant  esté 
uvertis,  s'assemblèrent  dans  la  maison  d'un  des  Escbevins  qui 
csloit  allé  à la  campagne.  Et  comme  cette  assemblée  ne  se  pou- 
voit  pas  faire  sans  bruit,  le  Bourguemaistre  fit  mettre  deux  com- 
pagnies de  bourgeois  sous  les  armes,  qui  investirent  la  maison 
de  l'Esebevin  absent.  Tout  cela  se  lit  avec  tant  de  confusion, 
que  le  Capitaine  de  l'une  des  coiijpagnics,  et  un  bourgeois  fu- 
rent tués,  et  un  autre  bourgeois  fut  blessé  à mort,  des  coups 
qui,  à ce  que  l'on  disoit,  avoient  esté  tirés  de  la  maison.  Ce 
qui  irrita  tellement  la  ))opulace  que  s'estant  rendue  maistre  de  la 
porte,  on  pilla  la  maison,  et  on  In  démolit  si  bien  qu'il  n'en 
demeura  debout  que  les  quatre  murailles.  Le  maistre  du  logis, 
qui  revint  le  lendcmin  d'une  maison  qu'il  avoit  à la  e.mipagne, 
courut  hasard  d'estre  assassiné  par  la  canaille,  et  ne  fut  sauvé 


(1)  C.  à d.  : l’une  aniice  quatre  Ecbevins,  et  l’autre  auuée  ciuq. 
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(le  leurs  miiins  que  par  le  Magistrat,  qui  sous  prétexté  de  le  me- 
ner prisonuicr,  U conduisit  à l'kostel  de  ville.  Deux  Conseillers 
de  la  Cour  Provinciale  de  la  Haye  furent  députes,  pour  eu  infor- 
mer, et  pour  faire  le  proeds  aux  coupables.  Ils  tirent  arrester 
un  des  domestiques  de  l'Esclievin,  dont  la  maison  avoit  estd 
pillée,  et  un  maistre  de  navire  qui  s’y  estoit  enfermé  pendant 
le  tumulte.  On  les  appliqua  à la  question,  et  quoy  qu’ils  ne  eon- 
fessasseut  rien,  mais  au  contraire,  qu’ils  persistassent  à soustenir 
qu’il  n’avoit  pas  esté  tiré  un  seul  coup  de  la  maison,  où  mes- 
mes  il  n’y  avoit  point  d’armes  à feu  ny  de  munitions,  on  ne 
laissa  pas  de  les  condamner  à avoir  la  teste  trancliée.  On  les 
auroit  exécutés  en  effet,  si  les  pasteurs,  dont  on  a accoustumé  do 
se  servir  pour  consoler  ceux  qui  sont  en  cet  estât,  et  pour  les 
disposer  à la  mort,  n’eussent  refusé  de  les  y préparer,  parce 
qu'ils  estoient  persuadés,  que  ces  deux  hommes  ne  I nvoicnl  pas 
mérité  (1).  Ce  n’est  pas  mon  dessein  de  justifier  la  Cour  Pro- 
vinciale. qui  estant  composée  de  fort  peu  de  personnes  rai- 
sonnables, est  fort  sujette  à faire  des  violences  et  des  injustices, 
et  en  fait  tous  les  jours;  mais  il  me  semble  qu’on  j>cut  dire,  que 
s’il  est  permis  aux  Ministres  Predicants  de  controllcr  les  senten- 
ces de  la  Cour,  quoy  que  notoirement  injustes,  ils  se  donneront 
bien  aussy  l’autorité  de  s’opposer  à l'execution  des  plus  justes,  et 
de  mépriser  celle  du  Magistrat,  qui  est  le  leur  aussy  bien  (|uc 
ccluy  du  dernier  des  habitants.  Leur  insolence  fut  pourtant  heu- 
reuse en  cette  rencontre;  parce  que  plusieurs  personnes  indifféren- 
tes ayant  déposé,  que  les  coups  avoient  esté  tirés  dans  lu  rue, 
et  non  de  lu  maison,  ces  beaux  juges,  qui  par  ignorance  ou  par 
témérité,  altcrcrcnt  leur  sentence,  où  le  Souverain  seul  pouvoit 
toucher,  coinmüercnt  la  peine  de  mort  en  celle  du  follet,  au 
grand  scandale  du  monde,  qui  disoit  qu’il  n’y  avoit  point  du 


(1)  L’Edition  inipr.  continue  de  la  manière  suivante:  Ce  u’est  pas 
mon  dessein  de  justifier  ni  de  blâmer  cette  procédure.  Mais  on  jieut 
dire  que  s’il  est  permis  aux  Ministres  PréJicaus  de  contrôler  les 
Sentences  de  la  Cour  quand  môme  elles  seroient  notoirement  injustes, 
ils  SC  douucrout  bien  aussi  l’autorité  de  s’opposer  à l’exécution  des 
plus  justes,  et  de  mépriser  celle  du  Magistrat,  qui  est  le  leur  aussi 
bien  que  celui  du  dernier  des  babitans.  Leur  hardiesse  fut  pourtant 
heureuse  en  cotte  rencontre,  parce  que  plusieurs  personnes  indifféren- 
tes ayant  déposé  que  les  coups  avoient  été  tirés  dans  la  rue  et  uou 
de  la  maison,  on  commua  la  |>cinc  de  mort  eu  celle  du  fouet. 
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milieu  entre  le  meurtre  et  rimioceiicc.  S'ils  uvuient  tué  il  fal- 
loit  les  fiiire  mourir,  et  s'ils  ne  l'uvoient  point  fait,  on  ne  se  pou- 
voit  pus  dispenser  de  les  absoudre;  mais  ce  n'est  pas  le  seul 
crime  de  la  Cour  Provinciale;  on  en  remarquera  de  plus  énormes 
dans  la  suitte  de  cette  Histoire,  qui  ne  flattera  pus  les  lasches 
compluismices  qu'elle  a eiies  pour  lu  tirannie,  et  pour  une  puis- 
sunee  illégitime. 

Le  liagistrut  de  Cous  roulant  prévenir  les  tumultes  qui  pour- 
roient  incommoder  la  ville,  prièrent  les  Estats  de  la  Province  de 
regler  les  élections  en  sorte  qu'il  n'en  pust  plus  arriver  de  scan- 
dale. On  le  composa  do  quatre  Uourguemaistres,  de  sept  Esclic- 
vius  et  du  liailly,  et  de  ce  nombre  il  eu  sort  de  fonction  l'une 
année  trois  et  l’autre  quatre  Eschevins,  avec  deux  Bourguemais- 
tres,  nltcniativemcnt.  Pur  ce  moyen  deux  Bourgueiuaistres  de- 
viennent Esebevins  après  deux  années  de  fonction,  et  le  Bailly 
estant  obligé  de  s'accommoder  avec  les  Eschevins  qui  dciucurent 
en  fonction,  les  uns  ne  peuvent  jamais  faire  une  élection  qui 
déplaise  aux  autres;  parce  que  ceux  cy  ont  tousjours  la  pluralité 
des  suffrages.  Et  de  fait,  la  ville  de  Gous  a joüi  depuis  ce  temps (I) 
là  d'un  profond  repos,  aussy  bien  que  de  l'effet  de  ses  privilèges, 
que  les  autres  villes  ont  imprudemment  et  témérairement  aban- 
donnés au  Gouverneur  de  In  Province. 

Ce  fut  presque  au  inesme  temps,  que  la  ville  de  Grouinguc  se 
trouva  dans  un  semblable  desordre.  Les  dix  huit  Mestiers.  dont 
la  bourgeoisie  y est  composée,  et  qui  y ont  une  très  gronde  auto- 
rité, presseront  les  Bourguemaistres  et  le  Conseil,  avec  uu  peu 
trop  de  chaleur,  de  procéder  à l’election  du  nouveau  Magistrat, 
que  le  peuple  pretendoit  faire  à son  caprice.  Le  jour  de  l'élec- 
tion estant  venu,  le  Conseil  s'assembla,  mais  les  Conseillers  ne 
pouvant  pas  convenir  du  choix  des  personnes,  ils  se  separerent 
pour  aller  disner,  à dessein  d'achever  l'élection  apres  nvidy.  Le 
peuple  qui  ne  scavoit  pas  leur  intention,  ivy  ce  qui  s'estoit  passé 
à l'hostcl  de  ville,  prit  tumultueusement  les  armes,  et  courut  en 
fureur  ù la  maison  du  Bourgucuiaistrc  Tins  se  ns,  qui  lut  pillée, 
avec  une  autre  d'un  Conseiller.  Il  n'en  seroit  pas  demeuré  là 
sans  le  Prince  de  Nassau,  Gouverneur  de  la  Province,  qui  se 


(1)  Wicquofort  veut  dire  depuis  le  mois  de  Mai  1668,  lorsque 
une  dernière  tcniativo  pour  clfoctucr  un  ehaugement  du  Magistrat 
échoua.  Voir:  Wagenaar.  1.  c.  XII.  p.  401. 
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trouvant  par  hazard  dans  la  ville,  fit  cesser  la  sédition,  et  pour 
achever  d'appaiser  le  peuple,  il  fit  faire  l'élection  du  Magistrat  au 
contentement  des  Mcsiiers  (1). 

Nous  aurons  rueciision  de  parler  plus  d'une  fois  des  dnnesiés 
que  cct  Kstat  a eus  avec  les  Anglois  pour  les  interests  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales,  qui  fait  comme  un  Kstat  dans 
l'Estat  des  Provinces  Unies.  C'est  pourquoy  devant  que  de  nous 
engager  en  la  suitte  des  alfaircs  du  N oit,  nous  dirons  un  mot 
de  l'estât  de  celles  de  cea  quartiers  lit,  apres  ce  que  nous  avons 
dit  de  l'Ambassade  de  la  Chine,  qui  a fait  la  fin  du  livre  prece- 
dent. La  ville  de  Jacatra,  que  les  Hollnndois  appellent  aujour- 
dhuy  Batavia,  et  qui  est  le  siégé  du  Uouverneur  General  et  du 
Conseil  <lcs  Indes,  est  située  entre  deux  grands  Boiaumes,  ayant 
vers  le  Ponant  ccluy  de  Bantani,  et  vers  le  Levant  le  Son  Kon- 
koumang  Mataram  (2),  qui  se  donne  la  qualité  d'Ëmpercur  de  l'islc 
de  Java.  Ce  dernier  tenoit  ses  ports  fermés  depuis  deux  ans,  et 
empeschoit  la  traitte  du  ris  et  des  autres  vivres,  à dessein  d'af- 
famer la  ville  de  Batavia,  et  les  Hollandois  en  furent  fort  incom- 
modés, jusqu'à  ce  que  le  Gouverneur  en  cust  fait  venir  de  Bcn- 
gnla,  d'Aracan,  de  Siam  et  d'ailleurs;  de  sorte  que  le  .Mataram  (8) 
ii’ayaut  point  reussy,  parce  qu'on  se  passoit  des  vivres  de  son 
païs,  rouvrit  le  commerce,  dont  il  tiroit  tous  les  ans  une  somme 
très  considérable.  En  l'an  1645  la  Compagnie  avoit  fait  un  traitté 
avec  le  Roy  de  B.intam  pour  dix  ans,  et  bien  que  celui  cy  ne 
l’eust  pas  fort  fidellement  exécuté,  on  ne  laissa  pas  de  le  renou- 
vcller  en  1655;  mais  le  Roy  ayant"  souffert  que  l'on  cust  impu- 
nément pris  et  pillé  sur  la  rivière  de  Bantam,  le  navire  d'un 
bourgeois  de  Batavia,  dont  les  Indiens  tuerent  les  matelots,  le 
Résident  de  l i Compagnie  qui  après  cette  action  n’estoit  pas  en 
seureté  dans  la  ville,  se  retira  à Batavia,  et  quelque  temps  après 
le  Roy  de  Bantam  mesme  arma,  fit  des  levées,  et  nu  mois  de 
Juin  1656  il  entra  dans  le  païs  de  la  Compagnie,  où  il  mit  le 
feu  aux  cannes  et  aux  moulins  à sucre.  Cette  invasion  obligea 
le  Gouverneur,  non  seulement  à se  mettre  sur  la  défensive,  mais 
aussy  à porter  scs  armes  jusques  devant  Bantam,  qu'il  assiégea 
avec  une  escadre  de  unze  vaisseaux  de  guerre.  Ccluy  qui  la 

(!)  Voir  Aitrcma,  S tan  S/itrt.  IV.  37.  p.  131,  13"2:  Wicque-  * 

fort  ne  paraît  pas  tout-à-fait  d’accord  avec  lui. 

(2)  Lisez;  le  Sousouliounanir  de  Mataram. 

* (3)  Lisez  : l’Empereur  de  Mataram. 
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rommiimJoit  «voit  ordre  de  fiiire  descente,  cl  de  l'attaquer  du  costé 
de  lii  terre;  mais  les  Indiens,  qui  approchèrent  dans  le  mesme 
temps  avec  une  puissante  nniide,  à la  veüc  de  Batavia,  le  con- 
trai;jnircnt  de  rnppcller  scs  gens  de  guerre,  ses  vaisseaux  conti- 
nuant de  tenir  la  ville  investie  du  costd  de  lu  mer.  On  en  aver- 
tit le  President  des  .\nglois,  qui  estoit  dans  la  ville,  afin  qu'il 
mist  les  effets  de  ses  maislres  à couvert,  et  le  President,  faisant 
son  profit  de  l’avis,  s'embarqua  nvee  ce  qu'il  put  assembler  de 
marchandises,  et  se  retira  en  la  costc  de  Coromandel;  mois  il  y 
retourna  au  bout  do  trois  ou  quatre  mois,  et  mettant  pied  à terre 
à Angcr,  il  voulut  obliger  le  patron  du  navire  Anglois,  qui  l'a- 
voit  aincnd,  à y décharger  la  poudre  à canon,  qu'il  avoit  uclictéo 
en  la  coste.  Le  patron  Anglois.  au  lieu  de  laisser  la  poudre  aux 
Indiens,  alla  à Batavia,  où  il  la  troqua  pour  d'autres  marchandi- 
ses, et  prit  de  là  la  route  d'.Aiigleterre.  Les  Anglois  que  l'on 
n’empescha  pas  de  faire  entrer  trois  de  leurs  navires  dans  Ban- 
tam,  presterent  cependant  leurs  canoniers  nii  lioy,  qui  les  em- 
ploya à ses  batteries,  et  les  fit  tirer  aux  vaisseaux  Ilollandois. 
Ceux  des  .Anglois  voulurent  après  cela  sortir  de  la  riviere,  mais 
ils  furent  arrestés  par  les  Hollundois,  qui  les  emmenèrent  à Bata- 
via, et  les  firent  déclarer  de  bonne  prise.  La  retraitte  des  An- 
glois disposa  les  Indiens  à la  paix,  hiquelle  ils  demandèrent 
incontinent,  et  firent  bien  connoistre  qu'ils  l'auroicnt  demandée 
plustost  sans  le  secours  des  Anglois.  Elle  ne  fut  pourtant  con- 
cilie qu’en  1C58,  et  n tousjours  esté  assés  mal  observée  de  la 
|iart  du  Koy  de  Bantam. 

Nous  avons  cy  devant  (1)  commencé  à parler  de  Girard 
Iluift,  qui  estant  Secrétaire  de  la  ville  d'Amsterdam,  résigna 
volontairement  su  charge,  pour  aller  aux  Indes,  où  il  croyoit  pou- 
voir ]dus  utilement  servir  sa  patrie.  Ce  n’estoit  pas  l’incommo- 
dité de  ses  affaires  domestiques,  mais  le  zele  qu'il  avoit  pour  le 
service  du  pais,  qui  luy  faisoit  faire  le  voyage;  de  sorte  que  la 
Compagnie,  qui  connoissoit  son  mérite  extraordinaire,  et  qui  pre- 
tendoit  en  faire  son  premier  .Ministre  en  ces  quartiers  là,  luy 
donna  une  commission  secretc,  indépendante  de  celle  du  General. 
A peine  estoit  il  arrivé  à Batavia  qu'on  y proposa  dans  le  Con- 
seil le  siège  de  Columbo,  dans  l'islc  de  Ceylon.  L’entreprise 
estoit  si  diHieile  que  personne  ne  voulut  se  charger  de  l'exccu- 


(1)  p.  40S. 
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lion,  et  lu  quulitii  de  Directeur  permettoit  à Huift  de  s'en  cx< 
cuscr  uussy;  miiis  aprds  avoir  pris  conseil  de  son  zcle  et  de  son 
couruge  il  se  chargea  do  lu  conduite  de  ce  dessein,  et  du  coni- 
mandeinent  de  rariiice  qui  y devoit  estre  employée.  11  y fut  tué, 
dont  les  officiers  de  Batavia,  à qui  sa  vertu  fuisoit  ombre,  n'eu- 
rent pas  moins  de  joyc  que  de  la  reddition  de  la  place,  laquelle 
s'estant  rendue,  Badja  Siuga,  Seigneur  d'une  partie  de  l'isle, 
voulut  qu'on  le  misl  en  possession  de  la  ville.  Le  refus  que  l'on 
en  fit,  1e  porta  à lu  violence.  Il  occupa  si  bien  toutes  les  ave- 
nues de  Columbo,  que  la  garnison  UoUandoisc  ayant  de  la  peine 
à subsister,  fut  contrainte  de  faire  une  sortie,  en  laquelle  le 
Kadja  perdit  ibn  bagage  et  son  artillerie.  On  luy  rendit  l'uu 
et  l'autre,  et  cette  civilité  le  fit  consentir  à la  paix,  et  mesmes 
que  la  ville  de  Columbo  demeurast  à lu  Compagnie  jusqu'à  ce 
qu'elle  aurait  esté  remboursée  des  frais  qu'elle  avoit  faits  au 
siege,  et  elle  s'obligea  à faire  la  guerre  aux  ennemis  que  le 
Kadja  avoit  dans  l'isle.  Il  n’y  a personne  qui  ne  scachc,  quels 
comptes  on  a accoustumé  de  faire,  quand  il  faut  restituer  des 
places,  et  on  ne  pouvoit  pas  douter  que  la  Compagnie,  qui  est 
toute  composée  de  gens  qui  scavent  parfaitement  le  calcul,  ne 
fist  des  parties  d'apotbicairc  (1).  L'année  suivante  on  acheva  de 
chasser  les  l’ortug.iis  de  l'isle  de  Ceylon,  par  lu  réduction  de 
Jafiénaputnam,  dont  il  y aura  occasion  de  parier  ailleurs. 

£n  suitte  de  ce  qui  a esté  dit  cy  devant  de  l'Ambassade  que 
la  Compagnie  envoya  en  la  Chine,  on  ne  se  peut  dispenser  de 
toucher  aussy  un  mot  de  celle  qu'elle  envoya  à l'Empereur  du 
Japon  (2).  Il  est  certain  qu'il  y a si  longtemps  que  les  Chinois  y 
font  leur  commerce,  qu'il  y en  a qui  ont  voulu  faire  croire, 
que  le  Japon  est  une  colonie  Chinoise;  mais  on  ne  peut  |>as 
dire  avec  certitude  en  quel  temps  les  Européens  en  ont  fait  lu 
première  découverte.  En  1547  un  jeune  Japonois,  nommé  Au- 
ger,  no  se  trouvant  pas  en  scurcté  dans  son  païs,  se  retira  ù 
Malacca,  et  delà  à Goa,  où  vivoit  alors  E'rançois  Xavier,  que 
la  dévotion  du  temps  a fuit  canoniser  depuis.  Ce  Jesuite,  qui 
trnvailluit  incessamment  à faire  des  prosélytes,  et  à la  propaga- 
tion de  la  Keligion  Chrcsticnne,  ou  pour  mieux  dire  à l'establis- 


(1)  Edition  impr.  : ne  fit  des  iiarties  dans  les  forme.s. 

(2)  Voir:  Basuage,  .ianalet.  1.  p.  668,  et  les  auteurs  qu’on  y 
trouve  cités. 
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sèment  de  In  Kcli^ion  Catlioliqiic  lioinaiiie,  s'estant  fait  instruire 
de  l'estât  des  nffuires  et  des  richesses  du  Japon,  y alla  en  1549 
avec  deux  de  scs  compagnons,  et  arriva  le  15  Aoust  a Cangoxi- 
nia,  lieu  de  la  naissance  d’Auger,  qui  s'estoit  fait  baptiser, 
sous  le  nom  de  Paul  de  la  Suinte  Foy.  En  ce  temps  là  le 
Japon  estoit  gouvernd  par  un  Prince,  à qui  on  donnoit  la  qua- 
lité de  Dairo,  dont  la  grandeur,  et  incsme  lu  sainteté,  estoient 
dans  une  si  haute  réputation,  que  l'on  jugeoit  que  mesmes  les 
rayons  du  soleil  n'estoient  par  dignes  de  le  toucher,  que  lu  terre 
incsme  profanoit  scs  pieds,  et  qu'il  n'y  avoit  point  do  ciseaux, 
dont  on  se  pust  servir,  sans  sacrilège,  à luy  couper  les  cheveux 
ou  les  ongles.  Mais  bientost  apres,  scavoir  en  1550,  il  arriva  nu 
Japon  une  révolution,  qui  y changea  toute  la  constitution  du 
Gouvernement.  Le  Dairo  qui  regnoit  alors,  avoit  deux  fils,  dont 
le  puisné,  suivant  la  coustume  du  pnïs,  comninndoit  anx  gens  de 
guerre  comme  leur  General.  La  mcrc,  qui  estoit  jalouse  de 
l'autorité  que  le  commandement  de  l'armée  donnoit  au  cadet, 
disposa  le  Dairo  à soulTrir,  que  le  commandement  fut  partagé  et 
alternatif  entre  les  deux  frères,  de  trois  en  trois  ans.  Et  dau- 
tant  que  le  puisné  ne  pouvoit  pas  se  résoudre  à resigner  le  com- 
mandement à son  ainé.  le  perc  mit  une  armée  sur  pied,  et  défit 
son  fils  en  bataille.  Ce  Prince  ayant  esté  tué  dans  le  combat, 
et  le  pere  estant  décédé  quelque  temps  apres,  celuy  qui  avoit 
commandé  l'armée  sous  le  Dairo  défunt,  se  voulut  maintenir  con- 
tre le  Prince  heritier,  qui  le  fit  périr,  mais  il  ne  put  pas  détruire 
Cubo,  qui  se  trouvant  à la  teste  de  l'armée,  trouva  aussy  le 
moyen  de  dépouiller  le  Prince,  son  Dairo,  de  l'autorité  Souve- 
raine. dont  il  ne  luy  laissa  qu’une  partie,,  avec  un  grand  revenu, 
et  avec  un  grand  respect  apparent  et  imaginaire.  Cette  usuqia- 
tion  fut  cause  d’une  guerre  civile  fort  cruelle,  dont  le  succès  fut 
favorable  à Cubo:  mais  il  ne  se  put  pas  maintenir  longtemps, 
car  il  fut  tué  en  1565  par  un  nommé  Mioxindono,  qui  fut  tué  à 
son  tour  par  CnnedonoVojaeatn,  frere  puisné  de  C u b o , qui  se 
fit  General  d’armée,  ou  Empereur  du  Japon,  par  le  moyen  d’un 
nommé  Nobunanga.  L’important  service  que  celuy  cy  venoit 
derendre.  luy  donnant  trop  de  presomtion,  Vojocata  voulut  s’cii 
défaire,  mais  l’autre  le  provint,  et  se  fit  Empereur  en  1573. 
Apres  la  mort  de  Nobunanga,  qui  fut  tué  auprès  de  Miaco, 
avec  son  fils  ainé,  pur  Xinguon,  Koy  ou  Viceroy  de  la  Pro- 
vince (le  Cainochuno,  un  nommé  ïoxiquiro,  homme  de  for- 
tune, se  saisit  de  lu  conduite  des  alfuires,  sous  la  qualité  de  tu- 
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teur  du  jeune  fils  de  Nohunnnga.  Au  bout  Je  quelque  temps, 
T O X i q U i r O prit  le  tiltre  de  Cambucundo,  c’est  à dire  puissant 
Seigneur,  et  en  l'an  15S4  il  se  lit  nppcllcr  Tnicosamnea,  ou 
Orand  Empereur  du  Japon.  Celui  cy,  en  mourant  le  16  Sep- 
tembre 1598,  reeommanda  l'éducation  du  Frederi  son  fils,  qui 
estoit  encore  fort  jeune,  aux  soins  d’  Ongoschio,  Roy  de  huit 
Provinces,  et  le  pria  de  se  charger  de  l’administration  des  alfuires 
de  l'Empire  pendant  la  minorité  du  Prince.  Ongoschio  ne 
put  pas  souffrir  que  son  autorité  fust  partagée  avec  les  Ministres 
que  l'Empereur  défunt  avoit  nommés  pour  cela.  Il  en  vint  aux 
mains  avec  eux,  et  après  plusieurs  victoires,  il  demeura  en  la 
paisible  possession  de  l'Empire  du  Japon  sous  le  nom  de  Dui- 
fusamma.prenantensuitteceluydc  Goyssiosamtna.  Frederi 
avoit  épousé  la  fille  d'Ungosebio,  mais  la  considération  de 
cette  étroite  alliance  n’empcscha  pas  Goyssiosamma  dcl'attnquer, 
et  de  le  forcer  dans  le  chatiuu  d'Osava,  où  il  fit  mettre  le 
feu,  et  périr  son  gendre  nvec  sa  fille.  C’est  ce  Goyssiosamma, 
ou  Daifusamma,  qui  reünit  en  un  seul  corps  d'Empirc  toutes  les 
Provinces  du  Japon,  où  plusieurs  Rois  et  Seigneurs  s’estoient 
faits  Souverains,  dans  les  désordres  des  guerres  civiles,  dont  nous 
venons  de  parler.  C’est  luy  aussy,  sous  qui  il  se  fit  du  si  horribles 
cruautés  contre  les  Chrestiens  en  1613  ; nu  moins  si  on  doit  hon- 
norer  de  ce  saint  nom,  un  très  grand  nombre  de  puyens  que  les 
Jésuites  avoient  baptisés,  quoy  qu’ils  n’eussent  point  de  connois- 
snnee  du  tout  du  Christianisme,  et  que  leur  Religion,  mesmes 
nu  dire  de  quelques  uns  de  leurs  meilleurs  auteurs,  ne  consistast 
qu’à  bien  faire  le  signe  de  la  Croix,- et  à assister  aux  iiiyslcrcs 
qu'ils  n'entendoient  et  ne  comprenoient  point.  Q.uoy  qu’il  en  soit  on 
ne  peut  nier  que  les  suppliées  que  l’on  fit  souffrir  à ces  misérables, 
ne  fussent  inoüis,  inhumains  et  détestables.  Les  causes  de  ces  horribles 
persécutions  furent  ; premièrement  l’impression  qu’on  avoit  donnée 
à l'Empereur  Japonois,  du  puissant  establissemcnt  que  le  Roy 
d’Espagne  avoit  dans  les  deux  Indes;  parce  qu’on  luy  avoit  persuadé 
que  les  prestres  Espagnols  et  Portugais  estoient  autant  d’emissaires, 
qui  sous  prétexte  d’enseigner  les  rudiments  de  la  Religion  Chrestienne, 
débauchoient  les  sujets  de  la  fidclcté  qu'ils  dévoient  à leur  Sou- 
verain, et  leur  preschoient,  qu’en  abandonnant  la  Religion  payen- 
ne,  ils  dévoient  se  donner  à un  Prince  Chrestien  qui  les  prote- 
genst.  Il  avoit  aussy  quelque  connoissance  de  la  pensée  que  le 
Roy  d’Espagne  pouvoit  encore  avoir  en  ce  temps  là  pour  la  Mo- 
narchie Universelle;  et  on  luy  avoit  rapporté  qu’un  pilote  Espa- 
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gnol  nvoit  sondé  lu  profondeur  de  la  mer  sur  les  coslcs  du  Ja- 
pon, et  que  les  presires  ne  laissoient  pas,  au  travers  de  leur  dé- 
votion et  de  leur  cliarité,  de  tirer  des  sommes  inmenses  de  leurs 
disciples  et  de  leurs  devets,  jusques  là  que  l'on  disoit  qu'ils  trnns- 
portuient  tous  les  ans  plus  de  dix  millions  liors  de  cet  Empire. 

Ce  fut  à ce  G 0 y 8 8 i O a a m m a que  Jacob  Speex  et  Pierre 
Segerson  furent  envoyés  en  1611,  et  apres  cela  le  General  et 
le  Conseil  des  Indes,  qui  est  cstably  h Batavia,  ont  envoyé  de 
temps  en  temps  saluer  l'Empereur  du  Japon  jusques  à Jedo,  qui 
en  est  In  ville  capitale.  Ainsy  François  Caron  et  Henry 
Haguenar  furent  envoyés  à Toxogunsnmma,  qui  nvoit  suecedé 
en  1631  dans  l'Empire  a Combosnmmn,  son  frère,  qui  estoit  6ls 
de  Daifusamina.  En  1649  ou  y envoya  .André  Frise  (1)  et 
Antoine  Broneorst,  et  en  1657  Zacharie  Waguenar,  qui 
partit  de  Nangcsaqtii  le  9 Janvier,  arriva  à Jedo  le  16  Février, 
et  eut  audiance  de  l'Empereur  le  27  du  mesme  mois.  Le  2 Murs 
le  feu  prit  à quelques  maisons,  et  en  consuma  plus  de  cent  mille 
en  deux  jours,  et  entre  autres  le  palais  de  l'Empereur.  Il  périt 
dans  cet  cmlirascmcnt  plus  de  eent  soixante  mille  personnes.  Les 
rcbitions  que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  a fait  donner 
aux  Estais  Generaux,  marquent  ce  nombre,  et  y ajeustent,  que 
pendant  un  fort  long  temps  l'Empereur  faisoit  distribuer  tous  les 
jours  cent  cinquante  mille  livres  pour  subvenir  ù lu  pressante 
nécessité  des  pauvres  Elle  ne  laissa  pas  d'estre  si  grande,  que 
le  menu  peuple  n'ayant  pas  de  quoy  subsister,  prenoit  par  force 
tout  CO  qu'il  eroyoit  pouvoir  soulager  sa  rnisere,  qui  estoit  ex- 
trême. C'est  pourquoy  Waguenar,  ne  se  trouvant  pas  en  seu- 
reté  à Jedo  en  partit  le  9 Mars,  pour  retourner  à Nangesaqui, 
où  la  Compagnie  a son  bureau  et  scs  magasins,  ou  du  moins 
dans  rislc  de  Desma,  qui  n'en  est  séparée  que  par  un  petit  fossé, 
depuis  que  l'on  a fait  déloger  scs  Facteurs  et  ses  ORiriers  de  l'Islc 
de  Firando,  où  ils  demeuroient  auparavant. 


(1)  De  Vries. 
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Rog  reprend  Thorn.  Il  enrage  Pinot ei  à la  liage.  I>e  dessein  du 
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trirhe.  Negoliathns  et  intrigues  pour  eela.  Les  Electenrs  de  Magenee 
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et  PEspagne.  I^e  Comte  de  Pegnaranda  les  éludé.  Friquet,  de  la 
pari  de  PEmpereur  à la  liage.  Avantages  que  Us  armes  de  France 
remportent  en  Flandre,  ht  garnison  de  Ilesdin  se  mutine.  Malheu- 
reuse entreprise  sur  Ostende.  I>e  siège,  la  bataille  et  ta  réduction  de 
Dunquerque  que  la  France  met  entre  les  mains  du  Prolecteur.  Pu- 
re une  tasehe  de  guérir  la  jalousie  que  les  Estais  en  pouvoient  prendre. 

Ia  procédé  de  la  France.  On  parte  de  faire  cantonner  les  Provinces 
de  Poteissanee  du  Rfg  d'Espagne.  Ce  que  Pou  en  juge  à la  liage.  ^ 

Dispositions  à la  paix  augmentées  par  la  maladie  du  Rog,  qui  est  ex- 
trême. Discours  que  le  Cardinal  Ma  varia  fait  a P Ambassadeur  de 
Hollande.  Tas  François  continuent  leurs  déprédations.  Ja  vogage  de 
Lion.  Ouvertures  pour  le  mariage  de  Satoge,  sans  dessein  de  te  con- 
clurre.  Ja  Duc  ei  Madame  Rogale  partent  de  lÀon  peu  salisfctits. 

Pimentel  commence  à negotier  la  paix  entre  les  deux  Couremnes.  ^ 

Jm  France  forme  des  desseins  peatr  Pestablissement  du  commerce.  Ia 
Chevalier  de  P onchere  pendu  en  Zeelande.  George  Dou^ning 
arrive  en  Hollande;  sa  fortune;  son  caractère.  Il  prétend  se  faire  faire 
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rercpiioH  ; êfM  plaintes.  Partage  den  Pah  d*Ou(remeuMr.  Lee  affaire* 
de  Portugal.  I/AMha*sadrur  arrice  à Ui  Uage.  Se*  iueitilitè*^  dont  il 
fait  exeuxe.  Son  audiance;  *e*  offres;  ses  inf délité*  ; sa  retraitte.  Im 
Prineesse  Paluline  Louise  change  de  Retigion.  Jm  Princesse  de 
Ilohemzollern  la  fait  sauveft  et  en  est  en  ]>eine;  mais  elle  den 
justife  aux  dépens  de  la  Princesse  Louis  e^  en  sorte  qae  les  Estât* 
révoquent  les  résolutions  qu'ils  avoient  prises  contre  elle.  Le  RiU’ 
grave  fait  appeller  le  Prince  d' Ysenguiett.  Snitte  des  affaires  du 
Xort.  Continuation  du  siégé  et  C attaque  de  la  rille  de  Ciqipenhague^ 
oit  le  Roy  de  Suede  est  repoussé.  Armement  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande. Traiité  de  lAfuHres  entre  la  France  et  C Angleterre  pour  les 
affaires  de  Suede  et  de  Dannemarc.  ïdt  France,  F Angleterre  et  les 
Provinces  Unies  font  des  ouc'-riures  pour  FaccomModement  des  deux 
R//ys  du  Sort,  l^es  difficultés  qui  s*y  reuconirent.  traiité  de  la 
Haye.  IjTS  ordres  que  Fou  donne  à Ruiter  et  à Ohdam.  Empor- 
tement des  Ministres  de  Brandebourg  et  de.  F Electeur  contre  de  Jf'itf. 
/>  Ministre  de  Dannemrc  en  témoigné aussy  son  ressentiment.  Nieuport 
escrit  aux  Ambassadeurs  sans  ordre  et  embarasse  les  affaires.  îte  Roy 
de  Dannemarc  refuse  <T accepter  le  traitté  de  la  Haye,  qui  est  mivy 
de  deux  autres,  qui  prorogent  le  terme  porté  par  te  premier.  Txs  Es- 
tais s'en  justifent  auprès  du  Roy  de  Dannemarc,  qui  acquiesce  enfn 
au  traitté  de  la  Haye  que  le  Roy  de  Suede  rejette,  et  donne  par  ce 
moyen  la  liberté  d'agir  aux  armes  des  EAats.  Dispostiion  au  change- 
ment des  affaires  d'Angleterre.  Desordre  et  anarchie:  Monde  et 
Montaig U fout  des  intrigues  pour  le  Roy.  Negotiation  et  traitté 
de  paix  entre  Us  deux  Couronnes.  Raisons  qui  y font  tonsenlir  U Car- 
dinal Matarin.  Le  Comte  de  Fuensaldag  ne  y contribue  beaucoup; 
Piementel  F achevé,  et  apporte  U consentement  pour  U mariage  de  F Infante. 
JjCs  deux  premiers  Ministres  se  rendent  sur  la  frontière.  Leur  con- 
duite. Les  conférences.  J>e  rétablissement  du  Prince  de  Condé  fait  une 
des  plus  grandes  difficultés.  Don  Louis  Fobtieni  enfin.  Im  renonci- 
ation du  Roy  touchant  les  droits  de  la  Reine.  Im  Frante  abandonne 
Us  inUresls  du  Roy  de  Porlugal,  mais  en  apparence  uuUment.  I^e 
Roy  (T AngUterre  et  le  Duc  de  Lorraine  vont  aux  Pirenées  pour  rerom- 
nander  leurs  inierests.  1/Ambassade  du  Moreschal  de  Qrumoni 
À Madrid.  Les  avantages  que  la  France  tire  du  traiité.  Elle  n'y 
comprend  pas  Us  Prfjtinces  Unies.  IjC  Marquis  de  Cararene  suc- 
cédé au  Gouvernement  des  Pats-Bus.  Suttie  des  affaires  dm  Nort. 
Siégé  de  SUttiu,  où  Wirts  fait  des  miracles.  I^s  alliés  entrent  dans 
Flsle  de  fnnen,  on  iis  défont  et  ruinent  Us  meiUenres  troupes  du  Roy 
de  Suede,  qui  en  est  fort  mortifié. 


Lo  SHCCP9  (lu  combat  dont  il  n esté  parlé  an  Livre*  pre- 

cedent (1),  et  la  résolution  (|uc  les  Estais  prirent  en  faveur  du  Roy 


(l)  p.  612— 6U. 
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de  DHimeinarc,  réveillèrent  I«  jalousie  d’Olivier  Cromwell. 
Cet  usurpateur,  apres  avoir  fait  son  trailté  avee  la  France  qui 
luy  accordait  de  très  grands  Avantages,  vouloit  qu'on  cust  de  la 
considération  pour  luy  et  pour  scs  inclinations.  11  n'aroil  pas 
sujet  d'aimer  beaucoup  le  Koy  de  Uanneuiurc,  qui  s'estoit  dé- 
claré pour  les  Provinces  Unies  pendant  la  derniere  guerre  d'An- 
gleterre, et  la  Suede  au  contraire  avoit  manqué  à tous  les  trait- 
tés  qu'elle  avoit  avec  les  Kstats,  et  si  son  impuissance  ne  luy 
avoit  pas  permis  de  secourir  1e  Parlement,  elle  avoit  tesmoigné 
au  moins  qu'elle  preferoit  l'amitié  des  Anglois  à celle  des  Hollan- 
dois  que  la  Keinc  Christine  haîssoit,  et  que  le  Koy  Char- 
les Gustave  n’aimoit  point.  C'est  pourquoy  le  Protecteur 
ne  pouvoit  pas  souffrir,  que  les  Estais  se  déclarassent  si  haute- 
ment pour  un  Uoy  qui  n'estoit  pas  son  amy,  et  qui  ne  1e  pou- 
voit pas  estre,  tant  parce  qu’il  estoit  trop  proche  parent  du  Boy 
de  la  Grande  Bretagne,  que  p.arcc  que  les  Bois  ne  peuvent  pas 
nimer  ceux  qui  détruisent  la  Boyaulé.  Il  vouloit  faire  croire 
neantmoins,  que  c'estoit  le  zele  de  la  Beligion  qui  luy  iuspiroit 
ces  mouvements,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas  consentir  à la  perte 
d'un  Prince  qui  iuteressoit  toute  la  Beligion  Protestante,  et  qui 
en  portant  scs  armes  en  Pologne,  travailloit  à la  propagation  de 
l’Evangile.  Le  Boy  de  Suede  estoit  l’aggresseur;  c'estoit  luy 
qui  avoit  allumé  le  feu  que  tout  le  reste  de  l’Europe  avoit  inte- 
rest d'esteindre.  C'est  aussy  une  fausse  pieté  qui  fait  servir  la 
Beligion  de  prétexté  pour  troubler  le  repos  de  la  Chrestienté,  et 
pour  renverser  les  principes  de  la  charité  Chrestienne.  Le  Pro- 
tecteur disoit  bien  qu’il  desiroit  qu’on  fist  la  paix  entre  les  deux 
Bois  du  Nort,  et  fit  asseurer  les  Estais  qu'il  s'employeroit  avec 
eux  à l'establissement  de  la  seurcté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce de  la  mer  Baltique,  et  mesmes  qu'il  ne  pretendoit  point 
d’avantages  pour  les  Anglois  qu'il  ne  leur  voulus!  rendre  com- 
muns avec  les  habitants  de  ces  Provinces;  mais  il  auroit  voulu 
que  l’on  eust  sacrifié  la  Pologne  et  la  Prusse  à l’ambition  du 
Boy  de  Suède,  afin  de  pouvoir  incommoder  la  Maison  d’Austriche. 
Il  avoit  commencé  & armer,  à dessein  d'envoyer  une  puissante 
flotte  au  destroit  du  Sotid,  sous  le  commandement  de  Montai- 
gu,  lors  qu’il  mourut  au  mois  de  Septembre  (1)  apres  une  maladie 
de  fort  peu  de  jours.  Le  Chevalier  Temple,  Ambassadeur 


(1)  Le  » ,'i3  Septembre. 

II. 
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RiehaTd  ton  fils  luy  surred^. 


crAnîçleterri^  en  Uollnmle,  m'n  dit  qu'il  nvoit  nppris  d'une  per- 
sonne qui  nvoit  !n  principale  direction  des  affaires  sous  Croin- 
weil«  et  qui  nvoit  bonne  part  à sa  confidence,  que  peu  de 
temps  avant  son  décès  il  nvoit  envoyé  un  exprès  en  Espagne, 
pour  y faire  ouverture  d'une  alliance  défensive  qu'il  vouloit  faire 
contre  la  France,  aux  conditions  que  Don  Alonse  de  Car- 
denas Iny  Hvoit  proposées  (1),  c'est  h dire  en  obligeant  l'Espa- 
gne à l'aider  à conquérir  Calais,  parce  qu'il  esperoit  que  par 
cette  réduction  il  contraindroil  les  François  de  faire  la  paix  et 
de  remettre  les  affaires  en  l'estât  où  elles  estoient  en  1634. 

Kichard,  son  fils,  succéda  à la  dignité  de  Protecteur  des 
trois  Roiaumes,  et  comme  il  trouva  les  affaires  entre  les  mains 
des  musmes  Ministres  qui  les  avoient  maniées  sous  le  pere,  il 
ne  pouvoit  pas  ne  point  suivre  d'abord  les  sentiments  et  les  ma- 
ximes du  defuuct.  On  ne  peut  nier  qu'Olivier  n'ait  possédé  de 
très  grandes  qualités,  et  que  l'on  auroit  admiré  en  luy  ce  que 
l'on  y a condamné,  s'il  cust  employé  son  talent  contre  les  enne- 
mis do  sa  patrie,  et  si  sa  tralison  et  sa  félonie  ne  l'eussent  pas 
porté  à la  plus  abominable  action  dont  on  ait  jamais  oui  parler. 
11  n'a  pas  esté  le  premier  qui  ait  pris  la  Couronne  sur  la  teste 
de  son  Prince  pour  la  mettre  sur  la  sienne,  mais  cet  escbaffaut 
de  Wbitelial,  ce  bourreau  masqué,  et  ce  Koy  immolé  à la  passion 
d'un  peuple  enragé  n'ont  point  d'exemple  par  le  passé  et  n’en 
auront  point  a l'avenir.  Richard  n'avoit  pas  licrité  les  qualités 
de  son  pere,  et  n'estoit  pas  capable  mesmes  de  conserver  la  pre- 
ticusc  succession  à laquelle  on  l'appclloit.  Guillaume  Nieu- 
port  que  les  KsUits  avoient  renvoyé  à Londres  revestu  du  ca- 
ractère d’Ambassadeur  ordinaire  (2),  n'avoit  pas  rcussy  en  entre- 
prenant de  persuader  le  defunct  des  bonnes  intentions  de  ses 
Maistres,  et  de  le  faire  demeurer  du  moins  dans  riiidiffcrencc, 
puis  qu'il  ne  le  pouvoit  pas  obliger  à s'intéresser  aux  affaires  du 


(1)  V.  Âitzema,  S.  van  Staei.  IV.  38.  p.  292,  293. 

(2)  Nicupoort  était  revenu  de  Londres  vers  la  fin  de  1657.  Le 
4 Janvier  de  l’aiméc  suivante  il  présenta  avec  ses  deux  coliques, 
vau  Bcverniiig  et  Jongesial,  le  rapport  de  TAmbassade  qui 
avait  abouti  au  traité  de  1654:  son  absence  prolongée  fut  cause  de 
ce  retard.  Le  24  du  nicoie  mois  il  déclara  par  serment  devant  l'As- 
semblée des  Etats  de  Hollande,  ainsi  que  ran  Beverniiig  avait 
déjà  fait  en  1655,  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  donné  à Crom- 
well ridée  d'exiger  l’exclusion  du  Prince  d’Orange. 
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Nort  en  faveur  du  Eoy  de  Damicmarc.  Il  ii’cut  pas  moins  de 
peine  à faire  demeurer  Kichnrd  dans  les  incsmcs  termes,  en- 
core qu'il  luy  rcpresentasl  que  les  Estais,  bien  loin  de  fomenter 
la  guerre  du  Nort,  n’affectionnoient  rien  avec  tant  de  passion 
que  d’y  pouvoir  restablir  le  repos,  en  appliquant  tous  leurs  soins 
à y faire  remettre  les  affaires  dans  l'cslat  où  elles  estoicnl  de- 
vant la  rupture,  et  à y faire  faire  la  paix  à des  conditions  justes 
et  raisonnables.  Il  luy  remonstrn  encore  (1)  que  c’estoit  l'interest 
commun  de  l'.ùngleterre  et  de  cet  Estât,  nussy  bien  que  de  tous 
les  Princes  et  Potentats  Protestants,  de  lever  la  défiance  qui  es- 
toit  entre  les  deux  Kois,  cl  de  conserver  la  liberté  du  commerce 
de  ces  quartiers  là.  Clue  les  traittés  que  les  Estais  avoient  avec 
le  Boy  de  Dannemarc  les  obligeoient  à le  secourir.  Qu’ils  n'a- 
ïoient  point  d’engagement  du  tout  avec  la  Maison  d'.Vustriclie, 
ny  avec  le  Boy  de  Pologne,  et  mesines  que  l'alliance  qu’ils 
avoient  avec  le  Boy  de  Dannemarc  n’estoil  que  défensive.  Au 
reste  que  leur  armée  navale  n’ayant  des  vivres  que  pour  trois 
mois,  seroit  obligée  à revenir  dans  les  ports  de  Hollande  apres 
ce  temps  là,  et  ne  pourrait  pas  hiverner  en  Dannemarc.  Mais 
nonobstant  ces  reinonstrances,  Bichnrd  résolut  (2)  d’envoyer 
un  corps  de  vingt  trois  vaisseaux  au  Sond,  sous  le  commande- 
ment de  Uoodson,  Vice  Amiral  d’Angleterre.  Le  nouve.au 
Protecteur  soustenoit,  que  les  Estais  ne  pouvoieut  pas  estre  Mé- 
diateurs, apres  avoir  joint  ouvertement  leurs  forces  à celles  du 
Boy  de  Dannemarc,  et  apres  avoir  combattu  celles  de  Suede.  Il 
disoit  encore  (3),  qu’il  avoit  évis  qu’on  avoit  donné  ordre  à 
l’Amiral  Ilollandois  de  transporter  les  troupes  des  Bois  d’Hon- 
grie et'  de  Pologne  de  Holslein  en  Zeelande,  et  que  par  ce  mo- 
yen les  Estais  s’engageoient  à la  défensive  (4),  et  se  declaroient 
contre  le  Boy  de  Suede,  en  joignant  leurs  troupes  à celles  de  ses 
ennemis(5).  Qu’au  lieu  de  détacher  l’Electeur  de  Brandebourg  des 


(1)  V.  Aitzema,  S.  tan  Staël.  IV.  3S.  p.  304,  303.  11  régnait  eu 
Angleterre  un  esprit  très-hostile  envers  les  Provinces- Unies.  , Den 
,Stset  der  Vcrccuighde  Nedcrlanden,  écrit  Nicupoort  le  15  Sep- 
,tcmbre  1658,  heeft  veel  benijdcrs,  maer  het  is  befer  benijdt  dan  be- 
rklacght  te  werden”  {Rrieeen  eun  J.  de  H'ilt,  111.  p.  400). 

(2)  V.  Guizot,  Jfi)toire  du  Protectorat  de  Richard  Cr atnieell. 

I.  p.  23—25. 

(3)  V.  Aitzema,  ,y.  tan  Staël.  IV.  38.  p.  306,  307. 

(4)  Lisez;  à l’offcnaive,  ou:  à la  défense  du  Roi  de  Danemarr. 

(5)  V.  ci-dessus  p.  517. 
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intprcsts  <le  lu  maison  d'Austriche,  on  travoilloit  encore  en  Hollande 
ù l'éloigner  et  à l'alicner  entièrement  de  ceux  du  Koy  de  Suede. 

L'armée  navale  d’Angleterre  ne  fit  voile  que  vers  la  fin  du 
mois  de  Novembre.  Goodson  avoit  ordre  d'obliger  le  Hoy 
de  Dannemarc  à traitter  separemment  avec  le  Roy  de  Suede, 
et  de  luy  déclarer  que  faute  de  cela  une  partie  de  scs  vaisseaux 
iroit  joindre  la  flotte  Suédoise  sous  le  commandement  de  George 
A 8 eue;  mais  la  saison  estant  trop  avancée  en  ces  quartiers  là, 
les  orages  continuels,  les  vents  contraires,  et  les  glaces  le  con- 
traignirent de  relascber.  George  Ascuc  qui  avoit  fait  un  ar- 
mement particulier  pour  le  service  de  1a  Cour  de  Suede,  se  retira 
à Aberdeen  en  Escosse  avec  deux  vaisseaux,  et  avec  quantité 
d'ollicicrs,  de  soldats  et  de  matelots  qu'il  avoit  levés  de  l'argent 
du  Roy,  et  les  autres  vaisseaux  arrivèrent  à Jarmouth  nu  com- 
mencement de  l’an  1059.  Les  Estais  nvoient  résolu  de  faire  re- 
venir Obdam,  mais  dés  qu’ils  sceurent  que  les  vaisseaux  An- 
glois  avoient  pris  la  route  du  Sond,  ils  changèrent  les  resolutions 
qu'ils  nvoient  prises  sur  ce  sujet,  et  ordonneront  à leur  Amiral 
de  demeurer  en  Dannemarc. 

George  Douning  (1)  presentoitj  cependant  mémoire  sur  mé- 
moire: la  pluspnrt  pour  des  affaires  particulières  où  le  Protecteur 
et  le  public  n'avoient  pas  tant  d’interest  que  luy.  11  n’agissoit  pas 
en  Ministre,  mais  en  pédant:  il  ne  parloit  qu’avec  emportement 
tant  pour  couvrir  la  foiblessc  du  Gouvernement  d’Angleterre,  que 
par  un  zcle  qu’il  affeetoit,  pendant  qu’il  entretenoit  corrcspondence 
sccrcte  avec  le  Roy  et  avec  scs  Ministres.  Et  comme  scs  plaintes 
n’avoient  pour  sujet  que  les  violences  qu’il  disoit  avoir  esté  fai- 
tes aux  Anglois  dans  les  Indes  Orientales,  encore  que  la  Com- 
pagnie taschoit  de  s’en  justifier,  on  en  prit  occasion  de  faire  in- 
stance à ce  que  l’on  achevast  le  traitté  de  marine  que  l'on  nc- 
gotioit  depuis  plusieurs  années,  comme  le  seul  rcmede  capable 
de  faire  cesser  les  desordres  et  les  plaintes.  Cependant  pour 
faire  régler  en  quelque  façon  les  affaires  de  ces  quartiers  là  et 
pour  faciliter  la  conclusion  du  traitté  de  commerce,  les  Estais 
trouvèrent  bon  d’ordonner,  que  lors  qu’il  y nrriveroit  rupture 
entre  quelque  Roy  Indien  et  la  Compagnie,  on  n’cmpesclieroit 
pas  les  Anglois  de  continuer  leur  commerce  avec  les  ennemis  de 


(1)  Résident  de  la  République  d’Angleterre  depuis  le  commencement 
de  1G5S.  V.  ci-aprés  p.  557,  558. 
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la  Compagnie,  pourvcu  qu’ils  ne  leur  portassent  point  de  mar- 
chandises de  contrebande  que  l’on  confisqucroit  en  cas  que  l’on 
eusl  connoissancc  de  la  rupture  an  lieu  où  on  les  auroit  chargées, 
et  que  l’on  feroit  aussy  cesser  le  commerce  aux  villes  et  places 
que  l’on  auroit  assiégées  ou  investies.  C’est  ce  que  les  Estais 
avoient  fait  déclarer  et  représenter  à Olivier  Cromwell,  mais 
il  estoit  tellement  incommode  en  sa  santé,  et  si  languissant, 
qu’on  n’oBoit  presque  luy  parler  d’alfaires,  et  incontinent  apres 
son  décès  on  reconnut  dans  la  foiblesse  du  Gouvernement  du 
successeur,  une  tlisposition  presque  universelle  à la  révolution  et 
au  restablisscment  du  Roy,  dont  nous  dirons  le  détail  dans  le 
livre  suivant. 

Entre  les  autres  raisons  qui  faisoient  que  les  Anglois  n’ap- 
prouverent  pas  le  secours  que  les  Estats  envoyoient  au  Roy  de 
Danneraarc,  estoit  la  liaison  que  celui  cy  avoit  prise  avec  le  Roy 
de  Pologne,  et  particulièrement  avec  le  Roy  d’Hongrie,  c’est  à 
dire  avec  la  maison  d’Austriche.  Les  Estais  en  estoient  bien 
marris,  mais  ils  n’avoient  pas  pù  l’empeschcr,  et  c’estoit  une  af- 
faire faite.  Le  Roy  de  Pologne  avoit  traitté  avec  l’Empereur 
defunct  vers  la  fin  de  1636  d’un  secours  de  quatre  mille  hommes 
de  pied,  et  depuis  le  décès  de  l’Empereur  il  avoit  fait  une  al- 
liance défensive  avec  le  Roy  d’Hongrie,  son  fils.  Pour  l’execu- 
tion de  ce  traitté,  le  Roy  d’Hongrie  devoit  mettre  sur  pied  une 
armée  complette,  composée  de  cavallerie  et  d’infanterie,  et  ac- 
compagnée d’une  artillerie  raisonnable,  laquelle  il  devoit  faire 
subsister  jusques  à la  fin  de  la  guerre,  moyennant  la  somme  de 
cinq  cens  mille  florins  du  Rhin  une  fois  payée,  et  de  trois  cens 
mille  florins  qui  font  deux  cens  mille  escus  tous  les  ans:  sans  préju- 
dice toutefois  de  la  paix  de  l’Empire  ou  des  traittés  de  AVest- 
falie  que  le  Roy  d’Hongrie  n’avoit  pas  dessein  d’alterer  par  celui 
cy,  afin  que  rien  ne  le  pust  obliger  à faire  la  guerre  au  Roy  de 
Suede  en  Allemagne.  Ce  traitté,  qui  avoit  esté  conclu  à Vienne 
en  l’an  1657,  portoit  en  autres  choses,  que  les  deux  Rois  taschc- 
roient  de  faire  entrer  l’Electeur  de  Brandebourg  dans  cette  al- 
liance, à quoy  ccluy  d’Hongrie  fit  travailler  si  heureusement  pur 
le  Baron  de  Lisola,  que  dés  le  mois  de  Septembre  de  la  mes- 
me  année  il  fit  faire  un  traitté  entre  le  Roy  de  Pologne  et 
l’Electeur,  qui  acheva  do  le  détacher  tout  ,ù  fait  du  party  du  Roy 
de  Suede,  de  la  maniéré  que  nous  allons  dire. 

Le  Boy  de  Suède  estant  obligé  d’abandonner  la  Pologne  pour 
s’opposer  aux  armes  du  Boy  de  Dannemarc,  avoit  aussy  esté 
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obligé  <rnbnndonniT  l'Elcclcur  de  Brandebourg,  et  de  le  laisser 
exposé  à la  discrétion  de  leurs  ennemis  communs,  nussy  bien 
qu'à  sa  propre  conduite,  jusques  à luy  conseiller  de  clicrcher 
(•.ans  sa  prudence  et  dnns  son  adresse  le  secours  qn'il  ne  pouvoit 
pas  esperer  de  luy  pondant  son  éloignement.  L’Electeur  n'en 
esloil  pas  fnsclié,  tant  parce  (ju'il  se  défaisoit  d’un  Brince  incom- 
mode, qui  l’nvoit  dcsjn  fait  souder  s'il  seroit  d'humeur  à luy 
ceder  la  l’russc  ducale,  la  plus  grande,  la  plus  belle  et  la  plus 
riche  de  toutes  scs  prminecs,  que  parce  qu’il  estoit  nsseuvé  que 
la  Pologne,  pour  sc  l’acqucrir,  luy  offriroit  tousjours  des  avanta- 
ges qu’il  ne  pouvoit  pas  esperer  de  la  Suede.  Il  se  plaignoit 
pourtant  de  ce  que  le  Koy  dont  l’amitié  luy  coustoit  tant,  qui 
Iny  avoit  suscité  de  si  puissants  ennemis,  et  à qui  il  avoit  rendu 
de  si  importants  services,  l’abandonnoit.  Mais  il  ne  laissa  pas 
de  faire  son  profit  de  l’éloignement  du  Koy,  et  sc  servant  du 
conseil  qu’il  Iny  avoit  donné  de  chercher  la  seurcté  en  sa  propre 
prudence,  il  escouta  ccliiy  de  Lisola,  rcnoiia  avec  la  Pologne 
et  fit  un  traitté  formel  avec  elle  (1).  Par  ce  traitté  l’Elcetcur 
acquit  la  souveraineté  de  la  Prusse  ducale,  que  le  Koy  et  la  Kc- 
publique  de  Pologne  luy  cederent,  pour  luy  et  pour  scs  heritiers 
males,  qui  descendroient  de  Iny  à perpétuité,  à la  charge  du 
retour  à la  Couronne  de  Pologne,  faute  de  mâles  descendus  de 
luy.  Moyennant  quoy  l'Electeur  fit  une  alliance  perpétuelle  avec 
elle,  et  s’obligea  à la  secourir  de  quinze  cens  hommes  de  pied 
et  de  cinq  cens  chevaux,  en  cas  qu’elle  fust  attaquée,  et  de  de 
point  donner  de  passage  aux  ennemis  de  cette  Couronne.  Il 
s’obligea  encore,  par  des  articles  séparés  et  secrets,  de  la  secourir 
pendant  la  présenté  guerre,  d'un  corps  d'armée  de  six  mille  hom- 
mes, infanterie  et  cavallcrie,  mais  à des  conditions  si  fortes,  que 
le  Koy  de  Suede  ne  pouvoit  pas  en  extorquer  de  plus  dures  à la 
Pologne.  Car  le  Koy  Casimir  s’y  obligea  à fournir  les  vivres 
et  la  subsistance  à ces  troupes,  tant  qu’elles  scroient  eu  Pologne, 
et  luy  céda,  avec  les  baillages  de  Butou  et  de  Lauenbourg  en  la 
Potnerclle  ou  Cassube.  la  ville  d’Elbing  en  la  Prusse  Koyale. 

Dés  que  ce  traitté  cust  esté  ratifié  nu  mois  de  Novembre  sui- 
vant, l'Elcclcur  fit  scavoir  au  Koy  dc,Suede,  que  la  rctraitte  de  Sa 
Majesté  Payant  contraint  de  se  raccommoder  avec  le  Roy  de  Po- 


(1)  Trnilé  de  Wclau  du  19  Septembre  lfi57.  V.  Dumout,  Corpt 
unir.  dipl.  VI.  2.  p.  191  sv. 
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logne,  il  ne  pouvoit  plus  donner  logement  ny  passage  à ses  trou- 
pes, ny  permettre  qu’on  dech,irgeast  des  munitions  ou  des  mar- 
chandises de  contrebande  dans  scs  ports,  et  le  conjura  de  donner 
la  paix  et  le  repos  à la  Chrestienté,  l'asscurant  qu'il  la  luy  feroit 
faire  avec  le  Koy  de  l’ologiic  à des  coftditions  fort  honiiorablcs. 
Le  Roy  de  Suede  qui  ne  poiivoit  pas  encore  scavoir  quel  succès 
scs  armes  auroient  en  Danneraarc,  et  qui  se  sentoit  incomraodd 
des  deux  guerres  qu'il  estait  ohligd  de  soustenir  en  inesine  temps, 
faisoit  accroire  qu’il  n’avoit  point  d’aversion  pour  la  paix,  cl 
faisoit  esperer,  que  si  on  le  remboursoit  en  quelque  façon  des 
frais  de  la  gticrre,  il  restitueroit  les  villes  de  Prusse.  Ce  qu’il 
avoil  aussy  fait  dire  en  Hollande,  ainsy  que  nous  avons  remar- 
qué cy  dessus  (I).  Mais  des  qu'il  se  crut  au  dessus  des  affaires, 
apres  avoir  réduit  le  Roy  de  Danncmarc  aux  bassesses  et  aux 
extrémités  du  traitté  de  Koschild,  il  fit  le  froid,  et  lors  qu'on  le 
pressoit  il  demandoit  des  sommes  si  excessives,  qu’il  scavoit  bien 
qu’en  l'estât  où  estoient  les  affaires  de  Pologne,  il  luy  esloit  im- 
possible de  les  fournir.  Au  mois  de  May  1658,  l'Elcctcnr  envoya 
au  Roy  de  Suède  Otton  de  Suerin,  Chef  de  ses  Conseils,  et 
Daniel  Woiraan,  Chancelier  du  duché  de  Cleves  (2).  Ces 
deux  Ambassadeurs  avoient  ordre  ilo  le  prier  de  ne  pas  incom- 
moder l’Empire  de  ses  armes,  nu  préjudice  des  traittés  de  West- 
falic,  et  de  restituer  les  villes  de  Prusse  à la  Pologne,  moyen- 
nant une  satisfaction  raisonnable.  Ils  avoient  aussy  charge  de 
déclarer  au  Roy,  que  s'il  ne  pouvoit  se  satisfaire  de  ces  offres,  et 
s’il  refusoit  de  s'accommoder,  l’Electeur  scroit  obligé  à se  mettre 
du  cosié  des  oppressés,  et  à se  joindre  à ceux  à qui  il  importoit 
que  la  Prusse  fusl  restablie  dans  l’estât  où  elle  estoit  devant  la 
guerre.  Le  Roy  de  Suede  qui  estoit  à Flensbourg,  et  qui  estoit 
bien  àverty  et  fort  irrité  de  l'engagement  que  l’Electeur  avoit 
pria  avec  la  Pologne  et  avec  la  maison  d’Austriche,  ne  voulut 
pas  admettre  les  Ambassadeurs,  et  leur  fit  dire  qu'il  ne  leur  pou- 
voit pas  donner  nudiance,  s’ils  ne  s’ouvroient  à ses  Commissaires 
des  affaires  dont  ils  avoient  il  luy  parler.  Il  regardoit  l’Electeur 
comme  son  cniiemy,  et  en  cette  qualité  incapable  de  moycimcr 
un  accommodement,  qui  puât  le  remettre  bien,  avec  le  Koy  do 
Pologne,  apres  avoir  traitté  avec  la  maison  d’.Austriche  et  avec 


(1)  p.  4%. 

(2)  Le  même  qui  fut  Mmistre  Résident  de  Rrandebourg  a la  Haye. 
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sus  autres  ennemis  déclarés,  à son  préjudice.  Il  disoit  qu’il  n'es- 
loit  pas  d’humeur  à recevoir  la  loy  de  l’Electeur,  et  qu’il  n’es- 
toit  ])as  en  humeur  non  plus  de  suivre  ses  conseils,  et  d’oüir  les 
menaces  et  les  bravoures  (1)  que  scs  Ministres  avoient  ordre  de 
faire  dans  l’audiancc  qu’ilh  demandoient  et  qu'il  nu  jue;eoit  pas  à 
propos  de  leur  donner. 

Ce  procédé  ou  l’Electeur  disoit  que  le  droit  des  gens  avoit 
esté  violé,  acheva  de  le  faire  déclarer.  Les  Ministres  qui  estoient 
de  su  part  à la  Haye,  n’eu  faisoient  pas  un  secret,  mais  faisoient 
instance  à ce  que  les  Estais  demeurassent  garants  du  traitté 
qu’il  venoit  de  conclurre  avec  le  Koy  de  Pologne.  Les  Estats  de 
Hollande  y estoient  nssés  disposés,  mais  quelques  unes  des  autres 
Provinces  ne  pouvoient  pas  se  résoudre  à s’engager  dans  une 
garantie  dont  Pestendue  estoit  si  vaste,  qu'elle  estoit  presque  in- 
finie. L’Electeur  ne  laissa  pas  d’cxecuter  le  traitté  de  son  cos- 
té  (2);  car  ayant  joint  scs  troupes  à celles  de  l’Empereur  et  du 
Roy  de  Pologne,  dont  les  unes  estoient  commandées  par  Mon- 
tccuculi  et  les  autres  par  Czarnetsky,  il  entra,  à leur  teste, 
dans  le  pais  de  llolstein,  dés  qu’il  sceut  que  le  Roy  de  Suede 
l’avoit  quitté,  pour  passer  en  Zeclandc.  Les  Suédois  qui  s'estoient 
fort  estendus  à ta  campagne,  et  dans  les  petites  villes,  furent  d’a- 
bord contraints  de  serrer  leurs  quartiers  en  Holstein  et  en  Jut- 
lande,  et  enfin  de  les  abandonner  tous,  pour  conserver  E’rcdcrics- 
ode  et  Piste  de  p'unen.  Le  Duc  de  Holstein  mesme,  n’ayant  pii 
obtenir  la  neutralité  de  l’Electeur,  et  ne  se  trouvant  pas  en  scu- 
reté  à Gottorp,  s’enferma  dans  Tonninguen,  sur  la  riviere  d’Eider, 
qui  y forme  la  péninsule  à laquelle  cette  riviere  donne  son  nom. 

Le  Roy  de  Suede,  indigné  de  l’insulte  que  l’Electeur  venoit  de 
luy  faire,  donna  ordre  à Douglas,  son  Mareschal  de  camp,  qui 
commandoit  un  petit  corps  d'armée  en  Livonie,  de  s’en  ressentir 
sur  le  Duc  de  Courlande,  beaufrere  de  l’Electeur.  Ce  Prince, 
qui  depuis  quelque  temps  avoit  donné  de  l’argent  à Douglas, 
pour  en  achcltcr  la  neutralité,  vivoit  dans  une  securité  à ne  rien 
craindre,  quand  Douglas  surprit  la  ville  et  le  chasteau  de  Mit- 
tau,  pilla  l’un  et  l’autre,  et  ammena  le  Duc  et  la  Duchesse,  avec 
leurs  enfants,  prisonniers  à Riga,  les  traittant  arec  des  duretés 


(1)  C’est  à dire:  bravades. 

(2)  L’iuvasion  de  llolstein  n’eut  lieu  qu’en  Août  1658.  (Note  de 
\'£nai  de  Critique), 
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qui  n’ont  pus  beaucoup  d’exemples  en  des  personnes  de  cette 
qualité.  Les  Suédois,  pour  justifier  cette  violence,  accusoient  le 
Duc  d'avoir  secouru  les  Moscovites  de  vivres  et  de  munitions  de 
guerre,  pendant  qu’ils  assiegeoient  Riga,  et  qu’il  avoit  entretenu 
correspondcnce  avec  le  Czar  et  avec  le  Koy  de  Pologne,  ennemis 
du  Koy  de  Suede,  qu'il  avoit  offert  à quelques  puissances  estran- 
gercs  l'entrée  de  ses  ports  de  Wibuu  et  de  Liban,  afin  d’aider 
par  là  à la  réduction  de  la  ville  de  Kiga,  si  les  Moscovites  s'évi- 
soient  d’y  remettre  le  siégé,  et  ils  reproeboient  à la  Duchesse 
d’avoir  contribué  à la  réconciliation  de  l’Electeur,  son  frere,  et 
du  Koy  de  Pologne.  Mais  ceux  qui  jugeoient  de  cette  action 
sans  passion  et  sans  interest,  la  trouvoient  très  injuste  et  très 
violente:  nu  moins  toute  l’Europe  la  condnmnoit,  et  estoit  persua- 
dée que  c’estoit  un  effect  du  ressentiment,  que  le  Koy  de  Suède 
pouvoit  avoir  de  la  déclaration  de  l’Electeur,  et  des  incommodités 
qu’il  faisoit  souffrir  au  Duc  de  Holstcin,  son  beaupere,  qui  en 
reoeïoit  de  très  grandes  de  l’armée  des  alliés  que  l’Electeur 
comniandoit. 

La  Pologne  commença  cependant  à respirer.  Les  troupes  que 
le  Koy  de  Suede  avoit  laissées  dans  Cracovie,  sous  Paul  Wirtz, 
y estoient  comme  assiégées  ou  bloquées,  et  ne  pirent  pas  cm- 
pcscher  que  les  Estais  du  Koiaume  ne  s’assemblassent  à Warsavie. 
Gonsieusky  s’estoit  avancé  jusques  en  Lituanie  pour  observer 
le  Moscovite,  et  Czarnetsky  avoit  assiégé  la  ville  de  Thorn, 
une  des  premières  de  la  Prusse  Koyale.  Le  Koy  de  Pologne  sc 
rendit  au  camp  eu  personne,  et  y demeura  jusques  à la  réduction 
de  la  ville  qui  capitula  au  mois  de  Décembre.  Hierome  Pi- 
noocy,  un  des  Keferendaires  de  sa  t hancelleiie,  estoit  arrivé 
dés  le  mois  d’Aoust  de  sa  part  à la  Haye  (1),  où  il  avoit  fait 
plusieurs  propositions  qui  n’y  estoient  pas  désagréables;  mais  elles 
estoient  un  peu  embarrassantes,  parce  que  l’on  n’y  estoit  desja 
que  trop  avant  engagé.  11  vouloit  intéresser  les  Estais  en  la 
conservation  de  la  Prusse,  s’iisseurer  d’un  secours  pour  la  ville 
de  Dantsig,  en  cas  que  le  Koy  de  Suede  l’atlaquast.  Il  desiroit 
encore  scavoir  précisément  ce  que  les  Estais  feroient  pour  le  Roy 
de  Dannemarc,  et  quelle  iustruction  ils  donneroient  aux  Ambas- 
sadeurs qu’ils  dévoient  envoyer  au  Congrès  de  Braunsberg,  dont 


(l)  V.  Âitzeina,  S.  van  Staël.  IV.  38.  p.  281—283.  — Résolut, 
secr.  des  Etats  de  Hollande  du  i Décembre  1658. 
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on  rcconnneiiçoit  à pnrlcr,  et  s'ils  trouvcroicnl  bon  qu'on  nuj;- 
mcntiist  it'S  droits  qui  su  levoient  diins  les  ports  de  Prusse,  si  le 
]loy  de  Suède  vouloit  bien  restituer  les  villes  de  ce  pais  là,  mo- 
yennant une  somme  d'arp;cnt.  Il  n'esloit  pus  fort  necessaire  de 
s'expliquer  sur  ce  que  ce  Ministre  dcmnndoit  touchant  le  Koy  de 
Üanneinnrc  et  la  ville  de  Dantsitr,  parce  que  les  Kstats  en  fai- 
soient  leur  alfairc.  L'armement  qu'ils  faisoient  pour  le  secours 
de  l'un,  et  le  truitté  qu'ils  avoient  fait  avec  l'autre,  d'une  manière 
si  obligeante  et  si  extraordinaire,  parloient  de  aoy  mesme.  Mais 
on  ne  luy  dissimula  point,  que  l'on  croyoit  icy  que  l’augmenta- 
tion des  droits  qui  se  levoient  dans  les  havres  et  ports  de  Prusse, 
ne  seroit  pas  moins  incommode  que  la  guerre  mesme  dont  on 
craignoit  la  continuation,  mais  que  le  commerce  souffriroit  bien 
autant  sous  l'imposition  de  ces  nouveaux  droits.  On  luy  lit  con- 
noistre  qu'il  n’estoit  pas  besoin  d’obliger  l’Estat  par  un  nouveau 
traittd,  puis  que  pour  la  conservation  de  la  ville  de  Dantsig  et 
de  la  liberté  du  commerce  do  la  mer  lialtique,  il  sudisoit  de  ra- 
tifier ccluy  que  l’on  avoit  fait  avec  le  Résident  de  Pologne  et  avec 
le  Ministre  de  Dantsig  (1).  Pinoccy  n'avoit  point  d’ordre  ny 
de  pouvoir  pour  cela,  et  de  l’autre  costé,  il  n'y  avoit  point  de 
disposition  à un  plus  grand  engagement  qui  pust  obliger  les 
Estats  à continuer  la  guerre.  C'est  pourquoy  il  se  retira  nu  com- 
mencement de  l'an  lü59  (2). 

Nous  avons  dit  au  livre  precedent,  que  le  Roy  de  Suède,  pour 
donner  quelque  couleur  à In  rupture  qu'il  fit  au  préjudice  du 
trnitté  de  Roschild,  avoit  reproché  nu  Roy  de  Dannemarc,  entre 
autres  choses,  qu'il  l’avoit  cmpesehé  d'exccuter  un  grand  et  im- 
portant dessein.  Ce  dessein  avoit  esté  concerté  avec  lu  France 
des  l'an  1654',  après  le  décès  de  Ferdinand  François,  Roy 
des  Romains,  fils  ainé  de  l’Empereur  Ferdinand  troisième,  de 
s'opposer  à ceux  qui  voudroient  prendre  encore  un  Empereur 
dans  la  maison  d’Austrichc.  Le  Conseil  de  France  qui  en  vou- 
loit faire  sortir  la  dignité  Impériale,  commença  à espercr  dés  ce 
temps  là  qu'il  y pourroit  réussir;  et  le  Cardinal  Mazarin  ne 
craignoit  pas  de  dire  que  c’estoit  un  coup  infaillible,  parce  qu'il 
estait  assenré  du  suffrage  de  cinq  Electeurs,  et  ainsy  de  la  plu- 
ralité. Les  trois  Electeurs  Ecclesiastiques  tiroient  de  très  grands 


(1)  V.  p.  34fi. 

(2)  V.  Aitzema,  S.  ru»  Sluet.  IV.  39.  p.  374,  375. 
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iïsnla^es  du  voisinnste  de  In  France,  et  il  y en  niroit  qui  prenoient 
peusion  du  Roy.  Le  Cardinal  estoil  persuadé  aiissy,  que  tous  les  Elec- 
teurs séculiers,  à la  reserve  de  celuy  de  Bavière,  estoient  nccessi- 
teui,  et  que  l’arRcnt  leur  feroit  faire  tout  ce  qu'on  voudroit.  Ce 
n'estoit  pas  son  fort  que  la  cotinoissnnce  des  nti’aires  d'Alleiuagne, 
et  ncantmoins  c’estoit  rentretien  qui  occupoit  presque  toutes  les 
nudianccs  qu’il  donnoit  aux  Ministres  estrangers,  lors  qu’il  ne 
pouvoit  plus  différer  de  leur  parler.  Tellement  que  dés  que  l’Em- 
pereur fut  décédé  en  l’au  1657,  laissant  l’esperance  de  la  Cou- 
ronne impériale  à son  fils  ainé  qui  n’avoit  alors  que  dixsept  ans, 
on  ne  voulut  pas  perdre  cette  belle  occasion;  mais  la  Cour  agis- 
sant sur  les  faux  principes  du  Cardinal,  travailla  à faire  reunir 
la  Couronne  de  l’Empire  à celle  de  France,  ou  du  moins  à la 
faire  sortir  de  la  maison  d’Austriclie  pour  In  faire  mettre  sur  la 
teste  de  quelque  autre  Prince  d’Alietn.agne.  ou  d’Italie.  Il  n’y 
avoit  point  de  plus  puissante  Maison,  ny  plus  capable  de  sous- 
tenir  cette  dignité  que  celle  de  Bavière.  L’Electeur  avoit  son 
suffrage,  et  celuy  de  l'Electeur  de  Cologne,  qui  estoit  son  proche 
parent,  luy  estoit  nequis.  11  pouvoit  aussy  esperer  celuy  de  l’Elec- 
teur Palatin,  en  luy  restituant  le  Haut  Palatinat,  avec  le  rang 
qu’il  tenoit  autrefois  dans  le  College  Electoral;  et  on  pouvoit 
faire  grand  fond  sur  Brandebourg  et  sur  Trêves,  si  le  Cardinal 
cust  bien  sceu  prendre  scs  mesures.  Les  deux  Ministres  que  l’on 
y employa,  le  Marcschaldc  Gram  mont  et  Hugues  de  Lion- 
ne, estoient  entièrement  à sa  dévotion;  mais  ils  estoient  tous 
deux  plus  capables  de  conduire  une  intrigue  de  cabinet,  que  de 
manier  une  affaire  <le  cette  importance.  Le  Mareschal  avoit  quel- 
ques habitudes  à la  Cour  de  Munnic,  où  il  fit  un  voyage,  mais 
il  n’y  réussit  point,  et  Lionne  ne  fut  pas  plus  heureux  à celles 
qu’il  voulut  faire  à i'rancfort.  Le  Comte  Servien,  son  oncle 
materncE  Secrétaire  d’Estat,  ayant  le  departement  de  1a  guerre 
sous  le  Ministère  du  Cardinal  de  Richelieu,  l’avoit  mis  dans 
les  affaires;  et  comme  le  Comte,  qui  estoit  fort  habille,  mais  le 
plus  orgueilleux  de  tous  les  hommes,  ne  se  put  pas  maintenir 
avec  le  Cardinal  qui  avoit  bien  autant  de  fierté,  quoyqu'infine- 
ment  plus  de  mérite  que  luy.  Lionne  fut  aussy  contraint  de 
sortir  de  la  Cour  avec  son  oncle.  Il  se  retira  en  Italie,  où  il  sc 
forma  si  bien  sur  le  genie  de  la  nation,  qu’en  ayant  acquis  toutes 
les  qualités,  il  n’eut  point  de  peine  à se  faire  connoistre  plus 
particulièrement  au  Cardinal  de  Richelieu,  qui  voulant  des 
gens  qui  le  servissent  à sa  mode,  l’employa  dans  l’affaire  que  les 
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Barberins  avoient  à ilemesler  avec  le  Duc  de  Parme,  pour  le  du- 
ché de  Castro.  Il  ii’y  réussit  pas  bien.  Car  ce  fut  le  Cardinal 
Alexandre  Bicbi,  qui  eut  toute  la  gloire  de  raccommodement 
qui  se  fit  en  suittc;  mais  il  y trouva  l'occasion  de  faire  connoissance 
avec  Jules  Mnzarin,  qui  luy  donna  dés  lors  sa  confidence,  et 
celui  cy  estant  Cardinal  et  Premier  Ministre,  l’autre  auroit  fait 
sa  fortune,  si  le  jeu  et  les  autres  dépenses  sécrétés  ne  l'eussent 
ruinée  (I).  Pour  ce  qui  est  de  l’employ  qu'on  luy  donna  en 
.\lleinagnc,  à l’occasion  dont  nous  parlons,  ce  fut  l'amitié  que  le 
Cardinal  avoit  pour  luy,  et  l'opinion  que  l'on  avoit  de  son  habi- 
lité, qui  le  firent  mettre  en  paralcllc  avec  un  Duc  et  Pair  de 
France,  officier  de  la  Couronne.  Il  y parut  mcsuie  arec  quelque 
prééminence,  tant  parce  qu’il  avoit  le  confidence  du  premier  Mi- 
nistre, autant  que  celui  cy  estoit  capable  de  se  communiquer,  que 
parce  que  l’ordre  du  St.  Esprit,  dont  il  portoit  les  marques,  luy 
donnoit  cet  Avantage  que  son  eollcguo  n’avoit  point,  et  qui,  pour 
dire  la  vérité,  ne  les  pouvoit  pas  porter  au  mesme  tiltre.  Ils  fi- 
rent connoistre  d’abord  qu’ils  estoient  gens  à enchérir  sur  ceux 
qui  voudroient  nehetter  la  Couronne  Impériale,  si  on  la  mettoit 
à l’encan.  Il  n’y  avoit  rien  de  si  superbe  que  leur  train,  rien 
de  si  galant  que  leur  equippage,  et  rien  de  si  magnifique  que 
leur  dépense;  mais  comme  elle  se  faisoil  en  partie  de  la  bourse 
des  Ambassadeurs,  et  que  le  Premier  Ministre  n’en  estoit  pas 
pour  la  faire  des  coffres  du  Koy,  tout  cela  ne  devint  qu’une  am- 
bassade de  theatre. 

Les  affaires  d'Allemagne  ne  sont  pas  l’objet  de  cette  histoire, 
mais  elles  ont  une  si  grande  connexité  avec  celles  du  pais  que 
l’on  ne  peut  se  dispenser  d’en  dire  un  mot  (8).  Les  Ministres  de 
France,  voyant  que  les  Electeurs  n’avoient  point  d’inclination  à 
elever  un  Prince  estranger  nu  throne  de  l'Empire,  ny  a choisir 
un  Empereur  ailleurs  que  dans  la  maison  d’.Austriche,  et  que 
l'Electeur  de  Bavière,  bien  loin  de  consentir  à l'clection  de  sa 
personne,  refusoit  mesme  de  ratifier  le  trnilté  que  son  pere  avoit 
fait  avec  la  France  peu  de  temps  devant  son  décès,  convertirent 
leurs  prétentions  en  des  plaintes  et  représentèrent  que  l’Empe- 


(1)  «Lionne  a laissé  des  biens  immenses,  qui  sont  actuellement 
« (1740)  entre  les  mains  de  scs  |iareus  en  Dauphiné,  sa  |>atrie,  lesquels 
«portent  tous  differents  noms  que  celui  de  Lionne.”  Suai  de  Criti- 
que, p.  401. 

(2)  V.  Basnage,  Jniuiles,  1.  p.  530  svv. 
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rcur  defunct  avoit  continué  de  secourir  le  Koy  d’Espagne  dans 
les  Pals  Bas,  contre  le  eontenu  du  traitld  de  Munster,  et  firent 
instance  à ce  que  l'Empire  asseurast  suffisamment  la  France  que 
cela  ne  se  feroit  plus  à l'avenir.  Les  Electeurs  estoient  persua- 
dés qu'on  auroit  de  la  peine  à trouver  ces  asscurances,  si  on  ne 
faisoit  faire  la  paix  entre  les  deux  Couronnes  de  France  et  d’Es- 
pagne. C’est  pourquoy  les  deux  Electeurs  de  Mayence  et  de  Co- 
logne, s'imaginant  qu’on  auroit  quelque  considération  pour  eux 
à la  Cour  de  France,  y envoyèrent  le  Comte  de  Furstenberg 
et  M.  B I U m , qui  rencontrèrent  le  Roy  h Amiens,  ainsi  qu'il 
alloit  se  rendre  à Calais.  Ils  le  supplièrent  d'ordonner  à scs 
plénipotentiaires  qui  estoient  n Francfort,  d’escouter  les  ouver- 
tures que  les  Electe\irs  pourroient  faire  pour  la  paix,  non  seule- 
ment pendant  qu’on  delibcreroit  de  l'élection,  mais  nussy  apres 
qu’elle  seroit  faite,  parce  que  les  Espagnols  faisoient  courir  le 
bruit,  que  ce  n'estoit  qu'à  dessein  de  la  retarder,  que  le  Roy 
avoit  limite  les  jHJuvoirs  de  ses  Ministres.  Le  Roy  de  France 
fit  dire  d'abord  aux  Electeurs,  que  bien  qu’il  vist  en  eux  une 
parfaite  disposition  à prendre  un  Empereur  dans  la  maison  d’Aus- 
triebe,  et  qu’il  n’en  trouvast  point  du  tout  en  l’Empereur  futur 
à vivre  en  bonne  intelligence  avec  luy,  il  ne  Liisseroit  pas  de 
faire  le  College  Electoral  juge  de  ses  importants  interests;  de 
souffrir  qu’il  prist  part  à la  médiation  avec  le  Pape  et  avec  la 
Republique  de  Venise,  et  qu’il  nommast  le  lieu  qu’il  jugeroit  le 
plus  propre  pour  negoticr  la  paix  en  Allemagne,  pourveu  que  le 
Comte  de  Pegnarandn  qui  estoit  à Franckfort,  se  fist  en- 
voyer les  pouvoirs  necessaires  dans  la  fin  du  mois  de  Juillet,  ou 
nu  plus  tard  dans  le  mois  d’Aoust.  La  responsc  de  Pegnaran- 
d a ne  fut  ny  nette  ny  cathegorique.  Il  vouloit  confondre  la  ne- 
gotiation  de  la  paix  avec  la  capitulation  de  l’Empereur,  et  en 
faire  une  seule  affaire;  de  sorte  que  cette  negotiation  dégénérant 
en  intrigues  et  en  chicanes,  n’eut  pas  plus  d’effect  que  les  prece- 
dentes negotintions  nvoient  eu.  Les  Espagnols  disoient  que  les 
Ministres  de  France  faisoient  accroire  au  monde,  que  le  Roy, 
leur  maistre,  se  proposoit  pour  principal  object  en  toutes  ses  ac- 
tions la  gloire  de  Dieu  et  le  repos  de  la  Cbrestienté,  et  que 
c’estoit  leur  protestation  ordinaire,  que  le  soulagement  des  miseres 
de  son  peuple  le  touchoit  plus  sensiblement,  sans  comparaison, 
qu’il  n’estoit  chatouillé  de  la  gloire  qu’il  tiroit  du  progrès  de  ses 
armes;  que  la  perte  qu’il  faisoit  tous  les  jours  de  la  noblesse, 
qui  s’exposoit  tousjonrs  la  première  aux  plus  grands  périls;  les 
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prières  du  clergé,  avec  les  désirs  et  1rs  instances  du  Pipe,  l'estât 

où  la  Kepublique  de  Venise  sc  trouvoit  réduite,  et  l’incertitude 

des  événements  de  lit  guerre,  appelloient  scs  pensées  à lu  paix. 

Mais  que  ce  n'estoieut  que  de  beaux  discours.  Uuc  les  senti- 
ments de  pieté,  et  les  autres  consideratious,  que  le  Iloy  pouvoit 
avoir  en  l'ùge  de  vingt  ans,  ccdoient  à l'ambition  de  son  Mi- 
nistre, qui  apparemment  ne  feroit  point  faire  In  paix,  tant  qu’il 
[xturroit  faire  la  guerre  avec  âvunlage.  due  c’estoit  l'Espagne 
qui  süuhaitoit  vcritablemcut  la  paix,  qu’elle  n'aiu'oit  point  du 
tout  de  peine  à le  persuader  à la  Chresticnlé,  puisque  l’on  voyoit 
qu’elle  acbevoit  de  sc  ruiner  ù la  guerre.  On  en  demeura  là. 

Ce  n’estoit  pas  l’intention  des  deux  Kois  de  faire  traitter  la 
paix  en  Âlleniagnc,  ny  d'y  admettre  la  médiation  des  Electeurs, 
puis  qu'ils  negligeoient  mesmes  celle  du  Pape.  Ce  n’estoit  pas  ce 
College  qui  devoit  avoir  l’bonneur  de  ta  faire  conclurre.  Toutes 
les  difiicultés  et  toutes  les  oppositions  que  la  France  formoit 
contre  l’Election,  n’einpeschcrcnt  pas  qu’elle  ne  reussist  en  faveur 
de  Léopold  Ignace  d’Auslriche,  fils  de  l’Empereur  defunct 
et  de  Marie  d’Espagne,  du  consentement  unanime  de  tous  les 
Electeurs,  qui  s’y  trouvèrent  en  personne,  à la  reserve  de  ceux 
de  Bavière  et  de  Brandebourg.  l’Erapcreiir  estoit  entre  dans  sa 
dixneuficme  année  depuis  le  mois  de  Juin,  et  quelques  jours  de- 
vant l’clection  il  avait  signé  la  capitulation,  où  il  promettoit  de 
ne  point  secourir  le  Ke>y  d’Espagne,  ny  en  Flandre,  ny  en  Italie, 
directement  ny  indirectement.  Il  fit  aussytost  donner  évis  de  son 
élection  aux  Estats  des  Provinces  Unies,  et  pour  témoigner  que 
son  intention  estoit  de  bien  vivre  avec  eux,  il  fit  partir  dés  le 
mois  d’Aoust  Jean  Friquet,  pour  venir  résider  do  sa  partais 
Haye  (1).  C’estoit  un  personnage  de  grand  mérité,  scavaut,  sage, 
sans  affectation,  et  fort  propre  pour  le  dessein  que  l'Empereur  avoit 
d’engager  les  Estats  nu  secours  du  Boy  de  Danncmnrc,  bien  que 
sans  cela  on  y fust  assés  porté.  Il  fit  aussy  ouverture  d’une  liai- 
son plus  eslroite  que  les  Estais  pourvoient  faire  avec  la  Maison 
d’Austriebe,  mais  ce  ne  fut  que  dans  les  visites  particulières  qu'il 
rendoit  à ceux  qui  avoient  le  plus  de  part  aux  affaires  ; car  comme 
il  n’csloit  pas  homme  à sc  commettre,  il  ne  voulut  [vas  faire  écla- 
ter une  negotiation  qui  n’avoit  pas  grande  apparence  de  succès  (2). 


(1)  V.  Aitzema,  S.  eau  Staël.  IV.  3S.  p.  2S2. 

(2)  > Meu  soude  daerdoor  soowel  Vrauchrijk  als  den  Protcctor  heb- 
,ben  te  seer  geirriteert,  ende  ineii  sach  wel  dnt  de  Keyser  als  Dcne- 
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Les  Plénipotentiaires  tle  l'Vnnce,  qui  suivant  la  Bulle  d’or 
avoient  esté  obligés  de  sortir  de  Francfort  la  veille  de  l'Election, 
aussy  bien  que  Brahe,  Bercnclau  et  Snolsky,  Ministres  de 
Suède,  et  tous  les  autres  estrangers,  s'estoient  retirés  à Mayence, 
d'oil  ils  se  retirèrent  incontinent  apres  l’Election  pour  s’en  re- 
tourner chez  eux.  Devant  que  de  partir  ils  signèrent  le  projet, 
qui  a donné  cuinmanccineut  à l'alliance  du  Bhin,  que  Lionne 
a tousjours  considérée  et  chérie  comme  son  ouvrage,  quoy  qu'il 
n'ait  jamais  rien  produit,  parce  que  c’est  à la  capitulation  plus 
tost  qu'à  cette  alliance  que  la  France  a esté  obligée  de  l'opposi- 
tion que  plusieurs  Princes  d’Allemagne  ont  faite  nu  passage  des 
troupes  que  l’Empereur  vouloit  envoyer  aux  Puis  Bas. 

Tandis  que  l’on  negotioit  ninsy  et  que  l’on  purloit  de  la  paix 
en  Allemagne,  on  faisoit  la  guerre  en  Flandre  avec  une  chaleur 
et  avec  des  succès  admirables.  Les  commencements  faisoient  es- 
perer  aux  Espagnols  une  très  heureuse  campagne,  par  deux  ren- 
contres, qui  pensèrent  rompre  toutes  les  mesures  des  F'rnnçois. 
Le  Marquis  de  Bellebrune,  Gouverneur  de  llcsdin,  la  plus 
importante  place  de  l'Artois  a]ires  la  ville  capitale  de  la  province, 
estant  dcccdé,  le  Cardinal  Miizarin  lit  donner  ce  Gouvernement 
au  Comte  de  Moret,  son  amy,  frere  du  Marquis  de  Varde  s. 
Mais  la  Kiviere,  qui  estoit  Lieutenant  du  Koy  dans  1a  ville, 
en  ayant  esté  averti  par  Desfargues,  son  beaufrerc,  qui  fai- 
soit  ses  affaires  à la  Cour,  refusa  de  recevoir  le  nouveau  Gouver- 
neur dans  sa  place.  Et  afin  de  ne  rien  faire  à demy,  il  se  jetta 
entre  les  bras  du  Prince  de  Coudé  qui  estoit  en  Flandre,  et 
dans  les  interests  du  Koy  d’Espagne.  Toutefois  afin  de  ne  point 
dépendre  d'autruy  et  de  demeurer  mnistre  de  son  poste,  il  ne  vou- 
lut recevoir  les  troupes  du  Prince  que  dans  les  dehors,  permet- 
tant seulement  au  Marcschal  d’H  oq  ui  n cou r t , qui  de  grand 
partisan  du  Cardinal  Mazarin  estoit  devenu  son  ennemy  décla- 
ré, ou  pour  parler  le  langage  de  ce  temps  là,  qui  avoit  changé 
sa  qualité  de  Mazarin  en  celle  de  Frondeur,  jusques  à prendre 
party  avec  les  Espagnols,  do  le  protéger  de  son  nom  et  de  son 
autorité,  pendant  qu’il  se  reservoit  à luy  niesme  et  à De sf ar- 
gues tout  le  commanderaeut  de  la  place  et  toute  la  direction 
des  affaires.  Il  est  vray  que  ny  le  Prince  ny  les  Espagnols  n'y 

,nmrcken  eu  Brandenburgh  niet  soghten  als  self  conquesten  te  doen, 
tdacraen  sich  desen  Staet  niet  vcel  liet  gclegcn  zijn,  soebten  cchter  de 
jSweden  tôt  redeu  te  brengen.”  Aitzema,«S.  r.  Staël.  IV.  .S'J.  p.  375; 
V.  Basnage,  Aunalei,  1.  p.  545. 
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«voient  pas  la  moindre  apparcnee  de  pouvoir,  mais  cela  n’erapes- 
choit  point  que  la  Cour  n'en  fust  extrêmement  incommodde,  et 
oMigde  d'envoyer  des  troupes  dans  le  voisinage  de  la  ville. 

L'autre  malheur  n'estoit  pas  de  cette  nature,  bien  qu'il  ne  fust 
pas  moins  sensible.  Un  Colonel  Walon,  nommé  Spindclet, 
qu'une  mauvaise  reneontre  «voit  obligé  de  sortir  des  Pais  Bas, 
où  il  servoil  le  Roy  d'Espagne,  offrit  au  Cardinal  Mazarin  de 
faire  surprendre  la  ville  d'Ostende  par  le  moyen  des  intelligences 
qu'il  y entretenoit.  Le  Cardinal  le  renvoya  à Servien,  qui  luy 
dit  qu'il  ne  traitteroit  point  avec  luy,  qu'il  n'eust  fait  venir  sa  femme 
et  sa  famille  de  Bruxelles,  pour  servir  d'ostages  à sa  parole.  Cette 
proposition  renversa  tellement  les  desseins  de  Spindelct,  qu'il 
résolut  de  s'en  retourner  en  Flandre;  mais  en  prenant  congé  du 
Cardinal,  il  luy  sccut  si  bien  représenter  la  facilité  qui  se  ren- 
contreroit  dans  l'execution  de  son  dessein,  et  la  dureté  de  Ser- 
vien, qu'il  se  fit  donner  des  lettres  pour  le  Mareschal  d’Au- 
mont,  Gouvernenr  du  Boulonnois,  à qui  il  en  confia  l'execution. 
Spindelet  tramoit  cependant  une  double  trahison;  et  pour  faire 
sa  paix  avec  les  Espagnols,  il  fit  scavoir  à Don  Barnabé  de 
Vargas,  Gouverneur  d'Ostende,  tout  ce  qui  s'estoit  passé  en  la 
negotiation  qu'il  «voit  faite  avec  le  Cardinal,  et  ce  qu'il  «voit 
résolu  avec  le  Mareschal  d'Aumont,  conduisant  si  bien  son 
entreprise  que  le  Mareschal,  qui  s'y  voulut  trouver  comme  à une 
conqueste  infaillible,  tomba  le  premier  dans  le  piege,  et  fut  fait 
prisonnier  avec  les  unze  cens  hommes  qu'il  y «voit  menés,  à la 
reserve  d'environ  trois  cens,  qui  furent  taillés  en  pièces  dés  qu'ils 
descendirent  sur  la  grève. 

Les  François  eurent  aussy  quelques  petites  disgrâces  en  Cata- 
logne; mais  tous  ces  malheurs  furent  bientost  compensés  par  les 
avantages  que  leurs  armes  obtinrent  en  Flandre.  Le  Mareschal 
- de  Turenne  qui  commandoit  une  partie  des  troupes  qui  dé- 

voient composer  l'armée  que  l'on  appelloit  la  Royale,  parce  que 
le  Roy  do  France  avoit  résolu  de  s'y  trouver  quelque  fois  en 
personne,  apres  avoir  amusé  les  Espagnols  quelque  temps  par  de 
fausses  démarches,  mit  en  fin  le  siego  devant  Dunquerque,  pen- 
dant que  la  Ferté  Seneterre  observoit  les  ennemis,  s'estant 
pour  cet  cffect  posté  auprès  de  Ribemnnt,  sur  les  frontières  de 
Picardie  et  de  Champagne.  L'armée  Royale  venoit  d'estre  ren- 
forcée de  douze  mille  Anglois,  et  le  Protecteur  avoit  envoyé  une 
Il  armée  navale  à la  rade  de  Dunquerque,  parce  que  le  traitté  qui 

avoit  esté  fait  auparavant  pour  une  année  seulement,  avoit  esté 
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continué  pour  l’année  courante;  le  Cardinal  n'ayant  pas  voulu 
l'estendre  au  delà,  parce  (pi’on  avoit  tousjours  pour  vcüe  la  paix, 
et  le  mariage  du  Roy  dont  la  Reine  parloit  continuellcracut, 
quoy  que  l'on  ne  s’en  doutast  point  en  Angleterre,  avec  laquelle 
l'Espagne  eontinuoit  de  faire  negotier  afin  d’obliger  la  l’rance  à 
conclurre  avec  elle. 

Don  Jean  d’Austriclic  avoit  fait  un  corps  d’armée  de  douze 
mille  hommes  de  pied  et  de  sept  mille  chevaux,  commandés  par 
les  meilleurs  olliciers  que  le  Roy  d’Espagne  eust  à son  service. 
Don  Estevan  de  Gamarra  que  l’on  lit  venir  exprès  de  la  Haye, 
où  il  estoit  Ambassadeur,  pour  faire  la  charge  de  Mestre  de  Camp 
General,  on  Marcschnl  de  Camp,  y estoit  un  des  premiers,  pnree 
qu’il  ayoit  la  réputation  d’estre  aussy  grand  Capitaine  qu’il  estoit 
habille  Ministre.  L’armée  Espagnole  se  posta  vers  Bergues  St. 
Winox,  à une  demy  lieue  des  lignes  des  François,  à dessein  de 
les  forcer  ou  d’niîamcr  l’armée.  Mais  Turenne  qui  estoit 
bien  éverty  que  les  quartiers  des  Espagnols  estoient  fort  éloignés 
les  uns  des  autres,  et  que  leur  artillerie  n’estoit  pas  encore  arri- 
vée, résolut  de  les  provenir,  alla  droit  .à  eux,  laissant  quelques 
compagnies  des  gardes  dans  les  tranchées,  sous  le  commandement 
du  Marquis  de  Richelieu,  et  les  surprit  si  bien  pendant 
qu’une  partie  de  leur  cavalleric  estoit  allée  nu  fournge,  qu'à  peine 
curent  ils  le  loisir  de  s’assembler  dans  la  place  d'armes.  On  peut 
dire  que  le  M.areschal  de  Turenne  sîiuva  le  Roiatimc,  mais  on 
y doit  ajouster  qu’il  le  hasarda  aussy,  parce  que  la  plus  part  des 
Provinces  estant  disposées  à la  révolté,  dont  on  vit  les  commen- 
cements .en  Normandie,  en  Sologne,  en  Beaussc,  et  les  suiltes  en 
Provence,  un  seul  mauvais  succès  jeltoit  toutes  les  autres  Provin- 
ces dans  le  dernier  desordre.  Mais  il  fut  plus  heureux  qu'on  ne 
le  pouvoit  souhaitter.  Le  Prince  do  Condé  et  Don  Jean  y 
firent  des  actions  c.xtraordinaircs,  mais  ils  ne  purent  pas  empes- 
cher  la  déroule  et  défaite  enlicrc  de  leur  armée.  Il  y eut  plu- 
sieurs personnes  de  qualité,  Espagnols,  Italiens  et  Fl  imans,  de 
tués  et  seize  Colonels  avec  près  île  mille  Olliciers,  et  plus  de  trois 
mille  soldats  prisonniers.  Don  Jean  y aeqiiit  de  la  gloire,  mais 
l’estât  des  affaires  des  Païs  Bas,  qui  estoient  entièrement  ruinées, 
no  luy  permettant  pas  d’en  esperer  le  rcstablisscment,  il  se  retira 
en  Espagne  au  commencement  de  l’an  1639. 

Le  .Marquis  de  Le  de  ne  laissa  pas  de  défendre  Dunquerque  après 
celte  défaite,  jusqu’à  ce  qu’un  coup  de  mousquet  luy  ayant  osté  la 
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vie,  son  suceesseur  cnpltiila  bientosf,  cl  rendit  la  pine^.  Celle  double 
perle,  du  mciileur  poil  que  le  lloy  d’Espagne  eust  en  eetle  coste 
lù,  et  d’un  des  premiers  officiers  du  pars,  fut  suivie  de  celle 
de  Bergucs  St.  Wiiiox,  de  Fumes,  Uixmude,  Gravelines,  Menin, 
Commines,  d’Ypre  et  d’Audenarde,  qui  furent  ou  abandonnées  parce 
qu'on  ne  les  pouvoit  pas  défendre,  ou  prises  à discrétion  sans 
grande  résistance.  ïurenne  fil  fortifier  Audenurde,  parce  que 
c'estoit  un  poste  dont  on’pouvoit  extrêmement  incommoder  les  deux 
provinces  de  Brabant  et  de  Flandre.  Guilliaume  Locenrd 
prit  possession  de  Dunquerque  nu  nom  d’Olivier  Cromwell, 
qui  vivoit  encore,  à qui  cette  place  avec  celle  de  Mardic  avoit 
esté  promise  par  le  traitté,  à condition  que  la  religion  Catholi- 
que Komaine  y demcurcroit  dans  le  mesme  estât  où  elle  se  trou- 
veroit  lors  que  la  ville  scroit  réduite,  et  que  les  gens  d'Eglisc 
scroient  maintenus  eu  la  possession  de  leur  bien,  tant  qu’ils  ne 
manqueroient  pas  à la  fidelité  qu’ils  avoieut  jurée  n leur  nouveau 
Souverain.  Le  Protecteur  fut  si  satisfait  du  proeedé  des  Fran- 
çois, qu’il  envoya  saluer  le  Hoy,  qui  estoit  à Calais,  par  le  Lord 
Fa  1 coin  bridge,  sou  gendre,  ù qui  on  fit  tous  les  honneurs 
cl  toutes  les  civilités  que  l’on  auroit  pu  faire  a l’Ambassadeur 
du  premier  Monarque  de  la  Chrestienté  (1).  Le  Hoy  de  son 
costé  envoya  visiter  le  Protecteur  par  le  Duc  de  Crequy,  qui 
avoit  dans  sa  suitle  soixante  personnes  de  qualité  et  cent  cin- 
quante domestiques:  n quoy  le  Cardinal  Mazarin  joignit  le 
Marquis  Mancini,  son  neveu,  qui  y parut  nussy  avec  un  fort 
beau  train. 

Je  lie  puis  pas  m’cinpésclici  de  marquer  iey  une  faute  qui  se 
trouve  dans  la  pluspart  des  livres  qui  parlent  des  affaires  de  ce 
temps  là,  et  particulièrement  en  celuy  d’Aitzema  (2),  où  il  est 
dit  bien  expressément  que  le  Cardinal  Mazarin  voulant  ache- 
ver de  gagner  le  Protecteur  par  une  derniere  bassesse,  et  par 
“ une  soumission  infâme,  avoit  obligé  le  Hoy,  son  Maistre,  à trail- 
ler  cet  usurpateur  de  Frere  dans  les  lettres  et  dans  les  traittés. 
Les  traittés  font  voir  le  contraire,  et  je  scais  de  science  certaine. 


(1)  .Cromwell  n’avait  pas  attendu  que  Dunkerque  fût  pris  pour 
.témoigner  avec,  éclat  a Louis  XIV  sa  fière  satisfaction  de  ralliaiirc 
.qui  les  unissait.”  Guizot,  Histoire  de  ta  Publique  ^Angleterre  et 
de  Crotuieell,  II.  p.  375. 

(2)  S.  van  Staet.  IV.  38.  p.  287.  V.  ci-dessus  p.  353. 
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dont  j’aurois  les  preuves  en  mnin  si  la  Cour  Provinciale  de  Hol- 
lande ne  me  les  eust  fait  enlever  avec  mes  autres  papiers,  sans 
qu'elle  en  ait  fait  faire  le  moindre  inventaire,  que  le  Koy  ne  luy 
a jamais  donné  autre  tiltre,  que  celuy  de  Sieur  Protecteur  de  la 
Republique  d’Angleterre,  d'Ecosse  et  d Irlande,  le  mot  de  Sieur 
estant  tout  du  long,  sans  abbreviation,  ce  que  le  Roy  de  France 
ne  fait  jamais  qu'à  ceux  qui  tiennent  rang  de  Souverains.  Pour 
ce  qui  est  de  la  maniéré  dont  on  lu  trailtoit  dans  les  lettres,  on 
en  usoit  ainsy.  On  meltoit  à la  teste  Monsieur  le  Protecteur, 
tout  court  et  apres,  dans  la  mesrac  ligne  et  sans  espace,  on  con- 
tinuoit  le  discours.  A la  suscription  on  mettoit  simplement  à 
Monsieur  le  Protecteur  de  la  Republique  d Angleterre,  d'Escosse 
et  dirlande.  Il  est  vray  qu’on  offrit  de  le  traitter  de  Erere,  s'il 
se  faisait  déclarer  et  proclamer  Koy,  mais  comme  il  ne  l'a  pas 
voulu  ou  pu  faire,  aussy  on  ne  luy  a jamais  voulu  donner  celte 
qualité,  quelque  instance  qu’il  ait  fait  faire  pour  cela. 

Les  Anglois  qui  estoient  dans  Dunquerque  et  dans  Mardic,  y 
estoient  extrêmement  incommodés,  parce  que  les  François  qui 
estoient  maistres  de  Bergucs  St.  Winox,  de  Fumes  et  de  toute 
la  campague  voisine,  l’cstoicnt  aussy  des  contributions,  de  sorte 
que  la  garnison  ne  pouvant  tirer. quoy  que  ce  soit  du  costé  de 
la  terre  ferme,  estoit  obligée  de  faire  venir  tous  ses  vivres  et 
toute  sa  subsistance  par  mer  d'.ànglctcrre.  Loccard  s’en  plai- 
gnait souvent,  et  il  y a de  l’apparence  que  dans  la  continuation 
de  la  guerre  les  Anglois  se  seroient  ennuyés  de  posséder  une 
place,  qui  ne  commandoit  que  dans  la  portée  do  la  coulevrine.  De 
l’autre  costé,  les  ennemis  du  Cardinal  en  prenoient  occasion  de 
décrier  scs  conseils  et  sa  conduite.  Ils  luy  reprochoient  qu’il 
rappelloit  et  restablissoit  de  deçà  la  mer  les  Anglois,  anciens  en- 
nemis de  la  Couronne,  et  qu'il  logeoit  l’iiercsic  sur  les  frontières 
du  lioiaume.  Mais  le  Cardinal  avoit  devant  luy  l'exemple  de 
Henry  IV  et  de  Louis  XIIL  II  avoit  esté  contraint  de  faire 
ces  avantages  aux  Anglois,  parce  que  les  Espagnols  leur  en  of- 
froient  de  plus  grands;  il  avoit  mis  l’interest  do  la  Religion  à 
couvert,  et  par  ce  moyen  il  vouloit  contraindre  les  Espagnols  do 
faire  la  paix  aux  conditions  que  la  France  n’avoit  pas  pû  obtenir 
par  le  traitté  de  Westfalic. 

Une  des  raisons,  et  des  plus  fortes,  qui  avoient  fuit  résoudre 
les  Estats  à lii  paix  particulière  qu’ils  firent  faire  à Munster  en 
1648,  estoit  l’npprehension  qu’ils  avoient  du  voisinage  do  cette 
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formidable  puissance.  C’est  pourquoy  le  Maresclial  de  ïu ren- 
ne dont  le  Cardinal  se  servoit  quelquefois  en  des  negotiations, 
et  particulièrement  en  celles  qu'il  faisoit  faire  avec  des  Princes 
ou  des  Potentats  Protestants,  parce  que  le  Maresclial  faisant  en 
ce  lemps-là  profession  extérieure  de  la  Keligion  Reformée,  quoy 
qu’il  n’en  ait  jamais  eu  les  véritables  sentiments,  estoit  d’autant 
plus  propre  à les  surprendre,  voulut  bien  employer  un  jeune  gen- 
tilhomme Hollandois  (1)  pour  tascher  de  guérir  les  Estats  des 
inquiétudes  qu’ils  prenoient  de  la  prospérité  des  armes  de  Prancc. 
Ce  gentilhomme  estoit  Cornette,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  ré- 
giment de  Turenne  ou  en  ccluy  de  la  Perte  Senneterre, 
cl  comme  il  a tousjours  eu  très  bonne  opinion  de  son  propre 
esprit  et  de  son  courage,  il  se  chargea  d’une  commission  qu’un 
autre  plus  âgé  et  plus  avisé  que  luy  n’auroit  pas  acceptée.  Il 
eut  ordre  d’asseurer,  non  les  Estats,  mais  quelques  personnes  de 
qualité  et  les  Ministres  les  plus  autorisés  (2),  dont  il  estoit  l’ado- 
rateur en  ce  temps  là,  que  ce  n’estoit  pas  à dessein  de  con- 
quérir les  Païs  bas  que  le  Roy  continuoit  de  faire  agir  scs  armes, 
mais  pour  convier  ou  pour  forcer  les  Flamans  de  sccoüer  le 
joug  de  la  domination  Espagnole,  de  se  cantonner  et  de  former 
une  République  libre.  Que  pour  y réussir  le  Roy  estoit  résolu, 
non  seulement  d’y  employer  scs  armes,  mais  aussy  de  restituer  à 
cette  pretenduË  République,  lors  qu’elle  scroit  formée,  toutes  les 
places  qui  avoient  esté  prises  depuis  le  commencement  de  cette 
guerre,  et  mesmes  la  ville  d’Arras,  si  cette  nouvelle  République, 


(1)  Le  Comte  de  Homes. 

(2)  Le  Seigneur  de  Rcverwacrt  qui  en  reçut  la  communication 
du  Comte  de  Homes,  fît  part  de  ce  plan  au  Conseiller  Pensionnaire 
de  VVitt.  Celui-ci  à sou  tour  en  donna  counaissaucc  à son  oncle 
de  Graeff  van  Zuyd-Polsbroeck  dans  ses  lettres  du  29  Juillet 
et  du  14  Août  1658  (Arciieet  du  lioyaurue).  Ces  lettres  sont  d’un 
intérêt  tout  particulier.  De  Witt  examine  le  jKiur  et  le  contre 
d’un  cantonnement  des  Pays-Ras  Espagnols,  et  se  montre  assez  en- 
clin à écouter  des  propositions  ultérieures  sur  ce  sujet.  Mais  telle 
n’était  pas  l’opinion  de  tous  ceux  qui  furent  consultés,  e.  a.  le 
lîourgucmaitre  d’ .Amsterdam  Gérard  Sehaep  s’y  opposait  fortement. 
Dans  la  lettre  du  29  Juillet  de  IVitt  fuit  l’aveu,  assez  remarquable 
de  sa  part:  ,dat  de  woordea  vau  het  tractaet  van  1635  uacuwlijkx 
»hct  sluitcu  van  ccu’  afzonderlijkcn  vrede  konden  lijden.” 
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avec  laquelle  la  France  feroit  une  alliance  défensive,  se  pouvoit 
cstnblir  avec  l'approbation  des  Estais.  Cette  proposition,  que 
l'Ambassadeur  de  France  avoit  ordre  d'appuyer,  se  pouvoit  Wen 
faire  par  M.  de  Turc n ne,  qui  estoit  fait  aux  maximes  de  la 
Cour,  mais  elle  no  pouvoit  pas  surprendre  les  lumières  pénétran- 
tes des  Ministres  llollandois.  Il  y «n  eut  qui  ju^oient  que  cette 
ouverture  estoit  très  dangereuse,  fort  injuste,  et  le  dessein  si  dif- 
ficile qu'il  seroit  presque  impossible  de  l'executer,  quoy  que 
d'autres  fussent  d'avis  qu'il  falloit  escouter  les  avances  que  la 
France  voudroit  faire  pour  cela,  et  en  profiter  (1).  Que  sans  ce 
cantonnement  on  verroit  dans  peu  d'années  la  France  frontière 
de  cet  Estât.  Que  de  tout  temps  on  avoit  tellement  appréhendé 
ce  voisinage,  qu'il  avoit  esté  cause  qu'on  avoit  bien  voulu  se 
rendre  irréconciliable  avec  elle  eu  faisant  le  traitté  séparé  de 
Munster,  nu  préjudice  de  l'engagement  où  on  estoit  entré  en 
1635.  Que  le  voisinage  des  Anglois,  à qui  on  avoit  donné  Dun- 
querque,  ne  seroit  pas  tnoins  incommode  qmx  celny  des  François, 
parce  que  1a  jalousie  qu'ils  ont  du  commerce  des  habitants  du 
ces  Provinces,  s'nugincnleroit  à mesure  que  les  Anglois  vien- 
droienl  à estendre  leurs  conqnestcs  en  Brabant  et  en  Flandre. 
Ils  representoient  encore  que  cette  nouvelle  lîepublique  serviroit 
do  barrière  contre  la  France:  que  cet  Estât  se  rendroit  extrême- 
ment considérable  par  cette  alliance  défensive,  et  qu'il  y avoit 
de  l'apparence  qu'apres  que  celte  aflTairc  seroit  réglée,  la  France 
travailleroit  avec  plus  d'application  à l'accommodement  des  diffe- 
rents des  deux  Hois  du  Nort.  Qu'il  n'y  avoit  point  de  danger 
de  seconder  en  cela  les  intentions  de  la  France,  parce  qu'on  ne 
devoit  pas  s'imaginer  que  le  Koy  voulust  violer  la  foy  publique, 
en  attaquant  ou  surprenant  les  Pais  bas,  apres  avoir  fait  une  al- 
liance défensive  avec  eux,  et  apres  avoir  obligé  cet  Estât  à s'y 
joindre.  Qu'il  n’y  avoit  point  d'injustice  non  plus,  parce  que  le 
traitté  que  l’on  avoit  fait  avec  le  Koy  d’Espagne  ne  disoit  rien 
qui  pust  cmppschcr  cet  Estât  d’acquiescer  au  cantonnement  que 
les  provinces  de  Flandre  voudroient  faire.  Pour  l’execution 
qu'elle  ne  seroit  pas  fort  difficile,  parce  qu’on  pourroit  forcer 
quelques  villes  à cela,  et  que  le  Hoy  en  prendroit  d'autres,  où  il 


(1)  E.  a.  de  Witt  lui-même.  Basnage  affirme  le  contraire  {An- 
siales.  I.  p.  529),  mais  c’est  une  erreur.  V.  la  note  2 de  la  page 
précédente. 
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feroit  entrer  des  trouiies  d'un  Prinee  ou  d'un  Estât  neutre,  à qui 
le  Koy  d’Espapno  mcsnie  aimeroit  mieux  les  laisser  avee  le  reste 
du  'pals,  que  de  souffrir  que  le  Koy  de  Eranee  en  augraentast  le 
domaine  de  sa  Couronne.  C'est  ainsy  que  l'on  raisonnoit  en 
Hollande  sur  ces  illusions. 

Ce  fut  vers  la  fin  du  mois  de  Juillet  que  ce  gentilhomme  arriva 
à la  Haye,  et  au  eoinmeneement  du  mois  d'.\oust  l’Ambassadeur 
de  France  en  parla  nu  Conseiller  Pensionaire.  Ny  l’Ambassa- 
deur, ny  le  gentilhomme  n’avoient  pas  les  qualités  necessaires  pour 
manier  une  affaire  de  cette  force.  C'est  pourquoy  le  Cardinal  en 
voulut  bien  parler  à l’Ambassadeur  qui  estoit  de  la  part  des 
Estats  à Paris,  dans  une  audinnee  qu'il  luy  donna  pour  cela  à 
Fontainebleau,  au  mois  de  Septembre  (1).  Ce  Ministre  qui  se 
plnisoit  ù s’estendre  sur  les  matières,  qui  parloit  continuellement 
et  n’escoutoit  point  dans  les  nudiances,  dit:  Qu’il  vouloit  bien 
luy  parler  franchement,  et  ne  luy  point  dissimuler  que  le  Koy 
ne  pouvoit  plus  souffrir  que  les  Espagnols  fussent  si  considéra- 
bles aux  Pals  bas,  d'où  ils  pouvoient  facilement  troubler  le  repos 
de  la  France,  particulièrement  à cause  du  voisinage  de  l’Allema- 
gne. Que  la  jalousie  que  les  Estats  tesmoignoient  avoir  de  la 
prospérité  des  armes  du  Koy,  estoit  d’autant  plus  surprenante, 
que  cette  prospérité  leur  estoit  très  avantageu.se,  en  ce  qu'elles 
n'estoient  employées  qu’à  la  destruction  de  leurs  ennemis  irré- 
conciliables. Que  le  Koy  ne  faisoit  proprement  des  conquestes 
que  pour  cet  Estai.  Que  puisque  l'Espagne  conlinuoit  de  refuser 
la  paix,  à des  conditions  justes  et  raisonnables,  le  Roy  continue- 
rait de  faire  la  guerre,  et  s'opiniastreroit  à pousser  scs  conquestes 
tous  les  ans,  jusques  ù ce  qu'il  oust  délivré  ces  Provinces  de  la 
domination  insupportable  des  Espagnols,  et  jusques  ù ce  qu'il  les 
cust  mises  dans  l’estât  d'une  parfaite  neutralité  à l'égard  de  la 
France,  ou  de  faire  une  mesme  République  avec  les  Provinces 
Unies.  Que  si  les  habitants  faisoient  les  difficiles  et  refusoient 
de  prendre  l'un  ou  l’autre  party,  le  Roy  les  y contraindroit,  et 
employcroit  ses  armes  pour  cela.  Que  l'union  de  toutes  ces 
Provinces  dans  un  mesme  corps  les  rendroit  extrêmement  consi- 
dérables, sans  que  le  Roy  en  fust  jaloux,  parce  qu'il  estoit  as- 
scuré  de  l'affection  de  cet  Estât,  qui  de  son  costé  ne  devroit  pas 
estre  jaloux  non  plus  du  progrès  que  les  armes  de  Sa  Majesté 


(1)  V.  Basnage,  jiuualrs.  I.  p.  529,  530. 
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faisoient  en  Flandre;  parce  qu'outre  que  la  Hollande  et  les  au- 
tres Provinces  sont  inacccssililcs  et  invincibles,  1e  Roy  cederoit 
aux  Estats  toutes  les  places  qu'ils  jugeroient  necessaires  pour 
leur  scureté,  et  qu’il  seroit  bien  aise  qu’ils  s’en  expliquassent. 
Mais  ce  n’estnient  que  des  discours,  et  toutes  ces  ouvertures 
n’eurent  point  de  suitte.  Le  Cardinal,  suivant  son  Immeur  et  sa 
coustume,  n’avoit  fait  mettre  cette  affaire  sur  le  tapis  que  pour 
s’amuser,  afin  de  ne  demeurer  point  sans  ncgotiation,  et  afin  de 
sonder  le  sentiment  de  ces  Messieurs  sur  le  rantouncraent,  que 
les  François  ont  souvent  propose,  mais  jamais  à dessein  de  le 
faire  réussir.  On  en  jugera  après  que  l'on  aura  veu  ce  qui  s’est 
passé  dans  les  années  16ü7  et  160S,  et  bien  plus  particulièrement 
dans  la  guerre  que  les  deux  Rois  de  France  et  d’Angleterre  ont 
fait  cesser,  pendant  que  les  Ministres  de  presque  tous  les  Princes 
de  la  Chrestienlé  se  divertissoient  à negotier  a Nimeguc. 

Tandis  que  le  Cardinal  s’escrimoit  de  toutes  ces  belles  idées 
imaginaires,  et  de  ces  raisons  estudiées,  les  François  ne  Inissoient 
pas  de  continuer  leurs  déprédations.  Ils  y trouvoient  trop  de 
douceur  pour  renoncer,  nonobstant  la  déclaration  qui  avoit  esté 
publiée  eu  France  au  mois  de  Février  1658,  à un  mesticr  qui 
leur  apportoit  tant  de  profit.  Le  Roy  y défendoit  a ceux  qui 
avoient  pris  des  commissions  estrangeres,  de  faire  des  levées  de 
gens  de  guerre  ou  de  marine  en  son  Roiaume,  et  à ceux  qui 
prenoient  des  commissions  de  l’Amiral  de  France,  d’offenser  les 
alliés,  à peine  d’estro  punis  comme  pirates:  ordonnant  à tous  les 
armateurs  que  la  tempeste  ou  quelque  autre  accident  auroit  jetté 
dans  un  des  ports  de  son  Roiaume,  d’en  sortir  avec  leurs  prises 
d.ans  vingt  quatre  heures,  parce  qu’il  n’entendoit  pas  que  les  olii- 
ciers  de  son  Amirauté  en  prissent  connoissance  (1).  .Mais  le  mal 
estoit  si  fort  invétéré  que  la  pluspart  des  capitaines  ne  vouloient 
pas  mesmes  en  guérir,  et  l'impunité  que  leur  permettoit  la  part 
que  plusieurs  Seigneurs  y prenoient,  redoubloit  leur  licence.  Si 
bien  que  pour  ne  pas  retomber  dans  les  extrémités  dont  on  avoit 
eu  tant  de  peine  à se  tirer  l’année  passée,  on  fut  contraint  d’en- 
tretenir deux  escadres  sur  la  coste  de  France,  depuis  Calais  jus- 
ques  à Bayonne,  pour  s’y  opposer. 

On  peut  dire  que  les  disgrâces  qui  accomp.agncrcnt  les  armes 
d’Espagne  cette  année  1658,  furent  les  dernieres  en  toutes  les 


(1)  V.  Aitzeraa,  S.  rai>  Staet,  IV.  38.  p.  289. 
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fiiçons;  tant  parce  qu'elles  achevèrent  de  disposer  les  esprits  à la 
paix,  que  parce  qu'il  estoit  impossible  qu'elles  fussent  plus  mal- 
heureuses qu'elles  furent,  non  seulement  en  Flandre,  mais  aussy 
partout  ailleurs.  Le  Duc  de  Modene  prit  en  Italie  la  ville  de 
Mortara  qui  se  défendit  mal,  faute  de  garnison  suflisante,  et  en 
Espagne  où  Don  Louis  de  lluro  avoit  luy  nicsinc  assiégé  la 
ville  de  lladajoz  sur  les  frontières  de  Castille  et  de  Portugal,  on 
fut  contraint  de  lever  le  siège. 

J'ny  parlé  ailleurs  (1)  de  la  negotiation  que  Lionne  avoit 
faite  à Madrid  en  1656.  Il  avoit  eu  le  loisir  de  remarquer  dans 
les  conférences  qu'il  avoit  cücs  avec  Don  Louis,  à quelles  con- 
ditions lu  France  pourroit  faire  la  paix  toutes  les  fois  qu'elle 
voudroit  s'y  résoudre,  et  mesmes  que  les  ouvertures  qu'il  y avoit 
faites,  comme  de  son  mouvement,  du  mariage  du  Iloy,  y avoient 
esté  assés  bien  reccües.  La  Reine  mcrc  qui  conservoit  tousjours 
une  très  grande  affection  pour  le  Roy  d'Espagne,  son  frère,  le 
souhailtoit  avec  passion,  mais  elle  n'y  avoit  pas  encore  pù  dis- 
poser le  Cardinal,  qui  trouvoit  son  repos  et  sou  compte  en  la 
continuation  de  la  guerre,  quand  un  estrange  accident  luy  fît 
venir  d'autres  pensées. 

Avec  tout  son  esprit  et  avec  toutes  ses  adresses  il  n'avoit  pas 
considéré  que  le  Boy,  qui  estoit  jeune  et  très  vigoureux,  estoit 
aussy  mortel,  et  que  dans  le  changement  du  régné  il  irouveroit 
aussy  celuy  de  sa  fortune,  lors  que  le  Roy  estant  dans  le  fort  do 
Mardic,  apres  la  réduction  de  Dunquerque,  y sentit  les  premiers 
nceés  d'une  fievre  maligne  qui  pensa  estre  la  dernière  de  sa  vie. 
Le  fort  de  Mardic  en  estoit  infecté,  et  le  mal  cinportoit-  tons  les 
jours  quantité  d'Anglois;  de  sorte  que  les  médecins  jugeant  que 
sa  maladie  scroit  dangereuse,  il  se  fit  porter  à Calais  ; mais  au 
lieu  de  trouver  du  souhigcmcnt  dans  les  saignées,  il  se  vit  bien- 
tost  réduit  à de  si  grandes  extrémités  que  l'on  desesperoit  de  sa 
vie.  Dans  cette  extrémité  les  médecins  s'avisèrent  de  luy  faire 
prendre  du  vin  hemetique  ou  de  rnntimoinc  préparé,  qui  le  fît 
revenir  lors  qu'on  l'esperoit  le  moins.  11  y avoit  des  courtisans 
qui  commençoient  desja  à ailorer  le  soleil  levant,  et  il  y en  eut 
mesmes  qui  en  faisant  compliment  au  Duc  d'Anjou,  non  com- 
me sur  une  espcrance  certaine,  mais  comme  sur  une  succession 
qui  luy  estoit  desja  effectivement  escheüe,  ne  craignirent  point 


(1)  p.  435 — 1.37. 
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de  luy  donner  la  qualité  de  Sire.  Le  Cardinal  qui  s’cstoit  rendu 
fort  assidu  auprès  du  Boy  malade,  voyant  sa  recouvalcscencc  as- 
seuréc,  commença  à faire  riflection  sur  l'estât  ou  il  s’cstoit  trouvé 
et  où  il  se  scroit  trouvé  si  le  Boy  luy  eust  manqué,  et  céda  en 
fin  aux  instances  que  la  Beine  continuoit  de  faire  pour  lu  paix 
et  pour  le  mariage. 

La  maladie  du  Boy  avoit  communiqué  sa  langueur  à l'urmée 
qui  estoit  demeurée  sans  mouvement  et  hors  d’action;  mais  dés 
que  le  Boy  revint  a luy,  elle  commença  à reprendre  sa  première 
vigueur.  La  Ferlé  Senneterre,  qui  assiégea  et  prit  Grave- 
lines dans  peu  de  jours,  acheva  par  là  d’asscurer  les  autres  con- 
questes  de  Flandre.  Dés  que  le  Boy  eut  repris  sa  première 
santé  et  ses  premières  forces  à Fontainebleau  et  aux  environs 
de  Paris,  il  en  partit  vers  la  fin  du  mois  d'Oetohre  pour  aller  à 
Grenoble  par  Dijon,  où  les  affaires  de  Bourgogne  l’obligcrcnt  à 
faire  quelque  séjour.  Devant  que  de  partir  d’auprès  de  Paris,  il 
avoit  fait  convier  Madame  Boyale  de  Savoyc,  et  le  Duc  son  fils, 
de  se  rendre  à Grenoble;  mais  ayant  esté  obligé  de  demeurer  à 
Dijon  plus  longtemps  qu’il  ne  pensoit,  il  résolut  de  ne  point  pas- 
ser Lion,  afin  de  ne  se  pas  engager  dans  les  montagnes  de  Dau- 
finé  en  cette  saison  avancée.  La  Beine  mere  qui  s’estoit  vcüc 
à la  veille  de  perdre  le  Boy  son  fils,  no  vouloit  plus  oüir  parler 
de  différer  son  mariage,  et  l'on  ne  doutoit  point  que  l’on  n’al- 
last  à Lion  dans  le  dessein  de  le  eonclurre  avec  la  Princesse 
Marguerite  de  Savoyc,  sa  cousine  germaine,  si  le  Boy  ren- 
controit  en  sa  personne  un  mérite  respondant  au  rapport  qu’on 
luy  en  avoit  fait.  La  negotiation  qui  s’estoit  faite  pour  l'Infante 
de  Portugal  qui  luy  devoit  apporter  huit  millions  en  autant 
d’années,  avoit  esté  rompue  par  la  Beine,  qui  avoit  son  penchant 
pour  l’Espagne,  et  ne  v'ouloit  pas  consentir  à une  guerre  éter- 
nelle où  le  mariage  de  Portugal  eugngeoit  la  France  contre  son 
intention.  On  avoit  aussy  fait  esperer  au  Duc  d’Orléans  que 
le  Boy  espouseroit  sa  fille  ainée  du  second  lit,  mais  le  Duc  estoit 
comme  exilé  de  la  Cour,  et  les  engagements  qu’il  avoit  pris  avec 
le  Parlement  et  avec  le  Prince  de  Gondé  pendant  les  troubles 
de  Paris,  avoient  tellement  altéré  lu  bonne  volonté  que  la  Beine 
avoit  autrefois  pour  luy,  que  quand  elle  n'auroit  pas  donné  tou- 
tes ses  inclinations  à l’Infante  d’Espagne,  sa  niepee,  elle  n’auroit 
pas  consenty  à une  alliance  qui  uuroit  rendu  le  Duc  d’Orléans 
trop  puissant  et  trop  considérable  dans  le  Bniaume.  Le  Cardinal 
Mazarin,  qui  avoit  besoin  de  la  Cour  de  Savoyc  pour  les  af- 
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nal,  suivit  la  Cour  à Paris,  où  il  acheva  cctto  importante  affaire 
de  la  maniéré  que  nous  dirons  bientost. 

On  estoit  résolu  en  France  de  la  conclurrc,  et  dans  cette  vcüe 
on  y nepligeoit  tous  ceux  que  l'on  avoit  esté  obligé  de  ménager 
pendant  la  guerre.  Le  Roy  de  Portugal  avoit  fait  prier  le  Car- 
dinal de  faire  en  sorte  qu’on  le  secourust  de  quatre  mille  hom- 
mes, ou  qu'on  fist  une  diversion  en  Catalogne,  mais  on  ne  voulut 
faire  ny  l'un  ny  l'autre.  On  y avoit  eu  encore  quelque  considé- 
ration pour  les  Provinces  Unies,  mais  on  ne  vouloit  pas  perdre 
l’occasion  de  tesmoiguer  tlu  ressentiment  de  ce  qui  s’estoit  passé 
à Munster.  Battiste  Colbert,  qui  en  faisant  les  affaires  do- 
mestiques du  Cardinal,  prenoit  bonne  part  à l’administration  des 
finances  du  Roiaume,  commença  dés  ce  temps  là  à songer  à l'cs- 
tablissement  du  commerce  de  France  en  ruinant  ccluy  des  habi- 
tants de  ces  Provinces,  et  avoit  dés  le  mois  de  Décembre  1657  fait 
sceller  un  Edit  portant  défenses  à toutes  aortes  de  personnes, 
François  et  estrangers,  d’apporter  et  de  vendre  dans  les  ports  de 
France  des  huiles,  lards  et  fanons  de  baleines,  sardes,  chiens  et 
loups  de  mer,  parce  que  le  Roy  en  avoit  donné  la  permission  au 
nommé  Gilles  du  Gué,  Seigneur  du  Porche,  à l'exclusion  de 
tous  les  autres,  et  ce  en  finançant  une  somme  considérable  aux 
coffres  du  Roy(l).  Et  d’autant  que  le  mesme  Edit  portoit  que  le 
Roy  de  France,  afin  de  tirer  des  sommes  extraordinaires  de  ses 
sujets  pour  la  subsistcnce  de  scs  armées,  alloit  encore  faire  expé- 
dier d’autres  privilèges  pour  le  trafic  d’autres  marchandises  es- 
trangeres  il  l’exclusion  de  toutes  sortes  de  personnes,  l’Ambassa- 
deur des  Estais  qui  avoit  ordre  de  concerter  un  traitté  de  ma- 
rine, en  suitte  de  la  convention  qui  avoit  esté  faite  avec  de 
Th  O U,  il  y avoit  un  an,  voyant  que  lu  Cour,  au  lieu  d’y  faire 
travailler,  rctranchoit  tous  les  jours  quelque  chose  de  la  liberté 
du  commerce  que  les  habitants  des  Provinces  Unies  avoient 
autrefois  en  France,  envoya  son  fils  en  Hollande  afiq, qu'il  y re- 
presentast  les  mauvaises  suittes  de  cet  Edit.  Ce  gentilhomme 
qui  a un  grand  mérite,  et  que  l’on  a veu  depuis  en  des  im- 
portants emplois,  rapporta  aux  Commissaires  des  Estats  dans 
une  uudiance  particulière,  qu’on  alloit  encore  eriger  une  Com- 
pagnie en  France  pour  le  liaran  et  pour  la  mounië,  une  pour  e 
sucre,  une  autre  pour  les  espiceries,  et  une  pour  l’cstain  et  pour 
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le  plomb  (1).  Il  y ajousta  un  mcraoirc,  où  il  taschoit  de  vérifier 
qu’eu  ces  païs  il  sc  debiloic  tous  les  ans  pour  la  valeur  de  plus 
de  trente  six  millions  de  livres  de  marchandises  ou  de  dcnr&s 
de  France,  sans  le  sel  que  cinq  ou  six  cents  navires  nlloient 
quérir  à Broüa^^e,  et  dans  les  autres  salines  des  eostes  de  Poi- 
tou. Devant  qu'il  fust  arrivé,  on  avoit  mis  en  deliberation  dans 
l'Assemblée  des  Estats  de  Hollande  (2;,  s'il  ne  sercit  pas  necessaire 
de  défendre  les  marchandises  et  les  denrées  de  France,  et  surtout 
le  vin  et  le  sclj  mais  comme  dans  ces  Provinces  il  se  fait  un 
très  pp-and  débit  de  l'un  et  de  l’autre,  les  alliés  n’en  purent  pas 
demeurer  d’accord,  et  en  Hollande  de  mesmes  il  y eut  des  villes 
qui  s'y  opposoient.  Les  marchands  Hollandois  qui  s’estoient 
cstablis  à Koücn,  à Nantes,  ù Bourdoaux  et  ailleurs,  estoient 
chargés  de  Uixes,  comme  les  autres  estrangers,  quoy  que  les  trait- 
tés  que  cet  Estât  a faits  avec  la  France,  les  reconnoissent  pour 
regniads,  nussy  bien  que  les  Eeossois  et  les  Suisses;  et  neant- 
pioins  tout  ce  que  l’Ambassadeur  put  obtenir,  ce  fut  un  delay  de 
six  mois  que  l’on  renouvclloit  et  prorogeoit  de  temps  en  temps, 
et  le  Conseil  ne  les  voulut  Jamais  entièrement  décharger.  Mais 
ce  qui  incommoiloit  le  plus  le  commerce,  c’estoient  les  pirateries 
dont  nous  venons  de  parler.  Les  simples  déclarations  et  les  dé- 
fenses du  Boy  ne  servoient  de  rien,  et  la  Cour  ne  vouloit  ou  ne 
pouvoit  pas  employer  des  remèdes  plus  forts.  C’est  pourquoy  les 
vaisseaux  de  guerre  de  l’Amirauté  de  Zeelande  ayant  rencontré 
en  mer  le  Chevalier  de  Ponchere,  avec  une  commission  de 
Portugal,  on  le  fit  prisonnier  de  guerre:  mais  apres  qu’une  plus 
exacte  recherche  eust  encore  fuit  découvrir  une  commission  de 
l'Amiral  de  France,  on  luy  fit  son  procès,  et  on  le  pendit  avec 
quelques  uns  de  ses  officiers,  nonobstant  les  devoirs  que  l’Am- 
bassadeur de  E'rance  fit  pour  le  sauver,  ou  du  moins  pour  le 
faire  mourir  d'un  supplice  moins  infâme.  Mais  il  falloit  qu’il 
servist  d’exemple,  et  que  la  justice  usast  de  cette  sévérité  contre 
des  pirates. 

Les  Estats  avoient  cependant  les  affaires  du  Nort  sur  les  bras, 
et  elles  leur  pesoient  d’autant  plus  qu’elles  n’estoient  pas  indiffé- 
rentes aux  deux  Couronnes.  La  deuxieme  invasion  que  le  Boy 
de  Buede  avoit  faite  en  Danncmare  produisit  des  sentiments  bien 
differents  en  France.  Le  peuple,  et  ceux  qui  ne  consideroient 

(1)  V.  Aitzema,  S.  eau  Staël,  IV.  38.  p.  289,  290. 

(2)  Lis.  des  Estats  Généraux. 
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que  l’aiiiiti^  apparente  que  l'on  avoit  pour  le  Roy  de  Suede,  en 
estoieut  bien  aises;  mais  la  Cour,  qui  ne  vouloit  point  que  ec 
Rrince  devinât  si  puissant  qu'il  se  pust  passer  de  l'amitié  de  ses 
alliés,  qui  estoit  jalouse  de  l'intelligence  particulière  qu'il  entre- 
tenoit  avec  le  Protecteur,  et  qui  en  effet  ne  cousideroit  le  Roy 
de  Suede  qu'à  cause  de  la  diversion  qu'il  pouvoit  faire  en  Alle- 
magne, au  lieu  que  l'union  de  ces  deux  Couronnes  du  Nort 
l'eust  rendu  redoutable  mesme  ù ses  meilleurs  amis,  la  Cour,  dis- 
je,  luy  fit  tesmoigner  son  déplaisir  par  Ter  Ion,  et  ne  eraignit 
point  de  faire  dire  au  Ministre,  qui  estoit  de  su  part  à Paris, 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  approuver  cette  seconde  rupture,  apres  une 
paix  qui  avoit  esté  si  solemnellcmcnt  conclue.  Le  Protecteur, 
qui  vouloit  faire  accroire  que  ce  qu'il  consideroit  le  plus,  estoit 
l'interest  de  la  Religion  Protestante,  souhaittoit  avec  passion  de 
voir  le  Roy  de  Suede  maistre  de  la  Pologne,  mais  il  ne  pouvoit 
pas  consentir  à la  conqueste  du  Roiauuie  de  Danncmarc,  et  vou- 
loit que  les  deux  Rois  fissent  un  traitté  séparé  pour  leur  interest 
j)arliculier,  afin  que  celuy  de  Suede  eust  la  liberté  de  faire  agir 
toutes  ses  forces  contre  lu  Pologne.  Pour  travailler  à cet  ac- 
commodement particulier  de  concert  avec  cet  Estât,  et  aussy 
pour  faire  quelque  proposition  en  faveur  du  Roy  de  Portugal,  il 
envoya  à la  Haye  au  commencement  de  l'an  1658  George 
Uouning,  en  qualité  de  Résident.  Nous  serons  obligés  de 
parler  si  souvent  de  ce  Ministre,  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  pro- 
pos de  faire  connoistre  icy  ses  qualités;  puis  que  l'on  peut  dire 
que  c'est  luy  qui  a le  plus  contribué  à la  funeste  guerre  qui  a 
failly  de  perdre  l'un  et  l'autre  Estât,  et  qui  nous  conduira  jus- 
ques  à la  paix  qui  fera  la  fin  de  la  première  partie  de  cette 
Histoire. 

La  fortune  ne  luy  a pas  fait  de  grands  avantages  en  le  met- 
tant nu  monde,  puis  qu'elle  ne  luy  avoit  donné  ny  biens  ny 
naissance:  de  sorte  que  tout  ce  qu'il  pust  faire  en  sa  jeunesse 
pour  subsister,  ce  fut  qu'il  servit  de  pédagogue  à quelques  jeunes 
Seigneurs  dont  il  pouvoit  esperer  de  l'avancement  Apres  qu'il 
eust  achevé  ses  estudes,  üky,  Colonel  d'infanterie  dans  l'armec 
de  Cromwell,  le  fit  aumosnier  ou  chapelain  de  son  régiment, 
et  fut  par  ce  moyeu  la  première  cause  des  emplois  qu'il  a eus 
depuis:  connue  quelques  années  apres  Oouning  le  fut  de  In 
malheureuse  fin  de  celuy  qui,  par  maniéré  de  dire,  luy  avoit  donné  H 

la  vie.  En  ce  temps  là  il  n'y  avoit  point  de  inestier  qui 
fust  plus  capable  de  faire  la  fortune  de  son  maistre,  que  celuy 
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de  soldat  ou  de  prédicateur:  et  sur  tout  quand  ces  deux  qualités 
SC  rcncontroiciit  eu  une  mesme  personne,  ce  qui  arrivoit  assés 
souvent.  Dans  cet  cniploy  il  trouva  le  moyen  de  se  faire  con- 
noistre  à Cromwell,  qui  le  voyant  homme  d’esprit  et  d intri- 
gue, et  d'ailleurs  assés  nécessiteux,  luy  donna  rintcndaiire  des 
espions  et  des  correspondances  sécrétés  qu'il  entretenoit  dans 
toutes  les  provinces  du  Itoiauine.  Pendant  les  desordres  de  la 
guerre  civile  il  avoit  pris  femme  dans  la  maison  de  Howard, 
une  des  plus  illustres  de  toute  l'Angleterre,  cl  depuis  ce  temps 
là  les  parents  de  sa  femme  prirent  soin  de  sa  fortune  pour  sau- 
ver la  leur,  et  n’eurent  pas  beaucoup  de  [jcine  à le  faire  eriger 
en  Ministre.  Estant  donc  arrivé  en  Hollande  avec  ce  caractère 
vers  la  lin  du  mois  de  Janvier  165S,  et  avec  l'esprit  dont  tous 
les  Cromwellistes  estoient  possédés,  il  voulut  d’abord  faire  l’Am- 
bassadeur et  lit  scavoir  aux  Estais  qu'il  estoit  arrivé,  dans  la 
pensée  de  se  faire  faire  une  réception  solemncllc.  On  luy  fit 
dire  que  l’on  n’en  faisoit  point  ii  ceux  de  sa  qualité,  qu’il  fal- 
lait qu’il  SC  contentast  des  civilités  que  les  Estais  avoient  la 
coustume  do  faire  aux  Ministres  du  second  ordre,  non  à leur 
entrée,  mais  à leur  première  nudiance  (1).  Il  s’avisa  aussy,  quoy 
que  ce  ne  fust  pas  dans  l'ordre,  de  prendre  audiancc  dans  l’As- 
semblée des  Estais  de  Hollande  (2).  où  il  fut  rcccu  avec  les 
inesmes  ceremonies  que  les  Estais  Generaux  luy  avoient  fait 
faire.  Leur  tlecrctaire  l’alla  prendre  à son  logis  dans  un  earossc 
à quatre  chevaux,  et  deux  Députés  l’ayant  rcccu  nu  haut  de 
l’escalier,  le  conduisirent  jusques  à In  place  que  l’on  donne  à 
cette  sorte  de  personnes  que  l'on  fuit  asseoir  à la  table  des 
Nobles.  Or  comme  le  Protecteur  vivoit  dans  une  très  estroite 
intelligence  avec  la  Prance,  le  Ministre  Anglois  secondoit  puis- 
samment les  instances  que  do  ïhou  faisoit  en  ce  temps  là  en 
faveur  du  Roy  de  Portugal.  Douning  prit  une  audiancc  ex- 
presse pour  cela,  où  apres  avoir  parlé  de  l’accommodement  des 
affaires  du  Nort,  il  fit  des  plaintes  des  violences  qu'il  disoil 
avoir  esté  faites  à des  navires  Anglois  dans  les  Indes  (3):  parlant 


(1)  Nieupoort  alla  nu  devant  de  lui  jusqu’à  Delft,  sans  caractère 
officiel.  V.  Aitzema,  S.  ran  Stact.  1\'.  33.  p.  294. 

(2)  V.  Résol.  des  dits  Etats  du  28  Jauvier  1058, 

(3)  V.  Aitzema,  S.  ran  Stact,  IV.  38.  p.  290, 297.  L’accord  qu’on 
fit  pour  terminer  cette  affaire,  se  trouve  dans  les  Rcsol.  Secret,  des 
Etats  de  Hollande  du  17  Janvier  en  du  5 Février  1059. 
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tousjours  svcc  empire,  et  quelquefois  avec  insolcnec,  en  y mes- 
lant  des  nieuaccs,  encore  que  le  gouvernement  d’Angleterre  ne 
fust  plus  sous  Kichard  ce  qu’il  avoit  este  sous  Olivier.  Il 
n’y  avoit  ny  argent  ny  union  dans  le  pais,  et  le  party  du  Koy 
s’y  fortifioit  tous  les  jours  visiblement.  Toutefois  d’autant  qu’entre 
autres  choses  il  avoit  parlé  de  l’entrée  et  de  la  liberté  qu’on 
donnoit  dans  les  ports  de  ces  pais  nu.x  armateurs  Flamans  et 
Espagnols,  ainsy  que  de  ce  costé  ou  s’estoit  plaint  qu’en  Angle- 
terre ou  donnoit  retraitte  aux  armateurs  François  et  Portugais, 
les  Estais  firent  défenses  aux  annateurs  estrangers  d’entrer  dans 
les  ports  du  pais,  et  que  si  la  tempeste,  ou  quelque  autre  acci- 
dent les  eontraignoit  d’y  entrer,  de  n’y  point  vendre  ny  débiter 
les  navires  qu’ils  ovoient  pris,  ou  les  marchandises  depredées, 
et  aux  habitants  de  ces  Provinces  d’achetter  cette  sorte  de  mar- 
chandises, à peine  de  restitution  et  de  mille  livres  d’amende  (1). 

Pour  les  navires  Anglois  qui  nvoient  esté  confisqués  a Batavia, 
la  Compagnie  soustenoit  que  ses  olficiers  avoient  eu  raison  d’en 
user  comme  ils  nvoient  fait  (2).  Que  nonobstant  l’âvis  qu’on 
avoit  donné  aux  Anglois  de  la  rupture  où  on  estoit  entré  avec 
le  Koy  de  Bantam,  ils  s’estoient  opiniastrés  à y vouloir  continuer 
leur  commerce,  et  que  non  contents  de  porter  des  ninrchandiscs 
de  contrebande  aux  ennemis  déclarés  de  la  Compagnie,  ils  leur 
prestoient  mesines  leurs  gens  pour  servir  ù l’artillerie  de  ces 
barbares  contre  les  llollandois. 

On  luy  dit  nussy  bien  qu’à  de  T h ou  au  sujet  des  affaires  du 
Nort,  que  toute  la  passion  des  Estais  estoit  de  les  accouinioder, 
et  qu’ils  jugeoient  que  pour  y roussir,  il  faudroit  que  les  Minis- 
tres des  trois  Kois,  et  ceux  des  Potentats  et  Estais  voisins  et 
intéressés  s’assemblassent  en  un  lieu  et  dans  le  temps  dont  on 
conviendroit.  Qu’à  l’égard  des  Kois  de  Danncmarc  et  de  Suède, 
il  faudroit  remettre  les  affaires  en  l’estai  où  elles  estoient  devant 
la  rupture;  qu’on  re-stituast  de  part  et  d’autre  ce  qui  avoit  esté 
pris,  et  qu’au  reste  on  cxccutast  punctuellement  le  trailté  de 
Bromsebro,  et  qu’en  attendant  que  tout  cela  fust  réglé,  on  fist 
une  suspension  d’armes.  Pour  les  interests  de  la  Pologne  et  de 
la  Suède,  que  l’on  se  tinst  nu  projecl  qui  avoit  esté  fait  en  1656, 
dont  il  a esté  parlé  ailleurs.  L’Espagne  seule  ne  prenoit  point 


(1)  V.  Aitsema,  S.  v.  Slael.  IV.  38.  p.  300,  305,  306. 

(2)  V.  ci-dessus  p.  521,  522. 
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(le  part  aux  (lemcsk-s  du  Norl,  sinon  pour  autant  qu'elle  avoit 
ses  interests  communs  avec  l'Empereur.  Elle  avoit  de  quoy  s'oc- 
cuper chez  elle,  et  ne  songeoit  qu'à  la  paix  qui  se  fit  sans  mé- 
diation, ainsy  que  nous  marquerons,  apres  que  nous  aurons  parM 
de  deux  ou  trois  affaires  domestiques  qui  firent  assés  d'éclat  en 
1658. 

L'Ambassadeur  d'Espagne,  devant  que  de  partir  pour  aller 
faire  la  cliargc  de  Mestre  de  Camp  General  dans  l'armée  de 
Flandre,  avoit  au  comincnccment  de  l'année  conelu  un  traitte 
à la  Haye  pour  le  partage  du  pars  d’Outrcnieuse(l).  Le  traitté  de 
Munster  portoit  que  les  deux  Souverains,  le  Roy  d'Espagne  et 
les  Estats  des  Provinces  Unies,  demeureroient  saisis  des  païs, 
villes  et  places  que  chacun  d'eux  possedoit  lors  que  le  traitté 
de  Munster  fut  signé,  due  les  trois  quartiers  du  pais  d'Outre- 
meuse  demeureroient  dans  l'estât  où  ils  se  trouveroient  alors,  et 
en  cas  qn’on  entras!  en  contestation  pour  la  possession,  la  con- 
noissance  du  différend  scroit  renvoyée  à la  Chambre  My-partie 
qui  le  dccideroit.  Les  Estats  u'avoient  jamais  voulu  permettre 
que  la  Chambre  le  reglast,  et  aimèrent  mieux  s'en  accommoder 
avec  le  Roy  d’Espagne  à l'amiable:  en  sorte  qu’on  tomba  en  fin 
d'accord,  apres  de  grandes  contestations,  que  le  païs  scroit  par- 
tagé également  entre  les  deux  prct(ndants,  tellement  que  le  Roy 
d’Espagne  et  les  Estats  en  auroient  chacun  la  juste  moitié  en 
pleine  propriété  et  souveraineté,  aux  conditions  dont  on  convien- 
droit.  L'Ainbass  ideur  insistoit  à ce  qu'on  partngeast  chaque 
quartier;  m,iis  les  Estais  disoient  qu'il  leur  importoit  pour  la 
seurcté  de  la  ville  de  Mastricht,  que  le  baillage  de  Fauquemont 
leur  demeurast  avec  la  seigneurie  de  Vais  qui  fait  part  du  quar- 
tier de  Rolduc,  ou  Rode  le  Duc,  et  offroient  de  laisser  ce  qui 
restoit  de  ce  quartier  avec  tout  le  quartier  de  Dalhcm  au  Roy 
d'Espagne.  Mais  ces  offres  n’ayant  pas  esté  agréés,  il  fallut  faire 
d'autres  ouvci  turcs  qui  ne  produisirent  leur  effet  que  dans  le 
temps  (juc  nous  remarquerons  cy  apres.  Devant  que  l'on  en- 
voyas! à Munster,  pour  y faire  negotier  la  paix,  et  pendant  la 
negotiation,  les  Estats  de  Giieldre  insistèrent  fort,  à ce  que  le 
quartier  que  les  Espagnols  y possedoient  et  possèdent  encore, 
fust  reuny  au  corps  de  la  Province,  ün  est  persuadé  que  le  Roy 
d'Espagne  y auroit  consenty,  si  les  Estats  eussent  esté  bien  scr- 


(1)  V.  Aitzema,  S.  eau  Staël,  IV.  38.  p.  2SI,  2S5. 
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vis;  mnis  leurs  Plenipotentinires  permirent  qu'on  fist  un  nrticle 
du  Irnitté,  qui  portoit,  que  le  Haut  quartier  de  Gueldre  seroit  eedd 
aux  Estais,  moyennant  un  équivalent.  Don  Estevan  n’avoit 
point  de  pouvoir  pour  cela,  et  les  Estais  de  Gueldre,  qui  n’avoient 
point  d’équivalent  à donner,  ne  scachant  comment  s'y  prendre, 
le  faisoient  sommer  de  temps  en  temps  par  les  Estats  Generaux 
de  faire  venir  un  pouvoir;  mais  cela  ne  se  faisoit  que  par  inter- 
valles et  d’une  maniéré  si  languissante,  qu'il  n'estoit  pas  fort 
difficile  de  juger,  que  de  part  et  d’autre  on  ne  presseroit  pas 
beaucoup  l'execution  de  cet  nrticle  (1). 

Les  Commissaires  que  les  Estats  avoient  envoyds  à Lisbonne 
en  1667,  avoient  declard  la  guerre  au  Koy  de  Portugal  devant 
que  d'en  partir.  Au  commencement  de  l’annde  suivante  la  Reine 
Regente  donna  main  levée  des  navires  Hollandois,  qui  avoient 
esté  saisis  à Lisbonne,  à Setnbal  et  dans  les  autres  ports  du 
Roiaume,  et  elle  fit  mettre  les  matelots  en  liberté.  De  l’autre 
costé  les  Estats  firent  sortir  de  la  prison  les  marchands  et  les 
mariniers,  qui  avoient  esté  trouvés  dans  les  vaisseaux  qui  en  re- 
venant du  Brésil  avoient  esté  pris  par  l'Amiral  Hollandois  sur 
les  costes  de  Portugal  (2).  Mnis  cette  civilité  réciproque  n'empescha 
point,  que  l’on  ne  defendist  en  Hollande  l’entrée  et  le  débit  des 
marchandises  et  des  denrées  de  ce  pais  là,  et  particulièrement 
celuy  du  sel,  et  que  les  Estats  ne  déclarassent,  qu’on  confisqne- 
roit  les  marchandises  de  contrebande  que  les  autres  nations  vou- 
droient  porter  en  Portugal  (3).  On  donna  aussy  ordre  à l’.àmirauté 
de  faire  un  armement  de  qunrente  huit  vaisseaux  pour  l’execution 
de  la  resolution  qui  avoit  esté  prise  d’y  faire  la  guerre,  et  on 
fit  délivrer  des  commissions,  en  forme  de  représailles,  à la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  et  aux  particuliers  qui  vouloicnt 
armer  contre  les  Portugois.  Il  n’y  eut  pourtant  que  le  College 
d’Amsterdam  qui  armast,  et  qui  mist  vingt  vaisseaux  en  mer; 
mais  ils  furent  employés  contre  les  armateurs  particuliers  plus- 
tost  que  contre  les  Portugois,  parce  qu’on  eut  plus  de  peine  à 
protéger  les  habitants  de  ces  Provinces  des  déprédations  des  ar- 
mateurs, qui  cscumoient  la  mer  avec  des  commissions  du  Roy 
de  Pologne  et  de  Suede  le  long  des  costes  de  France  et  d’An- 


(1)  Ce  n’est  qu’en  1662  que  le  partage  des  pays  d’Outremeuse  fut 
définitivement  réglé;  Basnage,  Annales.  1.  p.  545,  644. 

(2)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  28  Janvier  et  du  15  Jlars  165S. 

(3)  Ordonnance  du  14  Février  1658. 
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gictcrre,  oü  ils  faisoient  leurs  nrmemrnts  et  où  ils  trouvoient  leur 
retraitte  et  leur  protection,  que  contre  les  ennemis, 

li’Ânibassaüeur  de  Fruncc  prcssoit  les  Estais  d’cscouter  les  ouver- 
tures d’accominodeinent  qu'on  pourroit  faire:  il  offroit  la  médiation 
du  lioy  son  Maistre,  et  vouloit  qu'on  fist  cependant  une  suspension 
d'armes.  Doun  ing  faisoit  les  mesmes  offres  et  les  mesmcs  instan- 
ces de  la  part  du  Protecteur,  mais  les  Estais  firent  dire  à l'un 
et  à l'antre,  que  si  le  Koy  de  Portugal  leur  vouloit  envoyer  un 
Ambassadeur  on  le  recevroit  avec  civilité.  Qu'il  n'y  avoit  point 
d'apparence  de  consentir  à une  suspension  d'armes  que  l'on  ne 
sceust,  que  les  propositions  que  la  Reine  Begente  feroit  faire, 
seroient  raisonnables.  Que  les  amis  communs  ne  pouvoient  pas 
exiger  cette  complaisance  d'eux,  qui  scavoient  que  tout  ce  qui 
s'estoit  passé  au  Reciffe  et  à Pbarnambouc,  n'avoit  pas  seulement 
esté  fait  de  l'ordre  exprès  du  Boy,  mais  aussy  que  les  auteurs 
de  ces  trahisons  et  de  ces  perfidies  avoient  esté  récompensés  en 
arrivant  à Lisbonne.  Sur  cela  Don  Ferdinand  Telles  de 
Faro  Meneses  arriva  à la  Haye  au  mois  de  Juillet  1658  (1),  où 
il  fut  rcceu  et  traitté  avec  les  mesmes  civilités  et  avec  la  mesme 
dépense,  que  l'on  a accoustumé  de  faire  aux  Ambassadeurs  des 
Rois  amis  de  l'Estat.  L' .Ambassadeur,  qui  n'avoit  jamais  esté 
employé  avec  ce  caractère,  ne  répondit  pas  à ces  civilités.  Car 
les  Depntés  des  Estais,  qui  le  conduisirent  à sa  première  audian- 
ce,  en  faisant  le  lendemain  rapport  de  la  maniéré  qu'ils  avoient 
esté  reccus,  dirent,  que  l'Ambassadeur  les  ayant  priés  de  disner 
avec  luy,  comme  c'est  la  ccustume,  il  avoit  pris  la  main  et  le 
pas  sur  eux  dans  sa  maison,  et  le  haut  bout  de  la  table,  quoy 
qu'il  ne  fust  plus  traitté  aux  dépens  de  l'Estat,  et  qu'il  fut  l'hoste 
qui  les  traittoit.  Les  Kstats  luy  en  firent  faire  reproche  par  leur 
Greffier,  et  en  demander  réparation,  à quoy  on  le  trouva  disposé. 
Il  dit,  qu'il  n'avoit  pas  sccu  comment  il  en  falloit  user;  qu'il 
estoit  bien  aise  de  l'avoir  appris;  qu'il  en  feroit  son  profit,  et 
qu'il  rendroit  aux  Députés  l'honneur  qu'ils  pourvoient  prétendre. 
Toutefois  afin  que  les  Ambassadeurs  sceussent  ce  qu'ils  avoient 
à faire,  et  qu'ils  n'eussent  plus  occasion  de  s'emporter  à cette 
sortes  de  saillies  et  d'incongruités,  tes  Estats  jugèrent  qu'il  estoit 
necessaire  de  regler  ces  ceremonies,  et  ordonnèrent,  que  les  Dé- 
putés, qui  à l'avenir  seroient  commis  à la  réception  des  Ambas- 


(1)  Aitzema,  S.  vau  Staël.  IV.  38.  p.  368. 
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ndeora  les  accompavneroient  et  les  suirroient  jusques  dans  la 
salle  de  l’hostel  des  Amlmssadeurs  Extraordinaires,  leur  offri- 
roient  la  maison  de  l'Estat,  dont  l’Ambassadeur  estant  derenu 
pur  ce  mojen  comme  le  maistre,  y cederoit  la  main  et  le  pas  aux 
Dépotés;  sinon  lors  qn'ils  luy  feroient  compagnie  à disner  ou  a 
souper  pendant  les  trois  jours  qu'il  est  traitté  aux  dépens  de  l'Es- 
tat,  parce  que  les  Députés  faisant  alors  l'honneur  de  la  maison, 
il  est  juste  qu'ils  cedent  le  haut  bout  de  la  table  à l'Ambassadeur. 

Il  dit  dans  sa  première  audience,  qu'estant  impossible  que  le 
Boy  ton  Maistre  restitusst  le  Brésil,  il  falloit  nécessairement  que 
le  Portugal  entrast  en  guerre  avec  cette  Kepublique,  ou  que  l'on 
ae  contentast  icy  d’un  équivalent,  en  argent  ou  en  marchandises: 
et  que  c'estoit  ce  qu'il  venoit  offrir.  On  luy  fit  coniioistre,  que 
ces  offres  estoient  trop  generales,  et  en  effet  moins  Avantageuses 
que  celles  que  ses  prédécesseurs  avoient  faites.  Les  Estais  en  fi* 
rent  donner  copie  aux  Ministres  Médiateurs,  aussy  bien  que  des 
ouvertures  que  la  Cour  de  Lisbonne  nvoit  autrefois  faites  au 
Consul  de  cette  nation,  afin  qu’ils  les  confrontassent  avec  les 
propositions  de  l'Ambassadeur.  On  le  pressa  de  s'en  expliquer 
plus  particulièrement,  et  alors  il  offrit  deux  millions  et  cinq  cents 
mille  crusades,  qui  faisoient  cinq  millions  monnoye  de  Hollande, 
payables  en  dixscpt  ans:  scavoir  cent  soixante  mille  livres 

en  tabac  et  en  succre,  et  cent  quarante  mille  florins,  dont  une 
partie  serait  payée  en  sel,  et  l'autre  partie  scroit  rabattue  sur  les 
droits  que  les  marchandises  payent  h l'entrée  et  à la  sortie  du 
Boiaume.  Il  y éjousta,  que  les  autres  Ambassadeurs,  ses  prédé- 
cesseurs, avoient  fait  de  plus  grandes  offres  en  apparence,  puis 
qu'ils  s'estoient  faits  forts  de  faire  payer  des  sommes  plus  con- 
sidérables, mais  qu'en  effet  ce  n'estoit  pas  le  Boy  qui  cust  fait 
offrir  de  si  grands  Avantages  ; que  les  affaires  de  Portugal  n'a- 
voient  jamais  esté  en  si  mauvais  estât,  parce  que  le  commerce  y 
estoit  ruiné,  et  a cause  de  la  dépense  que  le  Boy  estoit  obli- 
gé de  faire,  pour  soustenir  seul  depuis  tant  d’années,  sans  se- 
cours, la  guerre  contre  le  Boy  de  Castille.  Cette  seconde  décla- 
ration ne  fut  pas  mieux  receüe  que  la  première,  et  dautant  que 
les  Estats  avoient  agréé  la  médiation  de  la  Franco  et  do  l'An- 
gleterre, ils  communiquèrent  aux  Ministres  du  Boy  et  du  Pro- 
tecteur tout  cc  qui  s'estoit  passé  en  cette  affaire,  et  les  proposi- 
tions des  deux  Ambassadeurs,  Sousa  Coutinho  et  Sousa  de 
Macedo,  afin  qu'en  les  mettant  en  paralelle  avec  celle  de  Don 
Ferdinand,  ils  pussent  mieux  juger  de  l'équité  du  procédé 
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(les  UDs  et  des  nutres.  Ou  remnrqun  aussy  que  l'Ambassadeur 
Portugois  ngissoit  d'une  maniéré,  qui  fit  bientost  croire  qu'il 
u’aroit  pas  grand’  envie  de  conclurre.  Il  voyoit  que  In  guerre 
du  Nort,  qui  ciiibarnssoit  et  occupoit  tout  l’Estat,  l'empeschcroit 
d'employer  ses  armes  en  Portugal.  Depuis  qu'il  estoit  arrivé  en 
Hollande,  il  uvoit  entretenu  une  correspondance  très  étroite,  quoy 
que  fort  scercte,  avec  l'Ambassadeur  d'£sI)agn(^  oc  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  faire  sans  s'éloigner  des  interests  de  la  b'rance  et  de 
l'Angleterre,  et  sans  se  dégager  petit  à petit  du  commerce  qu'il 
avoit  ordre  d'entretenir  avec  leurs  Ministres.  Et  de  fait  il  aban- 
donna enfin  toute  la  negotiation  avec  les  affaires  du  £oy  son 
Maistre,  se  déroba  de  la  Haye  d'une  maniéré  peu  honneste,  et  se 
retira  en  All.inagne,  où  il  se  déclara  pour  le  Uoy  d'Espagne. 
Don  Estevan  'de  Gamara  paya  les  dettes  que  Don  Ferdi- 
nand avoit  contractées  à le  Haye,  et  obtint  pour  luy  à Madrid 
une  pension  capable  de  le  faire  subsister  petitement,  et  de  la 
maniéré  que  les  Princes  ont  accoustuiné  de  traitter  les  traistres. 

Cette  retraitte  de  l'Ambassadeur  do  Portugal,  dont  on  a fort 
peu  ou  point  d'exemples,  ne  se  fit  qu'au  mois  d’Avril  1659,  et 
se  fit  avec  d'autant  plus  d'éclat,  que  ce  Ministre  ne  pouvant  jus- 
tifier une  action  si  infâme,  tascha  d'en  charger  M.  de  T b ou. 
Ambassadeur  de  France.  Estant  arrivé  à Cologne,  il  y publia 
une  espece  de  Manifeste  (1),  où  il  disoit  que  le  Duc  de  Bra- 
gance,  qui  est  la  qualité  qu'il  y donnoit  au  Uoy  do  Portugal, 
ne  l'nvoit  envoyé  à la  Haye,  que  parce  que  de  T h ou,  qui  en 
esperoit  tirer  une  bonne  recompense,  si  la  negotiation  reussissoit, 
avoit  asseuré  que  l'on  n'auroit  point  de  peine  à faire  l'accommo- 
dement avec  les  Estats.  Q.uc  lors  qu'il  arriva  à la  Haye  il  avoit 
trouvé  de  T h o u fort  froid,  aussy  bien  que  D o u n i n g ; qu'ils 
luy  avoient  bien  offert  leur  médiation  et  leurs  bons  offices,  mais 
qu'ils  avoient  agy  en  sorte  que  l'on  ne  pouvoit  pas  douter  que 
leur  intention  ne  fust  de  fomenter  les  divisions  entre  les  Portu- 
gois et  cet  Estât,  plustost  que  de  travailler  à un  accommodement, 
qui  estoit  si  contraire  aux  interests  de  leurs  Maistres.  Q.ue  ce 
procédé  ne  luy  permettant  pus  d'esperer  de  réussir  en  sa  nego- 
tiation, et  que  les  mauvaises  intentions  de  ces  Ministres  ruine- 


(I)  Le  manifeste  de  l’Ambassadeur  de  Portugal  et  la  répo  isi- de  d e 
Thou  se  trouvent  dans  Aiteema,  S.  tan  SUut.  IV.  39.  p.  489  suiv. 
Voir  Wicquefort,  I!  dmlauadtnr  et  ut  Jonctiont.  I.  p.  133,  134. 


Digitized  by  Coogle 


La  Princeste  PalatiM  Loüite  fhaiige  de  religion.  565 

roient  enfin  les  affaires  de  Portugal,  il  avoit  résolu  de  s'ouvrir 
à l’Ambassadeur  d'Espngne  des  sentiments  qu'il  avoit  tousjours 
eus,  et  que  l'on  n'avoit  sceu  luy  faire  perdre  depuis  la  dernierc 
révolution  du  Koinume  de  Portugal,  âu'il  les  conservoit  purs  et 
entiers  pour  le  Koy  d’Espagne,  son  Maistre,  qu'il  reconnoissoit 
pour  son  légitimé  Prinec  et  Souverain.  Que  ne  pouvant  plus 
demeurer  à la  Haye  apres  cette  déclaration,  il  s'estoit  retiré 
dans  un  païs  libre,  où  il  attendroit  ce  qu'il  plairoit  nu  Boy  Catho- 
lique d'ordonner  touchant  sa  personne.  Dés  devant  sa  retraitte 
il  avoit  eu  un  nssés  fascheux  demesié  avec  M.  de  T b ou  (1), 
qui  estant  chaud  et  peu  capable  de  vaincre  ses  passions,  quoy 
que  d'ailleurs  fort  incapable  d'une  pensée  qui  pust  faire  préjudice 
à son  honneur  et  au  service  du  Boy  son  Maistre,  fit  une  réponse 
à ce  Manifeste;  dont  il  se  scroit  bien  passé,  quoy  qu'il  n'y  mist 
pas  son  nom,  comme  à un  escrit  indigne  d'un  homme  do  sa 
qualité  et  de  son  caractère. 

Cette  affaire  m'engage,  .presque  contre  mon  intention,  au  récit 
d’une  outre,  que  l'on  pourroit  considérer  comme  particulière,  si 
toutes  les  personnes,  qui  y entrent,  u'estoient  pas  si  illustres 
qu'elle  mérité  bien  qu'on  la  mette  au  nombre  des  publiques. 
Vers  la  fin  de  l'année  1657,  ce  fut  la  veille  de  Noël,  la  Prin- 
cesse Louise  (2),  fille  de  Bredcric  V,  Electeur  Palatin  et 
Koy  de  Boheme,  en  sortant  de  sa  chambre  de  fort  grand  matin, 
alla  au  village  de  Delfsbavc,  où  elle  trouva  une  barque  qui  la 
conduisit  à .\nvers.  En  partant  elle  avoit  laissé  sur  la  table  de 
sa  chambre  une  lettre  pour  la  Heine  sa  mere,  où  elle  disoit,  que 
scachant  qu'à  l'ocrnsion  des  festes  de  Noël  on  l'auroit  obligée  à 
communier  avec  les  Reformés,  et  que  ne  le  pouvant  pas  faire 
sans  blesser  sa  conscience,  parce  que  de  nouvelles  lumières  luy 
avoient  découvert  la  vérité  de  la  Religion  Catholique  Romaine, 
elle  avoit  cru  se  devoir  retirer  dans  un  lieu,  où  elle  en  pust  faire 
profession  publique,  et  qu'elle  esperoit  que  Sa  Majesté  ne  trou- 
verait pas  mauvais,  qu’elle  eust  suivy  la  vocation  de  Dieu,  plus- 


(1)  L’aumôuicr  de  l’Ambassadeur  de  Portugal  avait  fait  une  ten- 
tative pour  corrompre  l’Ambassadeur  de  Thou,  dont  celui-ci  se  res- 
sentit vivement.  V.  Aitsema,  S.  tan  Slaet.  IV,  39.  p.  -IS2. 

(2)  ,La  Priiiecssc  Louise  ItoIIandinc  était  née  à la  Haye  l’an 
> 1622,  où  la  Reine  sa  mère  s’était  réfugiée  un  an  auparavant."  Estai 
de  Criiiqne.  p.  406.  Ou  trouve  des  détails  intéressants  sur  sa  fuite 
dans  le  Journal  d'un  Vogage  à Paris,  p.  369  et  ailleurs. 
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tost  que  les  mouvements  naturels  qui  In  dévoient  attacher  insé- 
parablement à la  Reine  sa  mere.  Apres  (pie  la  Princesse  se  fust 
retir(5e,  on  trouva  parmy  ses  hardes  des  lettres,  qui  faisoient  voir 
évidemment  que  celte  évasion  avoit  esté  concertée  ai  ce  la  Prin- 
cesse de  Hohenzollern,  Marquise  de  Beriruea  op  Zoom,  et 
comme  cette  Princesse  estoit  fort  affectionée  à sa  Religion,  on 
ne  doutoit  point  qu’elle  n’eust  beaucoup  contribué  A l’apostasie 
de  l'autre,  puis  que  ses  lettres  faisoient  de  la  Religion  la  seule 
cause  de  sa  retraitte.  La  Reine  de  Boheme,  qui  s’y  tronvoit 
extrêmement  offensée,  s'emporta  contre  la  Princesse  de  Hohen- 
zollern, et  s'en  plaignit  aux  Estais  Generaux,  qui  sans  exami- 
ner l'affaire  nu  fond,  ce  qui  ne  leur  arrive  que  trop  souvent,  et 
sans  oüir  la  Princesse  de  Hohenzollern,  condamnèrent  aussy- 
tost  son  procédé,  et  la  dépossédèrent  du  droit  qu'elle  avoit,  com- 
me Dame  de  Bergucs,  de  nommer  le  Magistrat  de  la  ville;  dis- 
pensèrent le  Drossnrt,  ou  Bailly,  et  les  Eschevins  du  serment,  et 
leur  ordonnèrent  d’administrer  la  justice  au  nom  de  l'Estnt,  qui 
est  le  Souverain  du  Marquisat.  La  Frineesse  se  rendit  aussytost 
A la  Haye,  A dessein  de  se  justifier  auprès  de  la  Reine  de  Bo- 
heme, et  dautant  que  quelques  personnes  foibles  et  préoccupées 
l’empeschoiciit  de  l’approcher,  elle  luy  escrivit  une  lettre,  oû  elle 
ne  dissirauloit  point,  que  la  religion  on  la  dévotion  avoit  bien 
esté  le  pretexte.  mais  non  la  véritable  cause  de  la  retraitte  de  la 
Princesse  LoUfisc.  La  Reine,  qui  estoit  assés  habile  pour  ne 
pas  ignorer  A quoy  l’infirmité  humaine  est  sujette,  au  lieu  d’en- 
tendre la  Princesse  de  Hohenzollern,  et  de  luy  permettre  de 
s’en  expliquer  avec  elle,  redoubla  scs  plaintes,  comme  ai  elle  l’a- 
voit  doublement  offensée  par  cette  lettre,  et  la  força  par  ce  moyen 
d’avoir  recours  A une  personne  de  qualité  (1),  A qui  elle  fit  con- 
fidence de  l’affaire,  et  se  justifia  suffisamment  de  sa  prétendue 
oalomnie  (2).  L'Electeur  Palatin,  le  Prince  Robert,  son  frere,  le 

(1)  Le  Rhiugrave.  Y.  Aitzema,  IV.  38.  p.  250,  251. 

(2)  ,On  asseure  ...  que  tout  ce  que  l’on  en  a dit  n’a  esté  qu’une 
pure  calomnie  de  la  Princesse  d’Oxoldcr  (Hohenzollern),  qui  pour  se 
recouvrer  et  maintenir  ion  droit  dans  la  ville  de  Bergue  en  avm  fait 
courre  le  bruict.  Cependant  on  ne  la  fait  voir  qu’A  ceux  que  le 
Prince  Edoûard  son  frere  y mene.  ...  Le  Sr.  d’Ossenberg  ...  nous 
confirma  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Princesse  Louyse,  et  nous 
asseura  qu’on  ne  la  pouvoit  voir  sans  y aller  avec  le  Prince  Palatin, 
ou  su  moins  sans  estre  cognu  de  l’abbesse.  11  nous  dit  qu’on  fait 
cela  afin  que  le  monde  ne  s’y  rende  en  foule,  tant  par  curiosité  que 
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Duc  de  Neubourg,  proches  parents  de  Louise,  s'y  intéressè- 
rent pour  l'honneur  de  la  Maison,  et  presseront  si  fort  la  Prin- 
cesse de  Hobenzollern,  que  ccUc  cy,  qui  croyoit  n’estre  plus 
obligée  de  garder  des  mesures,  dit  tant  do  choses,  que  les  pa- 
rents craignant  d'augmenter  le  scandale,  cessèrent  de  1a  persécuter. 
Les  Estats  de  Hollande,  que  l'on  informa  de  la  vérité  du  fait, 
déclarèrent  quoique  temps  apres,  qu'ils  entendoient,  que  les  reso- 
lutions que  les  Estais  Generaux  avoient  prises  sur  l'affaire  de  la 
Princesse  de  Hobenzollern,  seroient  ostées  du  registre  du 
Greffe,  et  considérées  comme  si  elles  n'avoient  pas  esté  prises, 
déclarant  qu'il  en  fallait  renvoyer  la  connoissance  à la  Cour  de 
Brabant(l).  C'est  ce  que  la  Marquise  avoit  tousjours  demandé,  et 
comme  cela  estoit  fort  raisonnable,  les  Estais  de  Groningue  firent 
aus^  déclarer  dans  l'Assemblée  des  Estais  Generaux,  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  acquiescer  aux  Résolutions  qui  y avoient  esté  prises, 
parce  que  la  Marquise  n'avoit  pas  esté  oUie;  et  ncantmoins  quel- 
ques unes  des  autres  Provinces  taschoient  de  les  faire  subsister, 
comme  si  le  zelc  passionné  et  aveugle,  que  l'on  a pour  la  Reli- 
gion, devoit  excuser  toutes  les  injustices  qui  se  font  sous  ce 
pretexte.  Aussy  en  revinrent  elles  toutes,  et  consentirent  que  la 
Marquise  fust  restablie  en  la  joüissance  de  scs  droits,  ordonnant 
qu'on  luy  laisseroit  la  disposition  des  charges  et  offices,  tant  de 
justice  que  de  police,  dans  In  ville  et  le  Marquisat  de  Bergues  op 
Zoom,  comme  elle  l'avoit  eiic  auparavant,  sans  préjudice  du  droit 
de  l'Estat,  qui  pretendoit  y pouvoir  créer  le  Magistrat,  en  vertu 
du  LI  article  du  traitté  de  Munster.  Béatrice  de  Cusance, 
Comtesse  de  Canlecroix,  qui  prenoit  la  qualité  de  Duchesse  de 
Lorraine,  avoit  eu  procès  avec  la  Princesse  de  Hobenzollern 
pour  le  Marquisat  de  Bergues,  et  l'avoit  perdu,  tant  nu  Conseil 
de  Brabant,  que  par  devant  les  Estats  Generaux,  en  suitte  de  la 
requeste  civile  qu'elle  avoit  obtenue.  Il  y avoit  huit  ou  neuf  ans 
que  l'affaire  avoit  esté  réglée,  lors  qu'elle  s'avisa  de  demander 
encore  l'effet  d'une  autre  requeste  civile,  et  qu'on  luy  permist  de 


pour  la  féliciter  do  sou  noviciat.  11  l’avoit  esté  voir  avec  le  Prince 
Edoüard,  son  frère,  qui  l'y  avoit  mené.”  Journal  cJ un  Voyage  à Paris. 
p.  455,  458.  — V.  aussi  Aitzema,  S.  tau  Staël,  IV.  31.  p.  251, 
252.  — La  Princesse  Louise  devint  plus  tard  Abbesse  de  Mau- 
buisson,  et  est  counue  par  sa  correspondance  avec  l’Electrice  de  Han- 
novre. 

(1)  Résol.  des  dits  Etats  du  27  Juillet  1658. 
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faire  revoir  son  procès  par  des  juges  deleguës.  Elle  croyoit  de- 
voir profiter  de  l’occasion  du  denieslc  que  la  Princesse  de  Ho- 
henzollern  nvoit  avec  la  Seine  de  Bobeme;  mais  sa  rcqueste 
fut  rejettee,  et  sa  demande  injuste  fit  faire  une  loi,  par  laquelle 
les  Estats  de  llolluiidc  firent  ddfenscs  aux  Cours  de  Justice  de 
leur  Province,  d'accorder  aucune  provision,  ou  aucun  remede  de 
justice  contre  les  revisions,  pour  quelque  cause,  ou  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fust  (1).  Il  est  vray,  que  les  Catholiques  Ko- 
mains  du  Marquisat  n'avoient  pas  assds  do  respect  pour  les  or- 
donnances que  lu  Souverain  avoit  faites  sur  le  fuit  de  la  religion, 
et  qu'ils  meritoieut  bien  une  petite  correction,  parce  qu'ils  ne 
consideroient  pas  assus  la  dominante.  On  y souffroit  inesmes 
dans  le  Magistrat  des  personnes,  qui  faisoient  profession  publique 
de  la  religion  Komaine;  mais  il  n'y  a rien  qui  puisse  excuser  la 
précipitation  de  ceux,  qui  sous  prétexté  d'executer  les  loix,  et  de 
favoriser  la  Beligion,  dépossèdent  quelqu'un  de  son  bien  et  de 
ses  droits,  contre  les  formes. 

J’estime  pouvoir  âjouster  à l'affaire  de  la  Princesse  de  Ho- 
benzollerii  une  autre,  qui  bien  que  plus  particulière  et  d'une 
autre  nature  que  celle  là,  ne  laisse  pas  d'estre  très  considérable. 
Le  Prince  d'Ysenguicn,  Gouverneur  du  Haut  quartier  de 
Gueldre  pour  le  Koy  d'Espagne,  se  plaignit  aux  Estats,  que  le 
Uingrave,  Gouverneur  de  Mastriebt,  perinettoit  aux  troupes, 
que  le  Comte  Frédéric,  fils  ainé  du  Ringrave,  Icvoit  dans  le 
voisinage  pour  le  service  de  la  France,  y entrassent  et  passas- 
sent la  Meuse,  pour  entrer  dans  son  gouvernement,  où  elles  fai- 
soient des  prisonniers,  et  commettoient  mille  desordres.  Le  Rin- 
grave se  sentant  fort  offensé  de  cette  accusation,  s'emporta  con- 
tre le  Prince;  et  ne  considérant  point,  que  les  Estats  luy  avoient 
confié  la  garde  d'un  des  plus  importants  postes  du  pais,  il  le  fit 
appeilcr,  et  ulloit  sortir  de  la  ville  pour  se  battre  avec  luy.  Cet 
appel  se  fit  avec  tant  de  bruit,  que  le  Conseil  de  Gueldre  qui 
en  fut  àverty,  donna  des  gardes  au  Prince.  Le  Ringrave  de  son 
costé,  en  sortant  de  Mastriebt  en  plein  midy,  ne  put  ou  ne  vou- 
lut pas  cacher  son  dessein;  de  sorte  que  les  Députés  du  Conseil 
d'Estat,  qui  s’y  trouvoient  par  hasard,  pour  visiter  les  fortifica- 
tions des  villes  frontières,  n'eurent  pas  beaucoup  de  peine  à l'ar- 
rester,  et  à l'empescher  de  faire  ce  qu'il  n'avoit  jamais  fait  ny 
pour  l’intercst  public  ny  pour  sa  querelle  particulière.  On  ren- 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  2S  Janvier  1659. 
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contra  de  grandes  difficultés  à accorder  ces  deux  Seigneurs,  pas 
tant  sur  leur  différend,  que  sur  lus  démarchés  qu'il  falloit  faire 
pour  les  joindre,  jamais  Souverains  n’ayant  pris  des  mesures  si 
justes,  pour  ne  point  préjudicier  à la  grandeur  et  aux  droits  de 
leur  Couronne,  que  ces  deux  Oouverneurs  prirent  pour  ne  point 
déroger  i ceux  de  leur  naissance,  en  cedant  le  pas  l'un  ù l'autre. 

Les  affaires  nous  rappellent  dans  le  Nort,  ut  je  crois  devoir 
mettre  fin  à la  guerre  d'Kspagne,  devant  que  d'achever  ce  Livre, 
rouis  ce  ne  sera  qu'apres  avoir  fait  un  tour  dans  les  Indes  Orien- 
tales, et  apres  avoir  continué  la  relation  de  la  conquesto  de  l'islc 
de  Ccylon.  La  guerre,  que  les  Estats  nvoient  déclarée  aux  Por- 
tugois,  se  faisoit  avec  chaleur  en  ces  quartiers  là,  où  la  Com- 
pagnie ne  consideroit  pas  fort  la  France  ny  l'Angleterre.  Ses 
vaisseaux  tenoient  la  ville  de  Goa  comme  bloquée,  et  rempor- 
toieot  souvent  de  très  grands  avantages  sur  les  gallions  Portu- 
gais, qui  feisoient  quelque  fois  des  sorties  sur  les  assiegeans.  Un 
de  leurs  gallions  avoit  esté  brûlé  dans  la  dernière  rencontre,  et 
apres  cela  les  Hollandois  s'estoient  rendus  maistres  de  deux  forts 
en  la  costc.  En  suitte  du  cette  execution  G oc  ns  (1),  Conseiller 
d'Estat  Extraordinaire  nu  Conseil  des  Indes,  qui  avoit  ordre  de 
visiter  les  magasins  et  les  bureaux  de  ces  quartiers  là,  mit  pied 
à terre  dans  l'isie  de  Ceylon,  et  apres  ayant  tenu  conseil  de 
guerre  avec  les  officiers  de  la  Compagnie  qui  estoient  dans  Co- 
lumbo,  il  fut  résolu  qu'on  iroit  assiéger  la  ville  de  Jaffenapalnam , 
qui  estoit  la  seule  place  que  les  Portugais  possedoient  encore 
dans  l'isie.  La  garnison  s'y  défendit  vigourensement  pendant 
trois  mois,  au  bout  desquels  elle  fut  contrainte  de  se  rendre  à 
discrétion.  Les  Portugais  n'en  emportèrent  que  lu  vie,  laissant 
les  Estats  Souverains,  et  la  Compagnie  maitresse  de  l'isie  de  Cey- 
lon, c’est  à dire  du  lieu  le  plus  délicieux  de  l'univers:  jusques  la 
que  la  supersition  a pû  croire,  que  c'est  dans  cette  isle  où  Dieu 
fit  le  paradis,  qu'Adam  posséda  dans  son  estât  d’innocence.  On 
ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  la  plus  riche  et  la  plus  considérable 
de  toutes  les  isles  de  l’Orient;  du  moins  si  le  Japon  fait  partie 
de  la  terre  ferme  de  l'Asie.  Mafféc  le  plus  scavant  et  le  plus 
grave  de  tous  ceux  qui  ont  escrit  des  affaires  des  Indes,  et  Sa- 
muel Bochart,  qu'il  suffit  de  nommer,  pour  faire  connoistre 
l'homme  du  monde  qui  extendoit  le  mieux  la  géographie  de  la 
Bible,  soustiennent  que  c’est  la  Taprobane  des  anciens.  Gérard 

(1)  Ryklof  van  Goeus,  plus  tard  Gouverneur  Géuéral, 
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MercHtor,  Josephe  de  l'Escale(l)  et  Emanuel  Oaorio 
disent  au  contraire,  que  l'isie  de  Sumatra  est  celle  que  les  an- 
ciens appelloient  Taprobane.  Ce  n'est  pas  à moy  à juger  le  dif- 
rcreiit,  qui  est  entre  ces  grands  hommes;  mais  je  me  contenteray 
de  dire  que  l'isie  de  Ceylon  a deux  cens  cinquante  lieues  de  cir- 
cuit, soixante  de  long  sur  quarente  de  large,  et  qu'elle  est  située 
a dix  lieües  du  continent,  entre  les  c<ips  de  Comory  et  de  Nega- 
pataro.  Ses  riehesiea  sont  immenses,  parce  qu'à  1a  reserve  du 
diamant,  il  n'y  a point  de  pierre  fine  qu'elle  ne  produise,  et  dans 
toutes  les  Indes  il  n'y  a point  de  lieu,  oà  il  se  trouve  de  si  belle 
yvoirc.  Mais  ce  qui  fait  une  de  ses  plus  grandes  richesses,  et  le 
plus  grand  avantage  de  la  Compagnie,  c'est  qu'il  n'y  a que  cette 
isle  qui  fournisse  la  canelle  à tout  le  reste  du  monde,  la  meil- 
leure, la  plus  agréable  et  la  plus  prcticusc  de  toutes  les  espice- 
riea,  de  sorte  qu'on  ne  la  vend  présentement  que  dans  les  maga- 
sins de  la  Compagnie  par  les  mains  des  marchands  des  Provinces 
Unies.  La  réduction  de  Jaffenapatnnm  fit  une  affaire  à la  Com- 
pagnie avec  Singa,  Koy  de  Caudy,  qui  pretendoit  qu'on  la  luy 
avoit  promise  avec  les  villes  de  Columbo  et  de  Mannar:  et  dau- 
tant  qu'il  ne  trouva  point  de  disposition  à cela,  il  s'estoit  mis  eu 
campagne,  à dessein  de  faire  le  degast  dans  le  pais  des  Hollan- 
dois,  et  de  le  dépeupler,  afin  de  les  affamer  dans  les  villes.  On 
l'en  empeseba,  on  taseba  de  luy  faire  comprendre  l'impertinence 
de  ses  pretensions:  et  comme  il  n'estoit  point  du  tout  raisonnable 
sur  ce  sujet,  les  officiers  de  la  Compagnie  envoyèrent  quelques 
vaisseaux  à l'entrée  des  ports  de  Batticaloa  et  de  Trinqueuemale, 
et  ruinèrent  ses  salines,  pour  le  mettre  à la  raison.  Les  affaires 
de  la  Compagnie  estaient  d’ailleurs  en  fort  bon  estât  dans  ces 
quartiers  la.  En  1659  elle  fit  la  paix  avec  le  Koy  de  Bantaui, 
par  l'entremise  du  Pnngoram  de  Jamby,  comme  aussy  avec  la 
Princesse  d'Asebin,  et  elle  la  continuoit  avec  le  Sousouboumang 
de  Mataram,  quoy  que  l'on  soupqonnast,  que.celuy  cy  esloit  d'in- 
telligence avec  le  Macassar,  qui  estoit  ennemy  perpétuel  des  Hol- 
landois,  et  formoit  des  entreprises  continuelles  sur  les  isles  d'Am- 
boina,  de  Banda,  etc.  Ils  remportèrent  aussy  une  victoire  fort 
signalée  sur  les  habitants  de  Palenbang,  qui  avoient  surpris  deux 
de  leurs  patacbes,  dont  ils  avoient  ^orgé  les  ofliciers  et  les  ma- 
telots. Ils  en  furent  bien  cruellement  punis;  car  ils  furent  défaits 
dans  un  combat,  où  on  ne  donna  quartier  à personne.  Leurs 

(1)  Scaliger. 
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forts  furent  démolis,  et  leur  ville  fut  réduite  en  cendres.  On  en 
retira  soixante  quatorze  pièces  de  canon  tant  de  fer  que  de  fonte. 
Le  grand  MoguI  estant  décédé  en  la  mesme  année,  ses  quatre  fils 
prirent  les  armes  pour  contester  sa  succession.  Cette  guerre  civile 
fut  fort  sanglante,  et  accompagnée  de  plusieurs  accidents  tragiques; 
mais  comme  elle  n'est  pas  du  sujet  de  cette  Histoire,  bien  que  le 
commerce  de  ces  quartiers  la  en  fut  fort  incommodé,  nous  ne 
croyons  pas  en  devoir  dire  le  détail,  mais  retourner  au  récit  des 
affaires  de  nostre  Europe. 

Le  Roy  de  Suede,  en  portant  ses  armes  dans  la  Prusse,  avoit 
trouvé  tant  de  facilité  à la  conquérir,  que  sans  la  ville  de  Dant- 
sig  il  alla  se  rendre  maistre,  non  seulement  de  cette  Province, 
mais  aussy  de  la  Pologne,  et  selon  toutes  les  apparences,  encore 
de  toute  la  Prusse  Ducale  (1).  Toutefois  cette  première  prospérité 
ne  fut  pas  fort  constante.  La  conqueste  de  la  Pologne  ne  fut  qu'un 
bonheur  trompeux  et  passager.  Le  Boy  faillit  d'y  périr,  et  eut 
de  la  peine  à s'en  sauver,  ne  trouvant  pas  la  mesme  facilité  à 
en  sortir,  qu'il  avoit  eue  à y entrer,  et  à la  traverser  d'une  ex- 
trémité à l'autre  avec  ses  armes  victorieuses.  La  diversion  de  la 
guerre  de  Dunnemarc,  luy  fit  perdre  l'esperance  de  la  conqueste 
de  la  Prusse;  de  sorte  que  la  conservation  de  ses  oonquestes 
mesmes  dépendoit  entièrement  du  succès  que  ses  armes  auroient 
en  Zeelande,  où  il  faisoit  agir  presque  toutes  ses  troupes,  et  où 
il  s’estoit  transporté  en  personne.  Il  eut  l’évantagc  de  chasser 
ses  ennemis  de  la  principauté  de  Breme,  de  prendre  dans  la  ville 
de  Fredericsode  et  dans  l'isle  de  Funen  des  armées  entières,  de 
réduire  le  Boy  de  Danneinarc  au  traitté  de  Boschild,  de  prendre 
Cronebourg,  de  se  rendre  le  maistre  de  toutes  les  isles,  ut  d'obli- 
ger son  ennemy  à s'enfermer  dans  la  ville  de  Coppenhague,  la- 
quelle il  estoit  résolu  d'emporter  par  force,  ou  par  les  extrémités 
qu’il  luy  feroit  souffrir.  Le  Boy  de  Dannemarc  qui  y vouloit 
hasarder,  avec  sa  cour,  sa  personne  et  sa  Maison  Boyale,  recevait 
de  temps  en  temps  des  secours  et  des  raffraischissemente  en  assés 
grande  quantité,  pour  faire  perdre  nu  Boy  de  Suede  resperanoe 
de  prendre  la  ville  par  famine.  Celui  cy  y avoit  ses  intelligenees, 
mais  voyant  qu'elles  ne  produisoient  pas  l'effet  qu’il  s'en  estoit 
promis,  il  se  porta  à une  action  si  déterminée,  que  quelques  uns 
de  ses  officiers  eurent  l'asseuranoe  de  luy  représenter,  qu'il  estoit 

(1)  Wicquefort  vent  dire  que  le  Boi  de  SuMe  en  se  rendant  maître 
de  la  Pologne,  serait  devenu  en  mime  temps  suzerain  du  duché  de  Prusse. 
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impossible  que  le  succès  ne  fust  anssy  malheureux  que  l'entre- 
prise estoit  temcriiire.  Le  Koy.  qui  s'imaginoit  qu’il  y en  iivoit 
pariny  eux,  qui  luy  envioient  la  gloire  qu’il  y pretendoit  acqué- 
rir, s’y  opiniiistrn,  et  résolut  d’attaquer  à In  faveur  de  la  nuit  et 
des  glaces,  dans  une  ville  nssés  bien  fortifiée,  une  armée  aussy 
nombreuse  que  la  sienne,  et  soustenue  de  huit  mille  bourgeois, 
que  le  desespoir  et  la  nécessité  de  conserver  ce  qu'ils  avoient  le 
pins  cher  nu  monde,  alloient,  sans  doute,  pousser  à une  dernière 
resclution  et  opininstreté.  Le  lloy  de  Suède  le  voulut  entre- 
prendre ncantmoins,  et  l'entreprit  cr.  effet  la  nuit  du  20  nu  21 
Février  lü59,  quelques  heures  apres  qu'il  eust  fait  entrer  d.ins  la 
ville  un  Ministre  d’Angleterre,  qui  y devoit  faire  quelque  ouver- 
ture d'accommodement,  et  offrir  la  médiation  du  Protecteur,  Mais 
cette  attaque  eut  le  mesme  succès  qu’ont  ordinairement  les  con- 
seils passionnés,  violents  et  précipités.  Ce  n'est  pas  nostre  dessein 
de  nous  estendre  sur  les  particularités  de  cette  entreprise.  Il 
suffit  de  dire  que  le  Koy  de  Onnncmarc,  qui  estoit  bien  éverty  de 
l'intention  des  Suédois,  nvoit  donné  de  si  bons  ordres  à tous  les 
postes,  que  les  ennemis  n’en  gagnèrent  pas  un  seul.  Au  contraire 
ils  perdirent  tant  de  hauts  officiers,  et  un  si  grand  nombre  de 
bons  soldats  en  cette  rencontre,  que  l’on  peut  dire,  que  cette 
perte  fut  en  partie  cause  de  toutes  celles  que  le  Koy  de  Suede  fit 
apres  cela,  et  que  ce  fut  le  commencement  du  déclin  de  ses  af- 
faires. En  faisant  aller  ses  soldats  à l’assaut  d’une  place,  où  il 
n’y  avoit  point  de  bresehe,  ny  apparence  de  breache,  il  leur  pro- 
mit d’y  exercer  toutes  les  violences  qu’ils  ont  accoustumé  de  se 
donner  dans  une  place  forcée;  mais  ils  y trouvèrent  une  résis- 
tance d’autant  plus  vigoureuse  qu’elle  estoit  légitimé  et  necessaire. 
IjCs  deux  Kois  eschaufferent  lu  combat  par  leur  présence;  mais  le 
Koy  de  Dannemarc  avoit  de  très  grands  avantages  de  son  costé. 
11  nvoit  auprès  de  luy  l’.^iniral  Hollandois,  avec  les  troupes,  que 
le  Colonel  Puglcr  commandoit.  Elles  se  distinguèrent  fort  dans 
cette  occasion,  aussy  bien  que  les  trois  œns  matelots,  que  l’on 
avoit  tirés  des  vaisseaux,  et  qui  estant  fort  adroits  à manier  le 
canon,  employèrent  si  utilement  l’artillerie  de  la  ville,  qu'ils  con- 
tribuèrent beaucoup  à la  victoire  de  cette  nuit  la.  Les  Suédois, 
apres  s’estre  opiniastrés  au  combat  plus  de  trois  heures,  furent 
repoussé.',  et  contraints  de  se  retirer  dans  leurs  quartiers,  devant 
que  le  jour  pusl  découvrir  leur  perte.  Cette  disgrâce,  une  des  plus 
grandes  et  des  plus  sensibles  que  le  Koy  de  Suède  ait  eues  dans 
toutes  scs  guerres,  l’obligea  à convertir  le  siege  de  Coppenhague 
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en  blocus;  tellement  qu'il  ne  songeoil  qu’à  donner  plus  «l’estcnduc 
aux  fortifications  de  Cronenbourg,  et  à fortifier  quelques  postes 
dans  l'isle  de  Zeelande,  qu'il  pretendoit  garder,  quelques  proposi- 
tions de  paix  qu’on  luy  pust  faire. 

Le  Koy  di>  Danncinarc  faisoit  cependant  présenter  à la  Haye 
l'estât  de  ses  atl'aires  et  presser  le  secours,  que  le  Collonel  Kil- 
legrey  luy  devoit  amener,  et  que  la  gelée  avoit  empesebé  de 
partir  nu  mois  île  Novembre.  La  mesme  incommodité  s'y  oppo- 
soit  encore,  et  d’ailleurs  les  vaisseaux,  que  l’on  nrmoit  en  ce 
païs,  et  qui  dévoient  servir  au  transport  et  à l'escorte  de  ces 
troupes,  ne  pouvoient  pas  estre  prests  encore  dans  le  mois  d'Avril. 
Les  Anglais  esloient  armés.  Goodson  estoit  avec  quinze  vaisseaux 
dans  la  Baye  d’Osoley,  eutre  Harvitz  et  Jarmouth:  à Cbattam  il  y 
en  avoit  trois  en  estât  défaire  voile.  Avec  cela  George  Ascue 
avoit  armé,  avec  la  commision  du  Koy  de  Suède,  cinq  fregattes  et 
un  brûlot,  et  avoit  levé  bon  nombre  d'officiers  et  de  canoniers  en 
Angleterre,  pendant  que  Doubald  emmenoit  les  gens  de  guerre, 
qu'il  avoit  levés  pour  le  service  du  mesme  Koy  de  Suede.  Le 
Protecteur  K i c b a r d gouvernoit,  si  ce  n’est  qu’on  aime  mieux 
dire,  qu’il  estoit  gouverné,  par  le  mesme  Conseil,  qui  avoit  eu  la 
direction  des  atfuires  sous  son  pere,  et  on  estoit  bien  àverty, 
que  la  France  et  l’Angleterre  avoient  fait  un  traitté  formel,  où 
elles  s’estoient  promis,  qu’elles  ne  souffriroient  point,  que  le  Koy  de 
Suède  fust  ruiné  par  la  maison  d’Autriebe,  et  par  les  Princes  qui 
s’estoient  joints  à elle  (1).  Les  Estats  des  Provinces  Unies  avoient 
le  mesme  interest  à ce  que  que  la  puissance  des  deux  Kois  du  Nort 
fust  si  bien  balancée,  que  l’une  ne  fust  pas  seule  considérée  dans 
la  Mer  Baltique  au  préjudice  de  l’autre.  Le  commerce  des  habi- 
tants se  ruinoit:  les  finances  de  l'Estat  estoient  extrêmement  in- 
commodées par  la  grande  dépense  que  l’ou  estoit  obligé  de  faire, 
en  mettant  eu  mer  une  armée  navale  de  plus  de  quatre  vingts 
vaisseaux,  en  entretenant  six  mille  hommes  pour  le  service  du  Koy 
de  Dannemarc,  en  luy  fournissant  toutes  sortes  de  munitions,  de 
bouche  et  de  guerre,  et  en  luy  avançant  mesmes  de  très  considé- 
rables sommes  de  deniers,  pour  la  subsistence  de  son  armée  et 
de  sa  Maison;  mais  ce  qui  embarassoit  le  plus,  c’estoit  la  crainte 
que  l’on  avoit  pour  que  les  secours,  que  l'on  envoyoit  au  Roy  de 
Dannemarc,  n’engageassent  l’Estat  en  une  rupture  formelle,  ou 


(1)  Aitzema,  S.  cas  Staël.  IV.  30.  p.  502;  Basnngc,  Anna- 
le». I.  p.  554,  555. 
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du  moins  qu'ils  ne  le  jettnssent  dans  une  très  mauvaise  intelli- 
gence avec  les  Puissances  voisines,  qui  s'estoicnt  très  étroitement 
liées  ensemble  pour  la  conservation  du  Roy  de  Suede.  Le  traitté, 
qui  Bvoit  esté  fait  à Londres  entre  la  Pranoe  et  l'Angleterre  au 
commencement  du  mois  de  Février  1659,  portait  en  des  termes 
exprès;  Que  si  à cause,  ou  à l'occasion  du  secours  que  l'Angle- 
terre envoyoit,  ou  envoyeroit  à l'Avenir  au  Roy  de  Suede,  elle 
estoit  obligée  d'entror  en  guerre  avec  quelque  Prince  ou  Estât,  la 
France  seroit  tenue  de  rompre  en  mesme  temps,  et  de  se  déclarer 
contre  les  ennemis  du  Parlement.  Les  interests  du  Roy  de  Suede 
estoient  recommandés  et  sollicités  à Londres  par  Qeorge  Flid- 
w O U d (1),  qui  estoit  à son  service,  et  ils  y estoient  tellement  consi- 
dérés, que  sous  le  crédit  de  Henry  Vane,  d'Artus  Haselrig 
et  de  quelques  autres,  et  sans  lu  révolution  qui  changea  tout  le 
gouvernement,  la  flotte  Angloise,  qui  partit  de  Soisbay  au  mois 
d'Avril,  se  seroit  jointe  à celle  de  Suede,  contre  les  forces  mari- 
times de  Dannemarc  et  des  Provinces  Unies.  Elle  devoitestre  con- 
sidérée comme  Françoise,  aussy  bien  que  comme  Angloise,  i cause 
de  l'obligation,  oü  la  France  estoit  entrée,  ainsy  que  nous  venons 
de  marquer.  Car  encore  que  l'on  n'y  ignorast  point,  quelle  estoit 
la  foiblesse  du  gouvernement  d'Angleterre,  où  on  voyoit  des  espé- 
rances presque  infaillibles  du  restablissement  du  Roy,  le  Cardinal 
Ha  tarin,  qui  couvroit  tousjours  ses  véritables  intentions  d'une 
profonde  dissimulation,  l'afiTectoit  particulièrement  avec  les  Anglois, 
dont  il  se  defioit,  pendant  qu'il  se  servoit  d'eux  pour  incommoder 
cet  Estât,  aussy  bien  que  l'Espagne.  C'est  pourquoy  les  Estats 
de  Hollande,  faisant  réflexion  sur  l'avis  qu'on  avoit  eu,  qu'il  y 
avoit  dans  le  Parlement  d'Angleterre,  qui  estoit  assemblé  en  ce 
temps  la,  des  esprits  qui  avoient  fort  déclamé  contre  le  procédé 
de  cet  Estât,  comme  s'il  avoit  joint  ses  armes  ù celles  de  la  mai- 
son d'Austriche  et  des  autres  Princes,  qui  avoient  conspiré  la  ruine 
du  Roy  de  Suede,  et  ce  dans  le  dessein  de  sc  rendre  maistre  du 
passage  du  Sond  et  du  commerce  de  la  Mer  Baltique,  considérè- 
rent d'ailleurs  la  déclaration  que  l'Ambassadeur  de  France  et  le 
Ministre  d'Angleterre  avoient  faite  plus  d'une  fois,  touchant  l'in- 
clination que  leurs  Maistres  avoient  ù pacifier  les  affaires  du  Nort. 
C’est  pourquoy  ils  jugèrent,  qu’il  seroit  à propos  que  l’on  dispo- 
sas! les  mesmes  Ministres  à faire,  de  leur  mouvement,  ouverture 
des  moyens,  qui  pourroieiil  porter  les  deux  Bois  a la  paix:  et 

(1)  Fleetwood. 
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que  cek  se  pourroit  faire  si  ces  trois  Estais  s'obligcoient  à ne 
point  donner  de  secours  n ccluy  des  deux  llois  qui  refuseroit  de 
1a  faire  aux  conditions  que  la  France,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces Unies  jugeroient  raisonnables.  L'intention  des  Estais  de 
Hollande  estoit  de  faire  cet  accommodement  sur  le  pied  du  traitté 
de  Bromsebro,  dont  il  a esté  parlé  plusieurs  fois:  et  si  on  ne  le 
pouvoit  pas  obtenir  du  Roy  de  Suède,  de  faire  nu  moins  exé- 
cuter celuy  de  Kosebild,  qui  nvoit  esté  fait  sans  la  participation 
de  cet  Estât.  Ils  estoient  persuadés  que  cette  proposition  ne  dé- 
plairoit  pus  au  Roy  de  Suede,  parce  qu'il  eu  tiroit  des  avantages 
incomparables,  particulièrement  du  dernier;  comme  de  l'autre  costé 
le  Roy  de  Dannemarc  ne  pouvoit  pas  trouver  mauvais,  qu'on  luy 
proposast  l'execution  d'un  traitté,  qu'il  avoit  fait  de  son  propre 
mouvement,  sans  l'avis  de  ses  alliés.  Ce  fut  dés  le  mois  de  Fé- 
vrier 1659,  que  l'ou  commença  à en  parler  en  ces  termes:  et  un 
mois  apres,  de  Witt,  Conseiller  Pensionaire  de  Hollande,  de- 
meura d'accord  avec  les  deux  Ministres,  dont  nous  venons  de 
parler,  qu'ils  tascheroient  de  faire  consentir  le  Roy,  le  Protecteur 
et  les  Estais  des  Provinces  Unies  à un  traitté,  qui  les  obligeroit 
très  etroitement  entre  eux  de  porter  les  deux  Rois  à la  paix,  sur 
le  pied  du  traitté  de  Roschild,  à la  reserve  du  troisième  article, 
où  les  deux  Rois  promettent,  qu'ils  ne  permettront  point  que  des 
flottes  ennemies,  c'est  à dire  aucunes  armées  cavales  estrangeres, 
entrent,  par  le  Belt  ou  par  le  Sond,  dans  la  Mer  Baltique:  de 
faire  en  sorte  que  le  Roy  de  Dannemarc  n'augmentast  point  les 
droits  qui  se  lèvent  au  passage  du  Sond,  et  que  le  Roy  de  Suede 
n'y  en  levast  point  du  tout  ; que  le  Roy  de  Dannemarc  ne  payast 
pas  les  quatre  cents  mille  cscus,  qu'il  avoit  esté  contraint  depuis 
le  traitté  de  Roschild,  de  promettre  de  p:iyer,  pour  le  dédomma- 
gement d'une  prétendue  insulte,  que  les  Suédois  disoient  leur 
avoir  esté  faite  à Cabo  Corso,  en  la  coste  de  Guinée,  dont  il 
sera  parlé  ailleurs;  et  que  l’on  tascheroit  aussy  de  regler  quel- 
ques diflicultés  touchant  quelques  droits  eu  Norveguc,  et  tou- 
chant l'isle  de  Bornholm,  dont  les  habitants  avoient  chassé  la  gar- 
nison Suédoise,  et  s'estoient  remis  sous  l'obeissancc  du  Roy  de 
Dannemarc,  leur  Souverain  naturel.  Les  trois  ^linistrcs  convin- 
rent aussy,  que  les  trois  alliés  obligeroient  le  Roy  de  Suède  à 
achever  le  traitté  d'Elbing,  et  à donner  satisfaction  à cet  Estât 
sur  les  points  dont  on  demandoit  l'eclaireisaement;  parce  qu'il 
ne  seroit  pas  juste  que  les  Estais,  qui  s'employ oient,  avec  tant 
de  peine  et  d'application,  à faire  faire  la  paix  dans  le  Nort,  de- 
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mcurassent  eux  mcsmcs  exposés  au  hnsiird  d’entrer  en  guerre  avec 
le  Koy  de  Suède.  — Que  les  trois  Potentats  gnrantiroient  l’exe- 
cutiun  de  tout  ce  qui  vient  d’cstre  posé,  et  qu'ils  ne  donneroient 
point  de  secours,  direeteinent  n’y  indirectement,  à ccluy  des  deux 
Rois  qui  refuseroit  d’aceepter  ces  conditions;  mais  qu’il  seroit 
permis  de  secourir  ccluy  qui  les  agreeroit.  11  fut  aussy  convenu 
à l'egard  de  la  Pologne  et  de  la  Suede,  que  l’on  tascheroit  de 
disposer  le  Roy  de  Pologne  à renoncer  non  seulement  aux  pré- 
tentions qu’il  avoit  sur  la  Cour  de  Suede,  mais  aussy  aux  til- 
tres,  et  que  In  Republique  laissant  la  Livonie  à la  mesme  Cour. 
Moyennant  quoy,  et  une  somme  d’argent  que  la  Pologne  payeroit, 
le  Roy  de  Suede  restitueroit  les  places  qu’il  avoit  prises,  et  qu’il 
tenoit  encore  en  Prusse. 

Les  Ministres  de  France  et  d’Angleterre  promettoient  de  leur 
costé,  de  s’employer  pour  cela  auprès  du  Roy  de  Suede,  qui  ne 
pouvoit  pas  douter  que  le  Roy  Très  Chresticn  et  le  Protecteur 
n’eussent  de  très  fortes  considérations  pour  ses  interests,  et  les 
Estais  y dévoient  disposer  le  Roy  de  Dannemarc,  qui  n’avoit  pas 
sujet  de  se  defier  d’eux,  parce  que  c’estoient  scs  meilleurs  et  ses 
plus  lidcllcs  amis;  et  il  y avoit  de  l’apparence  que  de  cette  ma- 
niéré ils  y reussiroient  les  uns  et  les  autres.  Mais  les  deux  Mi- 
nistres. qui  n’estoient  pas  suffisamment  instruits  ny  autorisés,  fai- 
soient  de  temps  en  temps  naistre  des  difficultés,  qui  faisoient  dés- 
espérer du  succès  de  la  negotialion.  11  y avoit  des  conférences, 
où  Us  ne  pouvoient  pas  se  résoudre  à s’ériger  en  arbitres,  ou  ù 
quelque  chose  de  pis;  et  dans  d’autres  ils  faisoient  des  proposi- 
tions capables  d’empesclier  qu’on  fist  partir  les  deux  armées  na- 
vales. Douning,  Ministre  d’Angleterre,  ne  fit  point  de  diffi- 
culté de  répondre  de  l'intention  du  Protecteur,  et  donna  mesmes 
des  asseuranecs  formelles  que  la  flotte  d'Angleterre  ne  partiroit 
point,  ou  si  elle  estoit  partie  qu’on  la  feroit  revenir,  pourveo  que 
les  Estais  en  usassent  de  la  mesme  maniéré  à l’égard  de  celle 
qu'ils  alloient  faire  partir,  et  qu’ils  fissent  revenir  celle  qui  estoit 
desja  sur  le  lieu.  De  Witt  faisoit  espercr  de  son  costé,  que  les 
Estais  y pourvoient  aussy  estre  disposés,  mais  il  y éjoustoit,  qu'il 
ne  falloit  pas  croire,  qu'ils  permissent  que  leurs  vaisseaux  demeu- 
rassent tout  l’esté  dans  les  ports,  tant  parce  qu'ils  ne  vouloicnt 
pas  que  la  dépense  qu'ils  avoient  faite,  fust  inutile,  que  parce 
que  sans  secours  le  Roy  de  Dannemarc  periroit  indubitablement; 
tellement  qu’il  ne  pourvoit  pas  répondre  de  l'intention  des  Estais, 
comme  le  Ministre  Anglois  faisoit  de  celle  du  Protecteur.  Pour 
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l'armée  navale  que  leur  Lieutenant  Amiral  commamloit,  qu'ils  ne 
pourroient  pas  se  resouilre  à In  rappeller,  parce  que  le  salut  ou  In 
perte  de  ce  Boiaume  là  en  dépendoit  entièrement.  Il  insistoit 
particulièrement  à ce  que  les  trois  Estats  demeurassent  d’accord, 
qu'on  reduisist  les  affaires  aux  termes  du  traitté  de  Bromsebro, 
parce  qu'on  ju^eoit  que  la  paix  du  Nort  ne  pouvoit  pas  estre 
mieux  garantie,  qu'en  rendant  les  forces  des  deux  Rois  en  quel- 
que façon  égales,  comme  elles  l'estoient  devant  que  les  Suédois 
fissent  cette  terrible  invasion  dans  le  Boiaume  de  Dannemarc  en 
l’an  1644.  Les  deux  autres  Ministres  soustenoient,  que  cela  n'es- 
toit  ny  juste  ny  possible.  Ils  disoient,  que  le  Roy  de  Suede 
estoit  si  fier,  qu'on  ne  le  pourroit  pas  obliger  à restituer  volon- 
tairement ce  qui  luy  avoit  esté  cédé  par  un  traitté  formel,  et 
qu’il  n'y  avoit  point  de  justice  à l'y  contraindre. 

Apres  plusieurs  conférences  et  contestations,  les  Ministres  de 
France  et  d'Angleterre  signèrent  enfin  1e  21  May,  un  traitté  avec 
les  Députés  des  Estats,  qui  n’estoit  proprement  qu'un  concert  ou 
project,  auquel  on  donna  depuis  le  nom  de  traitté  de  la  Haye  (l). 
Il  portoit,  que  les  trois  Estats  s’obligeroient  à faire  faire  la  paix 
entre  les  Bois  de  Dannemarc  et  de  Suede  sur  le  pied  du  traitté 
de  Rosebild,  à la  reserre  du  troisième  article,  qui  en  seroit  osté, 
ou  du  moins  expliqué  en  sorte  que  les  trois  Estats  n’en  fussent 
point  incommodés  en  leur  commerce,  et  en  la  navigation  de  la 
Mer  Baltique.  Bien  entendu,  que  si  les  deux  Bois,  ou  l'un  d'eux 
vouloit  faire  changer  ou  altérer  quelque  chose  au  traitté  de  Ro> 
scbild,  à cause  de  la  seconde  invasion  ou  rupture  du  Boy  de 
Suede,  les  trois  Estats  tascheroient  de  les  disposer  à ce  que  ceux 
cy  jugeraient  raisonnable,  et  d'accommoder  les  différends  par  la 
voye  de  la  douceur,  âue  de  trois  sémaines,  à compter  du  jour 
que  l'Amiral  Anglois  auroit  évis  de  ce  concert,  ny  luy  ny  Bui- 
ter,  qui  commandoit  les  vaisseaux  que  les  Estats  faisoient  partir, 
ne  pourroient  pas  agir  en  faveur  de  l'un  des  deux  Bois,  et  que 
Buiter  ne  pourroit  pus  se  joindre  à O b dam,  ny  mesmes  pas- 
ser dans  la  Mer  Baltique  ; qu'O  b d a m mesme  ne  pourroit  pas 
servir  à transporter  des  troupes  pour  le  secours  du  Boy  de  Dan- 
nemarc,  n’y  agir  offensivement  contre  le  Boy  de  Suede.  du'ou 


(I)  ün  trouve  les  détails  de  cette  négociation  dans  le  Recueil  des 
R&ol.  secrétes  des  Etats  de  Hollande,  II.  p.  .38 — 72.  V.  aussi  Ait- 
sema,  S.  van  Staei.  IV.  39.  p.  383,  384;  Corps  Unie.  Viplon.  VI.  2. 
p.  252,  253. 
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ne  donneroit  point  de  secours  à eeluy  qui  refuseniit  d'accepter 
la  paix,  et  que  si  les  Ministres  des  trois  Kstats  ne  pouvoient  pas 
demeurer  d’accord  entre  eux  de  la  justice  des  prétentions  des 
deux  Bois,  les  alliés  pourroieiit  se  déclarer  pour  celles  qu'ils  ju- 
geroient  les  plus  justes,  sans  qu'il  fust  besoin  que  pour  cela  ils 
en  vinssent  à rupture  entre  eux.  ûue  les  trois  Estats  s’obli- 
geoient  à une  garantie  mutuelle;  à faire  achever  le  traitté  d'El- 
bing  avec  les  éclaircissements;  à faire  comprendre  l'Electeur  de 
Brandebourg  et  lu  ville  de  Dantsig  au  traitté;  à faire  faire  la 
paix  entre  la  Pologne  et  lu  Suède,  et  à ne  point  souffrir  qu'on 
imposnst  de  nouveaux  droits  au  destroit  du  Sond,  ou  que  l'on 
augmentast  les  anciens  (1). 

En  suitte  de  ce  traitté,  les  Estats  envoyèrent  à Buiter,  qui 
ne  faisoit  que  de  sortir  du  Texel,  et  à qui  on  avoit  commandé 
expréssement  d'aller  joindre  le  pavillon  de  l'Amiral  à Coppen- 
hague,  et  d'y  débarquer  les  gens  de  guerre  du  second  secours, 
un  ordre  bien  contraire  (3),  de  ne  point  prendre  de  party  ny 
pour  l'un  ny  pour  l'autre  des  deux  Bois,  ny  nussy  de  faire 
aucun  acte  d'hostilité  à leur  égard,  pendant  le  temps  porté  par 
le  traitté;  de  ne  se  pas  joindre  & leurs  flottes,  ny  mesnies  à 
celle  que  l'Estat  avoit  desja  envoyée  au  secours  du  Boy  de 
Danncmarc  sous  Obdam,  et  de  ne  point  entrer  avec  l'escadre 
qu'il  commandoit  ny  dans  Coppenhague  ny  dans  la  Mer  Bal- 
tique. On  y âjousta,  que  les  Estats  luy  laissoient  nu  reste 
toute  la  liberté  d'agir,  et  de  faire  généralement  tout  ce  qui  ne 
seroit  pas  contraire  à sa  nouvelle  instruction.  Âinsy  qu'il  pnu- 
pouvoit  demeurer  sur  les  fers,  ou  bien  sous  les  voiles,  en  un  en  - 
droit,  d'où  il  pourroit,  avec  plus  de  facilité,  joindre  Obdain,  et 
agir,  sans  empeschements,  apres  que  les  trois  sémaines  scroient 
exspirées,  et  mesmes  devant  qu’elles  le  fussent,  si  les  Anglois  s'é- 
vlroieiit  d'aller  joindre  la  flotte  Suédoise,  ou  bien  s'ils  faisoient 
des  hostilités  à son  egard,  ou  en  attaquant  le  Boy  de  Dannemarc. 
L'ordre  qu'ils  envoyèrent  à Obdam  portoit  (S);  qu'il  eust  à 
éviter  toutes  les  rencontres,  qui  le  pourroient  mettre  aux  mains 
avec  les  Anglois:  qu’il  taschast  à vivre  en  bonne  intelligence 


(1)  ,£s  «ar  in  der  europâischen  Politik  der  erstc  Versuch,  durch 
einen  blossen  Vertrag  eine  erobemde  Macbt  surûckxuveisen.”  Carl- 
son,  Qeschichte  ScAteedetts,  IV.  p.  337. 

(3)  Ai  tse  ma,  S.  van  Staël,  IV.  3U.  p.  381,  386,  367. 

(.3}  Aitsema,  1.  c. 
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avec  celuy  qui  coinmandoit  leur  armée  navale,  et  qu'il  n'offeiisnst 
point  les  Suédois;  mais  qu’il  pouvoit  secourir  le  Roy  de  Danne- 
niarc,  si  les  Suédois  ou  les  Anglois  l'attaquoient. 

Un  des  premiers  soins  que  les  Ministres  des  trois  Estais 
avoient  eus,  dés  qu'ils  commencèrent  à travailler  à cette  affaire, 
ce  fut  de  ménager  si  bien  le  secret  de  ce  qui  se  passoit  dans 
les  conférences,  qu’on  ne  le  pust  penetrer.  Mais  comme  le  Con- 
seiller Pensionaire  pressoit  continuellement  les  Ambassadeurs, 
qui  estoient  de  la  part  de  cet  Estât  en  France  et  en  Angleterre, 
d’y  faire  agréér  et  ratifier  le  projet  qui  avoit  esté  fait  à la  Haye, 
Nie  U port,  qui  estoit  Ambassadeur  à Londres,  toucha  dans  sa 
lettre  un  mot  de  l’inclination  que  le  Protecteur  avoit  à faire 
roussir  l’intention  de  ceux  qui  y trnvailloiciit.  Ce  fut  par  le 
moyen  de  cette  lettre,  qui  fut  leüc  pnbliquement  dans  l’Assemblée 
des  Estais  Generaux,  que  les  Ministres  de  Brandebourg  et  de 
Dannemarc  furent  éclaircis  du  doute  qu'ils  avoient,  qu’on  parloit 
dans  ces  conférences  des  interests  de  leurs  Maistres.  De  sorte 
qu’ils  en  apprirent  tout  le  détail,  non  seulement  devant  que  le 
traitté  fusl  conclu,  mais  nussy  devant  que  les  Députés,  qui  y in- 
tervenoient  de  la  part  des  Estais,  eussent  fait  rapport  de  leur 
àvis  à l’Assemblée.  Ces  Ministres,  qui  y avoient  leurs  corres- 
pondents,  en  ayant  pris  l’allarme,  insistèrent  à ce  qu’on  leur  fist 
' part  d'une  negotintion,  qui  estoit  de  In  dernicre  importance  pour 
leurs  Princes:  qu’on  leur  communiquasl  ce  qui  se  passoit  dans 
ces  conférences  qui  se  teuoient  chez  l’Ambassadeur  de  France,  et 
qu’on  ne  conclust  rien,  qu’on  ne  les  eust  oilis  sur  une  conjonc- 
ture si  délicate,  et  sur  un  interest  qui  estoit  si  sensible  nu  Roy  et 
à l’Electeur.  Les  Estais  leur  firent  dire,  qu’ils  n’en  scavoient  rien 
eux  mesmes;  qu’il  falloit  qu’ils  sc  donnassent  patience,  jusques 
à ce  que  les  Députés  eussent  fuit  rapport,  et  qu’ils  s’asseurassent, 
qu'il  ne  se  feroit  rien  au  préjudice  de  l’interest  de  leurs  Maistres, 

Mais  dés  que  le  traitté  lut  arresté  et  conclu,  Daniel  Wei- 
man  et  Jean  Copes,  Ministres  de  Brandebourg,  qui  avoient 
fait  de  grands  efforts,  particulicrement  [«r  le  moyen  des  Dé- 
putés de  Frise,  dont  le  Gouverneur  estoit  bcaufrere  de  l’Elec- 
teur, pour  en  empeschcr  la  signature,  demandèrent  et  obtinrent 
audiance  (1).  Weiman,  qui  portait  la  parole,  et  qui  estoit  un 

(1)  Le  22  Mai  ICSO.  Le  discours  de  Weiman  est  une  véritable 
philippique.  'V.  Aitzema,  S.  mu  Staël,  IV.  39.  p.  3S7 — 392:  Piif- 
feudorf,  De  rebut  geitie  Freder.  Ouil.,  p.  360 — 363. 
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grand  et  uu  im|.eitiiieut  parleur,  apres  avoir  reproché  aux  Estais 
le  refus  qu'ils  avoient  fuit  de  communiquer  nu  Ministre  de  Dan- 
ncinarc  et  à eux,  ce  que  les  Ministres  de  Erance  et  d'Angleterre 
negotioient  avec  les  Uepntés  de  cet  Estât,  touchant  les  affaires 
du  Nort,  dit:  Q.uc  ce  refus  les  avoit  aucunement  consoles,  parce 
qu'ils  s'estoient  persuadés,  qu'un  Estât,  dont  le  gouvernement  est 
fondé  sur  l'Iionneur  et  sur  la  raison,  ne  pourroit  pas  se  résoudre 
à donner  lu  loy  ii  des  Testes  Couronnées,  et  armées,  et  à agir 
contre  ses  propres  interests,  en  faisant  violence  à la  raison  et  à 
ses  alliés.  Mais  qu'ils  venoient  d'apprendre,  qu'on  alloit  signer 
un  traitté,  s'il  n'estoit  desja  signé,  par  lequel  on  pretendoit  obli- 
ger le  Koy  de  Uannemarc  à Iraittcr  separemment  avec  le  Koy  de 
Suède  sur  le  pied  du  traitté  du  Koschild.  Que  l'Electeur,  leur 
Maistre,  avoit  esté  extrêmement  surpris  de  cette  maniéré  d'agir, 
et  de  voir  que  l'on  n'avoit  stipulé  pour  luy  qu'une  simple  inclu- 
sion, qui  luy  estoit  inutile,  parce  que  ce  n’estoit  qu'une  pure  ci- 
vilité, qui  n'engageoit  pas  les  trois  Estats,  et  ne  les  obligeoit  pas 
à Je  secourir,  pendant  qu'en  faisant  faire  une  paix  particulière 
en  Dannemarc,  on  Inissoit  au  Koy  de  Suède  la  liberté  de  faire 
agir  ses  armes  en  l’ologne  et  en  l’russc.  Apres  qu'il  se  fust  fort 
estendu  sur  cette  déclamation,  et  qu’en  suitte  il  se  fust  jelté  en 
de  mcschants  lieux  communs  de  Théologie  et  de  Morale,  et  qu’il 
oust  épuisé  son  éloquence,  qui  sentoit  fort  sa  première  profes- 
sion d’ûvoeat  de  village,  pour  taschcr  d'einpcschcr  La  conclusion 
ou  du  moins  l'execution  d’un  traitté,  qui  alloit  faire  eschoüer 
l’espcrancc  iufallible,  que  l’on  avoit  donnée  à l'Electeur,  sou 
Maistre,  que  la  continuation  de  la  guerre  luy  feroit  recouvrer  la 
Pomeranie,  il  en  vint  aux  prières.  Il  conclut  son  discours,  en  sup- 
pliant les  Estais  de  ne  point  consentir  à une  paix  particulière,  que 
l’on  pourroit  faire  entre  les  Kois  de  Suède  et  de  Uannemarc,  et  de 
travailler  à une  paix  qui  fust  generale  par  tout  le  Nort,  et  cepen- 
<lant  de  faire  agir  leurs  flottes  et  leurs  armes  en  ces  quartiers  la. 

Ce  Ministre  avoit  cela  de  commun  avec  plusieurs  autres,  qu’il 
estoit  trop  persuadé  de  la  force  de  son  esprit  et  de  sa  fausse 
éloquence;  comme  si  elle  cust  este  capable  de  renverser  une  ré- 
solution, qui  avoit  tant  cousté  à prendre.  C’estoit  une  afi^uirc 
faite;  sa  harangue  ne  produisit  autre  cflét,  si  non  qu’elle  laissa 
l’Assemblée  fort  scandalisée  de  ses  incongruités,  et  des  termes  of- 
fensants qu’il  y avoit  meslés.  Weimnn  avoit  cscrit  a l’Electeur, 
que  le  traitté  du  21  May,  qui  faisoit  tant  de  bruit,  estoit  prin- 
cip>alcmcnt  l’ouvrage  du  Conseiller  Feusionaire  de  Hollande,  en 
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quoy  il  ne  s'cstolt  point  trompé.  Car  outre  que  penOant  son 
Ministère,  les  Estais  de  Hollande,  et  j’ose  dire  tout  PEnlHl,  n’ont 
pas  pris  une  seule  resolution  forte  et  "enereuse,  dont  il  n’ait  esté 
l’auteur,  on  ne  luy  doit  pas  envier  la  pjloire  d’avoir  esté  le  pre- 
mier, qui  a fait  dans  son  esprit  le  projet  de  ce  trnitté,  qui  l’a 
fait  agréer  dans  l’Assemblée  des  Estais,  qui  luy  a fait  donner  su 
dernière  perfection  dans  ce  pais,  et  qui  a inspiré  les  mesmes  sen- 
timents aux  Conseils  de  France  et  d’Angleterre.  L’Electeur,  qui 
n'aimoit  point  le  Conseiller  Pensionnire,  tant  a cause  des  dé- 
mcslés,  qu’il  avoit  eus  avec  les  Estais  de  Hollande  pour  l'éduca- 
tion du  jeune  Prince  d’Ornnge,  que  pour  plusieurs  autres  con- 
sidérations, s'avisa  de  faire  imprimer  et  publier  une  espece  de  li- 
belle, sous  le  tillrc  d’une  lettre,  qu’il  cscrivoil,  à ce  qu’elle  por- 
toit,  à un  de  ses  Ministres  rcsidents  a la  Haye  (1):  où  il  disoit 
que  le  CV)nsseilliT  Pensionaire,  qui  avoit  fait  conclurre  ce  trnitté, 
avoit  commis  un  crime  irrémissible  contre  l’Estat,  et  qu’ayant 
par  là  détruit  ses  véritables  inlerests,  il  devoit  attendre  de  ses 
mauvais  et  pernicieux  conseils  le  inesnie  traittement.  et  la  nH*smc 
disgrâce,  qui  avoit  autrefois  fait  périr  un  de  ces  prédécesseurs  (2). 


(1)  Cette  lettre  est  datée  du  S Juillet.  V.  Aitzema,  S.tan  S^aei^ 
IV.  39.  p.  392,  393.  Puffendorf,  1.  c.  p.  365.  36G. 

(2)  Wiequefort  en  dit  trop.  ^Praclcrea  valdc  aeerbum  sibi  ac- 
cedere,  quod  cum  ipse  hactenus  acta  sua  Bclgarum  judicio  adprobare 
studucrit,  Joannes  tamen  Wittius  haut  vercatur  publiée  clami* 
tare:  Electorem  exitio  Régis  Dauiae  causam  praebere,  dum  eum  ab 
acceptando  pacto  Rosehildciisi  debortetur;  criminatione  non  minus  im- 
pudenti  et  falsa,  quam  iusolcntiae  pleua.  Nuroquaui  sibi  iu  meutem 
venissc  Régi  Dauiae  tutorcs  dare,  aut  quomodo  rebus  suis  pracesse 
debeat  pracscribcrc  ; sed  ad  coustautiam  cundem  hortari,  ac  paeis  Ro* 
schildensis  periculum  ostendere  ctiain  Bclgis  curae  fuisse.  Sanc  a tota 
Republica  istiusinodi  consilia  proBcisci  haut  sibi  persuader:;  ncc  igno- 
tum,  quid  iu  diversis  proviuciis  eo  uomine  agitetur.  Sed  ut  ipse  iu 
Wittii  oujusdam,  per  Gallos,  Ânglosque,  ac  Suecos  coutra  geuuiuos 
Reip.  ratioues  seducti  scutentiam  concédât,  inter  perniciosa,  aut  anci- 
pitia  consilia  vacillautis,  id  longe  ab  eiistimatione,  et  conscicutia  sua 
abhorrerc.  Ac  istum  homiiiera  haut  prinium  fore,  qui  exemple  suo 
orbtm  edocturus  sit:  prava  consilia  pro  captu  temporum  aliquamdiu 
iu  Republica  sustineri  possc,  sed  quels  mox  autorca  in  exitium  quod 
aliis  struxerint,  trahantur,  postquam  Nemeseos  paticutiam  cousum* 
seruot.  Atque  ista  ut  Wittius  resciscat  velle;  qui  ni  dciocc{i8  lin- 
guae  suac  temperei,  apud  Ordines  sit  aecusandus.”  Tel  est  le  ré- 
sumé que  Puffendorf  donne  du  passage  incrimine  ; voir  aussi  Â i t - 
zema,  1.  c. 
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Hclas!  (’e  propnostic,  fondé  sur  un  faux  raisonnement,  n’a  esté 
que  trop  véritable:  en  ce  que  ce  Ministre,  qui  esloit  la  bonté  et 
l'habilité  mesine,  s pery,  non  par  les  mains  d'un  grand  nombre 
de  juges  incompétents,  qui  estoient  les  véritables  bourreaux  de 
son  prédécesseur,  mais  par  la  rage  de  la  populace  de  la  Haye, 
que  ses  ennemis  ont  fait  soulever,  pour  faire  périr  avec  luy  l’hon- 
neur de  l'Estat  et  la  liberté  du  pais.  Les  personnes  desinteres- 
sées,  qui  virent  la  lettre  de  l’Electeur,  firent  un  très  mauvais  ju- 
gement du  Conseil  de  Berlin,  qui  luy  avoit  inspiré  une  pensée  si 
basse,  qu’elle  faisoit  honte  ou  jiitié,  en  ce  qu’elle  commettoit 
l'Electeur  avec  la  dernicre  personne  de  l’Assemblée  des  Estats  de 
Hollande  (1),  faisant  paroistre  un  ressentiment,  qui  ne  pouvant 
pas  changer  l’estât  de  l'affaire,  estoit  inutile,  et  ne  pouvoit  servir 
qu’à  l’aigrir  d'avantage;  outre  qu’il  s'expoaoit  au  hasard  de  s’at- 
tirer une  réponse,  qui  auroit  esté  sans  répliqué. 

Cbarisius,  Besident  de  Danncmarc,  voulut  bien  enchérir  sur 
la  harangue  de  Weiman,  qui  se  servit  de  la  facilité  du  Mi- 
nistre Danois  (2),  pour  faire  dire  des  choses,  que  l’on  ne  pouvoit 
pas  représenter  de  la  part  d’un  Prince,  qui  apres  avoir  traitté 
avec  lés  Provinces  Unies  contre  le  Koy  de  Suede  s’estoit  joint 
à luy,  pour  l’aider  à conquérir  la  Prusse  et  la  Pologne,  et  qui 
n’auroit  pas  quitté  son  party  sans  les  offices  de  l’Empereur,  et 
sans  la  déclaration  du  Roy  de  Dannemarc.  Charisius,  qui 
n’estoit  pas  grand  harangueur,  et  qui  en  tous  scs  mémoires  se 
servoit  de  la  plume  d’un  avocat  Hollandois,  présenta  le  lende- 
main de  l’audiance  de  Weiman  un  Mémoire,  où  il  traittoit  les 
Estats  de  déraisonnables  et  d’alliés  infidelles,  et  s’emportoit  tel- 
lement dans  toute  la  suitte  de  sa  satire,  que  l’Assemblée  jugea 
necessaire  de  luy  en  témoigner  son  indignation.  La  première 
lettre,  que  le  Roy  de  Dannemarc  escrivit  aux  Estats  au  sqjet  de 
ce  traitté,  fut  fort  modérée.  11  se  contenta  de  dire,  que  les 
traittés  qu’il  avoit  avec  ses  alliés,  l’empeschoienl  d’en  faire  un 
particulier  avec  le  Roy  de  Suede;  qu’il  ne  pouvoit  pas  faire  ce 
préjudice  à son  honneur,  et  qu’on  se  seroit  bien  passé  à la  Haye 
d’y  faire  ce  traitté,  sans  sa  participation,  et  sans  en  donner  la 
moindre  connoissance  à ses  Ministres,  Mais  on  luy  fit  connoistre. 


(1)  De  Witt,  qui  eu  qualité  de  Conseiller  Pensiouaire  n’était 
que  le  Ministre  des  Etats. 

(!)  V.  la  lettre  de  Nicupoort  du  C Juin  1659.  Briecen,  III. 
p.  651. 
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que  si  on  leur  eust  fnit  pnrt  de  ce  qui  se  nef^tioit,  De  T h ou 
et  Douning  anroient  estd  oliligés  d’en  faire  autant  à l’egard 
des  Ministres  de  Sncde,  et  n’y  auroient  pas  manqué:  ce  qui 
auroit,  sans  doute,  empesché  la  conclusion  du  traitté,  et  détruit 
l'intention  des  intéressés.  Les  Estais  ne  manquoyent  pas  du  lionne 
volonté  pour  le  Ko;  de  Dannemarc,  mais  ils  estoient  contraints 
de  s'appliquer  à faire  finir  une  guerre  qui  les  ruinoit;  et  en  s’opi* 
niastrant  à vouloir  faire  faire  la  paix  sur  le  pied  du  trailté  de 
Bromsebro,  ils  ne  pouvoient  pas  éviter  la  rupture  avec  la  France 
et  avec  l’Angleterre,  qui  jugeoient  que  le  Ko;  de  Dannemarc 
se  devoit  contenter  de  celuy  de  Roscliild.  Ils  scavoient  que 
presque  tout  le  Parlement  d’Angleterre  se  declaroit  pour  le  Ko; 
de  Suède;  que  c’estoit  l’inclination  du  Protecteur,  et  qu’il  estoit 
impossible  de  guérir  la  défiance  que  les  .Anglois  avoient  des  amis 
et  des  alliés  du  Ko;  de  Danucnuire.  Pour  les  détromper,  et  pour 
prévenir  l’iffet  de  l'engagement,  que  le  Protecteur  avoit  pris  avec 
la  France  en  faveur  du  Ko;  de  Suede,  il  ne  sufiisoit  pas  de  pro- 
tester, que  cet  Estât  n’iivoit  point  de  liaison  avec  la  Maison 
d’Austriebe,  non  plus  qu’avec  la  Pologne,  et  qu’il  n’avoit  point 
de  traitté  avec  l’Electeur  de  Brandebourg,  qui  l’cmpescbast  d’agir 
selon  les  interests  communs;  mais  il  estoit  necessaire  de  les  asseu- 
rer,  par  des  preuves  plus  fortes,  de  la  passion  que  l’on  avoit  icy 
pour  la  pnii  du  Nort,  dans  le  dessein  d'y  travailler  conjointe- 
ment avec  la  France  et  avec  l’Angleterre.  Et  c’est  sur  ces  prin- 
cipes que  tes  Députés  estoient  entrés  en  conférence  avec  les  Mi- 
nistres des  doux  Estats,  et  qu’ils  avoient  conclu  le  traitté 
avec  eux. 

Ce  qu’il  y avoit  de  plus  embarassant  au  traitté  de  la  Haye, 
c’estoit  qu’il  devoit  estre  ratifié  dans  trois  sémaiucs,  et  cependant 
les  armées  dévoient  demeurer  hors  d’action,  de  costé  et  d’autre  : 
à compter  les  trois  sémaines  du  jour  que  les  Amiraux  auroient 
connoissance  du  traitté,  encore  que  dans  ce  temps  là  le  mesme 
traitté  ne  pust  pas  recevoir  sa  dernière  perfection,  parce  que 
quand  mesmes  le  traitté  auroit  esté  ratifié  en  France  et  en  An- 
gleterre dans  trois  sémaines,  les  Ministres,  qui  estoient  de  la  part 
de  ses  deux  Estats  eu  ces  quartiers  là,  et  lus  mesmes  Amiraux 
ne  pouvoient  pas  scavoir  s’il  auroit  esté  ratifié  ou  non.  C'est 
pourquoy  le  Conseil  d’Estat  d’Angleterre,  qui  y avoit  la  direc- 
tion des  affaires,  parce  qu’il  n’y  avoit  plus  de  Protecteur,  fit  dire 
à Nieuport.  Ambassadeur  des  Provinces  Unies,  que  jugeant 
qu'il  estoit  impossible  d’ajuster  les  differents  qui  estoient  entre 
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les  deux  BoU,  en  trois  semaines,  parce  que  les  Plenipotentaires, 
que  l'on  alloit  envoyer  sur  le  lieu,  ne  pourroient  pas  partir  de 
quelques  jours,  il  croyoit  que  l’on  feroit  bien  de  proroger  ce 
terme  d’autres  trois  sémaines,  et  que  si  l'Ambassadeur  pouvoit 
entrer  dans  les  mesmes  sentiments,  et  se  recoudre  à escrirc  dans 
le  mesme  sens  aux  Députés,  qui  estoient  de  la  part  des  Estats 
en  ces  quartiers  là,  comme  aussy  à l’Amiral,  le  Conseil  ponrroit 
faire  partir  ses  lettres  en  mesme  temps,  et  que  par  ce  moyen  on 
travailleroit  à loisir  au  repos  de  la  Chrestienté.  Nieuport  re- 
partit, qu’il  scavoit  que  toute  l'intention  des  Estats,  ses  Maistres, 
alloit  à la  paix  du  Nort;  que  dans  cette  asseurance  il  ne  feroit 
point  de  difficulté  de  contribuer  tout  ce  qui  la  pourroit  faire 
réussir,  et  que  pour  cet  efiet  il  escriroit  dans  les  termes  qu’on 
desiroit:  aussy  escrivit  il  aux  Députés  et  à l’Amiral  conforme- 
ment à la  pensée  des  Anglois. 

Les  Estats  avoient  desja  ordonné  à leurs  Ministres  de  ne  s’ar- 
rester  pas  trop  scrupuleusement  au  terme  porté  par  le  traitté  de 
la  Haye,  si  apres  avoir  commencé  à negoUer  l’accommodement 
entre  les  deux  Bois,  ils  jugeoient  qu’il  pust  estre  achevé  dans 
quelques  jours  après  les  trois  sémaines  ; mais  ils  furent  extrême- 
ment surpris  (1)  de  voir  dans  les  lettres  de  Nieuport,  et  dans 
la  copie  de  celles  qu’il  avoit  escrites  aux  Députés  et  à l’Amiral, 
uu  procédé,  qu’ils  disoient  estre  si  irrégulier,  qu'il  ne  pouvoit 
pas  estre  pardonné  à l’Ambassadeur,  qui  de  son  mouvement  et 
sans  ordre  avoit  escrit  aux  Ambassadeurs  Plénipotentiaires  de  cet 
Estât  et  à l’Amiral,  qui  ne  dévoient  apprendre  la  volonté  de 
leurs  Maistres  que  de  leurs  Maistres  mesmes.  Joint  que  les  An- 
glois n’avoient  pas  encore  ratifié  le  traitté  du  21  May,  et  que  le 
nouveau  terme  que  Nieuport  leur  aceordoit,  leur  donnoit  tous 
les  éventages  que  l’Estat  prctendoit  tirer  du  mesme  traitté.  On 
continuoit  d’armer  en  Angleterre,  et  le  Boy  de  Suede  renforçait 
tous  les  jours  son  armée  navale;  et  comme  celle  d’Angleterre 
n’avoit  esté  proprement  mise  en  estât  que  pour  le  secours  du  Boy 
de  Suede,  on  avoit  sujet  d’apprehender  en  Hollande,  que  ces  deux 
forces  unies  ne  s’opposassent  à la  jonction  de  celles  de  cet  Estât, 
apres  les  six  sémaines,  et  on  y cousideroit  que  dans  ce  temps  lé 


(1)  A cette  nouvelle  l’Assemblée  des  Etats  de  Hollande  fut  saisie 
d’une  grande  perplexité.  Voir  la  lettre  de  de  Witt  aux  Bourgue- 
maîtres  de  Dordrecht  et  d’autres  villes  de  la  Hollande  du  20  Juin 
1659  (Arciives  du  Rofatme). 
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U flotte,  qu'Obdam  coramandoit,  ne  pouvoit  pas  estre  secourus 
des  vivres  et  des  munitions  que  Kuiter  luy  portoit,  et  que  celui 
cy  ne  pouvoit  pas  débarquer  les  gens  de  guerre,  dont  les  chaleurs 
de  la  saison,  et  les  autres  incommodités  luy  consumoient  tous  les 
jours  un  bon  nombre.  Il  est  vray  que  les  Estais  jugeoient,  que 
ny  la  prorogation  du  terme,  ny  le  traitté  mesme  ne  pouvoient 
pas  empescher  le  débarquement  des  troupes;  mais  l'Amiral  Hol> 
landois  mesme,  qui  venoit  de  représenter  que  le  terme  que  Nieu- 
port  avoit  accordé  estoit  extrêmement  prejudiciable  aux  affaires 
du  Boy  de  Dannemarc,  et  à la  cause  commune,  et  qui  avoit  pro- 
testé, qu’il  ne  défereroit  point  aux  ordres  de  Députés  de  l'Estat, 
s'ils  n'estoieut  signés  de  tous,  avoit  sur  une  simple  lettre  de 
Voguelsang  et  de  Uaren,  fait  une  autre  prorogation  avec 
Mont  ai  gu.  Amiral  d'Angleterre,  et  ne  s'estoit  point  souvenu 
de  stipuler  ny  la  jonction  de  l'escadre  de  Bu  i ter,  ny  le  débar- 
quement des  troupes.  11  y avoit  de  l'apparence  aussy  que  les 
deux  Bois,  qu'on  vouloit  obliger  à agréer  ce  qui  avoit  esté  fait 
à la  Haye,  en  prendroient  prétexté  ou  occasion  de  ne  s'en  point 
expliquer  pendant  les  six  sénuines;  puis  que  l’on  ne  pouvoit  pas 
ignorer,  qu'ils  n'y  consentiroient  point,  s’ils  n'y  estoient  con- 
traints par  une  derniere  nécessité,  apres  qu’on  leur  auroit  osté 
toute  l’esperance  du  secours,  sans  lequel  ils  ne  pouvoient  pas 
subsister.  Neantmoins  comme  l'on  n'apprehendoit  rien  tant,  que 
d'entrer  en  rupture  avec  l’Angleterre,  dont  la  perte  du  Boy  de 
Dannemarc,  et  de  son  Boiaume  estoit  une  suitte  inséparable,  les 
Estais  jugèrent  qu'il  estoit  à propos  de  dissimuler  ce  que  Nieu- 
port  avoit  fait.  On  n'approuvoit  point  son  procédé,  ny  les  or- 
dres qu'il  avoit  donnés,  mais  on  ne  laissa  pas  de  les  confirmer, 
nonobstant  la  forte  opposition  des  Députés  de  quelques  unes 
des  Provinces  (1),  qui  estant  passionnés  pour  les  désirs  de  l'Elec- 
teur de  Brandebourg,  plustost  que  pour  ses  interests,  ou  pour 
d'autres  considérations,  condamnoient  l'action  de  l'Ambassadeur, 
comme  s’il  eust  excedé  les  termes  de  son  pouvoir,  et  vouloient 
qu'on  le  fîst  revenir,  pour  en  rendre  compte.  On  en  usa  avec 
plus  de  modération,  et  on  se  contenta  de  Iny  ordonner  d’infor- 
mer l’Estat  des  raisons,  qui  l’avoient  obligé  à acquiescer  à ce 
que  les  Anglois  avoient  desiré  de  luy,  louchant  la  prorogation 


(1)  Les  Provinces  de  Zélande,  de  Prise  et  de  Groningue.  V.  Ait- 
zema,  S.  tan  Staël,  V/.  39.  p.  395,  39C.  — Résol.  des  Etats  Gé- 
néraux du  19  Juillet  1659. 
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des  trois  sdmaines,  11  répondit  (1),  que  les  amis  du  Boy  de 
Suede  avoient  prévenu  le  Protecteur  et  le  Parlement  de  l'opinion, 
que  cet  Ëslat  s'estoit  uiiy  avec  la  maison  d’Anstriche  et  avec  la 
Pologne,  dans  le  dessein  de  ruiner  le  Boy  de  Suede,  et  de  se 
rendre  muistrc  du  Soiid  et  du  commerce  de  la  Mer  Baltique. 
Uue  bien  qu'il  ii'eust  pas  pù  les  guérir  entièrement  de  ce  pré- 
jugé, ny  empescher  leur  année  navale  de  partir,  il  avoit  néant- 
moins  fait  en  sorte,  sur  l'asseurance  qu'il  leur  avoit  donnée  des 
bonnes  intentions  de  ses  Maistres,  que  le  Parlement,  qui  avoit  laissé 
la  disposition  de  la  flotte  au  Protecteur,  luy  avoit  ordonné  de 
ne  point  rompre  avec  les  Provinces  Unies  sans  son  consentement. 
Uue  depuis  le  changement  du  gouvernement  d'Angleterre  les 
Estais  luy  avoient  commandé  d'assenrer  le  Parlement,  que  leurs 
vaisseaux  n'offeuseroient  point  les  Anglois,  et  que  leur  intention 
eatoit  de  travailler  conjointement  avec  luy  à la  paix  du  Nort. 
Uue  le  Parlement,  désirant  répondre  à cette  bonne  intention, 
avoit  bien  voulu  nommer  des  Députés  de  son  corps,  et  de  œlny 
du  Conseil  d'Estat  pour  les  y employer  de  concert  avec  cette  Be- 
publique;  mais  qu'il  avoit  jugé  que  le  terme  de  trois  sémaines 
estoit  trop  court  pour  une  si  grande  affaire,  et  avoit  insisté  à ce 
qu'il  fust  prorogé  d'autres  trois  sémaines:  au  moins  avoit  il  dé- 
siré qu'il  escrivist  pour  cela.  Uu'il  n'avoit  pas  voulu  s'en  refu- 
ser, tant  pour  ne  point  donner  d'ombrage,  que  parce  qu'il  sea- 
voit  que  les  Députés  et  l'Amiral  executeroient  les  ordres  qu'ils 
avoient  de  l'Estat,  et  qu'ils  ne  feroient  point  de  reflexion  sur  set 
lettres,  sinon  eu  tant  qu'elles  seroient  conformes  aux  volontés  de 
leurs  Maistres  communs. 

L'affaire  estoit  faite,  et  on  ny  pouvait  rien  changer,  sans  of- 
feuscr  les  Anglois,  et  sans  les  jetter  dans  la  dernière  défiance. 
C'est  pourquoy  les  Estais  ordonnèrent  à leurs  Ministres  (2)  de 
s'y  accommoder,  si  les  deux  Bois  demeuroient  d'accord  entre 
eux  d'une  suspension  d'armes  pour  ce  temps  là.  et  en  cas  que 
le  Boy  de  Buede  n'y  voulusl  point  consentir,  de  faire  joindre 
l'escudrc  de  Buiter  à celle  du  l'Amiral,  et  de  faire  agir  celui 
cy  eu  faveur  du  Boy  de  Danuemarc,  si  le  Boy  de  Suede  i'al- 
taquoit. 


(1)  Aitzema,  S.  van  Staft^  IV.  39.  p.  407:  voir  sa  correspon- 
dance avec  de  Witt,  SrinrH,  111,  p.  668  et  ailleurs. 

(3)  Aitzema,  S.  tan  Staet,  IV.  39.  p.  403 — 403. 
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Cette  prorof;ation,  dont  le  Roy  de  Suede  se  servoit  utilement, 
pour  reprendre  les  islrs  de  Bornliolm  et  de  Meun,  fusclia  extrême- 
ment le  Roy  de  Dannemarc,  qui  en  faisoit  faire  des  plaintes  con- 
tinuelles, et  y ajoustoit  des  instances  fort  pressantes  pour  le  se- 
cours, quoy  qu'il  refusast  d'accepter  le  traitté  de  la  Haye.  De 
Th  O U declaroit  cependant  bien  formellement,  que  si  on  sortoit 
des  termes  du  inesme  traitté,  le  Roy  son  Maistre  ne  manqueroit 
pas  de  prendre  party  avec  le  Roy  de  üuede  ouvertement  (1),  de  sorte 
que  sans  violer  lu  iiiesme  traitté,  et  sans  s'exposer  au  hasard  de 
rompre  avec  la  France  et  avec  l'Angleterre,  on  ne  pouvoit  pas 
faire  plus  qu'on  faisoit.  Le  traitté  reservoit  à O bdain  non  seule- 
ment lu  liberté  de  secourir  le  Roy  de  Dannemarc,  si  le  Roy  de 
Suede  l'attaquoit  dans  les  trois  sémaines;  nmis  il  avoit  mesmes 
ordre  exprès  d'agir  en  ce  cas  là;  et  neantmoins  bien  loin  de  le 
faire,  il  escrivit  aux  Ëstata,  comme  par  forme  de  reproches,  qu'on 
laissoit  au  Roy  de  Suede  la  liberté  de  faire  tout  ce  qu'il  voùloit, 
pendant  qu'on  lioit  les  mains  au  Roy  de  Dannemarc  et  à ses  al- 
liés, qui  ne  pouvoient  pas  empeschcr  que  le  Roy  de  Suede  ne  re- 
prist  tout  (2).  Celui  cy  vouloit  bien  qu'on  le  raccommodast  avec 
le  Roy  de  Dannemarc,  afin  qu'il  pust,  sans  empeschement,  pour- 
suivre ses  conquestes  en  Prusse,  et  il  avoit  mesme  nommé  des 
Commissaires,  qui  se  dévoient  trouver  à Frederiesbourg,  pour  y 
entrer  en  negotiation  avec  ceux  de  Dannemarc;  mais  il  vouloit 
qu'on  luy  fist  de  l'avantage  dans  l'accommodement,  et  qu'on  le 
fist  à sa  mode.  C'est  pourquoy  il  dit  dabord  qu'il  n'avoit  point 


(1)  Aitzema,  1.  c.  IV.  39.  p,  396. 

(2)  La  réponse  que  de  Witt  fitàses  plaintes  ne  lui  fut  sans  doute 
pas  très  agréable.  Après  lui  avoir  rappelé  que  ses  ordres  ne  l’empé- 
choieut  pas  de  s’opposer  aux  aggressions  du  Roi  de  Suede,  il  ajoute: 
r_..  daerdoor  UFdt  dan  oock  niet  duysterlyck  geiuuueert  wierde,  dat 
het  beter  vas  in  dicn  deele  door  wat  te  veel  rcsolutheydt  als  door 
wat  te  veel  retenue  te  pecceren,  gclyck  hetselve  ook  generaclyck  cen 
cryehsoverate  beat  past.  Ick  wil  hopen  dat  UEd.  onaengesien  de  voor- 
geroerde  voorden  in  desselfs  missive  influcreude  in  geen  gebreecke  sal 
sijn  gebleven  het  innemen  van  Nascou,  van  Bornholm,  en  andere  dier- 
gelykc  offeusive  entreprises  ran  Sweden  user  uetterste  verinogen  te 
beletten.”  — Lettre  du  27  Juin  1659  {ArcMcei  du  Repaume).  — Les 
lettres  de  de  Witt  du  26  Mai,  du  16  et  du  30  Juin  1659  [Jr- 
cUtei  du  Rofoume)  contiennent  des  conseils  sur  la  conduite  que  W as- 
senaer  devait  suivre  en  vue  des  circoustauoes  au  milieu  desquelles  il 
se  trouvait. 
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d'àversion  pour  une  paix  particulière:  qu’il  escouteroit  volontiers 
les  ouvertures  qu'on  luy  feroit  pour  cela,  et  qu’il  estoit  prest  de 
nommer  des  Commissaires  pour  cela,  et  le  lieu,  où  ils  se  pour- 
roient  assembler,  et  de  faire  expedier  les  passeports  necessaires 
pour  les  Ministres  de  Dannemarc,  mais  il  ne  s’expliquoit  point 
touchant  le  traitté  d’Klhing,  ny  sur  les  autres  points  du  traitté 
de  la  Haye;  de  sorte  que  l’on  ne  ponvoit  pas  dire  qu’il  l’accep- 
toit.  Le  Koy  de  Dannemarc,  au  lieu  de  profiter  de  cette  décla- 
ration generale,  et  d’obliger  les  trois  Estats,  sinon  à se  déclarer 
pour  luy,  du  moins  à ne  rien  faire  pour  ses  ennemis,  s’il  accep- 
toit  le  traitté  de  la  Haye,  comme  il  pouvoit  faire  sans  rien  ha- 
sarder, declaroit  à leurs  Députés,  qu’il  ne  feroit  point  de  paix 
particulière,  et  inesmes  que  sans  ses  alliés  il  n’entreroit  pas  eu 
negotiation  pour  cela;  parce  qu’estant  maistres  de  toute  la  Jut- 
landc,  et  du  Holstein,  ils  n'en  sortiroient  point,  s’il  les  abandon- 
noit,  en  traittant  sans  eux  avec  leur  ennemy  commun,  contre  le- 
quel ils  l’avoient  secouru.  Il  y ajousta,  que  cette  négotiation  se 
devoit  faire  à Braunsberg,  et  non  dans  sa  Cour;  tant  à cause  de 
l’absence  des  autres  alliés  et  intéressés,  que  parce  qu’il  n’y  avoit 
point  de  Ministre  de  France  à Coppenhaguc,  et  que  celuy  d’Angle- 
terre n'avoit  point  de  caractère,  veu  qu’il  n’avoit  point  eu  de 
nouvelles  lettres  de  creance,  depuis  que  l’on  y avoit  changé  le 
gouvernement.  Il  marqua  aussy  que  cette  paix  particulière  seroit 
la  ruine  du  commerce  et  de  la  navigation  de  ces  quartiers  là. 
Mais  on  ne  pouvoit  pas  se  persuader  en  Hollande  que  la  conti- 
nuation de  la  guerre  le  feroit  fleurir,  et  on  donnoit  un  mauvais 
sens  à l’intention  des  trois  Estats,  quand  on  faisait  accroire, 
qu’aprés  avoir  fait  consentir  la  Suede  et  le  Dannemarc  à la  paix, 
ils  voulussent  encore  faire  continuer  la  guerre  entre  la  Suède  et 
la  Pologne,  ou  perdre  l’Electeur  de  Brandebourg  et  la  ville  de 
Dantsig.  Le  Eoy  de  Dannemarc,  eu  agissant  de  cette  maniéré, 
ne  consideroit  point,  qu’il  donnoit  un  évantage  incomparable  au 
Roy  de  Suede,  qui  en  gagnant  du  temps  gagnoit  tout;  que 
l’hiver  obligeroit  la  flotte  Hollandoise  à se  retirer,  et  osteroit  à 
son  ennemy  le  secours  qu’il  ne  pouvoit  pas  esperer  de  ses  autres 
alliés,  parce  qu’ils  n’avoient  pas  de  quoy  transporter  leurs  troupes 
aux  lieux  où  il  en  avoit  le  plus  de  besoin. 

Les  Estats  qui  ne  pouvoient  pas  faire  agir  leurs  troupes  en 
faveur  du  Koy  de  Dannemarc,  si  non  en  le  défendant,  ne  lais- 
soient  pas  de  ménager  ses  interests  dans  les  deux  trsittés,  qui 
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furent  faits  en  suitte  de  celuy  du  21  May  (1).  Ils  furent  l'un 
et  l'autre  concertés  et  conclus  dans  l'hostel  de  l'Ambassadeur  de 
France,  et  avec  son  acquiescement,  entre  le  Ministre  d'Angleterre 
et  les  Députés  des  Estats.  Mais  l'Ambassadeur  mesmc  n'y  voulut 
point  toucher,  et  déclara  qu'il  n'avoit  point  d'ordre  de  rien  al- 
térer au  premier  traitté:  et  en  refusant  de  signer  les  autres,  il 
lit  bien  connoistre  que  peut  estre  la  Cour  ne  trouveroit  pas  bon, 
qu'on  s'obligeast  à forcer  les  deux  Kois  d'agréer  le  traitté  de  la 
Haye,  au  lieu  que  le  premier  n'obligeoit  les  trois  Estats,  qu'à  ne 
point  secourir  le  refusant.  Ces  deux  traittés,  qui  dévoient  servir 
d'eclaircissemcnt  à celuy  du  21  May,  où  les  Anglois  trouvoient 
quelques  termes  trop  obscurs,  dont  ils  demaudoieut  l'explication, 
portoient  que  les  trois  Estats,  ou  du  moins  l'Angleterre  et  celui 
cy,  travailleroicnt,  et  feroient  en  sorte  que  les  deux  Kois  s’ac- 
commodassent pour  lu  prétention  qu’ils  avoient  tous  deux,  ou 
que  l'un  d'eux  pourroit  former,  à cause  des  places  qui  avoient 
esté  prises,  ou  de  lu  perte  qu'ils  auroient  faite  depuis  le  traitté 
de  Koschild,  et  que  s'ils  demandoient  qu'on  en  reformnst  quel- 
ques articles  en  cette  considération,  les  Médiateurs  leur  doniie- 
roient  quinze  jours,  pour  s'y  résoudre,  et  que  si  dans  ce  temps 
là  ils  n'en  pouvoient  pas  convenir  entre  eux,  on  les  obligeroit  à 
faire  la  paix  sur  le  pied  du  traitté  de  Koschild,  en  conservant 
au  Koy  de  Suède  toutes  les  places  qui  luy  auroient  esté  acquises 
par  le  mesme  traitté,  à la  reserve  du  baillage  de  Drunthem,  et 
en  faisant  ofiiee  pour  faire  remettre  au  Koy  de  Danneinarc  les 
quatre  cents  mille  cscus,  qu'on  l'avoit  contraint  de  promettre  de- 
puis le  mesmc  traitté:  les  deux  Estats  s'obligeant  formellement 
non  seulement  à ne  point  secourir  le  refusant,  mais  aussy  d'as- 
sister effectivement  celuy  des  deux  Kois  qui  accepteroit  ces  con- 
ditions, contre  celuy  qui  les  rejetteroit. 

C'est  ainsy  qu'on  alloit  tousjours  gagnant  quelque  avantage 
pour  le  Koy  de  Danneinarc  (2),  en  faisant  connoistre  ou  Ministre 
Anglois  et  au  l’arleincnt  d'Angleterre,  qu'il  estoit  juste,  que  le 
Koy  de  Suède,  qui  estoit  celuy  qui  avoit  violé  le  traitté  de  Ko- 
schild, dédommageast  le  Koy  de  Uanncmarc,  parce  que  les  troupes 
Suédoises  n'nvoient  pas  laissé  de  demeurer  dans  les  quartiers 


(1)  Le  24  Juillet  et  le  4 Août.  V.  Ait ze ma,  S.  ean  Slael,  IV. 
39.  p.  395,  406,  407;  Corps  Unie.  Diplom,,  VI.  2.  p.  260 — 262. 

(2)  Eugland  batte  also  seine  frühere  Stellung  aufgegebcn  und  Hol- 
laiid  dùtirte  fust  alicin  die  Beschlussc."  Carlson,  I.  c.  IV.  p.  340, 
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plusieurs  mois  après  le  temps  porté  par  le  traittè,  et  qu'il  répa- 
ras! le  dègast  que  son  armée  avoit  fait  depuis  la  derniere  rup- 
ture. Qu'il  n'cstoit  pas  juste  de  l'autre  costé,  qu'on  exposas! 
les  habitants  de  Bornholm  à l'indignation  du  Boy  de  Suede, 
parce  qu'ils  avoient  coupé  la  gorge  ù lu  garnison  Suédoise,  ny 
ceux  do  Drunthem,  qui  s'cstoient  soustraits  de  son  obdssancc, 
pour  se  donner  à leur  Roy  naturel  et  légitimé.  Que  l'on  ne 
pouroit  pas  forcer  le  Roy  de  Dannemarc  de  payer  les  quatre 
cents  mille  escus,  qu'il  avoit  promis  depuis  le  traitté  de  Roschild. 
Mais  il  n'estoit  pas  possible  de  l'obtenir  du  Roy  de  Dannemarc, 
particulièrement  depuis  que  les  Estats  de  son  Roiaume  eurent 
déclaré,  par  une  resolution  formelle,  que  leur  Roy  ne  pouvoit  pas 
entendre  à une  paix  séparée,  sans  faire  un  préjudice  irreparalde 
à son  honneur  et  à sa  réputation.  Ils  disoient  que  les  Provinces 
Unies  mesmes  avoient  autrefois  exhorté  le  Boy  de  ne  point  faire 
de  paix  particulière;  et  l'estât  où  ils  se  trouvoient  dans  une  ex- 
trême nécessité  de  toutes  les  choses,  les  avoit  jettés  dans  le  des- 
espoir, ce  qui  donnoit  de  grandes  inquiétudes  aux  Estats  des 
Provinces  Unies.  Car  la  ville  de  Coppenhaguc  estant  comme  blo- 
quée, parce  que  le  Roy  de  Suede  avoit  repris  toutes  les  isles, 
dont  elle  avoit  accoustumé  de  tirer  sa  subsistance,  on  en  pre- 
voyoit  la  perte  comme  inévitable,  si  les  armes  de  cet  Estât  n'en 
faisoient  éloigner  celles  du  Roy  de  Suede.  On  avoit  aussy  grand 
sujet  de  craindre,  que  la  âotte  Anglaise  n'agist  en  faveur  des 
Suédois,  et  ne  réduisis!  la  ville  de  Coppenhaguc  à l'extremité, 
pendant  que  l'armée  navale  de  cet  Estât  ne  la  pourvoit  pas  se- 
courir, sans  contrevenir  au  traitté  de  la  Haye,  sans  offenser  la 
France,  et  sans  se  mettre  au  hasard  de  rompre  avec  l'Anglctterre. 
Cette  considération  obligea  les  Ministres,  qui  estoient  de  leur 
part  auprès  du  Boy  de  Suede  (1),  à traîner  l'affaire,  et  à pro- 
roger le  terme  porté  par  le  traitté  du  21  May,  bien  que  ceux 
qui  estoient  à Coppenhaguc  jugeassent,  qu'il  falloit  faire  agir  les 
forces  navales  pour  le  secours  de  la  ville,  qui  inanquoit  de  bois 
et  de  vivres;  et  ils  y insistoient  d'autant  plus  fortement,  qu'ils 
apprehendoient,  qu'en  suitte  du  pouvoir  et  de  l'ordre  que  les  outres 
avoient,  on  ne  prorogeast  encore  le  terme,  apres  qu'on  aurait 


(1)  Van  Slingeland  et  de  Huybert,  Vogclsang  et  van 
Haren  négociaient  en  même  temps  à Coppenliague.  Wicquefort 
parle  a peine  de  leur  négociation,  dont  nous  lisons  les  détails  dans 
le  G.  vol.  de  la  Collection:  Brieten  tan  Mr.  J.  de  Witl. 
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commencé  à negoticr  entre  les  deux  Rois.  Mais  les  avis  de  ceux 
qui  coiisideroient  quelles  seiuient  les  suittes  de  la  rupture,  qui 
seroit  presque  infullible,  si  les  deux  flottes  entroient  en  action 
pour  des  intcresls  contraires,  estoient  plus  conformes  aux  senti- 
ments des  Estais,  qui  par  un  deuxieme  concert,  qu'ils  firent  avec 
Douning,  donnèrent  encore  quinze  jours  aux  deux  Rois,  et  par 
un  troisième,  qui  fut  fuit  douze  jours  apres  le  second,  et  deux 
mois  et  demy  apres  le  premier,  ils  demeurèrent  d'accord  que  de 
part  et  d'autre  on  escriroit  aux  Ministres  qui  estoient  sur  le  lieu, 
que  si  le  terme  de  quinze  jours,  porte  par  le  dernier  accord,  ne 
couroit  pas  encore  lors  qu'ils  recevroient  cet  ordre,  ils  le  fissent 
commencer  dans  vingt  qu.itre  heures  apres  qu'ils  l'uuroient  receu; 
et  que  si  dans  ces  quinze  jours  la  paix  n'estoit  point  faite,  sur 
le  pied  des  concerts  faits  à la  Maye,  les  forces  des  trois  Estats, 
du  moins  celles  d'Angleterre  et  des  Provinces  Unies,  agissent 
incontinent  et  inoessamment  contre  le  refusant  ou  contre  les  re- 
fusants. Il  y fut  èjoustè,  que  les  Ministres  des  deux  Estais  de- 
libereroient  sur  le  lieu,  s'il  estoit  à propos  de  renvoyer  une  partie 
des  vaisseaux;  car  encore  qu'on  jugeast  icy,  qu'il  estoit  neces- 
saire de  faire  agir  les  deux  armées  navales  conjointement  contre 
le  refusant,  on  voulut  bien  avoir  la  complaisance  pour  les  An- 
glois  d'y  consentir,  parce  qu'en  la  conjoncture  de  leurs  affaires 
ils  avoient  besoin  de  leurs  vaisseaux  sur  leurs  costes. 

Et  d'autant  que  le  Roy  de  Dannemarc,  qui  esperoit  tirer  de 
grands  ivantagea  de  la  jonction  des  forces  de  tant  de  puissances 
qui  s'estoient  déclarées  contre  le  Roy  de  Suède,  avoit  cependafit 
cscrit  aux  Estats  des  lettres  toutes  remplies  de  reproches  et  de 
termes  de  ressentiment  (1),  il  sembloit,  que  cette  bonne  volonté 
deust  recevoir  quelque  alteration.  Il  piirloit  du  traitté  de  la  Haye, 
qu'il  disoit  avoir  esté  fait  sans  luy,  et  sans  que  l'on  en  eust  fait 
part  à ses  Ministres,  quoy  qu'ils  fussent  sur  le  lieu,  comme  d'une 
contravention  manifeste  à leur  parole,  et  au  préjudice  de  leur  hon- 
neur, et  disoit  que  ce  traitté  estoit  cause  de  la  perte  des  isles, 
que  Ica  Suédois  avoient  reprises.  Mais  les  Estats  luy  escrivirent, 
et  lui  firent  représenter  par  leurs  Ambassadeurs,  qu'en  faisant  le 
traitté  de  la  Haye,  ils  n'avoient  eu  pour  objet  que  l'interest  du 
Roy  et  le  repos  de  ses  sujets,  qu'ils  jugeoient  estre  inséparable 


(1)  Ai  tse  ma,  S.  ro»  Slafl,  IV.  39.  p.  400 — 40fi;  voir  aussi 
p.  409—412. 
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de  celuy  de  cet  Estât,  et  qu'en  effet  ils  avoient  consersë  l'un,  et 
travailloieut  à l'cstablissenicnt  de  l'autre,  avec  tout  le  zele  et  arec 
toute  l'application  que  l'on  pouroit  desirer  d'eux,  en  la  présenté 
conjoncture  des  affaires.  Qu'ils  luy  faisoient  restituer  tout  ce  qui 
avoit  esté  pris  sur  luy  depuis  le  traitté  de  Koschild,  et  qu'ils  le 
faisoient  dédommager  de  ce  que  son  üoiaume  avoit  souffert  de- 
puis la  derniere  invasion  des  Suédois:  qui  estoit  tout  ce  qu'il 
pouvoit  esperer  de  la  prospérité  de  ses  armes,  apres  plusieurs  an- 
nées de  guerre,  quand  mesiues  tous  les  succès  repondroient  à ses 
espérances.  Que  les  traittés  que  cet  Estât  avoit  avec  Sa  Majesté, 
empeschoient  celuy  des  alliés  qui  reçoit  du  secours,  de  traitter 
avec  l'ennemy,  sans  la  participation  de  son  allié,  mais  permettent 
à celuy  qui  donne  le  secours,  de  traitter  avec  l'ennemy  de  son 
allié,  et  l'obligent  mesmes  à s'employer  à ce  qu'on  luy  fasse  ré- 
paration, et  à porter  les  esprits  ù l'accommodement.  Qu'ils 
avoient  tousjours  este  d'âvis,  qu'il  le  falloit  faire  nécessairement, 
mais  que  par  une  trop  grande  complaisance  pour  les  inclinations 
du  Roy  de  Uannemarc  ils  avoient  en  l'an  1657  et  1658  empe- 
sebé  la  France  et  l'Angleterre  de  faire  la  paix  sur  le  pied  du 
traitté  de  Bromsebro,  comme  ces  deux  Couronnes  la  vouloient  et 
pouvoient  faire  en  ce  temps  là,  pourveu  qu'il  ne  fust  point  parlé 
des  interests  du  Boy  de  Pologne.  Que  pour  faire  plaisir  à Sa 
Majesté,  ils  avoient  insisté  à ce  que  cette  paix  fust  generale  pour 
les  trois  Bois,  et  que  cette  complaisance  avoit  fait  passer  les 
Suédois  dans  l'isle  de  Funen,  et  de  là  en  lieelande:  qu'elle  avoit 
réduit  le  Boy  en  l'estât  où  il  se  trouvoit  présentement,  et  l'avoit 
obligé  à faire  le  traitté  de  Boschild,  où  il  renonça  aux  traittés 
qu'il  avoit  avec  ses  plus  necessaires  alliés,  et  exclut  leurs  vais- 
seaux de  guerre  de  la  Mer  Baltique,  Que  les  Estats,  en  refusant 
de  s'accommoder  aux  sentiments  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
s'attiroient  indubitablement  ces  deux  Puissances  sur  les  bras,  et 
se  rendoient  incapables  de  secourir  le  Boy,  qui  sans  cela  alloit 
se  perdre.  Qu'ils  ne  pouvoient  pas  considérer  les  interests  des 
Princes  que  Sa  Majesté  avoit  appellés  à son  secours,  parce 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  s'imaginer,  que  le  Roy  fust  capable  de 
prendre  des  engagements  qui  pussent  jetter  cet  Estât  dans  une 
guerre  perpétuelle,  qui  se  feroit  à ses  dépens:  et  ce  sans  son  con- 
sentement, et  sans  sa  participation.  Qu'il  avoit  tort  de  dire,  que 
c'estoient  les  ennemis  de  la  Couronne  de  Uannemarc  qui  avoient 
porté  les  Estats  au  traitté  de  la  Haye,  et  que  bien  loin  d'avoir 
manqué  a la  parole  qu'ils  luy  avoient  donnée  de  le  secourir,  ou 
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d'nToir  fait  une  suspension  d’armes  à son  préjudice,  ils  aroient 
bien  expressément  stipulé,  que  l'armée  navale  qui  estoit  en  Dan- 
neniarc  sous  le  commandement  d'Obdam,  le  défendroit  contre 
les  violences  et  les  insultes  des  Suédois,  et  qu’ils  ne  Tempe- 
schoient  point  d'agir,  sinon  en  attaquant.  Que  les  Kstats  avoient 
promis  de  le  secourir,  et  que  leur  secours  ne  luy  manqueroit 
point,  mais  qu’ils  employcroient  avec  affection  tout  ce  qu’ils 
avoient  de  moyens  et  de  forces  pour  le  tirer  de  son  affliction, 
et  pour  le  protéger  contre  l’oppression  qu’il  pouvoit  craindre  des 
armes  de  ses  ennemis:  comme  aussyils  ne  feroient  point  de  traitté 
avee  ceux  cy,  qui  les  pust  empescher  de  s’acquitter  de  la  parole 
qu’ils  luy  avoient  donnée.  Qu’ils  n’en  avoient  point  fait  en  effet, 
mais  qu’ils  avoient  jugé,  et  qu’ils  jugeoient  encore,  qu’ils  ne  pou- 
Toient  pas  secourir  le  Roy  avec  plus  d’efficace,  et  avec  plus  de 
succès,  qu’en  s’accommodant  avec  les  deux  Couronnes,  ainsy 
qu’ils  avoient  fait  par  le  traitté  de  la  Haye,  pour  luy  faire  don- 
ner une  paix  Avantageuse. 

Ceux  qui  avoient  basty  la  lettre  que  le  Roy  de  Dannemarc 
avoit  escrite  aux  Estais,  avoient  esté  assés  imprudents  pour  y 
reprocher  aux  Estais,  que  le  traitté  de  la  Haye  estoit  cause 
de  la  perte  des  isles  que  les  armes  Suédoises  avoient  reprises 
depuis  quelque  temps.  On  ne  manqua  pas  de  remarquer  cette 
beveüe,  et  de  faire  voir  que  Tislc  de  Languclandt  avoit  esté 
réduite  dés  le  mois  d’Avril,  celles  de  Laland  et  de  Falster 
au  commencement  de  May,  c’est  à dire  devant  la  conclusion 
du  traitté  de  la  Haye;  que  Tisle  de  Meun  avoit  changé  de 
maistre  devant  que  l’Amiral  eust  Avis  du  Iraittc;  de  sorte  que 

Tcffet  ne  pouvoit  pas  avoir  précédé  la  cause,  et  qu’il  ne  la  ful- 

loit  chercher  que  dans  la  négligence  des  Danois,  parce  que  leur 
secours  n’estoit  pas  prest,  ny  leur  cavallcrie  en  estât  d’agir.  Les 

Estais  pouvoient  et  dévoient  agir  en  ces  termes,  parce  que  toute 

lu  guerre  de  Dannemarc  se  faisoit  à leur  dépens,  et  que  sans  le 
traitté  de  la  Haye,  la  France  et  l’Allemagne  se  seroient  seules 
meslées  des  affaires  du  Nort,  et  auroient  peut  estre  obligé  le  Roy 
(le  Dannemarc  à traitter  aux  mesmes  conditions  qu’il  avoit  esté 
contraint  d’accepter  dans  le  traitté  de  Roschild,  au  préjudice  ir- 
réparable de  cet  Estât. 

Et  de  fait,  le  Roy  de  Dannemarc  u’avoit  pas  sujet  de  se  plain- 
dre, puis  que  longtemps  devant  le  traitté  de  la  Haye  il  avoit 
escrit  au  Protecteur,  qu’il  ne  refuseroit  pas  de  faire  la  paix,  pour- 
veu  qu’on  le  dédommageast,  et  qu’on  reparast  les  desordres  que 
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les  Suédois  avoient  faits  dans  son  pais  depuis  le  traitté  de  Ro- 
sebild,  et  qu'on  luy  donnast  les  seuretds  neeessaires  pour  l'ârenir. 
C’est  ec  qu'on  luy  faisoit  obtenir  par  la  restitution  du  baillage 
de  Druntbem  et  de  l'isle  de  Bornbolm,  en  le  faisant  décharger 
des  quatre  cens  mille  escus,  et  par  la  promesse  formelle,  que  les 
trois  Estats  feroient  de  garantir  le  traitté  qui  se  feroit  entre  les 
deux  Kois.  Il  est  certain  aussy,  que  sans  le  traitté  de  la  Haye 
et  sans  la  révolution  qui  arriva  en  Angleterre,  lu  flotte  Ângloise 
auroit  agy  en  faveur  du  Roy  de  Suede,  et  la  France  se  seroit 
aussy  déclarée,  suivant  le  traitté  qu’elle  avoit  fait  avec  le  Pro- 
tecteur. Cela  ne  se  pouvoit  pas  faire,  si  elles  ne  rompoient  arec 
cet  Estât,  qui  scavoit  d’ailleurs  bien  certainement  que  lors  que  le 
tridtté  fut  signé  à la  Haye,  ou  fort  peu  de  temps  devaut  sa  con- 
clusion, le  Roy  de  Dannemarc  n’avoit  point  de  traitté  avec  la  Pologne, 
qui  la  pust  empeseber  de  faire  la  paix  sans  luy,  et  il  ne  pouvoit 
pas  en  avoir  fuit  un  depuis,  s’il  n’avoit  eu  dessein  de  faire  une 
ufTairc  à cet  Estât,  et  l’obliger  à faire  la  paix  à quelque  prix 
que  ce  fust.  Il  est  vray,  qu’il  avoit  fait  un  traitté  fort  engageant 
avec  le  Roy  de  Pologne,  mais  il  est  vray  aussy  que  la  Républi- 
que ne  l’uvoit  pas  voulu  agreer  ny  ratifier,  parce  qu'elle  ne  se 
vouloit  pas  engager  dans  une  guerre  eternelle.  En  effet  les  Po- 
lonois  firent  leur  paix  sans  le  Roy  de  Dannemarc,  dés  qu'ils  la 
purent  faire  avec  avantage,  ainsy  que  l’on  verra  dans  le  livre 
suivant.  Pour  l’Electeur  de  Brandebourg,  les  Estats  avoient  con- 
sidéré ses  interests  à l’egal  de  ceux  du  Roy  de  Dannemarc,  et 
avoient  bien  témoigné,  qu’ils  ne  permettroient  pas  que  la  Prusse 
tombas!  en  des  mains  estrangeres. 

Ces  raisons,  qui  furent  représentées  avec  cbaleur  au  Roy  de  Dan- 
neinarc  par  les  Ministres  des  trois  Estats,  l’obligerent  enfin  àaccep- 
ter  le  traitté  de  la  Haye,  et  à acquiescer  à leur  évis  (1);  mais  le 
Roy  de  Suede  déclara,  qu’il  ne  pouvoit  traitter  que  dans  les  formes 
ordinaires,  et  en  nommant  des  Commissaires  de  part  et  d'autre.  Qu'il 
ne  permettroit  pas,  que  les  Médiateurs  eussent  la  direction  de  la 
negotiation,  ny  qu’ils  fussent  arbitres,  ny  mesmes  que  les  Ministres 
des  Provinces  Unies  eussent  part  à la  médiation.  Au  reste  qu’il 
luy  falloit  une  plus  grande  scurcté  que  celle  que  le  traitté  de 

(1)  Le  Si  Août.  Il  parait  que  l’opposition  de  la  ville  d'Amsterdam 
fut  en  partie  cause  des  difficultés  que  le  Roi  de  Dannemarc  mit  à 
accepter  les  propositions  des  Ministres  des  Provinccs-Unies.  V.  la  let- 
tre de  de  Witt  û de  Graeff  van  Zuid-Folsbroek  du  II  Août 
1659  {Archivée  du  Royaume). 
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Roscbild  luy  donnoit,  et  qu'il  ne  la  trouvoit  pas  dans  la  garantie 
des  trois  Kstnts  allids.  TI  y âjoustn  que  les  deux  Estuts,  il  vou> 
lait  parler  de  l'Angleterre  et  des  Fiovinces  Unies,  pouvoient  faire 
des  projets  dans  leurs  flottes,  mais  qu'il  avoit  un  projet  à son 
costé:  et  en  disant  cela  il  porta  la  main  à la  garde  de  son  es- 
pée  (l).  Sur  ce  procédé  les  Ministres  des  trois  Estais  demeurè- 
rent d'accord,  que  le  Koy  de  Suede  estoit  le  refusant,  et  que 
c'estoit  contre  luy  qu'il  falloit  exécuter  les  traittés  qui  avoient 
esté  faits  à la  Haye  en  May,  Juillet  et  Aoust.  Toutefois  ils  jii- 
geoient  qu'il  n'estoit  pas  à propos  de  rompre  tout  à fuit  les  con- 
férences, mais  qu'il  falloit  y faire  consentir  le  Koy  de  Danne- 
marc,  qui  y consentit  en  eflet.  Les  Commissaires  s'assemblèrent 
en  des  tentes,  que  l'on  aroit  dressées  entre  la  ville  et  le  camp; 
mais  ceux  do  Suède  ne  s'iirrcstcrent  qu'aux  préliminaires,  firent 
instance  à ce  qu'on  s'ussemblast  dans  un  lieu  plus  commode,  et 
protestèrent  qu'ils  n'admettroient  point  les  Médiateurs,  si  non  en  cas 
que  les  Commissaires  ne  pussent  pas  convenir  entre  eux,  et  qu'ils 
ne  recevroient  point  d’ouvertures  d’eux,  pour  traitter  sur  le  pied 
du  concert  de  la  Haye,  iiy  autrement;  de  sorte  que  les  Ministres 
des  trois  Estais,  du  moins  ceux  d’Angleterre  et  des  Provinces 
Unies  déclarèrent,  que  le  Koy  de  Danncmarc  avoit  satisfait  au 
traitté  de  la  Haye,  et  que  celuy  de  Suede  refusoit  de  s'y  conformer. 
Cependant  les  quinze  jours,  dans  lesquels  les  deux  Kois  se  dé- 
voient expliquer,  estant  expirés,  suivant  le  dernier  eoneert  de  la 


(T)  ,Le  Chevalier  de  Terlon  dans  ses  Mémoires,  p.  257,  etPuf- 
fendorf,  1.  VI,  content  l’affaire  autrement.  Celui-ci  prétend,  que 
Charles  Gustave  trouva  d’abord  mauvais  que  dans  le  plein  pou 
voir  que  Sliugelandt  et  de  Huybert  exhiboient,  ils  n’y  fussent 
qualifiés  que  de  Députés,  et  de  ce  qu’on  ne  leur  avait  pas  donné  le 
titre  de  Médiateurs:  comme  aussi  que  les  Etats  se  fussent  servis  du 
mot  de  traiter  au  lieu  de  celui  de  conclure.  Cela  se  passa  en  Juillet. 
Et  quant  au  projet  à son  coté  Terlon  dit:  que  le  Koi  piqué  au  vif, 
recula  deux  pas,  et  mettant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  dit 
aux  Médiateurs:  «Vous  faites  des  projets  avec  vos  flottes,  et  moi  je 
les  décidé  avec  mon  épée.  Paites  retirer  vos  vaisseaux  de  la  portée 
de  mes  forteresses,  si  vous  ne  voulez  que  je  les  y force  à coup  de 
canon.”  Ce  discours  était  adressé  à Algernon  Sidney,  Robert 
Honiwood  et  Thomas  Bond,  tous  trois  Ambassadeurs  du  Par- 
lement, qu’il  avait  fait  partir  après  le  premier  traité  de  la  Haye  du 
21  May,  et  auxquels  il  avait  donné  une  instruction  assez  semblable  à 
celle  que  les  Etats  avaient  remis  à leurs  Ambassadeurs.”  Essai  de 
Critique,  p.  414,  415.  V.  Caris  on,  1.  c.  IV.  p.  340,  341. 
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Haye,  lea  Estais  des  Provinces  Unies  escrivirent  à leurs  Minis- 
tres, qu'ils  ne  doutoient  point,  que  leurs  farces,  tant  maritimes 
que  terrestres,  ne  fussent  desja  effectivement  employées  contre  le 
Eoy  de  Suede,  conformement  au  trnitté  fait  avec  Downing  au 
mois  de  Juillet  dernier.  Ils  ordonnèrent  (1)  aux  mesmes  Minis- 
tres de  continuer  à les  faire  agir  avec  vigueur,  d'attaquer  la 
flotte  Suédoise  partout  où  on  la  rencontreroit,  mesmes  dans  les 
ports;  de  transporter  la  cavallerie  de  l'Electeur  de  Brandebourg 
en  Zeelande,  et  partout  ailleurs  où  le  fioy  de  Dannemarc  desi- 
reroit.  Ils  firent  souvenir  le  Roy  de  France  de  la  parole  qu’il 
avoit  donnée,  qu’il  cesseroit  de  fournir  des  subsides  au  Boy  de 
Suede,  et  firent  presser  la  République  d’Angleterre,  où  on  ne 
parloit  plus  de  Protecteur,  de  révoquer  les  ofliciers  et  les  régi- 
ments Anglois,  Escossois  et  Irlandois  qui  estoient  nu  service  du 
Roy  de  Suede;  de  ne  recevoir  plus  les  armateurs  et  les  navires 
Suédois  dans  leurs  ports,  et  de  faire  agir  leur  armée  navale  con- 
tre luy.  Mais  ce  n’estoit  pas  l’intention  des  Anglois  d’employer 
leurs  forces  contre  le  Roy  de  Suede,  et  d’ailleurs  les  desordres 
estoient  si  grands  en  Angleterre,  qu'on  pouvoit  dire,  qu’il  n’y 
avoit  point  de  gouvernement  du  tout.  Mont  aigu,  qui  com- 
mnndoit  l’armée  navale,  s’entendoit  avec  Monde  pour  le  resta- 
blissement  du  Roy,  et  avoit  ordre  de  le  ramener  en  Angleterre. 
C’est  pourquoy  les  Ministres  Anglois  disoient  de  temps  en  temps 
à ceux  des  Provinces  Unies,  qui  estoient  en  ces  quartiers  là, 
qu’il  falloit  renvoyer  les  armées  navales,  et  qu’il  suflisoit  de  lais- 
ser au  passage  du  Sond  un  assés  grand  nombre  de  vaisseaux 
pour  obliger  les  deux  Rois  à faire  la  paix.  On  estoit  bien  aise 
en  Hollande  de  rencontrer  l'occasion  de  pouvoir  retrancher  une 
partie  de  la  dépense,  que  l’on  estoit  obligé  de  faire,  et  ainsy  on 
n’eut  point  de  peine  à s’accommoder  aux  désirs  des  Anglois,  et 
on  ordonna  aux  Députés  et  à l’Amiral  que  suivant  le  dernier 
concert  fait  avec  Doivning,  ils  convinssent  avec  les  ofliciers 
Anglois  du  licentiement  d’une  partie  des  armées  navales,  si  ceux 
cy  continuoient  de  faire  instance  pour  cela,  mais  de  ne  renvoyer 
pas  plus  de  vingt  vaisseaux,  et  de  ne  les  faire  partir,  qu’ils 
n’eussent  veu  partir  les  Anglois.  Les  Députés  d'Angleterre  qui 
dépendoient  du  Parlement,  et  qui  scavoient  que  son  intention 
estoit  de  faire  faire  la  paix  dans  le  Nort,  ne  pressoient  le  ren- 

(I)  I.Æ  12  Septembre:  v.  Aitzema,  S.  van  Slaet.  p.  412 — 414, 
41  S.  Résol.  sécrète  des  Estats  de  Uollande  du  3 Octobre  1669. 
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loy  que  fuiblemcnt,  mais  Mo  ni  aigu,  qui  avoit  bonne  part  aux 
intrigues  qui  se  faisoicnt  en  Angleterre,  estoit  dans  rimpalicncc 
de  se  rendre  sur  le  lieu,  et  d’executer  l’ordre  qu'il  avoit  du  Roy, 
de  secourir  George  Booth  et  les  autres  Seigneurs  qui  avoient 
pris  les  armes,  déclara  cn6n  aux  Députés  des  Estais,  qu'il  ne 
pouvoit  plus  subsister  en  ces  quartiers  là,  faute  de  vivres,  et 
qu'il  estoit  contraint  et  résolu  de  ramener  ses  vaisseaux  en  An- 
gleterre. Les  Députés  ne  manquèrent  pas  de  luy  représenter, 
qu'il  en  pouvoit  renvoyer  une  partie  ; que  par  ce  moyen  il  pour- 
voiroit  à la  subsistcnce  de  ceux  qui  demeureroient.  et  que  l’hon- 
neur l'obligeoit  à exécuter,  avec  le  traitté  de  la  Haye,  les  autres 
points  qui  avoient  esté  concertés  avec  Downing;  mais  toute 
leur  peine  fut  inutile.  Montnigu(l),  qui  s'estoit  abouché  avec 
le  Roy  de  Suède,  devant  que  de  parler  aux  Députés  Hollandois, 
et  qui  en  avoit  esté  régalé  d'un  magnifique  présent,  ne  laissa  pas 
de  partir,  et  d'emmener  tous  les  vaisseaux,  à la  reserve  de  ceux 
qui  dévoient  servir  au  transport  des  Ministres  Anglois,  qui  y con- 
tinuoient  de  travailler  à l'accommodement  des  deux  Rois  du  Mort. 

Les  Estais  firent  faire  des  instances  fort  pressantes  auprès  du 
Parlement  et  auprès  du  Conseil  d'Estat  de  Londres,  qu’on  ren- 
voyast  l’armée  navale  au  Sond,  ou  qu'on  y envoyast  promtc- 
ment  d'autres  vaisseaux;  qu'on  rappellast  les  officiers  et  les  gens 
de  guerre  Anglois,  Escossois  et  Irlandois  qui  estoient  au  service 
du  Roy  de  Suede,  et  que  l'on  arrestast  et  prist  les  vaisseaux 
Suédois.  Mais  les  Anglois  n'en  voulurent  rien  faire,  et  pour  dire 
la  vérité,  ils  avoient  chez  eux  des  affaires  qui  les  empeschoient 
de  s’intriguer  de  celles  de  Suede  et  de  Danncinarc. 

Devant  que  d'achever  de  parler  de  ce  qui  se  fit  en  ces  quar- 
tiers là  touchant  cette  negotiation,  nous  ferons  une  petite  digres- 
sion. pour  dire  un  mot  de  l’Estat  de  l’Angleterre,  et  du  sujet  do 
la  retraitte  de  Montaigu.  A peine  avoit  on  enterré  Olivier 
Cromwell,  que  l'on  reconnut  que  l’on  avoit  aussy  enterré  le 
Protecteur  et  son  autorité  avec  luy,  et  que  les  ennemis  du  gou- 
vernement monarchique,  en  méprisant  la  foiblesse  de  Richard, 
et  en  rainant  le  peu  de  crédit  et  de  respect  que  son  pere  luy 
avoit  laissé,  feroient  naistre  un  dérèglement  dans  les  affaires,  sur 
lequel  le  Roy  pourvoit  fonder  des  espérances  infalliblcs  de  son 
rcstablissement.  L'armée,  animée  par  scs  propres  officiers,  fut  la 


(1)  Le  Roi  de  Suede  était  très- satisfait  de  la  conduite  de  Mon- 
tague.  V.  Carlson,  1.  c.  IV.  p.  312  note  1. 
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première  à insulter  le  nonreau  Protecteur,  en  demandant  avec 
insolence  les  arrerages  de  ce  qui  luy  estoit  deu  de  sa  solde. 
Bichard  n’avoit  point  d'argent,  et  en  eonvoquant  un  Parlement 
qui  pouvoit  seul  luy  en  donner,  il  renonçoit  en  quelque  façon  à 
cette  autorité  souveraine  que  son  pcre  avoit  si  bien  establie  en 
sa  personne,  et  qu’il  pensoit  rendre  héréditaire  dans  sa  famille; 
mais  comme  Bichard  avoit  si  peu  d'ambition,  qu’il  se  sentoit 
mesme  incommodé  de  sa  dignité,  il  n’eut  point  de  peine  à s’y 
résoudre.  Le  Parlement  estant  assemblé,  Henry  Vane,  homme 
d’esprit  et  entreprenant,  mais  eniicmy  de  la  monarchie,  déclama 
en  plein  Parlement  contre  l’usurpation  d’Olivier  Cromwell, 
aussy  bien  que  contre  la  succession  de  Bichard,  et  osa  bien 
dire,  que  l’Angleterre  ne  manquoit  point  de  Brutus  ny  de  Cas- 
sins,  qui  auroient  assés  de  resolution  pour  délivrer  leur  patrie 
de  la  tirannie.  Toute  l’Assemblée  entra  dans  scs  sentiments,  tel- 
lement qu’elle  déclara,  que  son  intention  estoit  de  reprendre  la 
conduite  et  l’administration  des  affaires  dans  l'estât  oü  elle  les 
avoit  laissées  en  1653,  et  qu’elle  estoit  résolue  d’en  user  comme 
dans  une  Bepublique  libre,  sans  Boy,  sans  Protecteur  et  sans 
autre  Chef,  et  mesmes  sans  Chambre  haute.  Artur  Haselrig, 
Henry  Neville,  et  plusieurs  des  principaux  officiers  de  l’ar- 
mée, entre  autre  Fleetwood,  Lambert  et  Desborrou,quoy 
que  le  premier  et  le  dernier  fussent  proches  parents  de  Crom- 
well, prirent  le  mesme  party.  Ils  formèrent  un  Conseil,  qui 
estoit  tout  composé  d’officiers  de  guerre,  ils  envoyèrent  des  sol- 
dats à Whitehal,  qui  y enlevèrent  le  disner  que  l’on  avoit  pré- 
paré pour  le  Protecteur,  et  luy  demandèrent  un  General,  qui  se 
pust  mettre  à leur  teste  pour  les  commander,  puis  qu’il  en  estoit 
incapable,  et  que  ce  General  n’eust  point  de  dépendance  du  Pro- 
tecteur ny  du  Parlement.  Bichard  ne  pouvant  pas  se  détermi- 
ner dans  un  moment  sur  une  affaire  de  cette  importance,  les  sol- 
dats l’assiegerent  dans  le  palais,  et  le  eontraignirent  de  nommer 
Fleetwood  et  Lambert,  et  de  leur  donner  le  eommandement 
de  l’armée  au  premier  en  qualité  de  General,  et  à l’autre  en  celle 
de  Lieutenant  General.  Apres  cela  ils  obligèrent  le  Protecteur 
à congédier  le  Parlement,  parce  que  cette  assemblée  avoit  témoi- 
gnée, que  l’insolence  des  gens  de  guerre  luy  estoit,  sans  compa- 
raison, plus  insupportable  que  l’autorité  imaginaire  d’un  Protec- 
teur impuissant  et  ridicule.  Cependant  les  deux  nouveaux  Gene- 
raux se  trouvant  dans  la  mesme  impossibilité  de  contenter  l’ar- 
mée et  craignant  de  tomber  dans  les  mesmes  incommodités,  re- 
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solurent  de  convoquer  le  mesuie  Parlement,  qui  avoil  fait  le  pro- 
cès au  feu  Roy,  comme  celuy  qui  favoriseroit,  sans  doute,  l'exe- 
cution de  leur  dessein.  Tout  ce  qu’il  y avoit  de  gens  d’honneur 
et  de  qualité  dans  le  Boiaume  en  eurent  horreur,  comme  d'un 
monstre  capable  d’achever  de  ravager  et  de  devorer  tout,  et  en 
prirent  occasion  de  former  un  puissant  party  pour  le  Roy.  Les 
Comtes  de  Derby,  de  Santford  et  de  Licbficld,  Jean 
Mordant,  fils  aine  du  Comte  de  Pctersbourg(l),  et  presque 
toute  la  noblesse  s’y  jetterent  ; plusieurs  villes  se  déclarèrent,  et 
mesmes  celle  de  Londres  y estoit  toute  portée.  Mais  la  défaite 
du  Chevalier  George  Booth,  qui  s’estoit  mis  en  campagne 
auprès  de  NorviU,  avec  un  petit  corps  d’armée  de  cinq  ou  six 
mille  hommes,  et  l’adresse  que  Lambert  eut  de  loger  l’armée 
de  la  prétendue  République  dans  Londres,  firent  avorter  ce  des- 
sein. Le  mesme  malheur  empeseba  Montaigu  de  sc  déclarer 
ouvertement  pour  le  Roy  avec  toute  l’armée  navale  qu’il  avoit 
commandée  dans  le  Sond,  et  qui  faisoit,  sans  doute,  une  des  plus 
considérables  parties  des  forces  du  Roiaume.  Il  avoit  fait  des 
démarchés  qui  l’avoient  rendu  si  suspect,  que  le  Parlement  avoit 
résolu  de  luy  donner  un  successeur,  et  de  le  faire  revenir  pour 
luy  faire  son  procès.  Mais  il  en  fut  âverty,  et  se  tenant  sur  scs 
gardes,  il  n’alla  point  à Londres,  qu’apres  qu’il  se  fust  asseuré 
des  officiers  de  la  flotte.  Lambert,  qui  pendant  la  vie  d'Oli- 
vier n’a  voit  pas  craint  de  se  déclarer  hautement  contre  l’autorité 
absolue  que  le  Protecteur  avoit  usurpée,  ne  pouvant  se  résoudre 
à se  soumettre  à celle  d’un  Parlement  estropié,  marcha  droit  à 
Londres,  à.  la  teste  de  son  armée,  qui  revenoit  victorieuse  et  tri- 
omphante de  la  défaite  de  Booth,  licentia  le  Parlement,  et  forma 
un  Conseil  de  trente  deux  personnes,  sous  le  tiltre  de  Committee 
of  Safetg,  ou  Commissaires  de  la  Seurcté,  dont  Fleetwood  es- 
toit le  President  en  apparence,  mais  H,  Va  ne  en  avoit  toute 
l’autorité.  Quelques  Députés  du  Parlement  dissipé  s’adressèrent 
à Monck.  qui  eommandoit  une  armée  en  Escosse,  et  qui  tra- 
vailloit,  mais  .avec  beaucoup  d’adresse  et  avec  un  secret  impéné- 
trable, nu  restablisscment  du  Roy,  et  luy  firent  des  plaintes  de 
l’insolence  de  Lambert.  Monck,  pour  mieux  couvrir  son  in- 
tention, SC  déclara  pour  la  République,  asscura  le  Parlement  de 
son  affection,  fit  arrester  quelques  gcntilhommes  que  l’on  sca- 
voit  estre  zélés  pour  le  bon  party,  et  fit  en  mesme  temps  marcher 
son  armée  en  Angleterre,  sous  prétexte  de  vouloir  restablir  l’au- 

(1)  Peterborough. 


Digitized  by  Google 


600 


JffaiiT9  tV Anÿleierfe. 


toritc  du  Pnricment  et  In  liberté  de  In  République:  déclarant 
que  son  dessein  estoit  de  s'opposer  à Lambert,  qui  vouloit 
opprimer  l’une  et  l'autre,  pour  establir  un  Conseil  qui  n'estoit 
eomposé  que  de  scs  nmis  et  de  scs  créatures.  Lambert  alla 
nu  devant  de  lu;;  niais  toute  lu  noblesse  estoit  cantonnée  à la 
campagne  et  tout  le  pais  soulevé,  de  sorte  qu'il  ne  trouvoit  n; 
vivres  ny  fourage  pour  ses  troupes.  Haseirig  niesmes  luy  dé- 
baucha une  partie  de  son  armée  et  quelques  uns  de  ses  Colonels 
s’allercnt  rendre  à Monck;  de  sorte  que  presque  tous  ses  gens 
Payant  abandonné,  et  le  reste  ayant  esté  défait  et  dissipé  en  plu- 
sieurs petites  rencontres,  il  fut  luy  mesme  fait  prisonnier,  et  en- 
voyé à la  Tour  de  Londres.  Monck,  qui  en  restablissant  le 
Parlement,  avoit  eu  le  soin  d’y  faire  députer  ceux  que  Crom- 
well en  avoit  chassés,  fit  sa  cabale  avec  quelques  ofiieiers  de 
l'armée,  dont  il  connoissoit  l'intention,  et  avec  quelques  uns  du 
Magistrat  de  Londres,  qui  estoit  extrêmement  ennuyé  des  des- 
ordres passés,  et  qui  estoit  dans  des  appréhensions  continuelles 
d'une  infinité  de  malheurs,  dont  le  gouvernement  militaire  et 
anarchique  le  menaçoit.  Ils  demeurèrent  d’accord  entre  eux  qu’on 
ne  parleroit  pas  encore  du  rappel  ny  du  restablissement  du  Boy, 
mais  qu’on  se  contenteroit  présentement  de  dépouiller  le  Parlement 
du  la  souveraineté  qu’elle  avoit  usurpée  du  temps  du  feu  Roy,  et 
que  si  pamiy  les  Députés  il  y en  avoit  qui  fussent  assés  téméraires 
pour  s'opposer  à cette  résolution,  on  ferait  agir  les  armes  et  la 
justice  contre  eux.  Dans  la  première  seance  du  Parlement  il  y eut 
plus  de  deux  cents  cinquante  Députés  qui  estoient  d’âvis  qu’il  fal- 
loit  convoquer  un  Parlement  libre.  Les  autres  Députés  qui  faisoient 
le  nombre  de  cinquante  ou  environ,  au  lieu  de  faire  undernier  ef- 
fort pour  maintenir  leur  prétendue  souveraineté,  donnèrent  toutes 
leurs  pensées  à la  conservation  de  leur  vie,  qui  n'estoit  pas  fort 
en  seureté  dans  la  révolution  qu’ils  prevoyoient  estre  inévitable. 

Le  Roy,  qui  estoit  parfaitement  bien  informé  de  l’estât  de 
ses  affaires,  et  comme  asscuré  de  son  restablissement,  au  lieu 
d’en  faire  ostentation,  en  fit  un  dernier  secret.  11  s’éloigna 
de  la  coste  apres  la  défaite  du  Chevalier  Booth,  comme  s’il 
n’y  avoit  plus  rien  à espercr  pour  luy  en  Angleterre,  et  alla  im- 
plorer le  secours  des  Rois  de  France  et  d’Espagne,  qui  fai- 
soient negotier  la  paix  sur  les  frontières  des  deux  Roiaumes 
du  costé  de  l’Espagne.  Le  Cardinal  Mazarin,  qui  ne  pou- 
voit  pas  ignorer  la  disposition  des  affaires  et  des  esprits  d’Angle- 
terre, SC  servit  de  ses  artifices  ordinaires,  et  récent  le  Roy  d’une 
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manière  très  offensante,  refusant  inesmes  de  luy  parler,  pendant 
qu'il  faisoit  mille  civilités  à Locenrd,  à qui  le  Parlement  avoit 
confirmé  le  caractère  d'Ambassaücur,  A peine  souffrit  il  que  le 
Marquis,  depuis  Duc  d'Ormont,  luy  parlas!  à cheval,  ainsy 
qu'il  alloit  à la  conférence,  et  qu'il  l'entretinst  du  mariage  d'une 
de  ses  niepees  avec  le  Boy  de  la  Grande  Bretagne,  que  ny  l'un 
ny  l'autre  n'avoient  pas  dessein  défaire.  Don  Louis  de  Haro, 
au  contraire,  en  usa  tout  autrement.  Il  le  fit  recevoir  en  Roy 
en  tons  les  lieux  de  l'obeissance  du  Boy  Catholique,  le  logea,  le 
traitta  et  luy  rendit  tout  le  respect  et  toutes  les  soumissions, 
qu'il  devoit  à une  si  illustre  personne.  Le  Prince  de  Condé, 
qui  s'alloit  réconcilier  avec  son  Souverain,  le  Comte  de  Har- 
court, un  des  plus  heureux,  et  le  Maresch.sl  de  Turenne, 
un  des  plus  habiles  Capitaines  de  nostre  siècle,  luy  offrirent  leur 
espée,  pour  le  recouvrement  de  sa  Couronne,  et  de  passer  en 
personne  en  Angleterre  dés  que  la  paix  seroit  conclue.  Mais  ce 
n'estoit  pas  l'intention  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne  de  se  ser- 
vir de  troupes  estrangeres  pour  combattre  ses  sujets,  et  d'ailleurs 
la  saison  estoit  si  avancée  devant  que  les  deux  Ministres  pussent 
achever  de  regler  toutes  les  difficultés,  qu'il  n'y  avoit  point  d'ap- 
parence de  profiter  de  lu  bonne  volonté  de  ses  amis,  quand  mes- 
mes  il  anroit  pu  consentir  au  transport  de  quelques  troupes.  Il 
falloit  aussy  donner  le  loisir  à Monde  de  s'asseurcr  de  celles 
qui  estoient  en  Irlande,  dont  Olivier  Cromwell  avoit  fait 
une  espece  de  place  d'armes,  afin  de  s'en  servir  contre  l'Angle- 
terre mesme,  s'il  eust  esté  besoin.  11  estoit  avec  cela  occupé  à 
empescher,  que  les  Députés  que  l'on  avoit  esté  contraint  de 
chasser  du  Parlement,  ne  remplissent  les  provinces  du  bruit  du 
restablisscmcnt  de  la  Monarchie  et  du  Monarque,  et  qu'ils  ne 
ruinassent  les  aff’aires  du  Boy,  en  faisant  soulever  ceux  qui  avoient 
eu  part  aux  troubles  du  dernier  régné.  Pour  ce  qui  est  de  l'Ir- 
lande, le  Chevalier  Cortet  et  le  Baron  de  Brohil,  tous  deux 
Irlandois  et  Protestants,  ayant  veu  partir  Henry  Cromwell, 
qui  y avoit  commandé  en  la  qualité  de  Lord  Député,  avec  l'au- 
torité de  Viceroy.  avoient  gagné  la  pluspart  des  troupes,  de  sorte 
qu'apres  avoir  fait  arrester  les  officiers  dont  ils  avoient  sujet  de 
se  défier,  ils  envoyèrent  asseurer  M o n c le  de  leurs  personnes  et 
de  l'intention  qu'ils  avoient  pour  le  service  du  Boy.  Cependant 
l'hiver  acheva  de  disposer  les  esprits  d'Angleterre  à la  révolu- 
tion, qui  fera  une  partie  du  sujet  du  Livre  suivant. 

U rencontre  que  le  Boy  de  la  Grande  Bretagne  eut  aux 
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Pirenées  avec  le»  Ministre»  de»  deux  Couronue»,  nous  conduit 
insensiblement  » cette  imporlnntc  negotintion,  et  aux  antres  af- 
faires de  France,  dont  il  faut  parler  nécessairement,  devant  que 
d’achever  celles  du  Nort,  à qui  elles  donneront  quelque  lumière. 
Le  Cardinal  Muzarin,  ne  pouvant  pas  s’tmpeschcr  de  faire  re- 
flection  sur  l’estât,  où  il  s’estoit  trouvé  dans  l’extremité  de  la 
maladie  du  Koy.  à la  veille  de  sortir,  non  seulement  de  la  di- 
rection des  affaires,  mais  aussy  du  Boiaume  mesme,  si  le  sceptre 
eust  passé  en  d’autres  mains,  vouloit  en  toutes  les  façons  éviter 
l’escueil,  contre  lequel  il  avoit  pensé  faire  naufrage.  Le  Duc 

d'.^njou,  frere  unique  du  Koy,  et  heritier  presomtif  de  la  Cou- 

ronne, n’avoit  point  de  tendresse  pour  le  premier  Ministre,  qui 
apres  ses  interests  particulier»  n’avoit  considéré  que  ceux  du 
Koy,  son  Maistre,  et  n’avoit  point  eu  de  considération  du  tout 
pour  la  personne  de  ce  Prince,  qui  estoit  gouverné  par  des  gens 
qui  auroient  fait  éloigner  cette  Eminence,  afin  de  le  posséder 
seuls.  Le  Cardinal,  qui  profitoit  des  sommes  immenses  de  la 
guerre,  la  vouloit  continuer  et  ne  pouvoit  se  résoudre  ù entrer 
dans  les  sentiments  de  la  Keiuo,  qui  vouloir  donner  la  paix  à 
l’Espagne  et  l’Infante  nu  Koy,  son  Kls.  Il  craignoit  l’un  et 

l’autre,  tant  parce  qu’il  apprehendoit,  que  la  jeune  Beinc  ne  pos- 

sedast  seule  toutes  les  affections  du  Koy,  que  parce  qu’il  scavoit 
que  dans  la  paix  il  faudroit  relier  les  finances,  dont  la  confusion 
luy  faisoit  amasser  des  richesses  immenses.  La  seule  considéra- 
tion de  la  perte  qu’il  pourvoit  faire  de  la  personne  du  Boy, 
l’obligea  de  ceder  aux  désirs  de  la  Heine  mcrc;  mais  il  le  fit 
avec  tant  de  répugnance,  qu’il  déclara  qu’en  se  rendant  à la 
volonté  de  Sa  Majesté,  il  luy  rendoit  aussy  toutes  les  obliga- 
tions qu’il  luy  avoit.  Ce  fut  l’expression  dont  il  se  voulut  bien 
servir,  quoy  que  ces  obligations  ne  fussent  pas  petites  ny  en  pe- 
tit nombre.  Apres  avoir  consenty  à la  paix  il  eut  aussy  pour  le 
mariage  toute  la  complaisance  que  la  Reine  pouvoit  desirer.  .\fin 
que  les  liaisons  qu’il  avoit  prises  avec  les  Princes  et  Estais  voi- 
sins ne  le  pussent  pas  empcschcr  de  faire  la  paix  sans  eux,  il 
n'avoit  pas  voulu  s’engager  avec  le  Protecteur,  que  pour  une 
seule  année,  qui  exspiroit  vers  la  fin  du  mois  de  Mars  1659,  et 
il  avoit  constamment  refusé  nu  Roy  de  Portugal  de  faire  un 
traitté,  qui  pust  obliger  le  Koy  à le  faire  comprendre  en  ccluy 
que  l’on  uvoit  dessein  de  faire  avec  l’Espagne. 

Il  avoit  entretenu  une  correspondance  fort  sccrete  avec  le  Comte 
de  Fuensaldaguc,  qui  avoit  commandé  les  armes  du  Roy  d’Ea- 
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pagne  aux  Pnï9  bas  sous  rArcliûluc  Léopold.  La  guerre  estoit 
rirersion  de  ce  Comte,  qui  n’aimoit  point  ceux  qui  s'y  plaisoient, 
ou  qui  la  continuoient  pour  leurs  interests  particuliers,  et  dans  cette 
antipathie  il  avoit  eu  tant  de  desmcslds  arec  le  Prince  de  Cou- 
dé, que  le  Roy  d’ilspagne  avoit  esté  obligé  de  le  tirer  de  Flan- 
dre, pour  luy  donner  le  gouvernement  de  Milan,  où  il  ne  laissa 
pas  de  continuer  sa  correspondance  avec  le  Cardinal.  C’estoit 
un  Ministre  fort  éclairé,  qui  dans  la  parfaite  connoissance  qu’il 
avoit  de  la  foiblesse  du  gouvernement  d’Espagne,  ne  cessoit  point 
d’exhorter  Don  Louis  de  Haro  de  songer  sérieusement  à la 
paix.  Pendant  la  derniere  campagne  tes  armes  de  France  avoient 
fait  de  si  grands  progrès  dans  les  Pals  bas,  que  Don  Jean 
d'Austriche,  désespérant  d’en  pouvoir  conserver  les  restes,  les 
avoit  abandonnés;  comme  en  effet  ce  qui  y restoit  à conquérir 
n’estoit  que  l’ouvrage  d’une  seule  année.  Les  François  estoient 
dans  le  coeur  du  Milanois.  Les  Anglois  possedoient  Dunquerque 
et  Mardic  en  la  costc  de  Flandre,  et  ils  faisoient  tous  les  jours 
de  nouvelles  conquestes  dnus  les  Indes  Occidentales.  Le  Koy 
d’Espagne  niesme  n’esperoit  pas  de  pouvoir  vivre  longtemps,  tant 
à cause  de  sou  âge,  qui  estoit  assés  avancé,  qu’à  cause  de  ses 
maladies  invétérées,  qui  estoient  devenues  incurables  avec  les 
années.  C’est  pourquoy  il  ne  vouloit  pas  laisser  tant  de  puis- 
sants ennemis  sur  les  bras  des  Princes  scs  enfants,  qui  estoient 
tous  fort  jeunes  et  infirmes  : de  sorte  qu’avec  toutes  ces  considé- 
rations le  Comte  de  Fuensaldagne  n’eut  pas  beaucoup  de 
peine  à persuader  le  premier  Ministre. 

Pour  faire  faire  la  paix  sur  le  pied  des  propositions  que  Lionne 
avoit  autrefois  faites  à Madrid,  ils  se  servirent  de  Don  Antoine 
Pimentel  de  Prado,  confident  du  Comte.  Il  u’avoit  qu’une 
naissance  très  médiocre,  mais  beaucoup  d’esprit,  grande  honnetteté 
et  un  genie  admirable  pour  la  negotiation.  Il  arriva  à Lion  vers 
la  fin  de  l’an  1658,  ainsy  qu’il  a esté  remarqué  ailleurs  (1),  et  il 
n’estoit  d’abord  que  porteur  d’une  simple  lettre  de  creance,  en  vertu 
de  laquelle  il  uegotia  quelque  temps.  .Mais  dautaut  que  la  France 
estendoit  sa  veüe  plus  loin,  et  que  l’on  commença  aussy  à parler 
du  mariage  du  Eoy  et  de  la  Princesse  d’Espagne,  on  l’obligea  à 
faire  venir  un  pouvoir  formel,  tant  pour  la  paix,  qui  fut  expedié 
à Madrid  le  10  May,  que  pour  le  mariage  qui  y fut  signé  le  29 
Juin  1659.  Sa  negotiation  fut  si  secrete,  que  presque  tous  les 
articles  du  traitté,  et  le  mariage  mcsiiic,  furent  comme  résolus, 
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devant  que  l'on  sceust  que  l'on  parlast  de  l'un  on  de  l'autre. 
Devant  qu'on  pust  demeurer  d’urcord  du  mariage,  Pimentel  dé- 
clara B Lionne,  que  la  Cour  d'Espagne  ne  consentiroit  jamai.s 
au  mariage,  si  l'Infante  ne  renonçoit  aux  prétentions  et  aux 
droits  de  la  succession  du  Roy,  son  pere,  à l'exception  de  ce  qui 
s'estoit  passé  au  contract  de  Louis  XIII  et  d'Anne  d'Austriche, 
pere  et  mere  du  Roy  d'apresent.  ûuc  le  Roy  d'Espagne  mesme 
n'y  avoit  pas  seulement  voulu  songer,  qu'elle  n'y  eust  formelle- 
ment renoncé,  et  qu'il  ne  permettroit  pas,  que  le  mariage  s'achc- 
vast,  si  le  Roy  de  France  ne  coniirmoit  la  renonciation,  et  de- 
vant et  apres  la  consommation.  Il  y restoit  encore  une  difiiculté 
à cause  du  refus  que  le  Cardinal  faisoit  de  consentir  au  resta- 
blissement  du  Prince  de  Condé.  Pimentel,  qui  n'aimoit  pas 
le  Prince,  et  qui  vouloit  conclurre  le  traitté,  tant  pour  sa  propre 
réputation,  que  pour  complaire  au  Comte  de  Fuensaldagne, 
le  signa,  en  abandonnant  les  interests  du  Prince  de  Condé, 
qui  n'y  obtint  que  la  restitution  en  son  honneur  et  en  son  bien, 
mais  on  ne  le  voulut  pas  restablir  en  scs  oüiccs  ny  en  ses  gou- 
vernements. Dés  que  le  traitté  eust  esté  signé,  Pimentel  le 
voulut  porter  luy  mesme  en  Espagne,  pour  le  faire  ratifier,  et 
pour  achever  de  faire  regler  les  particularités  du  congres  des 
deux  premiers  Ministres,  qui  se  dévoient  rendre  sur  les  frontiè- 
res des  deux  Boiauines,  afin  d'y  ajuster  la  maniéré  de  l'execution 
du  traitté,  et  pour  achever  de  lever  quelques  difficultés,  dont  on 
n'avoit  pas  pu  convenir  avec  le  Ministre  subalterne.  Cependant 
on  demeura  d'accord  d'une  suspension  d'armes  de  deux  mois, 
par  mer  et  par  terre,  à commencer  du  8 May.  Et  parce  qu'on 
ne  doutoit  point  de  la  ratification  et  de  l'execution  du  traitté, 
on  en  publia  le  SI  Juin  la  prorogation  pour  la  faire  continuer 
jusques  à autre  ordre;  le  tout  à condition  que  les  choses  de- 
meureroient  en  l'estât  où  elles  estoient,  que  ny  les  uns  ny  les 
autres  ne  pourraient  pas  faire  venir  des  secours  de  dehors,  et 
que  le  commerce  des  sujets  se  feroit  de  part  et  d'autre,  sous  la 
faveur  des  passeports  et  des  saufeonduits  que  l'on  avoit  fait  ex- 
pédier pendant  la  guerre,  si  on  pretendoit  entrer  en  des  places 
fortifiées,  ou  en  des  villes  closes  de  remparts  ou  de  murailles. 
Cette  suspension  d'armes  fut  aussy  acceptée  par  les  Anglois  il 
l'égard  de  Dunquerque  et  de  Mardic,  et  le  Parlement  en  continua 
le  gouvernement  à Loccard,  avec  la  qualité  d'Ambassadenr. 
Le  Duc  de  Savoye  l'agrca  aussy  pour  le  Milanois.  Le  Cardinal 
ne  laissa  pas  cependant  de  partir  de  Paris,  pour  se  rendre  sur 
la  frontière.  11  estoit  fort  innommodé  en  sa  santé,  et  d'ailleurs 
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extrémpmcnt  chagriné  et  inquiet,  parce  que  Pim  en  tel  ne  re- 
venant point  dans  le  temps  qu'il  avoit  marqué,  ce  delay  faisoit 
d'autant  plus  douter  de  la  ratification,  que  l'on  estoit  bien  érer- 
ty,  que  le  Koy  d'Espagne  et  son  premier  Ministre  continuoient 
d'asseurer  le  Prince  do  Condé  que  lu  paix  ne  se  feroit  point, 
qu'il  ne  fust  entièrement  restably.  Mais  pendant  que  le  Cardinal 
continuoit  son  voyage  à petites  journées,  il  rencontra  entre  Tours 
et  Amboise  un  Courier  Espagnol  qui  luy  apportait  la  ratification. 
Ce  qui  le  satisfit  infinement,  et  luy  fit  poursuivre  son  chemin 
arec  plus  de  gayeté  et  de  divertissement.  Il  arriva  sur  la  fron- 
tière presque  nu  mesme  temps  que  Don  Louis  s'y  estoit  rendu 
du  costé  de  l'Espagne.  Il  y eut  d'ahord  de  grandes  contestations 
sur  les  ceremonies  de  la  première  entrevcüe,  parce  que  d'un  costé 
le  Cardinal  pretendoit  faire  respecter  sa  pourpre,  et  que  de  l'au- 
tre Don  Louis  ne  vouloit  reconnoistre  en  luy  que  la  seule  qua- 
lité de  Premier  Ministre  et  de  Plénipotentiaire  de  France,  comme 
luy  l'estoit  du  Koy  d'Espagne.  On  fit  plusieurs  ouvertures  d'ac- 
commodement, et  on  demeura  en  fin  d'accord,  qu'on  feroit  un 
hastiment  de  charpenterie  dans  l'isie  des  Faisans,  au  milieu  de  la 
riviere  de  Bidassoa,  qui  sert  de  frontière  commune  aux  deux  Boi- 
aumes  de  ce  costé  là,  et  se  va  rendre  dons  l'océan  à une  demy 
lieüe  de  là  dans  un  endroit  où  sont  les  villes  de  Fontarabie  du 
costé  d'Espagne,  et  Andaye  du  costé  de  France. 

Le  Cardinal  Mazarin,  qui  estoit  persuade  qu'il  n'y  avoit 
rien  qui  pust  empeseber  l'execution  du  traitté  que  le  Boy  d'Es- 
pagne avoit  ratifié,  s'imaginait  que  deux  ou  trois  conférences 
qu'il  aurait  avec  Don  LoUis,  donneraient  la  derniere  perfection 
à son  ouvrage  et  acheveroient  de  regler  ce  que  l'on  n'nvoit  pas 
pû  ajuster  avec  Pimentel,  Mais  dés  que  les  deux  Premiers 
Ministres  commencèrent  à parler  d'affaires,  ils  y rencontrèrent 
des  obstacles,  qui  firent  bien  connoistre  au  Cardinal,  que  si  les 
Espagnols  n'avoient  pas  envie  de  faire  la  paix,  ils  pouvoient  ne 
la  point  conclurre,  sans  manquer  à leur  parole.  C'est  proprement 
à l'histoire  de  France  à parler  de  ce  qui  se  passa  dans  ces  con- 
férences, et  des  ceremonies  qui  y furent  observées,  c'est  pour- 
quoy  je  n'en  diray  autre  chose,  sinon  que  ces  deux  Ministres  em- 
ployèrent vingt  cinq  conférences  à regler  l'execution  d'un  traitté, 
qui  avoit  esté  conclu  et  ratifié.  Dés  la  première  Don  LoOis  ne 
dissimula  point  qu'on  auroit  de  la  peine  à faire  la  paix,  si  on 
ne  restablissoit  le  Prince  de  Condé  dans  l'estât  où  il  estoit 
devant  la  guerre.  Il  y avoit  des  gens  en  France,  qui  avoient 
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fait  eutendre  au  premier  Ministre  d'Espagne,  que  s'il  tenoit  bon, 
le  Cardinal  cederoit  enfin,  et  feroit  tout  ce  qu'il  voudroit,  tant 
pane  qu'il  seroit  honteux  et  qu'il  }j  auroit  du  danger  pour  lu; 
de  revenir  à Paris  sans  avoir  fait  la  paix,  apres  avoir  négligé 
d'achever  la  conqueste  des  Pais  bas,  que  parce  qu'il  appréhende* 
roit  qu'on  ne  luy  reprochast  d'avoir  rompu  le  traitté  pour  son 
interest  particulier,  par  l'aversion  qu'il  avoit  ]x>ur  le  Prince  de 
Coudé.  Don  Loüis  asscuroit  bien,  que  le  Boy,  son  Maistre,  ne 
se  dédiroil  point  et  offroit  d'accomplir  punctuellcmcnt  tout  ce 
que  Pim  eu  tel  avoit  promis  et  accordé,  mesincs  à l'égard  du 
Prince  de  Condé;  mais  il  disoit  que  le  raesme  traitté  n'empes- 
choit  pas  son  Maistre  de  reconnoistre  les  grands  services  que  le 
Prince  luy  avoit  rendus,  et  que  s'il  ne  le  pouvoit  pas  faire,  en 
le  faisant  restablir  en  ses  charges  et  en  ses  gouvernements,  il  le 
pouvoit  récompenser  d’ailleurs,  en  sorte  qu'il  fust  satisfait,  et 
que  le  Koy  Treschrestien  ne  pouvoit  pas  trouver  mauvais  qu’il 
luy  donnast  ou  la  Sardaigue  ou  la  Calabre  en  tiltre  de  Boiaume. 
Le  Cardinal  repartit,  qu’en  elTct  personne  ue  pouvoit  empcscher 
le  Boy  Catholique  de  disposer  de  son  bien  ainsy  qu'il  luy  plai- 
soit;  mais  que  le  Prince  de  Condé,  en  s’cstahlissant  en  ces 
quartiers  là,  et  en  prenant  par  ce  moyen  des  liaisons  si  estroites 
avec  le  Boy  d'Espagne,  se  detachoit  cnlicrcraeut  de  celles  qu'il 
avoit  en  l' rance.  Don  Loüis,  qui  avec  son  indifférence  natu- 
relle affectoit  des  longueurs  avec  le  Cardinal,  afin  de  le  fatiguer, 
le  faisant  souffrir  cruellement  dans  l'éloignement  de  la  Cour,  et 
dans  un  air  si  contraire  à sa  santé,  fit  une  autre  ouverture,  et 
luy  dit,  que  puis  qu'on  ne  vouloit  point  que  le  Prince  de  Con- 
d é fust  Koy,  du  moins  on  ne  pourroit  pas  empeseber  le  Boy 
son  Maistre,  de  luy  donner  la  ville  de  Cambray  avec  quelques 
places  voisines  en  pleine  souveraineté.  L’artifice  réussit.  Le  Car- 
dinal perdit  patience  à celte  proposition,  et  s’escria  qu'il  valoit 
mieux  continuer  la  guerre,  que  souffrir  qu’on  establist  sur  les 
frontières  du  Boiaume  et  presque  à la  veüc  du  Koy  une  souve- 
raineté, où  les  rebelles  et  les  mescontents  trouveroient  tousjours 
leur  retraitte,  pour  troubler  le  repos  de  la  France.  Il  y éjousta 
qu’il  avoit  ordre  de  rompre  tout,  plustost  que  de  souffrir  que  le 
Prince  fust  restnbly  en  ses  charges  et  en  ses  gouvernements,  si 
ce  n’est  qu’on  pcriiiist  au  Koy  de  eontinuer  de  donner  sa  pro- 
tection aux  Portugois.  Ce  fut  un  artifice  du  Cardinal,  qui  valoit 
bien  celuy  de  Don  Louis,  qui  ne  faisoit  la  paix  principalement 
qu'àfîn  de  pouvoir  faire  1a  guerre  en  Poitugal,  et  se  venger  de 
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l'affront  qu'il  avoit  rcccu  nu  commencement  (le  l'anni^e  au  siégé 
d'Elvas,  qu'il  avoit  esté  contraint  de  lever  avec  peu  de  réputa- 
tion; et  il  vouloit  neantmoins  sauver  celle  du  Koy  Catholique, 
en  ménageant  les  interests  du  Prince  de  C o n d é.  C'est  pour- 
quoy  le  Cardinal,  le  plus  adroit  negotiuteur  qui  fust  jamais,  et 
le  plus  dissimulé  de  tous  les  hommes,  voulut  profiter  de  cette 
conjoncture,  et  vendre  bien  cher  aux  Espagnols  une  chose,  qu'il 
auroit  esté  obligé  d'offrir  au  Prince  dans  peu  de  temps.  Il  est 
certain  que  le  Prince  de  Condé  ne  pouvoit  pas  retourner  à la 
Cour,  pour  y vivre  en  particulier,  sans  charge  et  sans  gouverne- 
ment; et  neantmoins  le  Cardinal,  faisant  mine  de  se  vouloir  bien 
laisser  vainere,  dit  enfin  qu'U  souffriroit  que  les  Espagnols  luy 
lissent  cette  violence,  pourveu  que  Don  Louis  fist  aussy  quelque 
chose  pour  l'avantage  de  la  France,  et  qu'il  eust  aussy  quelque 
complaisance  pour  les  désirs  du  Koy.  Don  Loiiis  y consentit, 
et  fit  en  cette  considération  coder  à la  Couronne  de  France  bi 
ville  d'Avesues,  une  des  plus  importantes  de  la  province  de  Hai- 
nault,  et  il  promit  que  le  Roy  d'Espagne  feroit  sortir  sa  garnison 
de  la  ville  de  Juillers,  pour  faire  plaisir  au  Duc  de  Neubourg, 
qui  estoit  amy  particulier  du  Cardinal,  et  en  ce  temps  là  fort 
attaché  aux  interests  de  la  France.  Le  Prince  de  Condé,  qui 
estoit  assés  bien  traitté  du  Koy  d’Espagne  et  de  son  premier 
Ministre,  ne  l’cstoit  pas  des  autres  Espagnols;  de  sorte  que  s’en- 
nuyant avec  eux,  il  vouloit  se  raccommoder  avec  la  Cour  en  tou- 
tes les  façons.  Il  se  contenta  du  gouvernement  de  Bourgogne 
oà  la  Bresse  estoit  comprise,  et  voulut  bien  qu'on  donnast  la 
charge  de  Grandmaistre  de  la  maison  du  Roy  au  Duc  d’En- 
guien,  son  fils,  pour  toutes  choses  généralement  quelconques, 
qui  pouvoient  concerner  les  charges  et  les  gouvernements  que  le 
Prince  pouvoit  prétendre.  Le  Lecteur  jugera  lequel  des  deux 
Ministres  y eut  de  l'avantage,  ccluy  qui  acquit  au  Roy  une  assés 
bonne  place  en  recompense  d’une  chose  que  l’on  auroit  accordé 
au  Prince  apres  son  retour;  ou  ccluy  qui  reconnut  les  services 
que  le  Prince  avoit  rendus  au  Roy  d'Espagne,  en  le  faisant  res- 
tablir  dans  un  des  principaux  gouvernements  du  Roiaume,  et 
dans  un  des  premiers  offices  de  la  Couronne,  nonobstant  les  pro- 
testations que  le  Cardinal  avoit  faites,  et  au  préjudice  de  la  ré- 
putation du  Roy,  son  Maistre. 

Toute  la  negotiation  avoit  roulé  sur  ce  point,  de  sorte  que 
cette  difficulté  estant  levée  on  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à ré- 
gler aussy  celle  qui  avoit  retardé,  pendant  quelque  temps,  la 
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conclusion  du  mnrisge.  On  en  avoit  fait  la  première  ourerture 
en  l'an  1645,  et  Don  Louis  de  Haro  avoit  tdmoi^e'  dés  ce 
temps  là,  qu'il  croyoit  que  ce  seroit  le  meilleur  moyen  de  faire 
faire  la  paix  entre  les  deux  Couronnes,  pourscu  que  le  mariage 
se  trouvBst  accompagné  de  certaines  conditions,  qni  ne  détruisis- 
sent pas  la  substance  de  la  proposition.  Le  Conseil  d'Espagne 
n'aroit  pas  pû  consentir  qu'il  se  fist,  de  peur  disoit  il,  qu'un 
jour  le  Koy  de  France  ne  se  rendist  niaistre  de  tout  ce  que  pos- 
sedoit  le  Boy  d'Espagne.  On  ne  l'avoit  pas  dissimulé  à Lion- 
ne, lors  qu’en  l’an  1656  il  negotia  la  mesme  affaire  avec  Don 
Loüis  à Buenretiro,  et  Piraentel  mesme  en  avoit  témoi- 
gné quelque  chose;  mais  cela  n'empcscha  pas  que  le  Cardinal  ne 
fist  l’eslonné  lors  que  Don  Loüis  luy  déclara,  que  le  mariage 
ne  se  feroit  point,  sans  une  renonciation  formelle  et  generale,  et 
qu'il  ne  dist,  qu'il  ne  conseilleroit  jamais  au  Koy  de  renoncer. 
Mais  le  Cardinal,  qui  jugeoit  que  la  parole  et  le  serment,  quand 
on  y manque,  n’inicressent  pas  fort  l'honneur  ny  la  conscience, 
et  qui  se  servoit  de  toutes  sortes  de  moyens,  pourveu  qu’ils  le 
pussent  conduire  à sa  fin,  revint  à luy  au  bout  de  quelques  jours 
et  consentit  à la  renonciation.  Toute  fois  devant  que  de  se  lais- 
ser vaincre  absolument,  il  fallut  bien  faire  encore  quelque  gri- 
mace, et  fit  instance  à ce  qu'on  n'y  comprist  point  les  Pals  bas 
ny  le  Comté  de  Bourgogne,  ou  du  moins  que  l’on  en  exceptast 
les  villes  d’Airc  et  de  S“.  Orner.  Don  Loüis  demeurant  ferme, 
le  Cardinal  se  rclascha  aussy  sur  ce  point,  et  apres  cela  la  renon- 
tiation  de  l’Infante  se  fit  dans  les  formes  et  avec  toutes  les  so- 
lemnités  requises.  Elle  déclara,  que  moyennant  le  payement  ef- 
fectif de  sa  dot,  qui  devoit  estre  de  cinq  cens  mille  cscus  d’or, 
elle  ne  demandoit  plus  rien  des  biens,  raisons  et  actions  qui  luy 
appartenoient,  ou  qui  luy  pourroient  appartenir  en  la  succession 
du  Boy  et  de  la  Beine  ses  pere  et  mere.  Et  ce  du  consentement 
du  Boy  de  France,  qui  demeura  d’accord,  que  l’Infante  et  les 
enfants  qui  pourroient  naistre  d’elle,  masles  ou  femelles,  ou  leurs 
descendants,  en  quelque  degré  que  ce  pust  estre,  ne  pourroient 
jamais  succéder  aux  Boiaumes,  Estais,  Seigneuries  ou  domina- 
tions que  le  Boy  Catholique  possedoit  alors,  ou  que  ses  succes- 
seurs possederoient  à l’avenir;  en  sorte  qu’en  aucun  cas,  ny  en 
aucun  temps,  ny  en  quelque  manière  qu’il  puisse  avenir,  ny  elle 
ny  eux,  scs  hoirs  et  descendants,  n’eussent  à succéder,  ny  pré- 
tendre pouvoir  succéder,  nonobstant  toutes  les  loix,  coustumes, 
ordonnances  et  dispositions,  en  vertu  des  quellea  on  a succédé 
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en  tous  les  Boiuumes,  Estais  etc.  Le  Roy  de  France  renonça 
aussy  à la  protection  du  Roiaume  de  Portugal,  plustost  à dessein 
de  fomenter  en  ces  quartiers  là  une  guerre  capable  de  consumer 
l’Espagne,  que  pour  luy  en  abandonner  la  conqucslc.  Ce  seroit 
une  témérité  de  juger  de  l'intention  de  ceux  qui  en  ce  temps  là 
renoncèrent  si  libéralement  aux  droits  de  l'Infante  d’Espagne  et 
qui  abandonnèrent  volontairement  le  Roy  et  le  Roiaume  de  Por- 
tugal, mais  la  postérité,  en  lisant  dans  lu  suitte  de  cette  Histoire 
les  événements  des  années  1667,  pourra  juger,  sans  passion  et 
sans  danger,  si  le  Ministre  de  France  pretendoit  sincèrement  ob- 
server ce  qu'il  promettoit  au  nom  du  Roy,  et  ce  que  le  Roy 
conârma  depuis,  avec  toutes  les  formalités  et  solemnités  re- 
quises. 

Le  traitté  fut  signé  le  T Novembre  1659  (1),  au  contentement  des 
deux  Rois,  mais  non  de  tous  les  intéressés,  ny  des  autres  Prin- 
ces et  Estais  de  l’Europe.  On  n'y  parloit  pus  seulement  de  la 
médiation  du  Pape,  dont  le  Cardinal  Mazarin  ne  consideroit 
point  la  dignité  ny  la  personne,  parce  qu’Alexandre  VII  es- 
tant, devant  son  exaltation.  Nonce  à Munster,  sous  le  nom  de 
Fabio  Ghigj,  avoit  assés  ouvertement  rejette  sur  le  Cardinal 
Mazarin  la  cause  du  retardement  de  la  paix.  Le  Cardinal,  de 
son  costc,  accusoit  le  Nonce  d'avoir  épousé  les  interests  de  la 
maison  d’Austriche  et  de  l’Electeur  Palatin  contre  la  France  et 
contre  l’Electeur  de  Bavière,  jusques  là  qu’en  escrivant  à Munster 
aux  Plénipotentiaires  de  France,  il  ne  craignit  point  de  luy  re- 
procher qu’il  SC  declaroit  pour  un  Prince  Protestant  contre  un 
Prince  Catholique,  et  qu’il  n’agissoit  point  en  Ministre  de  l’Eglise 
de  Rome.  Ce  fut  la  cause  pour  quoy  les  Cardinaux  de  la  faction 
de  France  et  les  Ministres  de  la  mesme  Cour  s’estoient  ouverte- 
ment opposés  à son  exaltation.  Ce  fut  aussy  la  cause  pour  quoy 
le  Cardinal  ne  voulut  point  que  le  Pape  eust  la  gloire  de  faire 
la  paix  entre  les  deux  Monarques,  et  ne  luy  fit  point  de  part  do 
toute  cette  ncgotialion.  Et  de  fait,  le  Roy  no  luy  en  fit  rien 
seavoir  que  par  le  mesme  courrier  qu’il  envoya  à Rome  pour  la 
dispense  de  son  mariage.  Pour  la  République  de  Venise,  qui 
avoit  aussy  fait  ofiiee  de  médiateur  à Munster,  je  ne  trouve  point 


(1)  Corp»  unie,  diplom.  VI.  2.  p.  361  svr.  Aitzema,  S.  tan  Staet, 
IV.  39.  p.  339  SW. 
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que  le  Curdinnl  cust  autre  raison  de  luy  ester  la  connoissance 
de  cette  negotiation,  sinon  qu’il  n’en  Touloit  faire  part  à per- 
sonne, parce  que  c’estoit  son  affaire,  et  il  vouloit  s’en  faire  hon- 
neur. Anssy  n’y  avoit  il  point  d’apparence  d’y  admettre  la  Kc- 
publiquc,  pendant  qu’on  excluoit  le  Pape. 

Il  n’y  aroit  point  de  Gouvernement  du  tout  en  Angleterre. 
Ce  n’estoit  qu’une  confusion  et  une  pure  anarchie;  c'est  pour 
quoy  elle  ne  fut  pas  fort  considerde.  On  ne  fit  pas  grande  re- 
flcctioii  non  plus  sur  le  Portugal.  Le  traittd,  qui  avoit  esté 
fuit  entre  les  deux  Couronnes  au  mois  de  Juin  1641,  n’obligeoit 
la  France  qu’à  faire  son  possible  à ce  qu’elle  eust  tousjonrs  la 
liberté  d’assister  le  Koy  de  Portugal  en  ses  justes  prétentions:  à 
quoy  on  lijousta  des  conditions  qui  ne  furent  point  exécutées  de 
part  ny  d’autre. 

Mais  de  tous  les  Princes,  dont  les  interests  furent  discutés  en  ces 
conférences,  il  n’y  en  eut  point  qui  fust  plus  mal  traitté  que  le 
Duc  de  Lorraine.  Il  avoit  esté  détenu  prisonnier  dans  le 
cbastcau  de  Tolède  depuis  1654,  et  n’avoit  eu  la  liberté  de  se 
divertir  à la  ville  et  à la  chasse,  que  depuis  que  la  Cour  de  Ma- 
drid estoit  usseurée  de  la  conclusion  du  traitté.  Elle  luy  permit 
enfin  d’aller  aux  Pirenées,  afin  qu’il  y sollicitast  scs  interesta 
auprès  des  deux  Ministres,  lors  qu’ils  les  avoient  desja  réglés 
entre  eux  sans  luy.  Mais  soit  que  le  Roy  d’Espagne  n’eust  pas 
l’asseurance  de  voir  le  visage  d’un  Prince,  qui  luy  pouvoit  avec 
justice  reprocher  l’indigne  traittement  qu’il  luy  avoit  fuit  faire, 
après  avoir  esté  dépouillé  de  ses  Estats  pour  avoir  eu  trop  d’af- 
fection pour  la  maison  d’Austriche,  ou  que  les  Ministres  appré- 
hendassent d’admettre  à la  presence  du  Roy  celuy,  qui  tenant 
rang  de  Souverain,  auroit  pil  manquer  à la  profonde  vénération 
que  les  Rois,  et  particulièrement  ceux  d’Espagne,  ont  accoustumé 
de  SC  faire  rendre,  on  l’obligea  à partir  sans  prendre  congé.  En 
arrivant  au  lieu  du  congrès,  il  trouva  que  le  Cardinal  et  le  Com- 
te avoient  desja  disposé  de  son  pals  et  de  ses  interests,  sans  sa 
participation  ; qu’on  luy  ostoit  tout  le  Duché  de  Bar,  le  Comté 
de  Clermont,  avec  les  Seigneuries  de  Stenay,  Dnnct  et  Jametx, 
et  que  tout  l’avantage  qu’on  luy  faisoit,  ce  fut  de  luy  laisser  le 
choix  de  recevoir  garnison  Françoise  dans  Nancy,  ou  bien  de 
souffrir  qu’on  en  démolist  les  fortifications.  Il  vit  Don  Loüis, 
et  il  eut  plusieurs  conférences  avec  Lionne,  tant  sur  les  fron- 
tières qu’à  Paris,  mais  il  n’y  avança  rien,  et  fut  contraint  de  se 
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contenter  de  la  part  que  la  plus  f^rande  Puissance  luy  voulut 
fuire. 

Le  Cardinal,  qui  ne  pouvait  pas  douter  du  succès  de  sa  nc- 
gotiation,  parce  qu'il  scavoit  que  dès  qu'il  se  reluseheroit  sur  les 
interests  du  Prince  de  Condè,  le  traittè  seroit  conclu,  n'en 
voulut  pas  attendre  la  fin,  pour  achever  l'affaire  du  mariage, 
sans  lequel  la  paix  ne  se  faisoit  point;  c'est  pour  quoy  il  fit 
partir  le  Harescbal  de  Oramont,  qui  devoit  fuire  le  premier 
compliment  et  demander  dans  lus  formes  l'Infante  d'Lspagne 
pour  le  Boy  son  Maistre.  Le  Marescbal  fit  le  voyage  en  cour- 
rier d'amour,  et  en  poste:  mais  afin  que  l'on  ne  s'imagine  pas 
qu'il  le  fist  en  diligence,  en  changeant  de  chevaux  à chaque  relais, 
il  faut  scavoir  qu'il  fut  vingt  jours  en  chemin,  cl  qu'il  ne  prit 
la  poste  que  dans  un  village  qui  est  à un  quurt  de  lieüe  à Ma- 
drid, pour  traverser  la  ville  en  galop  avec  une  suitte  de  quarante 
gentilshommes.  Il  ne  demeura  a Madrid  que  deux  jours,  de 
sorte  que  toute  cette  ambassade  ne  fust  qu'une  ceremonie,  que 
la  nature  de  l'  affaire  rendoit  pourtant  necessaire.  La  consom- 
mation du  mariage  fut  remise  à l'année  suivante,  parce  que  celle 
cy  estoit  si  avancée,  qu’on  ne  pouvoit  pas  faire  partir  la  Prin- 
cesse avec  le  Boy  qui  la  vouloit  accompagner,  sans  hasarder  la 
santé  de  l'un  et  la  vie  de  l'autre. 

Le  Boy  acquit  par  ce  traitte  les  villes  et  les  bnillagcs  d'Ar- 
ras, de  Hesdin,  de  Bnpaume,  de  Bethune  et  le  Comté  de  St. 
Fol,  avec  tout  le  reste  du  Comté  d'Artois,  a lu  reserve  des  villes 
d'Aire  et  de  St.  Orner.  On  en  exceptoit  aussy  Bcnty,  s'il  se 
trouvoit  que  ce  fust  une  dépendance  de  quelque  autre  place  qui 
demeuroit  au  Boy  d'iüspagne,  Graveline,  les  forts  Philippes,  de 
l'Escluse,  de  Hennin,  Bourbourg  et  St.  Venant  nu  Comté  de 
Flandre;  Landrecy  et  du  Ouesnoy,  avec  leurs  Baillages,  Prevostés 
et  Chasteleinies  en  Ilainnult;  Tbionville,  Montmedy,  Damvillers, 
les  places  et  Frévostés  d’Ivoy,  Cbavaiicy  et  de  Marville  dans  le 
Duché  de  Luxembourg;  Avesnes,  Philippcville  et  Mnrienbourg 
entre  Sambre  et  Meuse.  Et  du  costé  de  l'Espagne,  les  Comtés 
et  Vigueries  de  Boussillon  et  de  Confians,  h la  reserve  de  cc  qui 
est  dans  les  Pirenées  vers  l'Espagne.  Il  restitua  au  Boy  Catho- 
lique Ypre,  Dixmude,  Audenarde,  Fumes,  Menin,  Commines, 
Bergues  St.  Winox,  la  Bassée  et  quelques  autres  places  et  forts 
en  Flandre;  St.  Amour,  Bleterans,  Joux,  et  quelques  autres  pos- 
tes dans  la  Franche  Comté;  Valence  et  Mortara  en  Italie;  la  ville 
de  Boses,  Cap  de  Cluiers,  la  Ccu  d'iirgcl,  et  quelques  autres 
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places,  avec  le  Comt(S  de  Cerdagne,  du  coité  de  l'Espagne;  si 
l’on  n’aime  mieui  dire  que  le  Boy  de  France  fil  présent  à eeluy 
d'Espagne,  de  tout  ce  qu'il  ne  luy  ostoit  point  dans  les  Puis  Bas, 
parce  que  dés  ee  temps  là  les  Espagnols  n'estoient  pas  en  estât 
de  l’empescber  d’en  faire  la  conqueste  entière. 

Les  mesmes  Ministres  rcglerent  aussy  les  differend-s,  qui  aroient 
depuis  quelques  années  divisé  l’Italie  et  une  partie  de  la  Clires- 
tienté  à cause  des  prétentions  que  le  Üuc  de  Savoye  âvoit  contre 
les  Ducs  de  Mantouë  et  de  Modcnc.  On  fit  restituer  au  Duc  de 
Savoye  les  villes  de  Verceil  et  de  Ccncio  : on  obligea  les  uns  et 
les  autres  à exécuter  le  Iraitté  qui  avoit  esté  fait  à Q.ucrasque,  en 
l’an  1631,  et  on  fit  payer  au  mesme  Duc  le  dot  de  l’Infante  Ca- 
t lie  ri  ne.  Mais  comme  ces  affaires  sont  trop  éloignées  de  nostre 
sujet,  nous  ne  dirons  plus  rien  du  Iraitté  des  Pirenées,  dont  il  a 
fallu  parler  nécessairement,  pour  l’intelligence  de  ce  qui  se  dira 
dans  les  livres  suivants;  sinon  que  du  costé  de  la  France  on 
ne  songea  pas  seulement  à comprendre  les  Provinces  Unies  au 
traitté,  parmy  un  très  grand  nombre  de  Princes  et  Estats,  qu'elle 
y voulut  bien  nommer,  quoy  que  eeluy  que  Servien  et  la 
Tuillerie  firent  en  1617,  l'obligeast  à garantir  formellement  à 
cet  Estât  tout  ce  qu’il  possederoit  lors  que  la  paix  se  feroit  en- 
tre les  deux  Couronnes  (1).  Cette  inclusion  n’est  proprement  qu’une 
civilité,  qui  n’oblige  les  Princes  qui  traittenl  à quoy  que  ce  soit, 
quoy  qu’il  y en  ait  qui  en  prennent  quelque  fois  prétexté  pour 
faire  des  affaires  à ceux  à qui  ils  en  veulent.  Le  Roy  d’Espagne 
qui  depuis  la  paix  de  àlunstcr  avoit  fort  recherché  l’amitié  des 
Provinces  Unies,  les  voulut  bien  faire  comprendre  nommément  au 
traitté  des  Pirenées  (2).  Elles  auroient  bien  désiré  faire  un  traitté 
d’alliance  défensive  et  de  garantie  réciproque  avec  la  France,  sur 
le  pied  de  ce  qui  avoit  esté  proposé  devant  que  l’on  eoncliist  à 
Munster,  et  passer  en  suitte  à un  reglement  pour  la  seureté  du 


(1)  V.  1.  XllI. 

(2)  ,AIs  iek  kort  dacriia  eens  quam  te  spreken  met  den  Ambassa- 
»deur  de  Thou,  seyde  al  laeliende:  een  groote  cer,  de  koniiiek  vau 
g Spaugieu  eomprehendeert  hacr,  maer  stcltse  aeu  de  zijdc  van  den 
, Prince  van  Guastallo,  une  Principauté  comme  Rijswijck,  willende 
, alsoo  bespotten  cmTc  extenueren  deselve  inclusie;  macr  inderdaet 
»Vranckrvck  dede  nict  met  al,  alsoo  dat  het  noch  eerst  door  de  Am- 
rbassadeurs  vau  dezeu  Staet  moest  worden  versocht.”  Aitzema, 
S.  tua  Slael,  IV.  40.  p.  705. 
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commerce  et  de  In  navigntion;  mais  elle  avoit  une  si  grande  in- 
différence pour  cet  Estât  depuis  ce  temps  là,  mesmes  lors  qu'elle 
faisoit  encore  la  guerre  à l’Espagne,  qu’il  n’y  avoit  plus  rien  à 
espérer,  présentement  que  la  paix  estoit  faite.  Au  eontrairc  on 
le  negligeoit,  on  mdprisoit  l’nmitid  des  Estnts,  et  on  permetloit 
que  les  François  armassent  avec  des  commissions  Portugoises  et 
Suédoises,  et  les  armateurs  cstrnngers,  qui  continuoient  leurs 
courses  et  leurs  déprédations  nonobstant  la  déclaration  du  Boy, 
ne  laissoient  pas  de  trouver  retraitte  dans  les  ports  de  France. 

Pendant  que  les  deux  Ministres  de  France  et  d’Espagne  nego- 
tioient  et  achevoient  si  heureusement  leur  negotiation,  tout  le 
Nort  estoit  en  feu,  et  le  Boy  de  Suede  si  peu  disposé  à faire 
la  paix,  que  bien  qu’il  vist  partir  la  flotte  Angloisc,  il  ne  laissa 
pas  de  déclarer,  qu’il  ne  traitteroit  point  sur  le  concert  de  la 
Haye  ny  sur  les  propositions  que  les  Ministres  des  trois  Estats 
luy  faisoient.  Sur  cette  déclaration  les  Députés  des  Provinces 
Unies  sommèrent  ceux  d’Angleterre  de  faire  exécuter  ce  qui 
avoit  esté  concerté  entre  les  Ministres  des  deux  Estats  à la 
Haye:  c’est  à dire  de  faire  agir  leurs  forces  contre  celuy  des 
deux  Bois  qui  refuscroit  d’accepter  les  conditions,  cl  de  déclarer 
le  Boy  de  Suede  refusant.  Ils  leur  représenteront,  que  les  quinr.e 
jours  du  dernier  traitté  esloicnt  exspirés  dés  le  1 jour  de  Sep- 
tembre, et  que  cependant  la  flotte  Angloisc,  qui  devoit  aider  à 
contraindre  le  Boy  de  Suède,  estoit  partie.  Les  Députés  Anglois, 
Sidney  et  Honninood,  protestèrent  qu’ils  n’avoient  point  do 
part  à la  resolution  que  Mont  aigu  avoit  prise,  et  qu’il  s’estoit 
retiré,  sans  que  le  Parlement  ou  le  Conseil  d’Estat  luy  cust  don- 
né ordre  pour  cela;  qu’au  contraire  l’un  et  l’autre  luy  avoient 
donné  ordre  exprès  de  faire  exécuter  punctucllcment  ce  qui  avoit 
esté  concerté  il  la  Haye.  Qu’ils  avoient  prié  le  Parlement  d’en- 
voyer au  plustost  des  vivres  pour  le  raffraiscliissement  de  l’année 
navale,  et  qu’ils  en  attendoient  lorsque  Montaigu  estoit  party. 
Les  Ministres  de  Hollande,  voyant  cependant  que  le  Boy  de  Suede 
continuoit  de  s’opiniastrer,  et  de  refuser  d’accepter  les  conditions 
du  traitté  de  la  Haye,  bien  que  les  quinxe  jours  fussent  exspirés, 
ordonnèrent  à Obdam  et  aux  autres  officiers  de  la  flotte,  de  la 
faire  agir  pour  le  Boy  de  Dannemarc,  nu  transport  des  troupes 
de  l’Electeur  de  Brandebourg,  et  sous  ce  nom  de  celles  de  l’Em- 
pereur et  du  Boy  de  Pologne,  là  et  ainsy  qu’il  le  jugeroit  à pro- 
pos pour  le  bien  de  son  service.  Les  Estats  furent  fort  faschés 
de  la  retraitte  de  l’armée  navale  d'Angleterre,  et  dépeschereut  un 


Digitized  by  Google 


B14  Soinf  des  Estais  pour  Ut  roaterralinu  du  Rn^  de  Eattnemarr. 

cxpr<?s  à rAmbnssadcur  qui  cstoit  de  leur  part  à Londres,  k qui 
ils  connnandcreiit  de  reprocher  nu  Conseil  d’Estnt  In  contraven- 
tion manifeste  au  traittd  de  la  Haye,  et  à tout  ce  qui  y avoit 
estd  concerté  avec  leur  Ministre,  et  de  faire  instance  k ce  qu’on 
envoynst  nu  devant  de  Montaigu,  pour  l'erapescher  d'entrer 
dans  les  ports,  et  s’il  y cstoit  entré  qu’on  le  renvoyast  inconti- 
nent, ou  que  l’on  y envoynst  d’autres  vaisseaux  (1).  Le  Parlement 
desévoUn  l’action  de  Montaigu,  et  luy  osta  le  commandement 
de  l’armée;  mais  comme  l’autorité  de  cette  Assemblée  estoit  si 
languissante,  que  les  gens  de  guerre  ne  la  reconnoissoient  point, 
la  flotte  ne  la  vouloit  point  rcoonnoistre  non  plus,  et  dépendoit 
entièrement  de  Montaigu.  La  prétendue  Republique  se  mit 
bien  en  devoir  de  faire  quelque  armement,  mais  c’estoient  des 
efforts  d’un  gouvernement  agonisant,  de  sorte  qu’elle  fut  obligée 
de  couvrir  sa  foiblcsse  d’une  mcschante  excuse,  quoy  que  l’année 
passée  leur  armée  navale  se  fust  mise  en  mer  nu  mois  de  Dé- 
cembre. Four  dire  en  un  mot,  les  Anglois,  ou  lieu  de  seconder 
les  intentions  de  cet  Estât  en  exécutant  le  traitté  de  In  Haye, 
n’en  voulurent  rien  faire:  jusques  là  qu’ils  refuseront  de  contri- 
buer quoy  que  ce  soit  pour  le  secours  du  Roy  de  Dnnnemarc, 
mesmes  d’exemter  du  payement  des  droits  ordinaires  le  charbon 
de  terre  que  les  Estats  y faisoient  achetter  pour  le  soulagement, 
ou  plustost  pour  la  conservation  de  la  ville  de  Coppenhague.  Et 
bien  loin  de  se  déclarer  contre  le  Roy  de  Suede,  de  faire  revenir 
les  officiers  et  les  gens  de  guerre  qui  estoient  à son  service,  et 
d’attaquer  les  vaisseaux  Suédois,  quelque  part  qu’ils  les  rencon- 
trassent, et  eux  et  les  François  permettoient  que  les  armateurs 
fissent  leurs  armements  dans  leurs  ports  avec  des  commissions 
Suédoises,  et  donnoient  protection  aux  pirates  qui  y amenoient 
et  vendoient  librement  les  prises  qu’ils  faisoient  sur  les  habitants 
de  ces  Provinces.  I.>es  Estats  en  usoient  tout  autrement.  Ils  ne 
permettoient  point,  que  les  vaisseaux  que  l’on  prenoit  sur  les 
Anglois,  et  que  l’on  amenoit  dans  les  ports  de  ces  païs,  fassent 
rendus,  ny  que  les  marchandises  dont  ils  estoient  chargés,  fus- 
sent distraites;  mais  ils  en  faisoient  donner  main  levée  sur  les 
premières  plaintes  de  Downing.  Et  pour  les  aS'aires  du  Nort, 
ils  se  chargèrent  seuls  de  l’execution  du  traitté  de  la  Haye  (2).  Ils 


(1)  Résol.  Socr.  des  Etats  de  Holl.  du  16  Sept,  et  11  Oct.  1659. 

(2)  V.  ci-devant  p.  696. 
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se  contentèrent  de  faire  revenir  leur  Lieutenant  Amiral  avec  une 
partie  de  la  flotte,  qui  avoit  estd  on  an  entier  en  Danncmarc,  où 
ils  laissèrent  un  assds  grand  nombre  de  vaisseaux  pour  pouvoir 
affronter  l'armde  navale  du  Boy  de  Suede,  s'il  estoit  besoin  (1).  Ils 
en  donnèrent  le  commandement  à Ruiter,  et  luy  ordonnèrent, 
comme  aussy  à leurs  Deputds,  de  faire  agir  les  forces  de  l’Estat 
et  de  ne  point  souffrir  qu'elles  fussent  diverties  par  qui  que  ce 
fust,  ou  pour  quelque  cause  qu'on  pust  faire  naistre.  Ils  envoyè- 
rent à Coppenhague  toutes  les  choses  necessaires;  non  seulement 
pour  la  subsistance  de  leurs  gens  de  guerre,  mais  aussy  pour 
celle  de  la  garnison  et  des  habitants,  et  pour  la  conservation 
de  la  ville.  Tellement  qu'ils  eurent  seuls  la  gloire  d'avoir  relevé 
les  affaires  du  Boy  de  Dannemarc  raesme,  pendant  que  scs  au- 
tres alliés  n'agissoient  que  par  diversion,  en  cinployaut  leurs  ar- 
mes en  des  lieux,  où  leur  interest  particulier  les  attiroit  plustost 
que  la  considération  de  la  cause  commune.  Montecuculi,  qui 
commandoit  Tannée  de  l'Empereur  en  Ilolstein,  et  l'Electeur  de 
Brandebourg  avoient  envoyé  un  grand  détachement  en  Poméra- 
nie sous  Souches  et  sous  Chrestien,  Comte  de  Don  a,  pour 
y donner  de  l'occupation  aux  armes  du  Boy  de  Suede.  Ces  deux 
Generaux  mirent  le  siégé  devant  Stettin,  ville  capitale  de  la  pro- 
vince, et  la  plus  importante  apres  Stralsond,  parce  qu'on  s'ima- 
ginoit  que  sa  perte  seroit  suivie  de  celle  de  tout  ce  que  les  Sué- 
dois poaaedoient  en  Allemagne.  La  garnison  de  la  place  estoit 
assés  foible,  parce  que  le  Boy  de  Suède  qui  avoit  trop  d'ennemis 
sur  les  bras  pour  leur  pouvoir  opposer  des  forces  égales  partout, 
avoit  esté  obligé  de  négliger  si  fort  la  Pomeranie,  que  lors 
que  Wranguel  y arriva,  il  y trouva  une  si  grande  confusion,  un 
si  grand  desordre  et  un  defaut  si  general  de  toutes  les  choses 
necessaires,  qu'il  desesperoit  presque  de  pouvoir  conserver  cette 
province  à la  Couronne  de  Suede.  Les  assiégeants  avoient  avancé 
leurs  travaux  jusques  sur  la  contrescarpe,  où  ils  avoient  fait  trois 
batteries,  qui  comroenqoient  à abattre  les  défenses  de  la  place, 
ci  faisoient  espercr  qu'elle  seroit  prise  dans  peu  de  jours,  lors 
que  Paul  Wirtz  s'y  vint  enfermer,  n'amenant  avec  luy  pour 
tout  secours  que  son  courage  et  sa  conduite,  qui  le  pouvoient 
mettre  au  nombre  des  premiers  Capitaines  de  l'Europe.  Il  estoit 


(1)  L’amiral  Wassenaer  se  présenta  le  15  Novembre  a TAs 
semblée  des  Etats  Généraux  pour  faire  son  rapport. 
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General  de  l'infunteric  du  Roy  de  Suede,  et  Commandant  General 
de  toutes  les  places  de  Pomeranie  sous  VVranguel.  Il  venoit 
d’acquérir  une  haute  réputation  en  Pologne,  où  il  aroit  défendu 
la  ville  de  Cracovie  contre  les  forces  unies  de  lu  maison  d’Aus- 
trichc  et  de  Pologne,  quoy  qu’il  n’eust  point  d’esperanee  de  se- 
cours, et  que  le  Roy,  son  Maistrr,  luy  eut  permis  de  capituler 
plusieurs  mois  devant  qu’il  rctidisl  la  ville.  Je  me  trouve  obligé 
à dire  icy,  qu'en  Hollande  ou  n’a  connu  son  mérité  que  trop 
tard,  et  lors  qu’on  avoit  dosja  préféré  à luy  un  homme  plus  ca- 
pable de  parler  de  la  guerre  que  de  la  faire  (I). 

Wirtz  ne  fut  pas  si  tost  entré  dans  Stettin,  qu’il  fit  une  sor- 
tie, en  laquelle  il  chassa  les  ennemis  de  la  contrescarpe,  et  rendit 
leurs  batteries  inutiles.  Dans  une  seconde  sortie  qu’il  fit  sur  le 
quartier  du  Comte  de  Dona,  il  enleva  ou  ruina  tous  les  vivres 
des  assiegeans,  qui  ne  pouvant  plus  subsister  apres  cela,  furent 
contraints  de  décamper  le  18  Novembre.  Wranguel  y estoit 
entré  par  la  rivicre  la  nuit  du  4 ou  5 du  mesme  mois,  mais  il 
n’y  demeura  que  fort  peu  d’heures,  et  ne  contribua  quoy  que  oc 
soit  à la  conservation  de  la  place,  puis  qu’il  n’y  amena  |X>int  de 
troupes,  et  ne  secourut  Wirtz  ny  de  vivres  ny  de  munitions,  ny 
aussy  de  cavallerie,  dont  il  avoit  le  plus  de  besoin  pour  soutenir 
les  sorties.  Souches  et  Dona  manquoient  d’infanterie,  parce 
que  le  slege  en  avoit  consumé  une  partie,  et  Montecuculi  et 
l’Electeur  employoient  l'autre  devant  Demmin.  Ils  avoient  aussy 
laissé  quelques  régiments  en  Holstein. 

Les  nouvelles  de  la  levée  du  siège  de  Stettin  furent  d’autant 
plus  agréables  au  Roy  de  Suede,  que  presque  en  mesme  temps 
on  luy  apporta  celle  de  la  perte  de  ses  meilleures  troupes,  qui 
avoient  esté  défaites  dans  l’isle  de  Eunen  (2).  11  la  consideroit  com- 
me un  poste,  dont  dépendoit  tout  ce  qu’il  possedoit  en  Danne- 
marc,  c’est  pourquoy  il  y avoit  laissé  quatre  mille  hommes,  qui 
y subsistoient  sous  le  coramaudement  du  Prince  Palatin  de  Sultz- 
bach,  et  avoient  esté  renforcés  de  quinze  cens  hommes  de  pied, 
parce  qu’on  craignoit  que  1rs  Alliés  ne  l’attaquassent.  Mais  cette 
prévoyance  ne  prévint  pas  une  des  plus  grandes  défaites,  dont  on 
ait  jamais  oui  parler,  et  une  des  plus  grandes  disgrâces  qui  soyent 


(1)  Le  Comte  de  Waldeck. 

(2)  Aitzeina,  S.  ras  Slaet,  IV.  39.  p.  431 — 436.  Brandt,  Leve» 
tus  de  Rssiler,  p.  187  sv. 
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iirrivccs  à de  vieilles  troupes,  qui  ne  scavoient  ee  que  e'estoit 
lie  combattre  sans  vaincre.  Celles  des  Allids,  qui  ne  s'estoient 
|>as  embarquées  ensemble,  ne  purent  nussy  débarquer  dans  un 
mesme  endroit  de  l'islc;  de  sorte  qu'on  jugeoit  qu’il  auroit  esté 
assés  facile  aux  Suédois  d’enipescher  leur  descente  ou  leur  jonc- 
tion. Ils  ne  firent  ny  l'un  ny  l’autre,  et  n’acquirent  pas  grande 
réputation  au  combat,  qui  se  donna  apres  la  jonction  des  troupes 
des  Alliés.  Car  encore  que  d'abord  les  Suédois  poussassent  quel- 
ques escadrons  Polonois  et  Danois,  en  sorte  qu’il  auroit  esté  fort 
facile  de  les  renverser  sur  l’infanterie,  s’ils  eussent  poursuivy  leur 
Avantage,  ils  laschcrcnt  pourtant  le  pied  dés  qu’ils  virent  les  ba- 
taillons Uollandois,  commandés  par  les  Colonels  Kilicgrey  et 
Meteren,  venir  à eux  les  piques  baissées,  et  se  retirèrent  en 
desordre  dans  la  ville  de  Nibourg,  d’où  le  Prince  de  Sultx- 
bach  et  Steinboc,  Marcsclial  de  Camp,  se  sauvèrent  à la  fa- 
veur de  la  nuit,  dans  une  barque  qui  les  porta  auprès  du  Koy 
de  Suede.  Les  officiers  Suédois,  voyant  que  leurs  Generaux  les 
avoient  abandonnés,  et  se  trouvant  dans  une  ville,  où  il  estoit 
impossible  de  faire  subsister  la  cavalleric  un  seul  jour,  employè- 
rent le  reste  de  la  nuit  à consulter  comment  ils  sortiraient  de 
ce  mesebant  passage.  Uuiter  qui  parut  avec  le  jour  à la  veüe 
de  la  ville  du  costé  de  la  mer,  la  canonnunt  continuellement  de 
toutes  scs  batteries,  les  contraignit  de  se  rendre  a discrétion. 
Cette  victoire  fut  fort  complété,  puis  qu’à  la  reserve  des  deux 
Chefs,  que  je  viens  de  nommer,  tous  les  autres  officiers.  Generaux, 
Colonels,  Capitaines  et  soldats  furent  tués  ou  faits  prisonniers. 
On  y prit  aussy  plus  de  cent  pièces  de  canon,  cent  dix  tant 
drapeaux  qu’estaiidarts,  et  grande  quantité  de  boulets,  de  poudre 
à c.inon,  de  munitions  et  d'instruments  de  guerre.  C’est  à l'his- 
toire de  Daonemarc  à s’estendre  sur  les  grandes  actions  des  Ge- 
neraux Danois;  mais  la  postérité  doit  scavoir,  que  mesmes  de 
l’âveu  des  Ambassadeurs  que  le  Koy  do  Dannemarc  envoya  quel- 
que temps  apres  en  Hollande,  le  succès  de  cette  belle  rencontre 
est  deüe  à la  resolution  et  à la  conduite  des  deux  Colonels,  qui 
estant  à la  teste  des  trois  mille  hommes  du  secours  des  Estais, 
s’opposèrent  au  desordre,  et  arresterent  la  cavallerie  Suédoise, 
laquelle  sans  cela  achevoit  de  défaire  la  Danoise;  quoy  qu’aprés 
la  victoire  les  Generaux  de  Dannemarc  en  prissent  tous  les 
Avantages  pour  eux,  et  ne  laissassent  aux  Hollandois  que  celuy 
de  la  gloire  qu’ils  ne  leur  pouvoient  pas  ravir.  Ru i ter,  en 
battant  la  ville  de  Nibourg  en  ruine,  contribua  beaucoup  à sa 
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rciluction,  et  il  faut  avoücr  que  le  ür.  du  Buat  (1),  qui  com- 
mandoit  la  compagnie  de  cavalli  rie  des  gardes  en  Hollande,  et 
qui  s'estoit  embarqué  comme  volontaire,  y fit  une  très  belle  ac- 
tion, en  se  jettant  le  premier  dans  l’eau,  et  se  mettant  à la  teste 
de  ceux  qui  avoient  assés  de  counige  pour  le  suivre  et  pour 
ehasser  les  Suédois  d'un  retranchement  qu'ils  avoient  fait  sur  le 
bord  do  la  mer. 

La  perte  que  le  Boy  de  Suede  fit  en  cette  occasion  de  ses  meil- 
leures troupes,  et  d'un  de  ses  plus  évantageux  postes,  luy  fut  si 
sensible,  que  ceux  qui  ont  observé  sa  personne  et  ses  actions, 
pendant  le  peu  de  temps  qu'il  survesquit  à cette  disgrâce,  ont 
remarqué  que  ce  courage,  qui  estoit  sans  doute  la  première  de 
ses  cmiuentes  qualités,  ne  paroissoit  plus  avec  tant  d'éclat,  ny 
sur  son  visage  ny  dans  sa  conversation,  mais  que  l'on  y voyoit 
un  chagrin,  qui  presageoit  quelque  chose  do  plus  funeste.  Il  est 
pourtant  certain,  qu'il  n'en  dit  jamais  un  seul  mot  au  Prince  de 
Sultsbach;  soit  par  un  excès  de  douleur,  preo  qu'il  n'y  a que 
la  médiocre  qui  parle,  ou  pree  qu'il  jugeoit,  que  le  ressentiment 
qu'il  luy  en  témoigneroit  ne  gueriroit  et  ne  soulageroit  pas  son 
mal.  Les  premières  nouvelles  de  cette  victoire  furent  receues  en 
Hollande  avec  une  joye  proportionnée  à l'animosité  que  l'on  y 
avoit  contre  le  Boy  de  Suède.  Elle  alla  à un  tel  excès,  que  les 
Députés  d'une  des  premières  villes  de  Hollande,  jugeant  qu'apres 
cet  avantage  le  Boy  do  Dannemarc  ne  laisseroit  pas  de  le  pour- 
suivre, quand  mesmes  celuy  de  Suede  acccptcroit  le  traitté  de  la 
Haye,  dirent  dans  l’Assemblée  des  Estats  de  cette  Province,  qu'il 
falloit  ordonner  aux  Ministres  qui  estoient  sur  le  lieu,  de  ne 
pint  empesefaer  les  armes  de  cet  Estai  de  faire  des  progrès  en 
ces  quartiers  là,  mais  de  les  faire  agir  avec  vigueur;  puis  qu’aussy 
bien  on  n'estoit  plus  engagé  au  traitté  de  la  Haye,  que  les  au- 
tres alliés  avoient  violé  manifestement,  quand  mesmes  les  afiEaires 
ne  scroient  pas  tellement  changées  que  l'on  n'y  pouvoit  plus 
avoir  égard  (2).  Mais  d'autres  plus  modérés  représenteront  qu’il  n'y 
avoit  rien  qui  pust  dispenser  l’Estat  de  l'execution  du  traitté  de 
la  Haye  ; qu'on  pouvoit  excuser  la  retraitte  de  la  flotte  Angloise, 
parce  qu'elle  manquoit  de  vivres;  que  Montaigu  avoit  esté  dis- 


(1)  Henri  Plcury  de  Coulan,  Sr.  de  Buat,  qui  en  1666 
perdit  la  tête  sur  l’échafaud. 

(2)  Les  députes  d’Amsterdam;  v.  les  lettres  de  de  Witt  a V ogel- 
sangh  du  12  et  du  22  Décembre  1659.  Brieven.  VI.  p.  292 — 295,  302 
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grncié  et  ^loign(5  de  «on  employ  ; que  le  Parlement  d'Angleterre 
ne  secouroit  point  le  Roy  de  Suède,  et  que  ç'nvoit  esté  inesmes 
avec  la  participation  et  de  l’aveu  des  Ministres  Anglois,  que  les 
forces  de  cet  Estât  aroient  esté  employées  contre  luy;  que  de 
l’autre  costé  l’Ambassadeur  de  Franco  avoit  voulu  obliger  le  Roy 
de  Suede  à souffrir  qu’on  alterast  plusieurs  points  du  traitté  de 
Boschild  en  faveur  du  Roy  de  Dannemarc  et  de  ses  alliés.  On 
représenta  aussy,  que  la  continuation  de  la  guerre  du  Nort  feroit 
indubitablement  revivre  celle  d'Allemagne,  où  la  France  et  l’An- 
gleterre ne  manqueroient  pas  de  prendre  part,  ce  qui  la  rendroit 
éternelle,  contre  l’intcrest  et  contre  l’intention  de  l’Estat.  On  se 
rendit  à la  force  de  ces  raisons,  et  il  n'en  fut  plus  parlé  (1).  Les 
armes  Suédoises  n’estoient  pas  plus  heureuses  en  Norvegue,  où  les 
Danois  prirent  plusieurs  forts,  firent  des  courses  en  Suede,  et 
mirent  plusieurs  provinces  sous  contribution.  Le  Roy  avoit  d’ail- 
leurs si  peu  de  satisfaction  du  Prince  Adolfe,  son  frère,  qu’il 
fut  obligé  de  luy  oeter  la  conduite  des  affaires  de  Prusse  et  de 
le  renvoyer,  comme  relégué  en  Suede.  Le  Roy,  qui  jusques  alors 
avoit  esté  le  plus  heureux  Prince  de  son  temps,  taschoit  bien  de 
cacher  son  chagrin,  mais  ne  le  pouvant  pas  vaincre,  il  en 
mourut,  ainsy  que  nous  verrons  dans  le  Livre  suivant,  pour  le- 
quel nous  reservons  le  récit  des  choses,  qui  produisirent  un 
changement  de  theatre  et  d’affaires  presque  dans  toute  la  Chres- 
tienté. 


(1)  , Holland,  welches  Karl  X demiithigen  und  seine  weitere  Ver- 
groszerung  verhinderen  wolite,  wollte  doch  nicht  seinen  Fall.”  Car- 
lion  1.  c.  IV.  p.  345.  Les  Danois  et  leurs  alliés  faisaient  au  con- 
traire de  leur  mieux  pour  changer  cette  exécution  du  traité  de  la 
Haye,  seul  but  que  les  Provinces  Unies  se  proposaient,  en  une  rupture 
formelle  avec  1a  Suède.  Aitsema,  S.  tau  Staël,  IV.  39.  p.  421. 
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Lft  suitte»  du  combat  de  Funen.  Traitli  de  réconciliation  avec  le  Hoy  de 
Suède,  qui  coneent  à Veclairciisement  du  traitU  éCElbing,  dont  on  marque 
les  printipauj  point».  Coyet  vient  de  ta  pari  à la  Haye,  où  il  présenta 
un  mémoire.  La  réponse  de»  Estai».  Disposition  de  la  Cour  de  Pologne,  où 
les  Estât»  entr/yent  van  den  lîonarl.  Krague  et  Eugtcald  arri- 
cent  à la  Haye  de  la  pari  du  Hoy  de  Dannemare.  Différend  avec  V Am- 
bassadeur de  France  pour  le  rang  des  earotses.  Leur  negotiation.  Le  Roy 
de  Dannemare  voudrait  continuer  la  guerre:  les  Estais  veulent  la  paiz. 
Le  Roy  de  Suède  meurt.  La  Pologne  /ait  la  paix.  Elle  se  fait  en  suitte 
entre  le»  Couronnes  de  St^e  et  de  Dannemare.  IjC»  plus  important»  arti- 
cles du  Itailté.  Relation  du  reslablisseweut  du  Roy  de  la  Grande  Breta- 
gne, où  le  General  Monck  contribue  le  plus.  Le  Roy  ne  te /e point  aux 
Espagnols:  passe  dans  les  Procinces  Unies  qui  le  font  eompHmenter  à Bre- 
da.  Les  Estât»  de  Hollande  luy  font  civilité  à l'entrée  de  ta  Province.  Il 
est  receu,  logé  et  défrayé.  Le»  Estais  Generaux  et  quelques  unes  de»  Pro- 
cinces le  font  haranguer.  Les  Eatais  de  Hollande  luy  font  un  grandfeslin, 
et  des  présents  considérables  à luy  et  aux  Princes  ses  frères.  Il  prend  au- 
diance  dans  V Assemblée  des  Estais  Generaux,  et  en  suitte  dans  celle  des 
Estais  de  Hollande.  Il  recommande  la  personne  et  les  interesis  du  Prince 
clOrange , son  neveu.  Il  ilembarque,par(,  arrive  en  C Angleterre  et  fait 
son  entrée  à Londres.  Le»  Estais  envoyent  une  Ambauade  solemnelle  en 
Angleterre.  L'instruction  qu'ils  donnent  aux  Ambassadeurs.  Une  autre 
AmHassade  en  France,  et  une  troisième  en  Espagne.  A cette  occasion  on 
parle  des  affaires  (TOrange.  Le»  différends  des  deux  Princesses  Doüarie- 
res.  Le  Roy  de  France  fait  assiéger  le  chasieau  déOrange,  et  contraint  le 
Comte  de  Don  a de  se  rendre.  Im  Princesse  Royale  passe  en  Angleterre, 
tasche  de  faire  régler  t affaire  de  I éducation  du  Prince  son  fis,  mais  n*y 
réussit  pas,  et  meurt  à Londres.  La  Doüariere  demande  qu'on  Caueure  de» 
charges  de  Capitaine  General  et  Amiral.  Les  Estais  de  Zeelande  donnent 
dans  Us  mesmes  sentiments:  leurs  raisons.  La  qualité  de  Premier  Noble  de 


(1)  Le  texte  de  ce  Sommaire,  comme  on  le  trouve  dans  les  MSS., 
est  très  incomplet,  et  contient  plusieurs  erreurs  que  nous  avons  cor- 
rigées. 
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eette  Protinee-la  ; le  Roy  i Aeglelerre  In  en  remercie.  Ut  enroyent  lettre 
DepMlée  à la  Haye,  où  leur  Conteiller  fentionaire  fait  une  grande  haran- 
gue tur  U eujet  dont  FAttembUe  det  Etlalt  de  Hollande,  et  apretrela  dane 
celle  det  Etlalt  Generaux.  Lee  tenlimenli  de  ceux  de  Gueldre,  de  Frite  et 
d’Oteryttel.  L'affaire  de  Muntler  et  la  part  gue  lei  Etlalt  y prennent.  Le 
Roy  de  Dannemarc  te  fait  toucerain  et  ta  couronne  héréditaire.  Retolulion 
det  Etlalt  (F  Utrechl  au  eujet  de  la  detobeittance  de  quelquet  Minitiret 
predicanlt.  Troitté  atee  ceux  de  Salé 

Le  Bny  de  Suède  avoit  eu  de  la  peine,  devant  la  défaite  et  la 
réduction  de  Funen,  à admettre  les  Ministres  des  Estais  des 
Provinces  Unies,  et  ne  pouvoit  se  résoudre  à les  reconuoistre 
pour  Médiateurs,  tant  à cause  du  traitlé  de  la  Haye,  qu’il  con- 
sideroit  comme  une  loy  qu'on  luy  vouloit  imposer,  que  parce 
qu'ils  secouroient  ouvertement  le  Hoy  de  Dannemarc,  et  avoient 
sous  leur  pavillon  exercé  des  hostilités  déclarées.  Il  avoit  sur 
les  bras  les  deux  Bois  de  Pologne  et  de  Dannemarc,  l’Empereur 
et  l’Electeur  de  Brandebourg,  mais  ce  qui  l’incommodoit  le  plus 
c’estoit  l’armce  navale  de  Hollande.  Le  trnitté  d’Elbing  ne  l’en 
decbaegeoit  point,  et  il  n’estoit  pas  en  estât  de  s’opposer  à tou- 
tes les  Puissances  qui  s’estoient  liguées  contre  luy,  et  qui  avoient 
esté  obligées,  pour  dire  la  vérité,  à s’armer  contre  un  si  terrible 
voisin  et  si  heureux  conquérant.  En  concluant  arec  la  Pologne, 
il  renvoyoit  bien  les  troupes  de  l’Empereur  et  de  l’Electeur  de 
Brandebourg,  mais  en  continuant  de  faire  la  guerre  au  Boy  de 
Dannemarc,  il  ne  se  défaisoit  point  des  forces  des  Provinces 
Unies,  qui  avoient  remporté  une  victoire  signalée  sur  son  armée 
navale,  et  qui  venoient  de  luy  donner  un  si  fascheux  eschec 
dans  l’isle  de  Funen.  C’est  pourquoy  il  en  vouloit  faire  ses 
amis,  ou  du  moins  faire  en  sorte  qu’ils  ne  fussent  plus  ses  en- 
nemis. Afin  d’y  pouvoir  réussir  et  d’achever  le  traitté  d’Elbing, 
il  estoit  necessaire  de  commencer  par  nn  acte  d’amnestie  et  de 
réconciliation,  qui  devoit  servir  de  fondement  nu  rcstablissement 
de  l'ancienne  amitié  et  de  la  bonne  correspondance,  que  l’on 
vouloit  rcnouveller  entre  la  Cour  de  Buede  et  les  Provinces 
Unies,  et  donner  par  là  la  derniere  perfection  à ce  traitté,  dont 
on  n’avoit  pu  obtenir  la  ratification  depuis  trois  ans.  Toute  la 
politique  du  Boy  de  Suède  n’alloit  qu’à  sc  défaire  de  quelques 
uns  de  scs  ennemis,  afin  de  combattre  les  autres  avec  d’autant 
plus  d’àvantagc.  Il  vouloit  bien  s’accommoder  avec  le  Boy  de 
Dannemarc,  et  mesmes  avec  le  Boy  de  Pologne,  mais  à des  con- 
ditions que  les  autres  ne  pouvoient  pas  accepter,  et  à dessein  de 
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porter  scs  armes  dans  les  pals  héréditaires  de  l'Emperenr,  où  il 
ne  croyoit  pas  trouver  tant  d’ennemis,  ny  une  si  forte  opposition. 
Mais  c'est  à quoy  les  autres  allids  n'auroient  pas  consenty,  et 
ce  fut  la  raison  pourquoy  il  vouloit  bien  enfin,  que  l'on  expli- 
quast  et  éclaircist  quelques  termes  du  traitté  que  l'on  jugeoit 
estre  ambigus,  quoy  que  cette  ambiguité  ne  fust  découverte  que 
depuis  que  le  Koy  de  üanneinarc  se  fust  opposé  à la  ratification. 
On  en  fit  un  nouveau  projet  qui  fut  signé  à Elseneur  le  9 Dé- 
cembre 1659  (l)  à condition  qu'il  n'auroit  son  effet  qu'apres  que 
la  paix  seroit  faite  entre  les  deux  Couronnes  de  Suede  et  de 
Dannemarc. 

Les  Estais  disoient,  que  les  termes  du  traitté  d'Elbing  qui 
parloient  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  se  lèvent  en  Suede, 
estoient  obscurs,  et  svoient  besoin  d'explication.  Ils  portoient 
que  les  droits  qui  se  payent,  tant  en  Suede  et  dans  les  autres 
provinces  qui  dépendent  de  la  mesme  Couronne,  que  dans  les 
Provinces  Unies,  se  leveroient  sur  le  mesme  pied  qu'ils  se  le- 
voient  lors  qu'on  fit  les  traittés  de  1640  et  1645,  ou  pendant 
quelques  années  suivantes.  Et  en  cas  que  l'un  des  deux  alliés 
voulust,  ou  fust  obligé  par  la  nécessité  de  ses  affaires,  à impo- 
ser do  nouveaux  droits,  ou  à augmenter  les  anciens,  les  sujets 
de  l'un  ne  seroient  pas  tenus  de  payer  plus  que  les  habitants 
du  pais,  où  cette  nouvelle  imposition  ou  augmentation  se  feroit. 
Il  y avoit  lieu  de  douter,  si  cette  égalité  quë  l'on  pretendoit 
establir  entre  les  sujets  de  l'un  et  de.  l'autre  allié,  a'estendroit 
jusques  à tous  les  droits  indistinctement,  c'est  à dire,  tant  à 
ceux  qui  se  levoient  devant  la  conclusion  de  ces  deux  traittés. 
qu'à  ceux  qui  ont  esté  imposés  depuis,  ou  que  l'on  pourroit  im- 
poser à l'avenir.  Et  en  cas  qu'elle  ne  pust  estre  entendue  que 
des  nouveaux  droits,  en  quel  temps  cette  nouveauté  devoit  com- 
mencer. C'est  pourquoy  on  demeura  d'accord,  que  cette  égalité 
n'auroit  lieu  qu'à  l'égard  des  droits  imposés  depuis  l'an  1640. 
Et  d'autant  que  mesmes  devant  l'an  1640  il  y avoit  quelque  in- 
^alité  à l'égard  des  navires  Suédois  et  eatrangers,  et  des  mar- 
chandises qui  y estoient  chargées,  et  qu'en  1646  cette  inégalité 
fut  levée  à l'égard  des  marchandises  seulement,  et  continuée  à 
l'égard  des  navires,  il  fut  convenu  qu'à  l'avenir  il  n'y  auroit 


(1)  Ou  le  29  Novembre  V.  S.  Aitzema,  5.  tan  Slaet.  IV.  39. 
p.  437  SV.  Curju  Unit.  IMjil.  VI.  2.  p.  293. 
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point  (l'inégalitd  qu’à  l’dgnrd  des  navires,  en  sorte  neantmoins 
que  l’on  ne  pourroit  exiger  des  marchandises  qui  scroient  char- 
gées en  des  navires  Uollandois  qu’un  pour  cent  plus  que  ce 
qu’elles  payent  lors  qu’elles  sont  chargées  en  des  navires  Sué- 
dois, montés  de  quatorze  pièces  de  canon,  et  un  demy  pour  cent 
plus  que  celles  qui  sont  chargées  en  des  navires  Suédois  qui  ne 
sont  point  armés.  Et  pour  les  droits  de  sortie  des  marchandises 
qui  seroient  chargées  en  des  navires  Hollandois,  ils  seroient 
payés  sur  le  pied  du  tariSe,  qui  avoit  esté  inséré  dans  l’acte 
d’eclaircissement  ou  élucidation,  bien  entendu  qu'à  l'égard  des 
droits  nouvellement  imposés  ou  augmentés,  U y auroit  une  si 
grande  égalité  entre  les  sujets  de  l’un  et  de  l’autre  Estât,  tant 
à l’égard  des  navires  que  des  marchandises,  que  l’on  n’y  pour- 
roit pas  faire  la  moindre  distinction  pour  quelque  cause  que  ce 
fust;  tellement  que  pour  cet  égard  les  droits  se  payeroient  selon 
le  tarilTe  fait  en  l’an  1640,  en  quelques  navires  que  les  marchan- 
dises fussent  chargées,  et  que  cette  égalité  auroit  lieu  mesmes  à 
l’égard  des  Compagnies  privilégiées,  qui  ne  pourroient  pas  jouir 
de  l'exemlion  des  droits  imposés  depuis  l’an  1640.  Il  fut  aussy 
stipulé,  que  l’Electeur  de  Brandebourg  et  la  ville  de  Dantsig  se- 
roient compris  an  traitté  d’Elbing,  ponrveu  qu'ils  demandassent 
à y estre  compris  dans  un  mois  apres  qu’ils  auroient  connois- 
sance  du  traitté.  Il  fut  aussy  dit,  que  les  mesmes  avantages 
que  le  traitté  et  l'acte  d'elucidation  accordoient  aux  habitants 
des  Provinces  Unies,  leur  seroient  communs  avec  les  sujets  du 
Boy  de  France  et  de  la  République  d’Angleterre (1),  bien  que  l'un 
n'eust  rien  fait  du  tout  pour  l’execution  du  traitté  de  la  Haye, 
et  que  l’autre,  en  faisant  retirer  son  armée  navale,  et  en  refusant 
de  secourir  le  Boy  de  Danncmarc  contre  celuy  de  Snede,  y eust 
contrevenu  manifestement. 

Âpres  cela  le  Boy  de  Suède,  voulant  faire  connoistre  que 
l’amitié  des  Estais  ne  luy  estoit  pas  indifferente,  fit  partir  Jules 
Coyet,  en  qualité  d’Envoyé  Extraordinaire,  avec  ordre  de  pro- 
tester à la  Haye  qu’il  avoit  toute  l'inclination  que  l’on  pouvoit 
desirer  à faire  la  paix  avec  le  Boy  de  Dannemarc,  pourveu  que 
sa  réputation  n’y  fust  point  blessée.  Les  Ministres  de  Uanne- 
marc  et  de  Brandebourg  s’allarmerent  de  cette  députation.  Ils 


(1)  Ajouter,  et  les  sujets  du  Boi  de  Dannemarc,  si  ces  Puissances 
témoignaient  le  désir  d’étre  comprises  au  traité. 


624  Coyet  rint  à la  Baye  de  la  part  da  Roy  de  Suède. 

représentèrent  aux  Estats,  que  le  Boy  de  3uede  ue  se  aervoit  de 
cet  artifice  que  pour  amuser  la  Uepublique,  a desseiu  de  déta- 
cher tous  les  alliés  des  interests  du  Boy  de  Dannemarc,  pen- 
dant qu'il  feroit  un  traitté  particulier  avec  la  Pologne,  et  firent 
instance  à ce  que  Coyet  ne  fust  point  admis.  Mais  quelle  ap- 
parence y avoit  il  de  ne  point  admettre  un  Ministre  de  Suede, 
qu'un  vaisseau  de  guerre  de  l'Estat  amenoit,  pendant  que  le  Boy 
de  Suede  admettoit  les  Ambassadeurs  de  l'Estat,  et  negotioit 
tous  les  jours  avee  eux.  La  vérité  est,  qu'ils  n’y  avoient  pas 
tousjours  esté  également  traittés,  mais  les  Estats  avoient  l'adresse 
de  dissimuler  le  juste  ressentiment  qu'ils  en  pouvoient  avoir, 
parce  que  leur  interest  ne  permettoit  pas  qu'on  negotiast  en  ces 
quartiers  là  sans  leur  |rarticipation,  de  peur  que  les  Ministres  de 
France  et  d’Angleterre  n'y  fissent  leurs  affaires  aux  dépens  de 
cet  Estât,  comme  ils  avoient  fait  au  traitté  de  Bosebild.  Ils 
déclarèrent  donc,  que  Coyet  pouvoit  venir,  et  qu’il  seroit  receu 
avec  les  mesmes  civilités  que  l'on  a accoustumé  de  faire  aux 
Ministres  qui  se  trouvent  revestus  do  ce  caractère,  mais  que  s'il 
prétendait  parler  de  conditions  plus  avantageuses  pour  le  Boy 
sou  Maistre,  ou  plus  désavantageuses  pour  le  Boy  de  Dannemarc, 
que  celles  qui  avaient  esté  concertées  avec  les  Ministres  de  Fran- 
ce et  d'Angleterre,  et  que  lu  Boy  de  Dannemarc  avoit  desja 
agréées,  il  n'avoit  que  faire  de  se  donner  la  peine  de  venir,  par- 
ce qu'on  ne  l'écoutcroit  point.  Coyet  eut  son  audiance  vers  la 
fin  de  Novembre  1659  (1),  et  s'estendit  fort  sur  la  punctualité, 
avec  laquelle  le  Boy  et  la  Couronne  de  Suède  avoient  exécuté 
1rs  traittés  qu'ils  avoient  avec  cet  Estât,  et  accusa  l'Assemblée 
indirectement  de  les  avoir  violés  en  plusieurs  rencontres.  Il  parla 
en  suitte  de  l'interest  et  de  la  passion  de  quelques  particuliers, 
qui  avoient  fait  différer  la  ratification  du  traitté  d'Elbiug;  et 
après  avoir  dit  un  mot  de  la  continuation  del'anbnosité  présenté, 
il  pria  les  Estats  de  luy  donner  des  Commissaires,  à qui  il  pust 
plus  particulièrement  faire  entendre  les  intentions  du  Boy,  son 
Maistre.  11  donna  sa  proposition  par  escrit,  et  la  fit  imprimer 
en  Flamand.  On  estoit  fort  scandalisé  de  quelques  périodes  of- 
fensantes qu'il  y avoit  fait  couler,  où  il  parloit  du  procédé  et 


(1)  Le  25  Novembre.  V.  Aitzeiua,  S,  raa  Staël.  IV.  39.  p.  421 
sv.  L'animosité  contre  la  Suede  était  telle,  que  les  Députés  des 
Etats  Généraux  refusèrent  d’assister  au  dincr  d’usage.  1.  c.  p.  425. 
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de  la  mauvaise  «olnnté  de  quelques  uns  des  Estais,  sans  les 
nommer,  qui  trouvant  mieux  leur  compte  dans  le  trouble  que 
dans  le  repos,  cl  préférant  leur  interest  particulier  à celuy  du 
public,  s'estoient  opposés  à la  ratification  du  traitté  d'Elbing: 
tellement  que  c'estoit  par  les  artifices  do  quelques  particuliers 
plustost  que  par  un  mouvement  general,  et  par  un  zele  pour  le 
bien  public,  que  l'on  avoit  porté  les  affaires  jusques  aux  demie* 
res  extrémités.  C’est  pourquoy  quelques  uns  des  Députés  de 
l'Assemblée  furent  d'ûvis,  qu'il  luy  falloit  demander  qui  estoient 
ces  particuliers,  dont  il  parloit  dans  son  Mémoire;  mais  on  se 
eontenta  de  luy  faire  une  réponse  par  cscrit,  où  les  Estais  di- 
soient (1):  Qiu'ils  auroient  aouhaitté,  que  l'Envoyé  au  lieu  de 
rappeller  la  mémoire  du  passé,  cust  proposé  des  moyens  capables 
de  reunir  les  esprits  pour  l'avenir.  Mais  puis  qu'il  voulait  bien 
faire  accroire,  que  la  Suède  avoit  religieusement  observé  les 
traittés,  et  que  les  Estais  les  avoient  violés  plusieurs  fois,  on  se 
trouvoit  obligé  de  luy  dire:  due  lors  que  pendant  la  dernière 
guerre  d'Angleterre  les  Estais  firent  sommer  la  Snede  de  les  se- 
courir, conformement  aux  traittés  de  1640  et  1645,  elle  ne  crai- 
gnit point  de  déclarer,  que  ces  traittés  ne  la  pouvoicut  pas  obli- 
ger, puis  que  celuy  que  les  Estais  avoient  fait  avec  le  Roy  de 
Dannemarc  en  1649  les  avoit  entièrement  détruits.  Tellement 
que  la  Suede  bien  loin  de  témoigner  en  ce  temps  là  quelque  re- 
connoissance  de  ce  que  cet  Estât  avoit  fait  en  sa  faveur  en  plu- 
sieurs occasions,  et  surtout  en  1644,  ou  de  donner  une  seule 
preuve  de  son  affection,  avoit  donné  toutes  ses  inclinations  à 
ceux  qui  leur  faisoient  In  guerre.  Clue  l'on  n'en  avoit  veu  que 
trop  de  marques  en  la  negotiation,  que  la  Cour  de  Suede  avoit 
fait  faire  pour  détacher  le  Roy  de  Dannemarc  des  interests  de 
cet  Estât,  ûu’elle  avoit  fait  des  défenses  de  transporter  du  ca- 
non hors  du  Roiaume,  dans  le  temps  qu'elle  scavoit  que  les  Es- 
tais y en  avoient  fait  acheter  quantité  pour  la  monture  de  ses 
vaisseaux  de  guerre.  Clue  dans  le  mesme  temps  elle  avoit  fait 
violence  à plusieurs  Ilollandois,  qui  se  trouvoient  à Stocolm, 
dont  les  uns  furent-  mis  en  prison,  et  on  saisit  les  effets  des 
autres.  Que  lors  que  le  Roy  d'aujourdhuy  cust  succédé  à la 
Couronne,  il  n'avoit  pas  daigné  mettre  les  Estais  nu  nombre  de 


(1)  La  réponse  à Cojet  est  du  30  Décembre,  mais  clic  ne  lui 
fut  remise  que  le  15  Jauvicr  1660.  Aitzema,  S.  tsan  Slael.  IV.  40. 
p.  537,  538. 
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ses  nlliés;  qu’il  n’nvoit  point  psrlé  de  renouveller  les  traittës 
d'allinnce  que  scs  prédécesseurs  nvoient  avec  cet  Estât;  nu  con- 
traire, que  ses  Conimissnires  nvoient  declnrd  en  1656  expressé- 
ment, qu’il  n’y  en  nvoit  point  qui  pussent  ohlifrer  le  Roy,  leur 
Maistre.  Et  de  fnit,  qu'il  nvoit  tiien  fait  connoistre  qu’il  n’y  en 
nvoit  point,  puis  que  les  vaisseaux  de  guerre,  qu'il  nvoit  envoyés 
sur  la  riviere  de  Dantiig,  exigeoient  des  droits  excessifs  des  na- 
vires marchands  de  ces  païs,  directement  contre  ce  qui  nvoit 
esté  convenu  entre  la  Suede  et  cet  Estât.  Ûu’il  avoit  voulu 
obliger  l'Electeur  de  Brandebourg  à hausser,  au  préjudice  des 
trnittés  formels  qui  l'eu  empeschoient,  les  droits  qu’il  leve  dans 
les  ports  de  Prusse,  et  qu'il  avoit  fnit  tous  les  efforts  imaginables 
pour  éloigner  le  Roy  de  Dnnnemnrc  des  bons  sentiments  qu'il 
avoit  pour  cette  République,  et  qu'il  l'nvoit  obligé  en  effet,  par 
le  traitté  de  Roschild,  à exclurre  les  vnisscaux  de  guerre  de  cet 
Estât  de  lu  mer  Baltique.  Que  leur  intention  avoit  tousjours 
esté  de  ratifier  le  traitté  d’Elbing,  et  qu'effectivement  ils  nvoient 
envoyé  l'acte  de  ratification  à leurs  Ministres;  mnis  qu’il  leur 
estoit  permis  do  demander  •l’cclnircisscmcnt  de  quelques  points, 
qui  estoient  couchés  en  des  termes  si  obscurs,  que  le  mauvais 
sens  qu’on  leur  pouvoit  facilement  donner,  estoit  capable  d'éner- 
ver tout  le  traitté.  Que  s'ils  se  sont  intéressés  en  la  conserva- 
tion de  la  ville  de  Dantzig,  ils  y ont  esté  obligés  à cause  de  la 
liberté  du  commerce  que  le  Roy  de  Suede  troubloit,  en  envoyant 
ses  vaisseaux  de  guerre  sur  In  ’Vistule.  Que  les  traittés  qu'ils 
avoient  avec  le  Roy  de  Dnnnemarc  les  obligeoient  & le  secourir, 
particulièrement  depuis  que  ccluy  de  Suede  cust  violé  le  traitté 
de  Roschild,  et  que  c'estoient  les  Suédois  qui  les  avoient  con- 
traints de  combattre  leur  armée  navale,  pour  sc  faire  passage 
par  le  Sond.  Au  reste  que  leur  secours  n'avoit  eu  pour  objet 
que  la  conservation  du  Roiaume  de  Danncmnrc,  et  la  paix  que 
l'on  desiroit  faire  entre  les  deux  Rois  du  Nort,  à des  conditions 
justes  et  raisonnables,  et  qu’ils  avoient  crû  y pouvoir  réussir, 
s’ils  en  concertoient  les  moyens  avec  les  Ministres  de  France  et 
d’Angleterre,  puis  qu'ils  nvoient  aidé  à faire  le  traitté  de  Ros- 
child, qui  servoit  de  fondement  à celuy  de  la  Haye.  Mais  que 
tout  le  passé  ne  les  empeschcroit  pas  d'écouter  toutes  les  ouver- 
tures, que  l'on  voudroit  faire  pour  porter  les  deux  Rois  du  Nort 
à un  bon  accommodement,  et  qu'on  luy  donneroit  des  Commis- 
saires, qui  cnireroient  en  conférence  avec  luy  sur  une  si  bonne 
oeuvre. 
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La  guerre  de  Dannemnre  n'estoit  qu'une  suitte  de  colle  de 
Pologne,  de  sorte  qu'on  ne  la  pouvoit  pas  faire  eesser  d'un 
costd  que  l'on  ne  fist  la  paix  de  l'autre  ; c'est  pourquoy  les  Es- 
tais, qui  avoient  leurs  Ministres  auprès  des  Rois  de  Dannemarc 
et  de  Suede,  résolurent  d'envoyer  aussy  un  au  Roy  de  Pologne. 
Ils  y employèrent  Jean  van  den  Honart,  Député  de  la  part 
de  la  ville  de  Dordrecht  nu  Conseil  d'Estat  de  Hollande  (1)  et  luy 
donnèrent  ordre  d'offrir  la  médiation  de  cet  Estât,  pour  l'accom- 
modement qu'on  pourroit  faire  avec  le  Roy  de  Suede.  Il  devoit 
aller  à Tborn,  où  on  croyoit  que  les  Ministres  des  deux  Rois 
se  rendroient  pour  cet  effet;  mais  en  y arrivant  il  apprit  que  le 
Roy  de  Suede  faisoit  difliculté  d'y  envoyer  ses  Plénipotentiaires, 
et  que  le  Roy  du  Pologne  en  faisoit  d'envoyer  les  siens  au  lieu 
que  le  Roy  de  Suede  luy  faisoit  proposer,  de  sorte  que  le  Mi- 
nistre médiateur  résolut  d'aller  à Warsnvic,  pour  tascher  d'y 
faire  régler  les  préliminaires.  En  Hollande  il  y a peu  d'esprits 
qui  s'elevent  jusques  à cette  sorte  d'emplois,  et  il  n'y  en  a pres- 
que point  qui  se  donnent  la  peine  d'apprendre  quelles  en  sont 
les  fonctions,  ou  qui  scacheiit  les  civilités  qui  en  sont  insépara- 
bles. Van  den  Honart,  qui  croyoit  pouvoir  faire  l'Ambassa- 
deur dans  sa  qualité  de  Député  Extraordinaire,  estant  arrivé 
dans  le  voisinage  de  VVarsavie,  en  donna  évis  et  fit  connoistre 
son  caractère,  afin  qu’on  reglast  le  temps  de  son  entrée  et  les 
ceremonies  de  sa  réception.  On  ne  luy  en  fit  point  du  tout,  et 
on  se  contenta  de  marquer  à son  homme  une  inesehante  petite 
maison  qui  n'avoit  que  les  quatre  murailles,  où  il  pouvoit  loger 
s’il  le  trouvoit  à propos.  Un  clerc  ou  commis  du  Chancelier  le 
conduisit  à l'audiance  du  Roy,  qui  demeura  debout,  et  ne  se 
couvrit  point,  afin  de  l'obliger  à se  tenir  dans  le  respect.  La 
Reine  ne  le  receut  pas  mieux,  quoy  que  les  offres  qu’il  fit  de  la 
médiation  des  Estais  pour  l'ajustement  des  differents  que  le  Roy 
pouvoit  avoir  avec  le  Roy  de  Suede,  ne  fussent  pas  désagréables, 
non  plus  que  les  protestations  de  l’inclination  que  les  Estais, 
ses  Maistres,  avoient  à faire  faire  la  paix  du  Nort.  Au  sortir 
de  l'audiance  il  ne  dissimula  point  le  ressentiment  qu'il  avoit  de 
l'indigne  trnittement  que  l'on  f.iisoit  à l'Estat  en  sa  personne,  et 
il  s'en  plaignit  aux  Estais  qui  luy  ordonnèrent,  je  ne  scais  par 
quelle  raison,  ny  par  quelle  justice,  puis  qu'il  n'avoit  pas  le  ca- 
ractère représentant  au  premier  degré,  de  ne  point  voir  les  Mi- 


(1)  V.  T.  I.  p.  17. 
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nistres  de  la  Cour  de  Pologne,  que  cette  irrégularité  n'eust  esté 
reparée.  Les  Folonois  disoient  qu'il  n’y  en  avoit  point  en  leur 
procédé.  Qu'ils  ne  coniioissoient  point  la  qualité  de  Député 
Extraordinaire.  Qu'ils  n'en  avoient  jainais  veu  qu'un  seul  que 
le  Eoy  de  Danncmarc  y avoit  envoyé,  et  qui  ne  fut  pas  autre- 
ment traitté,  quoy  qu'avec  sa  qualité  de  Député  il  eust  encore 
celle  de  Plénipotentiaire;  mais  qu'on  ne  laisseroit  pas  de  le  re- 
eonnoistre  pour  Ambassadeur,  sur  les  mesmes  lettres  de  creance, 
et  de  luy  faire  les  mesmes  civilités  que  l'on  a nccoustumé  de 
faire  aux  Ambassadeurs  des  Testes  Couronnées,  s'il  vouloit  pren- 
dre la  mesme  qualité,  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire.  Le  Chance- 
lier luy  lit  pourtant  l'honneur  de  le  visiter,  et  le  Boy  mesme, 
désirant  s'entretenir  avec  luy,  l'envoya  prendre  à sa  maison  dans  un 
de  ses  carosscs,  par  quelques  gentilshommes  de  sa  chambre  (1), 

La  Pologne  desiroit  la  paix  avec  passion,  mesmes  sans 
aucune  considération  de  scs  alliés.  La  Brine,  qui  estoit  Fran- 
çoise de  naissance  et  d'inclination,  et  qui  s'estoit  veüc  fugitive 
hors  du  Boiauine,  sans  secours  et  sans  consolation,  suivoit  aveu- 
glement tous  les  conseils  de  Luuibrcs,  Ambassadeur  de  Fran- 
ce , qui  avoit  ordre  du  porter  les  affaires  à un  accommode- 
ment avec  le  Boy  de  Suède.  Le  Moscovite  incommodoit  la  Li- 
tuanie, et  la  Pologne  estoit  tellement  extenuée,  qu'il  n'y  avoit 
que  la  paix  qui  la  pust  remettre.  Les  partisans  de  la  Beine  pu- 
blioient,  que  la  conservation  de  la  Pologne  avoit  servy  de  pré- 
texté à l'ambition  de  l'Empereur:  que  le  Boiaume  n'avoit  pas 
moins  souffert  des  logements  des  troupes  auxiliaires  que  de  la 
violence  de  scs  ennemis  déclarés.  Que  l'intention  de  la  Cour  de 
Vienne  estoit  d'achever  de  ruiner  la  Pologne  pour  l'assujettir 
d'autant  plus  aisément  à la  maison  d'Austriebe,  et  que  par  ses 
artifices  elle  avoit  fait  retarder  dans  la  Chancellerie  l'expedition 
des  passeports  que  le  Boy  avoit  commandé  qu'on  dépeschast 
pour  les  Ministres  de  Suède;  de  sorte  que  les  Conseils  de  l’Em- 
pereur et  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  n'agissoit  pas  moins 
pour  scs  interests  particuliers  que  l’autre,  estant  suspects  aussy 
bien  que  leur  secours,  les  Polonois,  au  lieu  de  deferer  aux  avis 
qu’on  leur  donnoit,  et  aux  instaurais  que  les  alliés  faisoient,  à 
ce  qu'on  ne  fist  point  de  traitté  à l'exclusion  du  Boy  de  Dannc- 
marc,  alloient  avec  précipitation  à la  conclusion  de  la  paix.  II 
n’y  avoit  pas  longtemps  que  le  Besident  de  Pologne  avoit  prié 

(1)  Aitzema,  S.  tau  Staël,  IV.  39.  p.  481  sv. 
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les  Estais  de  ne  la  point  faire  sans  le  Roy,  son  Maistre,  et  v a n 
den  Honart  avoit  ordre  do  faire  les  mesmes  devoirs  en  Polo- 
gne à rd^ard  du  Koy  de  Danncmarc.  Mais  on  croyoit  dans  la 
Cour  de  Warsavie,  que  les  Estats  ne  la  considereroient  pas  beau- 
noup,  s’ils  pouvoient  tirer  le  Roy  de  Dannemarc  d’affaires.  Pour 
dire  la  vérité,  elle  ne  se  trompoit  point.  Ils  n’avoient  réglé 
l'éclaircissement  du  traitté  d'Elbing  avec  la  Couronne  de  Suede 
et  renouvellé  l’amitié  avec  elle,  que  dans  le  dessein  de  se  servir 
de  la  Pologne  à l’avantage  du  Roy  de  Dannemarc.  Les  Polonois 
le  firent  bien  connoistre  dans  rindiflference  qu’ils  avoient  pour 
les  offices  de  van  den  Honart.  On  agreoit  bien  ses  offres  de 
médiation,  mais  ce  n’estoit  que  parce  qu’on  y scavoit  qu’elles 
n'estoient  pas  agréables  au  Roy  de  Suede;  veu  qu’on  (1)  ne  luy 
communiquoit  rien,  et  qu’il  n’avoit  point  do  part  à ce  qui  se 
negotioit,  tant  parce  que  les  Polonois  se  défioient  de  luy,  et  ap- 
prehendoient  qu’il  ne  voulust  retarder  le  traitté  au  lieu  de  l’é- 
vancer,  afin  de  donner  au  Roy  de  Dannemarc  le  loisir  d’achever 
le  sien,  que  parce  qu’on  en  vouloit  réserver  tout  l’honneur  à 
l’Ambassadeur  de  l'rance.  Ce  qui  fit  résoudre  van  den  H o- 
nart  à quitter  cette  Cour  là,  pour  aller  à Dantzig,  afin  d’y  faire 
du  moins  quelque  grimasse  de  negotiation  avec  le  mesme  Am- 
bassadeur. Devant  que  de  partir  de  Warsavie,  il  prit  son  au- 
dience de  congé,  oà  il  fut  conduit  en  ecreinouics.  Le  Comte 
de  Denhof,  Chambclan  du  Roy,  le  receut  au  sortir  du  csrosse; 
le  Roy  luy  fit  donner  une  chaise  à bras,  ce  qui  ne  se  fait  point 
dans  les  Cours  des  autres  Princes  de  l’Europe,  où  on  ne  le 
donne  qu’au  Légat,  et  le  fit  couvrir.  La  Reine  luy  fit  les  mesmes 
honneurs,  de  sorte  que  ce  Ministre,  qui  n’avoit  rien  fait  en  cette 
Cour  là,  ne  laissa  pas  d’en  partir  fort  satisfait,  pour  se  rendre 
au  congrès  d’Olive.  Cela  ne  se  fit  qu’au  commencement  de  l’an- 
née 1660,  quelque  temps  apres  qu’Otton  Krag  et  Godske  ou 
Godscalc  de  Bugwald  furent  arrivés  à la  Haye. 

Le  Boy  de  Dannemarc,  prenant  ombrage  do  la  negotiation  que 
Coyet  y pourroit  faire,  fit  partir  ces  deux  Ministres,  aveclecji- 
ractere  d’Ambnssadeur  Extraordinaire.  Je  ne  pretens  pas  faire  ccluy 
de  leurs  personnes,  parce  qu'on  le  trouvera  dans  l’égalité  qu’on 
remarqua  en  leur  conduite,  pendant  le  séjour  qu’ils  firent  en  Hol- 
lande. Le  jour  de  leur  entrée  les  fit  entrer  dans  un  fascheux 
deraesié  avec  l’Ambassadaur  de  France  pour  le  rang  de  leurs 

(1)  Lis.;  Aussy  on  ne  luy  etc. 
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caresses.  Les  Ambassadeurs  de  Danncmarc  en  aroient  deux,  et 
vouloicnt  qu’ils  sc  suivissent  immediatciucnt  apres  ccliiy  de 
l’Estat.  Jaques  Auguste  de  Thou,  Ambassadeur  de  France, 
sousteuoit  nu  contraire,  que  les  deux  Ambassadeurs  ne  pouvoienl 
avoir  qu'un  seul  carosse,  auquel  il  donnoit  la  qualité  de  repré- 
sentant, et.  que  son  carosse,  comme  ccluy  de  l'.-tmbassade  de 
France,  devoit  prendre  rang  immédiatement  apres  le  premier  des 
Ambassadeurs  Danois.  Sur  ce  principe  l'cscuycr  de  M.  de 
Thou  voulut  couper  le  carosse  de  M.  de  Bugwald,  qui  estoit 
le  deuxieme,  afin  de  pouvoir  suivre  immédiatement  ccluy  de  M. 
Krag,  qui  estoit  le  premier.  Il  y eut  det  espées  tirées  et  quel- 
ques laquais  blessés,  et  le  desordre  auroit  esté  plus  grand,  si  les 
Députés  des  Estais,  commis  à la  réception  de  ces  Ambassadeurs, 
ne  l’eussent  fait  cesser.  Le  carosse  de  rAmbass.ideur  de  E’rance 
y reccut  pourtant  une  espece  d’affront,  parce  que  son  escuyer 
fut  contraint  de  coder  aux  Danois  qui  se  trouvoient  mieux  sui- 
vis et  accompagnés.  Ils  s’en  prit  aux  Députés,  comme  s'ils  eus- 
sent r^lé  le  rang  et  adjugé  l’avantage  aux  Ambassadeurs  de 
Dannemarc,  mais  ils  s’eu  justifièrent,  et  toute  la  satisfaction  que 
M.  de  Thou  en  eut,  ce  fut  que  les  Ambassadeurs  Danois  chas- 
sèrent deux  ou  trois  de  leurs  vallets  de  pied,  parce  qu’un  de  ses 
domestiques  avoit  esté  blessé  en  cette  rencontre  (I).  M.  de 
Thon  poursuivit  la  mesme  prétention  avec  la  inesme  chaleur, 
lors  que  les  Ambassadeurs  Danois  dévoient  prendre  leur  première 
audiance,  et  comme  il  ne  voulut  rien  médiocrement,  il  s’y  opi- 
iiiastra  si  fort,  que  les  Ambassadeurs  Danois,  qui  ne  vouloient 
point  faire  de  nouveaux  ennemis  au  Roy,  leur  Maistre,  aimèrent 
mieux  ne  sc  point  servir  de  leurs  propres  carosses  et  se  conten- 
ter du  carosse  de  l’Estat  que  de  se  faire  une  affaire  avec  d e 
Thou,  qui  eut  l’honneur  de  faire  paroistre  son  carosse  seul 
dans  une  ceremonie,  où  il  devoit  faire  civilité  à celuy  de  l’Am- 
bassadeur de  Dannemarc.  11  semble  que  tout  ce  que  l’Ambassa- 
deur de  France  put  pretendre,  c’est  de  faire  donner  au  Roy,  son 
Maistre,  et  à tout  ce  qui  le  représente,  le  premier  rang  par  des- 
sus tous  les  autres  Rois  de  la  Chrestienté,  et  de  s’opposer  à tous 
ceux  qui  s’y  voudroient  opposer;  mais  c’est  de  quoy  il  n’eatoit 
pas  question  icy,  puis  que  le  Roy  Très  Chrestien  trouve  bon, 
qu’en  ces  occasions  le  carosse  de  son  Ambassadeur  fasse  honneur 
à ccluy  à qui  on  fait  entrée:  de  sorte  qu’il  faut  considérer,  si 

(1)  Aitzema,  S.  tan  Staël.  IV.  40.  p.  531 — 533. 
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de  Thou,  en  laissent  précéder  les  caresses  des  deux  Ambassa- 
deurs Danois,  faisoit  préjudice  au  rang  de  Sa  Majesté  Très  Chres- 
tienne.  II  est  certain,  que  le  nombre  des  Ambassadeurs  ne  fait 
point  de  distinction  dans  l'Ainbassadc,  ny  mesmes  en  la  dignité 
de  In  personne  des  Ambassadeurs,  quand  ils  représentent  une 
teste  couronnée.  L’histoire  moderne  en  fournit  une  infinité  d'ex- 
emples, mais  il  suffira  de  n'en  marquer  qu'un,  qui  fera  juger  de 
l’équité  de  la  prétention  de  M.  de  Thou.  D’Avaux  et  Ser- 
vien  n’estoient  point  apprentifs  de  leur  inestier.  Munster  estoit 
le  lieu  où  ils  dévoient  faire  voir  ce  qu'ils  en  scavoient,  et  ils 
ne  cedoient  rien  que  sur  des  ordres  exprès  ou  sur  des  raisons 
invincibles.  Ncantmoins  lors  que  les  Ambassadeurs  Plénipoten- 
tiaires des  Estais  des  Provinces  Unies  y firent  leur  entrée,  les 
carosses  des  Ambassadeurs  de  France  cederent,  sans  la  moindre 
contestation,  à tous  les  carosses  de  ceux  à qui  ils  vouloicnt  faire 
civilité  en  cette  occasion.  Il  y a de  la  chicane  et  des  chicaneurs, 
de  la  pédanterie  et  des  pédants  en  toutes  sortes  de  mestiers  et 
de  professions. 

La  première  audisnce  (1)  des  Ambassadeurs  Danois  ne  fut 
employée  qu'à  justifier  les  armes  du  Eoy  de  Damicmarc,  ce  qu'ils 
n'eurent  pas  beaucoup  do  peine  à faire  auprès  des  esprits  pré- 
venus et  persuadés.  Us  remercièrent  aussy  les  Estais  de  leurs 
secours  continuels,  et  une  partie  de  leur  discours  servit  à les  ani- 
mer contre  le  Hoy  de  Suede.  Après  qu’ils  eurent  achevé  de  par- 
ler, ils  donnèrent  leur  harangue  par  escrit  en  E'rançois  et  en 
Flamen.  Et  afin  que  la  postérité  y lise  ce  que  l'Estat  avoit  fait 
pour  le  Boy  do  Dannemarc  d’un  costé,  et  que  do  l'autre  elle  y 
voyo  des  marques  d'une  rcconnoissance  d’autant  plus  rare,  que 
c’est  une  vertu  que  les  Souverains  ne  connoissent  point,  j'ay  crû 
en  devoir  tirer  quelques  passages,  qui  ne  pourront  pas  déplaire 
à ceux  qui  voudront  bien  s’en  souvenir  pour  suivre  un  si  illustre 
exemple.  Vous  avez  agy,  dirent  ils  aux  Estais,  dans  l’oppression, 
où  Sa  Majesté  s’est  trouvée  avec  tout  son  lioiaume  et  à laquelle 
elle  avoit  donné  si  peu  de  sujet,  en  amis  sincères  et  comme  de 
véritables  alliés.  Et  ce  d’une  maniéré  que  ny  ceux  qui  vivent 
aujourdbuy,  ny  ceux  qui  viendront  à l'avenir  ne  se  pourront  pas 
assés  loiicr  de  vostre  procédé.  Vous  avez  sauvé  Coppenhague, 
et  avec  cette  ville  le  sceptre,  la  couronne  et  le  Boiaume  mesme. 
Mon  contents  d’avoir  secouru  le  Boy  de  Dannemarc  d'une  armée 


(1)  Aitzema,  S.  va»  Slael.  IV.  40.  p.  533 — 536. 
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Daralc  considérable,  sous  l'Amiral  d'Opdam,  et  d'un  corps 
d’infanterie,  sous  le  ColloncI  Pugler,  vous  y avei  encore  en- 
voyé une  autre  armée  plus  forte  que  la  première  sous  Uuiter, 
et  d'autres  troupes  sous  Kilgrey.  Il  s’est  trouvé  des  alliés, 
qui  ont  secouru  des  villes  assiégées,  mais  vous  avez  fourny  à la 
ville  de  Coppenbague  des  vivres  et  des  munitions,  de  l'argent 
etc.  Ce  sont  des  netious  sans  exemple,  qui  obligent  la  nation 
et  toute  la  postérité  à une  derniere  reconnoissance.  Les  Ambas- 
sadeurs disoient  la  vérité,  et  ils  n'en  pouvoient  pas  trop  dire; 
mais  on  pourroit  douter,  si  les  règles  de  la  prudence  permet- 
toient,  qu'ils  laissassent  dans  les  archives  d'un  Kstat  estranger 
de  si  fortes  marques  d'une  obligation,  qui  engageoit  le  Roy  de 
Dannemarc  et  tous  scs  successeurs  à une  gratitude  éternelle.  Ils 
tascherent  particulièrement  d'excuser  la  liaison,  que  le  Roy,  leur 
Maistre,  avoit  prise  avec  l'Empereur,  avec  le  Roy  de  Pologne  et 
avec  l'Electeur  do  Brandebourg,  dont  ils  ebereboient  la  cause  en 
la  nécessité  indispensable  et  dans  l'extremité  desesperée,  où  le 
Roy  s'estoit  trouvé  dans  une  saison,  où  ne  pouvant  esperer  du 
secours  du  costé  de  la  mer,  il  avoit  fait  entrer  les  troupes  des 
alliés  dans  le  pais  de  llolstein,  au  duebé  de  SIesvic  et  en  Jut- 
landc,  que  les  Suédois  avoient  esté  contraints  d'abandonner.  La 
conclusion  de  leur  harangue  fut,  qu'on  ne  devoit  pas  négliger  la 
pnursuitte  do  la  victoire  de  Funen,  et  qu'au  lieu  de  faire  un 
traitté  particulier  avec  le  Roy  de  Suede,  il  falloit  se  joindre  aux 
armes  de  tous  les  intéressés,  afin  de  le  forcer  de  faire  la  paix, 
à des  conditions  qui  remissent  les  affaires  en  l'estât  où  elles  es- 
toient  devant  la  guerre,  et  qui  fussent  capables  de  faire  mettre 
dans  une  juste  balance  les  puissances  de  ces  quartiers  lù.  Dans 
les  conférences  particulicres  ils  faisoient  instance  pour  les  re- 
creües  des  six  mille  hommes  que  les  Estats  s'estoient  obligés 
d'entretenir  en  Dannemarc,  dont  le  nombre  avoit  esté  fort  eclair- 
cy  par  les  actions  et  par  les  fatigues  continuelles:  qu'on  secourust 
le  Roy  de  Dannemarc  d'une  fort  considérable  somme  de  deniers, 
afin  qu'il  pust  payer  ses  troupes  et  armer  quelques  vaisseaux  de 
guerre,  et  que  ce  secours  d'argent  ne  fust  pas  moins  de  vingt 
quatre  mille  escus  par  mois,  pour  le  payement  de  la  garnison  de 
Coppenbague,  et  d'une  armée  navale  de  trente  vaisseaux  de 
guerre  (1). 

L'Estât  ne  vouloit  pas  laisser  périr  le  Roy  de  Dannemarc, 

(1)  V.  Résul.  dccr.  des  Etats  de  Hullaudo  du  23  et  21  Janvier  1660. 
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mais  aussy  ne  luy  Touloit  on  pas  donner  le  moyen  de  continuer 
la  guerre.  Âu  contraire  on  luy  vouloit  oster  toute  espece  de 
secours,  afin  de  l'obliger  à porter  toutes  ses  pensées  à la  paix. 
C'est  à quoy  les  Ministres,  qui  estoient  auprès  des  deux  Bois, 
travailloient  continuellement;  mais  ils  y rencontroient  des  obsta- 
cles, qui  auroient  esté  invincibles  ù toute  autre  patience,  fermeté 
et  adresse  que  la  leur.  La  défaite  de  Funen  avoit  donné  une 
grande  mortification  au  Boy  de  Suede  ; elle  ne  l'avoit  pas  si  fort 
abattu,  qu'il  cust  perdu  l'esperancc  de  s'en  pouvoir  relever.  Son 
courage  estoit  indomtable,  et  scs  affaires  n'estoient  pas  sans  res- 
source, parce  que  la  France  et  l'Angleterre  n'auroient  pas  con- 
senty  à sa  perte.  Les  Estats  de  son  Boiaume  de  Suede,  qu'il 
avoit  traittés  avec  hauteur  et  avec  beaucoup  de  dureté,  n'avoient 
regardé  qu'avec  jalousie  les  grands  progrès  de  ses  armes,  qui 
ne  font  jamais  le  boobeur  des  sujets,  et  ne  consentoient  qu'avec 
répugnance  à la  continuation  des  subsides  et  des  contributions, 
sans  lesquels  il  ne  ponvoit  pas  faire  la  guerre,  mais  aussy  ne 
pouvoient  ils  pas  se  résoudre  à abandonner  un  Prince,  qui  fai- 
soit  la  gloire  de  la  nation.  Il  les  avoit  convoqués  au  mois  de 
Février  1660  dans  la  ville  de  Gottenbourg,  mais  il  n'en  vit  pas 
la  closture,  parce  qu'il  mourut  la  nuit  du  22  au  23  du  mesme 
mois,  après  une  maladie  de  fort  peu  de  jours. 

Il-  avoit  eu  quelques  accès  de  fievre  au  commencement  de~l'an- 
née,  et  on  le  oroyoit  remis  en  parfaite  santé,  lors  qu'il  se  sentit 
frappé  d'une  fievre  maligne,  accompagnée  de  plusieurs  fsscheux 
symptômes:  d'une  oppression  d'estomacb,  qui  luy  rendoit  la  re- 
spiration très  difficile,  de  diarrhée,  de  pleuresio  et  du  pourpre, 
qui  le  firent  mourir  le  sixième  jour  de  sa  maladie.  Il  falloit 
certes  qu'un  si  grand  nombre  de  maladies  vinssent  comme  en 
troupe  assaillir  une  si  illustre  vie,  et  qu'elles  conspirassent  en- 
semble, pour  tuer  ce  Prince  qui  possedoit  seul  tant  d'eminentes 
qualités  qu'elles  pouvoient  former  plus  d'un  de  ces  héros  et  de 
ces  grands  Capitaines,  dont  la  mémoire  vit  encore  dans  les  his- 
toires, anciennes  et  modernes.  Il  avoit  Ijpsprit  vif  et  présent:  la 
repartie  promte,  une  éloquence  mêle  et  forte,  l'abord  facile  et 
agréable,  la  conversation  charmante,  le  corps  infatigable,  nonob- 
stant l'incommodité  de  sa  taille,  et  la  mine  si  êvantageuse  qu'on 
peut  dire  sans  hyperbole,  qu'il  estoit  impossible  de  représenter 
mieux  la  dieu  de  la  gi:erre,  qn'en  faisant  le  portrait  de  Char- 
les Gustave,  tel  qu'on  le  voyoit  à la  teste  de  ses  armées.  Il 
est  vray,  que  la  personne,  la  vie  et  les  actions  do  Gustave 


C3t  Mtre  du  Roy  île  Fiance  a»  enjet  du  Roi  de  Saede. 

Adolfe  marquent  quelque  chose  de  plus  ^rand  et  de  plus  illus- 
tre, mais  son  régné  fut  plus  long,  et  une  heureuse  constellation 
envoyoit  de  si  favorahles  influences  sur  toutes  ses  actions,  qu'on 
les  doit  considrrer  comme  des  miracles  plustost  que  comme  des 
productions  ordinaires.  Ceux  qui  s'amusent  à chercher  des  my- 
stères dans  les  choses  que  la  Providence  Divine  a réglées  par  le 
cours  ordinaire  de  la  nature,  ont  voulu  remarquer,  qu'il  mourut 
le  mesme  jour  et  presque  à la  niesme  heure  qu'un  an  auparavant 
il  avoit  fait  donner  l'assaut  à la  ville  de  Coppenhague,  et  il  y 
eu  a qui  sont  encore  persuadés  presentement,  que  dans  l'exlre- 
mité  de  sa  maladie  des  apparitions  et  des  visions  diaboliques 
troubloicnt  le  repos  de  sa  conscience,  quoy  que  l'on  ne  doive 
chercher  la  cause  de  ces  inquiétudes  que  dans  les  vapeurs  qui 
d'ordinaire  altèrent  In  constitution  du  cerveau  en  cette  sorte  de 
maladies. 

Dés  devant  le  décès  du  Koy  de  Suede,  celuy  rie  France  avoit 
escrit  aux  Kstnts  Generaux  qu'il  avoit  esté  bien  aise  d'apprendre 
qu'ils  s'estoirnt  réconciliés  avec  un  Prince  qu'il  consideroit; 
mais  que  cette  joyc  n'estoit  pas  bien  pure,  parce  qu'il  appreuoit 
de  plusieurs  endroits,  que  les  estrangers  faisoient  des  intrigues  et 
des  cabales  en  ces  pals,  pour  empescher  In  ratification  du  traitté 
d'Ëlbing,  mesraes  avec  son  éclaircissement,  et  qu'ils  vouloient 
persuader  aux  Estais  qu'il  falloit  profiter  de  la  victoire  de  Fu- 
nen.  Q.u'il  estoit  bien  nsseuré,  que  le  Uoy  de  Suede  estoit  en- 
tièrement disposé  à faire  la  paix  à des  conditions  raisonnables. 
Qu'il  vnloit  bien  mieux  luy  accorder  quelquc-s  petites  compensa- 
tions, qui  n'avoient  point  de  proportion  avec  ce  qu'il  offroit  de 
restituer  au  Uoy  de  Daniiemarc,  que  de  se  résoudre  à une  nou- 
velle rupture,  qui  deconcerteroit  toutes  les  afiaires  de  l'Europe  (1). 
On  ne  peut  nier  que  le  Uoy  de  Suède  n'eust  consenty  que  le 
troisième  article  du  traitté  de  Uoschild  en  fust  osté,  parce  qu'il 
donnoit  bien  autant  de  scandale  à la  France  et  à l'Angleterre 
qu'a  cet  Estât,  puis  qu'il  fermoit  le  passage  du  Sond  à tous  les 
vaisseaux  de  guerre  estrangers  indistinctement.  11  est  vray  en- 
core, qu'il  disoit  qu'il  n'auroit  point  de  répugnance  à restituer 
le  baillage  de  Drunthem  avec  ses  dépendances.  Il  promettoit 
aussy,  qu'il  ne  leveroit  point  de  droits  au  passage  du  Sond,  et 
que  les  trois  nations  seroient  également  bien  traittées  dans  tous 


(1)  Aitzema,  R.  can  Staet.  IV.  40.  p.  542. 
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les  ports  de  Sucde.  Mais  les  compensations  n’estoient  pas  si 
petites  que  la  France  vouloit  faire  accroire.  En  rendant  Urunt- 
hem,  il  demandoit  que  le  Roy  de  Dannemarc  luy  cedast  une 
autre  prorinec  de  Norve<rue  (I),  qui  estoit  sans  comparaison  plus 
considérable  que  ce  baillage,  tant  ù cause  de  ses  ports  et  havres, 
que  parce  qu'elle  dëtachoit  la  Norre^ue  du  Koiaume  de  ilanne- 
marc.  Il  demandoit  aussy  quelques  uns  de  ses  vaisseaux  de 
guerre  du  premier  rang;  une  fort  grande  somme  d'argent  ; encore 
deux  mille  chevaux  et  deux  mille  fantassins;  la  propriété  de  tou- 
tes les  terres  de  Schone;  la  restitution  de  l iste  de  Bornholm, 
sans  condition  et  sans  amnistie  pour  tes  habitants,  qui  avoient 
coupé  la  gorge  à la  garnison  Suetloisc;  une  partie  du  comté 
d'Oldembourg,  qui  l'accommodoit  en  sa  principauté  de  Breme, 
et  plusieurs  autres  choses  de  cette  force. 

L'Ambassadeur  de  France,  prenant  une  audience  particulière 
pour  la  raesme  affaire,  et  enchérissant  sur  la  lettre  du  Koy,  son 
Maistre,  dit,  que  la  seconde  rupture  qui  s'estoit  faite  entre  les  deux 
Rois,  n'avoit  eu  pour  sujet,  ou  pour  prétexté,  que  l'inexecution 
du  traitté  de  Roschild.  due  leurs  amis  communs,  la  France, 
l'Angleterre  et  cet  Estât,  avoient  jugé  que  la  paix  se  devoit  faire 
sur  le  pied  du  mesme  traitté,  de  sorte  que  tout  le  différend  n'es- 
toit  présentement  que  de  quelques  compensations  ou  eschanges, 
que  l'on  pourroit  faire  examiner  par  tous  les  Ministres  des  inté- 
ressés, et  que  le  Roy,  son  Maistre,  entendoit  que  si  les  deux 
Rois  n'en  pouvoient  pas  convenir  entre  eux  à l'amiable,  ou  par 
le  moyen  d'arbitres,  que  le  traitté  de  Roschild  fust  exécuté  en 
tous  ses  points,  à la  reserve  du  troisième  article.  Que  si  on  ne 
pouvoit  pas  obtenir  cela  du  Roy  de  Dannemarc,  il  so  declnreroit 
pour  le  Roy  de  Suede,  et  l'assUteroit  de  toutes  les  forces  de  scs 
armes.  Qu'il  devoit  cette  assistance  à la  fidelité  et  à la  con- 
stance, avec  laquelle  la  Cour  de  Suede  avoit  embrassé  les, inte- 
rests de  la  France  pendant  la  guerre  et  dans  la  negotintion  de 
la  paix  d'Allemagne;  et  qu'il  n'y  pouvoit  pas  manquer,  à moins 
de  manquer  aux  principes  d'honneur  et  de  reconnoissance,  dont 
il  faisoit  une  profession  particulière.  On  répondit  par  escrit  à 
l’Ambassadeur:  Que  ces  différends  ne  pouvoient  pas  estre  démeslés 
à la  Haye,  tant  parce  que  les  Ministres  des  deux  Rois  n'avoient 


(l)  V.  la  lettre  de  Vogolsaiig  à de  Witt  du  0 Janvier  1060. 
Brimen,  VI.  p.  313  sv. 
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point  de  pouvoir  pour  cela,  que  parce  que  sur  chaque  incident 
ils  seroient  obligés  de  demander  de  nouveaux  ordres  et  de  nou* 
vellcs  instructions.  Que  de  l'nutrc  costé  cela  n'embarasscroit  pas 
moins  les  Ministres,  qui  estoient  en  ces  quartiers  là  de  la  part 
de  la  France,  de  l'.àngleterre  et  de  cet  Estât,  parce  que  chacun 
des  deux  Rois  voudroit  régler  scs  interests  sur  les  avantages,  que 
l'adresse  de  ses  Ministres  ménageroit  en  Hollande,  et  ainsy  qu'on 
ne  conclurroit  rien,  ny  en  Dannemarc  ny  en  Hollande.  Qu'il  n'y 
avoit  autre  chose  à faire  qu'à  executer  les  traittés  de  la  Haye, 
et  à contraindre  par  les  armes  celuy  des  deux  Bois,  qui  refuse- 
roit  de  faire  la  paix  sur  ce  pied  là.  Que  l'on  ne  pouvoit  pas 
douter  que  ce  ne  fust  le  Boy  de  Snede  qui  la  refusoit.  Que 
c'estoit  au  Boy  de  France  à exécuter  le  traitté  de  la  Haye,  et  à 
y disposer  le  Boy  de  Suede.  Que  ce  n'estoit  pas  par  une  ani- 
mosité particulière  qu'ils  eussent  contre  le  Boy  de  Suède,  mais 
par  une  nécessité  indispensable  qu'ils  secouroient  le  Boy  de  Dan- 
nemarc. Qu'ils  estoient  obligés  par  des  tniittés  formels,  aussy 
bien  que  par  des  mouvements  d'humanité,  à ne  point  abandon- 
ner un  Boy  leur  allié,  qu'une  puissance  voisine  et  redoutable  al- 
loit  opprimer  et  abismer.  Qu'il  ne  tenoit  qu'au  Boy  de  Suède 
de  faire  la  paix  à des  conditions  que  les  médiateurs  avoient  jugé 
estre  justes  et  équitables,  et  qu'il  avoit  d'autant  moins  de  sujet 
de  craindre  d'y  succomber,  que  cet  Estât  mesme  l'assisteroit 
puissamment,  si  le  refus  que  le  Boy  de  Dannemarc  pouvoit  faire 
de  consentir  à la  paix,  avoit  réduit  le  Boy  de  Suede  à quelque 
extrémité.  Ainsy  que  l'Ambassadeur  de  France  se  seroit  bien 
passé  de  remplir  ses  mémoires  d'expressions,  qui  estoient  bien 
favorables  au  Boy  de  Suede,  mais  qui  estoient  fort  opposées  aux 
conventions  de  la  Haye,  et  à la  parole  du  Boy,  son  Maistre. 

Le  mesme  Ambassadeur  avoit  témoigné  dans  son  Mémoire 
le  rqssentimcnt  que  le  Boy  avoit  des  devoirs  que  les  Estats 
faisaient  faire  en  Angleterre  et  auprès  des  villes  Anseatiques 
contre  les  nouvelles  vexations,  dont  on  incommodoit  le  commer- 
ce, par  l'imposition  de  cinquante  sols  par  tonneau  sur  les  vais- 
seaux qui  chargent  en  France.  C'est  ce  |quc  le  Roy  ne  peut 
souffrir,  disoit  il,  sans  en  témoigner  le  dernier  ressentiment,  et 
vous  déclarer  par  ma  bouche,  que  si  directement  ou  indirecte- 
ment vous  persistez  à continuer  ces  sollicitations  en  Angleterre 
ou  à Lubeck,  que  Sa  Majesté  ne  peut  considérer  que  comme  des 
pratiques  et  des  menées  pour  former  une  ligue  contre  son  Estât, 
il  donnera  au  vostre  les  dernières  marques  de  ressentiment  et 
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d'indignation,  qui  seront  en  son  pouvoir.  Il  y éjousta,  en  ache- 
vant de  haranguer;  Q.u'il  s’asseuroit  que  les  Estats  n'nuroient 
point  de  peine  à se  porter  à ne  plus  donner  à Sa  Majestd  les 
ddgousts,  qu'ils  luy  ont  donnés  depuis  quelque  temps  eu  plusieurs 
rencontres,  qu'il  ne  vouloit  point  particulariser.  Et  afin  qu'on 
ne  pust  plus  douter  de  l'intention  de  la  Cour  de  France,  il  s'en 
expliqua  dans  un  autre  Mémoire  du  27  Avril,  où  il  parloit  en 
ces  termes:  L'Ambassadeur  a ordre,  non  seulement  de  confirmer 
les  déclarations  qu'il  a faites  dans  sa  dernière  audiance,  mais  aussy 
d'y  en  éjouster  de  nouvelles,  et  de  déclarer,  que  le  Koy  mettra 
le  tout  pour  le  tout,  pour  conserver  et  maintenir  le  jeune  Roy 
et  la  Reine  de  Suede  dans  les  avantages,  qui  leur  sont  légitime- 
ment acquis  par  le  traitté  de  Rosebild  (1). 

Le  Roy  de  Dannemarc  déclara  dés  le  mois  de  Septembre  1669 
qu'il  acceptoit  les  traittés  de  la  Haye;  mais  voyant  enfin  que 
l'armée  navale  d’Angleterre,  au  lieu  d'executer  les  mesmes  trait- 
tés, s'estoit  retirée,  et  que  la  France  continuoit  de  favoriser  les 
interests  de  son  ennemy,  il  fit  dire  aux  Ministres  médiateurs,  qu'il 
ne  croyoit  pas  estre  tenu  à sa  déclaration,  et  qu'il  la  tenoit  pour 
nulle  et  pour  non  faite,  puis  qu’aussy  bien  les  afi'aires  n'estoient 
plus  eu  l'estât  où  elles  estoient  en  ce  temps  lù.  Les  Ministres 
de  France  et  d'Angleterre  en  furent  tellement  offensés,  qu'ils 
voulurent  obliger  ceux  des  Estats  à déclarer  que  c'estoit  le  Roy 
de  Dannemarc  qui  refuaoit  d'agréer  les  conditions  du  concert  de 
la  Haye.  Mais  tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  ce  fut  qu'il  fut  ré- 
solu que  tous  les  Ministres  feroient  un  projet  de  traitté  sur  le 
pied  de  celuy  de  Rosebild,  dont  on  retranclieroit  le  troisième 
article,  et  on  y feroit  entrer  les  reserves  contenus  aux  trois  trait- 
tés de  In  Haye.  Sur  ce  projet  les  Commissaires  Suédois  accep- 
tèrent les  traittés  en  des  termes  generaux  : et  quelques  jours  apres, 
les  Ministres  d'Angleterre,  qui  n’avoient  dit  mot,  lors  qu'au  mois 
de  Septembre  le  Roy  de  Dannemarc  avoit  accepté  le  traitté  de 
la  Haye,  et  que  celuy  de  Suede  l'avoit  rejetté,  eurent  bien  l’as- 
seurancc  de  déclarer  à ceux  des  Estats,  que  s'ils  ne  faisoient  re- 
venir le  secours,  que  l’Estat  avoit  envoyé  au  Roy  de  Dannemarc, 
ils  en  protesteroient  comme  d'une  action  directement  contraire 
aux  traittés,  et  qui  violoit  l'amitié  qui  estoit  entre  les  deux  na- 
tions. Ils  eurent  cette  audace,  bien  que  nonobstant  les  mesmes 
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traittés,  leur  armée  navale  sc  fust  retirée  et  cust  refusé  d'agir 
contre  le  Iloy  récusant.  Neaiitinoins  les  Députés  UoUandois 
voulurent  bien  s'accommoder  à leur  humeur,  et  firent  cesser  les 
hostilités,  en  tirant  parole  des  Ministres  de  Suède,  qu'ils  feroient 
révoquer  les  commissions  des  armateurs  qui  incomraodoient  le 
commerce  des  habitants  de  ces  Provinces,  Les  Estais  ne  furent 
point  du  tout  satisfaits  de  cette  suspension  d'iirmes,  parce  qu'elle 
estoit  contraire  aux  ordres  exprès  qu'ib  avoient  donnés  à leurs 
Ministres,  de  faire  agir  leurs  armes  avec  vigueur,  jusques  à ce 
que  la  paix  fust  absolument  faite,  et  il  s'en  falloit  beaucoup 
qu’elle  le  fust,  parce  que  les  Commissaires  Suédois,  en  déclarant 
qu'ils  desiroient  faire  la  paix,  s'estoient  expressément  réservés  U 
faculté  de  changer  quelque  chose  au  traitté  de  Koschild,  d'en 
retrancher  ou  d'y  âjouster  ce  qu'ils  jugeroient  à propos.  C’est 
pourquoy  les  Estats  ordonnèrent  encore  à leurs  Ministres  de  faire 
agir  l'armée  navale  et  les  troupes,  incessamment,  jusques  à ce 
que  les  Suédois  sc  scroient  expliqués  en  sorte  qu'on  ne  ponrroit 
plus  douter  de  la  paix,  et  de  faire  voir  aux  Ministres  de  France 
et  d'Angleterre,  que  ces  ordres  estoient  entièrement  conformes 
aux  conventions  de  la  Haye.  On  avoit  cependant  eu  la  confir- 
mation des  avis  de  la  mort  du  lioy  de  Suède  et  à cause  de  cela 
on  remarquoit  qu'il  n'y  avoit  plus  tant  de  fierté  au  procédé  des 
Commissaires  Suédois  que  par  le  passé.  Ils  ne  parloient  plus  de 
compensation  ny  d'equivnient  du  baillage  de  Drunthem,  et  ils 
n'appuyoient  plus  si  fortement  les  demandes  hautaines  que  le 
défunt  avoit  faites. 

Ce  changement  que  l'on  appercevoit  en  leur  maniéré  de  ne- 
goticr,  achevoit  de  fortifier  l'esperance  qu'on  avoit  en  Hol- 
lande de  voir  bientost  la  fin  de  la  guerre,  et  mesmes  d'obtenir 
quelque  dédommagement  pour  le  Koy  de  ûanneinarc.  Cela 
estoit  infalUble,  sans  les  mauvais  offices  que  les  Ministres  de 
France  et  «l'Angleterre  faisoient  auprès  des  Commissaires  de  Suè- 
de, tant  sur  ce  sujet  que  pour  le  différend  des  quatre  cens  mille 
escus  que  le  Boy  defUnt  s'estoit  fait  promettre  ilepuis  le  traitté 
de  Koschild.  Ils  s'y  employoient  avec  tant  de  passion,  que  non 
seulement  on  ne  pouvoit  pas  croire,  que  leur  intention  fust  do 
faire  faire  la  paix  à des  conditions  raisonnables,  mais  aussy  qu'ils 
faisoient  connoistre  visiblement  qu'ils  vouloient  détruire  les  bon- 
nes inclinations  que  les  Commissaires  Suédois  témoignoient  avoir 
depuis  la  mort  de  leur  Boy,  jusques  là  que  les  Ministres  des 
Estats  ayant  ajusté  avec  eux  presque  tous  les  articles  du  traitté. 


Digitized  by  Coogle 


Ruiter  arreste  dix  taisseaux  df  gurrre  Svedmt.  639 

de  sorte  que  l’on  commençn  à parler  de  la  conclusion  avec  beau- 
coup d’apparence,  les  Ministres  de  France  et  d’Angleterre  y for- 
mèrent des  difficultés,  dont  ceux  de  Suède  ne  s’estoient  point 
avisés,  et  donnèrent  aux  paroles  des  uns  et  aux  expressions  des 
autres  un  sens  bien  contraire  à leur  intention.  Ils  disoient  que 
ceux  des  Estais  n'avoient  pas  bien  compris  les  discours  des  Com- 
missaires Suédois,  et  que  ceux  cy  s'expliqueroient  en  sorte  que 
l’on  y trouveroit  un  jour  bien  opposé  à celuy  qu’on  leur  don- 
noit.  Les  Ambassadeurs  d'Angleterre  insistèrent  particulièrement 
à ce  qu’il  ne  fust  point  parlé  de  la  ratification  du  traitté  d’El- 
bing,  qui  à ce  qu’ils  disoient,  faisoit  un  grand  préjudice  à leurs 
Maistres,  en  ce  que  la  confirmation  des  traittés  precedents,  dont 
il  estoit  parlé,  obligeoit  les  alliés  à un  secours  réciproque.  Ce 
procédé  mit  les  Ministres  Hollandois  dans  une  si  grande  incer- 
titude du  succès  de  leur  negotiation,  qu’ils  résolurent  d’ordonner 
à Kuiter  d’agir  avec  sa  flotte  conformement  à l’intention  et 
aux  commandements  de  leurs  Maistres.  Le  traitté  d’Elbing  n’a- 
voit  rien  de  commun  avec  celuy  qui  se  negotioit  entre  les  deux 
Rois,  et  les  paroles  ambiguës  des  Suédois  faisaient  bien  fort 
douter  de  la  sincérité  de  leurs  intentions.  Pour  se  mettre  à cou- 
vert du  reproche  qu’on  leur  pourroit  faire,  que  c'estoient  eux  qui 
estoient  cause  du  retardement  de  la  paix,  ils  protestèrent  qu’ils 
s’en  rapporleroient  à tout  ce  que  les  Médiateurs  en  ordonneroient, 
et  qu’ils  s’y  resigneroient  entièrement.  Ils  scavoient  que  ceux  de 
France  et  d’Angleterre  parleroient  pour  leurs  interests,  et  cro- 
yoient  satisfaire  en  se  conformant  à leurs  resolutions,  qui 
sernient  sans  doute  contraires  aux  sentiments  des  Ministres  de 
Hollande,  quand  mesmes  elles  le  seroient  aussy  aux  conventions 
de  la  Haye. 

Ils  sortirent  de  cet  embaras  par  une  rencontre  que  la  fortune 
fit  naistre,  et  qui  fit  conclurre  la  paix  lors  que  l’on  n’y  songeoit 
point,  contre  l’opinion  des  intéressés,  contre  la  croyance  de  tout 
le  njonde.  et  nonobstant  les  tr.iverses  et  les  oppositions  des  Mi- 
nistres Médiateurs  do  France  et  d’Angleterre.  Kuiter,  ayant 
veu  sortir  dix  vaisseaux  de  guerre  Suédois  du  havre  de  Lants- 
croon,  ville  de  Schone,  à dessein  de  prendre  la  route  de  la  mer 
Baltique,  et  ne  scachant  ce  qu'il  devoit  juger  do  leur  intention, 
les  fit  venir  à l’ancre  dans  la  portée  du  canon  de  son  armée  na- 
vale, qui  estoit  aussy  sur  les  fers,  composée  des  dixhuit  vaisseaux 
de  son  escadre,  veillant  à ce  que  quelque  nouvelle  hostilité  ne 
dcconccrtast  la  negotiation.  Les  Ministres  des  Provinces  Unies 
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en  donnèrent  aria  à ceux  de  France  et  d'Angleterre,  à qui  ils 
représentèrent,  qu'on  ne  devoit  pas  souffrir,  que  les  Suédois,  en 
tirant  la  negotiation  en  longueur,  fissent  perdre  au  Roy  de  Dan- 
ncmarc  des  avantages  qu'il  oc  pourroit  jamais  recouvrer,  et  qu'il 
estoit  temps  de  faire  réussir  l'intention  des  trois  Estats  exprimée 
dans  les  traitlés  de  la  Haye.  Q.u'en  cette  considération,  et  dans 
la  nécessité,  où  ils  se  trouvoient  d'enipescher  qu'elle  fust  éludée 
par  des  entreprises  qui  pourroicut  éloigner  la  conclusion  de  la 
paix,  et  donner  occasion  à une  nouvelle  rupture,  ils  avoieot  jugé 
necessaire  de  faire  arrester  les  dix  vaisseaux  de  guerre  Suédois, 
dont  ils  ne  pouvoient  pas  deviner  le  dessein,  ny  pourquoy  ils 
estoient  sortis  de  Landscroon  dans  la  présenté  conjoncture  d'af- 
faires. Cet  évis  fut  reccu  d'abord  avec  civilité,  sans  que  les  Mi- 
nistres de  France  et  d'Angleterre  témoignassent  le  moindre  cha- 
grin de  cette  rencontre;  mais  dés  que  les  Commissaires  Suédois 
leur  en  eurent  fait  des  plaintes,  les  mesmes  Ministres,  qui  avoient 
agréablement  receu  le  premier  évis,  ou  du  moins  avec  indifféren- 
ce, entreprirent  de  forcer  cet  Estât  de  relascber  les  vaisseaux,  et 
déclarèrent  que  si  on  ne  le  faisoit  incontinent  et  sans  remise,  ils 
renonçoient  à la  qualité  de  médiateur,  pour  prendre  celle  do 
partie,  parce  que  ce  n'estoit  pas  à la  Suède  qu'on  faisoit  cet  af- 
front, mais  à la  France  et  à l'Angleterre,  qui  ne  manqueroient 
pas  de  s'en  ressentir.  Ce  qui  se  fit  avec  tant  d'emportement  et 
d'impétuosité,  que  Ter  Ion,  Ambassadeur  de  France,  trenchant 
du  Souverain,  et  faisant  en  mesme  temps  l'beraut,  dit  brusque- 
ment aux  Députés  des  Estats,  qu'il  declaroit  la  guerre  aux  Pro- 
vinces Unies,  en  pariant  à leurs  personnes.  Avec  tout  cela,  ny 
leurs  déclarations,  ny  leurs  protestations,  ny  leurs  menaces  ne 
firent  rien.  Au  contraire,  les  Ministres  Uollandois  demeurèrent 
fermes,  et  estant  fort  résolus  de  faire  réussir  l'intention  de  leurs 
Committents,  et  d'executer  leurs  commandements,  ils  ordonnèrent 
à Ruiter  d'observer  les  vaisseaux  Suédois,  en  sorte  qu'il  en 
pust  rendre  bon  compte  (1).  Ds  firent  cependant  un  demie;  ef- 
fort sur  les  Ministres  de  la  Cour  de  Dannemarc,  pour  tascher 
de  les  disposer  à acquiescer  à tous  les  points  qui  avoient  esté 
réglés  entre  les  Médiateurs,  à quoy  ils  travaillèrent  avec  d'autant 
plus  d'application  et  d'empressement,  que  les  François  et  les  An- 


(1)  Aitzema,  S.  ram  Slaft.  IV.  iO.  p.  553  sv.  Basnage,  Am~ 
male»  I.  p.  595,  596. 
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glois  y vouloicnt  donner  une  mauvaise  iinprcssiou  de  l'intention 
des  Estata.  Ils  vouloient  faire  accroire  que  les  Ëstata,  sous  pré- 
texté de  se  faire  rembourser  de  la  dépense  qu'ils  avoient  faite 
au  delà  de  celle  qu'ils  estoient  obligés  de  faire  en  vertu  des 
traittés,  prendroient  un  si  grand  empire  sur  le  Boy  de  Daune- 
raarc  qu'ils  le  feroient  entièrement  dépendre  d'eux.  A quoy  se 
rapportoit  fort  le  Mémoire  dont  U a esté  parlé  cy  dessus,  où  de 
T ho  U disoit:  Que  dautant  que  la  France  par  une  modération  et 
par  une  générosité  sans  exemple,  n'avoit  rien  voulu  ménager 
pour  elle,  les  Estais  ne  dévoient  pas  aussy  se  procurer  des  Avan- 
tages particuliers,  qui  pourroient  donner  de  l'ombrage  et  de  la 
jalousie.  Les  Estats  avoient  secouru  le  Boy  de  Dnnncmarc  par 
mer  et  par  terre,  et  ils  s'estoient  mis  à la  bresehe  pour  luy. 
Mais  que  pouvoit  prétendre  la  France,  qui  n'y  avoit  pas  dépensé 
un  seul  denier,  et  qui  luy  avoit  fait  beaucoup  de  mal,  mais  point 
de  bien?  Les  Médiateurs  François  et  Anglois  en  vouloient  user 
comme  ils  avoient  fait  au  traitté  do  Boschild,  et  faire  faire  la 
paix  sans  l'intervention  des  Hollandois.  La  médiation  des  Pro- 
vinces Unies  estoit  armée,  et  en  estât  de  faire  faire  le  traitté 
sur  le  pied  de  la  convention  de  la  Haye.  Leur  conduite  avoit 
esté  trop  honneste  à l'égard  du  Boy  de  Danncmarc,  et  celuy  cy 
avoit  trop  de  preuves  de  la  constance  de  leur  amitié  désintéres- 
sée, pour  se  pouvoir  résoudre  à traitter  à leur  exclusion,  et  on 
ne  pouvoit  pas  nier,  que  la  Suede  mesme  ne  leur  fust  obli- 
gée des  conditions  avantageuses  que  la  convention  de  la  Haye 
luy  faisoit  obtenir,  dans  un  temps  où  la  France  et  l'Angleterre 
ne  les  pouvoient  pas  empescher  de  mettre  tous  les  avantages  du 
coslé  du  Boy  de  Dannemarc.  Les  Ministres  d'Angleterre  n'a- 
voieut  point  de  Maistre  depuis  la  dernicre  révolution  des  affaires 
de  Londres,  et  la  conduite  de  l'Ambassadeur  de  France,  qui  n'a- 
voit ny  l'estime  de  sa  Cour,  ny  la  confidence  du  premier  Minis- 
tre, estoit  extrêmement  estourdie,  et  fort  sujette  à estre  desévoüéc. 
Tellement  que  la  Suède,  qui  vouloit  sauver  ses  dix  vaisseaux 
de  guerre,  y donnant  les  mains,  et  le  Boy  de  Danncmarc  estant 
obligé  de  suivre  les  mouvements  que  les  Ministres  de  Hollande 
luy  inspiroient,  toutes  les  oppositions  de  ceux  de  F’rance  et  d’An- 
gleterre devinrent  inutiles  et  ne  purent  pas  empescher  que  le 
traitté  ne  fust  signé  le  6 Juin  1660  (1),  Il  portoit:  Qu'il  y auroit 

(1)  27  Mai  V.  S.  Aitsema,  S.  ta»  S/aet.  IV.  40,  p.  5.'57  svv. 
Corp»  iiplom.  VI.  2.  p.  319  svv. 
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amitié  et  bonne  intelligence  entre  les  deux  Eois  de  Dannemarc 
et  de  Suede,  leurs  Koiaumes  et  sujets,  due  de  part  et  d'autre  ils 
renonceroient  aux  traittés  qu’ils  pourroient  avoir  faits  au  préju- 
dice de  cette  amitié.  Que  les  navires  et  les  marchandises  des 
Suédois  seroient  exemts  du  péage  qui  se  paye  au  Sond.  due  le 
baillagc  de  Bahus  et  les  provinces  de  Schone,  Bleking  et  Haland 
demeurcroient  à la  Couronne  de  Suede,  conformement  au  traitté 
de  Roschild.  due  la  connoissance  du  différend  que  l’on  avoit 
pour  l’isle  de  Bornholm,  seroit  remise  à un  autre  temps,  due  le 
Roy  de  Dannemarc  payeroit  tous  les  ans  à celuy  de  Suede  une 
somme  d’argent,  pour  les  feux  que  l’on  est  obligé  d’allumer  la 
nuit  en  la  coste  de  Sehone,  pour  la  seureté  des  vaisseaux  qui 
passent  par  le  Sond.  due  les  vaisseaux  de  guerre  Suédois  salüe- 
roient  le  chasteau  de  Cronebourg  lors  qu’ils  passeroient  par  le 
Sond.  due  lors  que  le  Roy  de  Suede  y voudroit  faire  passer 
des  troupes,  ou  une  armée  navale  considérable,  il  seroit  obligé  d’en 
évertir  trois  semaines  auparavant,  duc  le  Roy  de  Dannemarc 
cederoit  à celuy  de  Suède  les  prétentions  qu’il  a sur  l’isic  de 
Ruguen.  du’il  payeroit  le  surplus  de  la  valeur  du  sel,  dont  les 
trois  navires,  qui  furent  arrestés  au  Sond,  estoient  chargés,  due 
les  habitants  des  Provinces  que  le  Roy  de  Dannemarc  cedoit  à 
la  Suede  feroient  le  serment  de  fidelité  à cette  Couronne,  en  leur 
laissant  la  propriété  des  biens  qu'ils  y possedoient.  due  les  actes 
et  les  archives  seroient  délivrés  avec  les  pinces,  due  le  Roy  de 
Suède  rcstitucroit  a ccluy  de  Dannemarc  ce  qu'il  avoit  occnpé 
en  Zcclandc,  et  les  islcs  de  Laland,  Falster  et  Meun,  avec  leurs 
chastcaux  et  pinces,  sans  refusion  des  frais  qui  pourroient  avoir 
esté  faits  à leurs  fortifications,  comme  aussy  le  baillage  de  Drunt- 
hem,  et  qu’il  renonceroit  aux  droits  et  aux  prétentions  qu’il 
pourvoit  avoir  sur  Ditmarse  et  Delmenhorsf,  à cause  de  l’Eglise 
Cathédrale  de  Brome,  du’il  rcmcltroit  les  quatre  cents  mille 
escus  qui  luy  nvoient  esté  promis  pour  le  dédommagement  de 
l’affaire  de  Guinée,  due  le  Roy  de  Suède  pourroit  faire  emme- 
ner toute  l’artillerie  et  toutes  les  munitions,  à la  reserve  de  cel- 
les de  Cronenbourg.  du’il  pourroit  faire  serrer  dans  les  magasins 
des  places  qni  seroient  restituées,  quelques  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  jusqu’à  ce  qu’il  eust  fait  retirer  ses  troupes,  due 
les  prisonniers  seroient  mis  en  liberté  de  costé  et  d’autre,  du’il 
se  feroit  une  restitution  generale  et  réciproque  de  tout  ce  qui 
avoit  esté  pris  depuis  le  traitté  de  Roschild.  du’on  fourniroit 
des  vivres  aux  Suédois  jusques  à leur  retraitte.  du’il  seroit 
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permis  aux  habitants  des  islcs  do  s’nller  cstnblir  où  bon  leur 
sembicroit.  due  les  traittds  precedents  qui  ont  esté  faits  entre 
les  deux  Couronnes  subsist^roicnt,  et  entre  autres  qu’on  cxecute- 
roit  le  vingt  deuxième  article  du  traitté  de  Roschild,  qui  parle 
des  interests  du  Duc  de  llolslein.  Qu’il  y auroit  une  amnistie 
entière  de  tout  ce  qui  s’estoit  passé  entre  le  Koy  de  Dannemarc 
et  le  Duc  de  Holstcin  (Jottorp.  L’Empereur,  la  Couronne  do 
Pologne,  l’Electeur  de  Brandebourg,  le  Comte  d’Oldenbourg,  avec 
ses  heritiers,  et  les  villes  Anseatiques  furent  compris  nu  traitté. 

Ce  fut  là  la  fin  de  la  guerre  du  Nort,  parce  que  la  Pologne 
avoit  desja  fait  son  traitté.  Les  alliés  esperoient  que  le  décès 
du  Roy  de  Suede  apporteroit  du  changement  aux  affaires,  et  ib 
ne  s’y  trompoient  point.  Les  Polonois,  qui  vouloient  faire  la 
paix  à quelque  prix  que  ce  fust,  ainsy  que  nous  venons  de  dire, 
en  parloient  comme  d'un  accident  qui  la  leur  douueroit  aux  con- 
ditions qu’ils  souhnitteroient;  mais  de  peur  que  les  autres  alliés 
ne  les  prévinssent,  ils  résolurent  de  conclurrc  le  traitté,  bien  que 
les  Ambassadeurs  de  Buede  n’eussent  point  de  pouvoir,  puis  que 
celuy  qu'ils  avoient  du  Roy  dcfuut,  estoit  exspiré  avec  sa  vie,  et 
que  le  successeur  ne  leur  en  avoit  pas  encore  envoyé.  Les  Suédois 
de  leur  costé  ne  rejettoient  pas  absolument  la  médiation  de  van 
don  Honart,  et  disoient  mesmes  qu’ils  croyoient  qu’elle  ne  se- 
roit  pas  désagréable  au  Roy,  leur  Maistre,  mais  que  n’ayant  point 
d’ordre  exprès  pour  cela,  ils  ne  l’osoient  pas  accepter  positive- 
ment. Le  mois  d’Avril  estoit  desja  bien  avancé,  uussy  bien  que 
le  traitté,  lors  que  les  Ministres  de  Suede  luy  dirent,  qu’ils  avoient 
ordre  d’accepter  sa  médiation,  et  do  luy  faire  part  de  ce  qui 
s’estoit  passé  en  toute  la  negotiation;  et  neantmoins  ils  n’en  fi- 
rent rien,  et  conclurent  le  traitté  sans  luy.  Il  fut  signé  au  cou- 
vent d’Olire  le  8 May  (1),  et  convertissant  en  une  paix  perpé- 
tuelle la  trêve  qui  avoit  esté  faite  a Struinsdorf  en  1635,  il  re> 
gloit  au  fond  les  différends  qui  avoient  esté  cause  de  tant  de 
guerres  entre  les  deux  Rois  pour  la  Couronne  de  Suède,  et  entre 
les  deux  Roiaumes  pour  la  Livonie.  Par  ce  traitté  le  Roy  do 
Pologne  renonça  aux  prétentions  que  le  Roy  de  Pologne  avoit 
sur  la  Suede,  en  se  reservant  pour  sa  personne,  pendant  sa  vie, 
les  armes  et  le  tiltre  en  toutes  scs  lettres,  si  non  en  celles  qui 


(1)  23  Avril  V.  S.  Aitzema,  S.  ta*  Staël.  IV.  40.  p.  614  svv. 
unit,  diplom.  VI.  2.  p.  303  svv. 
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regarderoicnt  la  Sueile.  Le  Koy  et  les  Estais  de  Pologne  et  de 
Lituanie,  y cederent  nu  Koy  et  à la  Ck)uronnc  de  Suede  cette 
partie  de  la  Livonie,  qui  est  delà  la  rivicre  de  Dune,  avec  l'isle 
de  liuncn,  en  la  œesnie  maniéré  que  la  Suede  l'avoit  pessedde 
pendant  la  trêve,  avec  l'Estlionie  et  l’isle  d'Oesel,  la  partie  mé- 
ridionale de  la  Livonie  demeurant  à la  Pologne,  comme  elle  en 
avoit  joüy  durant  la  trêve.  L’Empereur  et  l’Electeur  de  Bran- 
debourg, qui  n’avoient  pris  les  armes  qu'à  l’occasion  de  la  guerre 
de  Pologne,  traitterent  en  mesme  temps.  Ils  avoient  l’un  et  l’autre 
perdu  l’esperance  de  faire  des  conquestes  sur  la  Suede,  depuis 
le  mauvais  succès  du  siégé  de  Stettin.  D’ailleurs  le  Roy  de 
France  avoit  fait  dcclarer  aux  Députés  des  Estais  de  l’Empire, 
qui  estoient  assemblés  à Francfort,  que  l’invasion  que  les  armes 
de  l’Empereur  et  de  l’Electeur  de  Brandebourg  avoient  faite 
en  Poméranie,  estoit  une  infraction  des  traittês  de  Weslfalie, 
que  le  Roy  estoit  obligé  de  garantir  et  de  faire  executer.  Cette 
déclaration  fit  un  grand  effet.  Car  les  Députés  représentèrent  à 
l’Empereur  la  conséquence  de  cette  puissante  intercession,  et 
le  prièrent  de  retirer  ses  troupes  ou  de  ne  pas  trouver  mauvais, 
qu’ils  donnassent  ordre  à ce  que  le  repos  de  l'Empire  ne  fust 
point  troublé  par  des  armes  estrangercs.  Les  Princes  de  l’al- 
liance du  Rhin  n’eurent  point  de  peine  à faire  prendre  cette 
resolution. 

Il  ne  se  peut  qu'en  lisant  ce  qui  vient  d’estre  dit  on  n’ait 
remarqué  quelque  bizarrerie  en  la  conduite  des  Ministres  d’An- 
gleterre, dont  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  dire  la  cause  et 
les  circonstances.  Les  dernières  années  de  l’usurpation  d’Oli- 
vier Cromwell  n’avoient  pas  esté  soutenues  avec  la  mesme  vi- 
gueur que  les  premières,  tant  parce  que  les  peuples  n’avoient 
plus  la  mesme  affection  pour  le  gouvernement,  qui  n’avoit  fait 
que  changer  de  nom,  que  parce  que  faute  de  convoquer  le  Parle- 
ment il  n’y  avoit  point  d’argent  pour  payer  les  gens  de  guerre. 
Cela  parut  incontinent  après  son  décès;  de  sorte  que  ce  defaut 
et  la  foiblcsse  de  Richard,  son  fils,  firent  bientost  juger,  que 
la  dignité  de  Protecteur  ne  se  conserveroit  pas  longtemps  dans 
sa  Maison.  Les  séditions  continuelles  des  gens  de  guerre,  et  les 
cabales  de  leurs  Chefs,  qui  ne  reconnoissoient  point  de  supérieur, 
faisoient  abhorrer  l’anarchie,  et  le  souvenir  de  la  pétulance  de 
certaine  sorte  de  gens,  dont  le  Parlement  estoit  composé  depuis 
quelques  années,  faisoit  regretter  la  douceur  et  l’abondance  du 
dernier  règne  et  souspirer  après  le  retour  du  légitime  heritier  de 
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la  Couronne,  'fout  le  monde  attendoit  arec  impatience  ce  bon- 
heur, mais  peu  de  personnes  entreprirent  de  le  faire  revenir,  et 
on  peut  dire  que  le  General  Monck  fut  presque  le  seul  qui 
mist  la  main  à ce  grand  ouvrage,  et  qui  eust  la  gloire  de  l’a- 
chever. Dés  le  commenceracut  de  l’an  1660,  le  Vice  Amiral 
Lawson  et  les  otheiers  de  son  escadre  se  déclarèrent  pour  un 
Parlement  libre.  La  pluspart  des  ollieiers  de  l’année,  qui  avoient 
formé  un  Conseil  entre  eux,  entrèrent  dans  les  mesmes  senti- 
ments. Le  Maire  et  le  Magistrat  de  Londres  secondèrent  ces 
bonnes  intentions,  et  firent  dire  à Fleetwood,  qui  estoit  Chef 
de  l’armée,  qu’il  eust  à faire  en  sorte  que  le  Parlement  fust  res- 
tably  dans  l'estât,  où  il  estoit  devant  que  1e  traitté  que  l’on  nc- 
gotioit  avec  le  feu  Roy  dans  l’isle  de  Wigt,  fust  rompu.  On  y 
proposa,  que  tous  les  Députés  dont  le  Parlement  scroit  composé, 
feroient  serment  qu’ils  ne  rceonnoistroient  jamais  ny  Roy  ny 
dignité  Royale  en  Angleterre  ; mais  ce  ne  fut  que  pour  n’effa- 
roucher point  les  esprits,  qui  avoient  aidé  à la  destruire,  et  qui 
avoient  encore  assés  de  crédit  parmy  les  gens  de  guerre  pour  les 
faire  déclarer  contre  les  auteurs  de  la  révolution,  s’ils  eussent  pù 
penetrer  leur  dessein.  Le  Parlement  ne  laissoit  pas  erpendant  de 
s’asseurer  des  officiers  que  l’on  scavoit  estre  bien  intentionnés,  et 
de  se  défaire  de  ceux  dont  il  avoit  sujet  de  se  defier,  en  liccii- 
tiant  un  bon  nombre  d’Anabaptistes  et  d’indépendants.  Il  chassa 
Henry  Vanc,  qui  estoit  cnnemy  déclaré  et  irréconciliable  de 
la  Monarchie,  et  éloigna  quelques  uns  des  principaux  officiers  de 
l’armée,  qui  estoienl  créatures  de  Cromwell,  afin  de  leur  oster 
le  moyen  de  troubler  le  repos  de  la  ville  de  Londres.  Les  ani- 
mosités n’y  estoient  pas  encore  si  bien  esteintes,  qu'il  ne  fallust 
employer  les  troupes  que  Monck  commandoit,  pour  les  retenir 
dans  l’obcïssance.  Neantmoins  pour  ne  point  gaster  l’affaire, 
dont  dépendoit  absolument  le  rcstablisscment  du  Roy  ou  sa  rui- 
ne. par  une  déclaration  trop  précipitée,  Monck  souffrit  qu’on 
obligeast  les  nouveaux  Membres  ou  Députés  du  Parlement  à pro- 
mettre qu’ils  seroient  fidclles  et  loyaux  à la  Republique  d’Angle- 
terre, et  n son  gouvernement  présent,  libre  et  sans  Roy,  ou  do- 
mination de  personne  singulière.  Il  trouva  la  ville  de  Londres 
disposée  à rentrer  dans  son  devoir.  Il  fit  rentrer  au  Parlement 
les  Députés  qui  en  avoient  esté  chassés  en  1648.  Il  en  fit  sortir 
ceux  qui  s'estoient  trouvés  au  jugement  de  mort  du  feu  Roy, 
avec  Ica  usurpateurs  de  la  Souveraineté;  et  ayant  en  snitte  fait 
convoquer  le  mesinc  Parlement  libre,  qui  estoit  autrefois  composé 
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de  deux  chambres,  suivant  les  loix  fondamentales  du  Roiaume, 
il  y fit  résoudre  le  rappel  et  le  restablisscmciit  du  Boy.  11  y en 
a qui  veulent  faire  croire,  que  ce  fut  contre  son  intention,  et 
qu'il  avoit  tout  antre  dessein  ; et  pour  faire  voir  que  ce  n’est  pas 
sans'  fondement  qu’ils  en  jugent  ainsy,  ils  disent:  Que  lors  que 
Monck  fit  prendre  scance  dans  le  Parlement  aux  Députés  qui 
en  avoient  esté  chassés  auparavant,  il  y représenta,  qu’il  n’y 
avoit  rien  d’apparence  de  restahlir  l’autorité  Boyalc,  puis  que 
tout  le  peuple  estoit  prévenu  de  l’opinion  de  la  liberté.  Que  si 
on  faisoit  revenir  le  Roy  il  y auroit  lieu  de  eraindre,  qu’il  ne 
gouvernast  despotiquement.  Qu’il  restabliroit,  sans  doute,  l’Hic- 
rarehie  dans  l’Eglise,  comme  estant  plus  conforme  au  gouverne* 
ment  Monarchique,  et  que  la  ville  de  Londres  floriroit  mieux, 
sans  comparaison,  sous  un  gouvernement  Aristocratique  que  sous 
la  Monarchie.  C’est  ce  que  l’on  ne  peut  nier,  mais  il  est  vray 
aussy,  que  ce  fut  de  son  avis  que  le  nouveau  Parlement  fut  con- 
voqué, que  l’on  fit  cesser  la  vente  des  biens  de  ceux  que  l’on 
appelloit  Malignante,  et  que  le  Maire  et  les  Eschevins  de  Lon- 
dres firent  oster  l’infamc  inscription,  que  l’on  avoit  mise  sous  la 
statue  du  Roy  défunt  au  Nouveau  Change.  Mais  il  me  semble, 
qu’on  doit  dire  pour  sa  justification,  qu’il  n’y  a point  de  meil- 
leur témoin,  ny  de  plus  juste  juge  de  ses  intentions  que  le  Roy 
mesme,  qui  en  ayant  une  parfaite  connoissancc  a bien  voulu 
avouer  publiquement  que  c’estoit  à luy  principalement  qu’il  estoit 
obligé  de  la  révolution  des  affaires  de  son  Roiaume,  et  recon- 
noistre  cette  obligation  en  sa  personne  et  on  sa  postérité.  Ce 
qui  me  fait  dire,  que  l’on  ne  doit  pas  âjouster  foy  à ce  que  l’en- 
vie ou  la  malice  a publié  au  préjudice  des  illustres  témoignages 
que  le  Roy  a bien  voulu  rendre  aux  services  d’un  si  fidcllc  sujet. 
Moorland,  premier  Commis  de  Thurloe,  qui  estoit  Secrétaire 
d’Estat  sous  Cromwell,  avertissoit  le  Roy  fort  pertinemment  de 
tout  ce  qui  se  passoit  en  Angleterre  pour  le  bien  de  son  service; 
de  sorte  que  sur  les  évis  qu’il  eut  des  espérances  infaillibles  de 
son  rcstablisscmcnt,  il  se  retira  de  Bruxelles  à Breda,  auprès  de  la 
Princesse  Royale,  sa  soeur,  veuve  du  défunt  Prince  d’Orauge, 
& dessein  de  passer  do  là  en  Hollande  pour  s’y  embarquer.  Le 
Marquis  de  Caracene,  Gouverneur  des  Païsbas  de  l’obeïssance 
du  Roy  d’Espagne,  luy  offrit  les  ports  de  Flandre,  pour  facUiter 
le  transport  de  sa  personne,  et  le  convia  à une  entrevcüe  qui  se 
devoit  faire  à Anvers;  mais  le  Roy  se  contenta  d’y  envoyer  le 
Duc  de  Yorc,  son  frère,  et  se  défendit  des  civilités  que  l’on 
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ofiroit  de  lay  faire  dans  an  païs  où  il  en  aroit  desja  tant  receu, 
qu'il  n'auroit  pù  honnettement  refuser  la  restitution  de  Dun- 
querque,  dont  les  Anglois  avoient  fait  un  poste  capable  de  don- 
ner de  la  jalousie  à la  France  aussy  bien  qu'à  l'Fspagne, 

La  Hollande  eut  l'honneur  de  voir  le  Boy  s'embarquer  sur  ses 
costes;  et  comme  le  voyage  qu'il  fit  en  cette  Province  fait  un 
des  plus  beaux  endroits  de  nostre  Histoire,  j'en  marqueray  icy 
quelques  particularités,  qui  sont  assés  considérables  et  fort  ne- 
cessaires. de  ne  crains  point  que  l'on  me  reproche  de  les  avoir 
prises  dans  une  Belation  qui  fut  imprimée  en  ce  temps  là,  et  qui 
en  dit  toutes  les  circonstances  (1).  Car  outre  que  j'ay  eu  accès 
aux  mesmes  registres  dont  elles  ont  esté  tirées,  c'est  avec  la  per- 
mission de  l'auteur  que  j'en  enfle  icy  une  partie  de  mon  ouvrage, 
sans  que  je  puisse  passer  pour  plagiaire. 

La  résolution  du  Parlement  qui  restablissoit  le  Boy  fut  prise 
le  11  May;  elle  fut  portée  à Breda  le  14,  et  à la  Haye  le  15 
du  raesme  mois.  On  en  fut  si  peu  surpris,  que  les  Estats  de 
Hollande,  qui  estoient  assemblés  en  ce  tcmps'là,  avoient  résolu 
dés  le  13  de  luy  envoyer  des  Députés,  pour  luy  témoigner  la 
part  qu'ils  prenoient  à sa  satisfaction,  et  pour  le  prier  d'honorer 
l'Ëstat  de  son  amitié,  et  la  Province  de  son  passage  et  de  son 
embarquement.  Ils  firent  prendre  une  semblable  resolution  dans 
l'assemblée  des  Estats  Generaux  ; mais  afin  que  l'on  ne  crust 
point  qu'on  vouloit  prévenir  le  Parlement,  et  le  rcconnoistre  pour 
Boy  devant  que  l'.4.iigletorre  l'eust  reconnu,  ils  jugèrent  qu'il 
seroit  à propos  do  ne  point  faire  partir  les  Députés  qu'aprés  que 
le  Parlement  luy  auroit  fait  scavoir  la  disposition  de  tout  le 
Boiaume.  Noantmoins  dans  l'impatience  que  les  Estats  de  Hol- 
lande avoient  de  donner  au  Boy  une  preuve  de  leur  affection,  ils 
firent  partir  Louis  de  Nassau,  Seigneur  de  1a  Lecque,  de 
Beverweert  etc.,  qui  sous  prétexté  de  rendre  une  visite  particu- 
lière au  Marquis  d'Ormont,  dont  le  fils  avoit  épousé  sa  fille' 
avoit  ordre  de  faire  le  premier  compliment  (2).  H arriva  à Breda 
le  mesme  jour  que  Don  Jean  de  Monroyy  viut  faire  offre 
de  service  au  Boy  de  la  part  du  Marquis  de  Carnée  ne,  et  il 
n'eut  point  de  peine  à obtenir  de  Sa  Majesté  ce  que  les  Estats 


(1)  V.  Aitzema,  S.  van  Staet.  IV.  40.  p.  685—605. 

(8)  V.  la  lettre  de  de  Witt  au  Seigneur  de  Beverweert  du 
17  Mai  1660  (Arehivet  du  Boyaume).  Bésol.  des  Etats  de  Hollande  du 
13  et  du  15  Mai. 
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de  Hollande  deairoient  d'elle,  parce  qa'il  eatoit  trop  incoinmodë 
à Breda,  où  on  commençoit  à manquer  de  vivres,  et  parce  qu'il  se 
hastoit  d'aller  au  devant  des  Deputds  que  le  Parlement  luy  devoit 
envoyer.  Sur  l'àvis  que  Beverweert  donna  que  les  offices  des 
Estais  de  Hollande  avoient  estd  bien  receus,  il  fut  résolu  (1)  qu'on 
feroit  partir  les  Députés,  et  que  l'Kstat  se  chargeroit  de  la  dépense 
que  le  Koy  feroit  pendant  son  séjour,  mais  que  les  Estais  de  Hol- 
lande le  défrnycroient  dés  qu'il  entreroit  dans  In  Province,  et  le 
jour  qu'il  arriveroit  à 1a  Haye,  comme  faisant  partie  de  son  voyage. 

Ce  qu'il  y eut  de  remarquable  en  cela  fut,  que  les  deux  dépu- 
tations des  Estais  Generaux  et  des  Estais  de  Hollande  se  devant 
en  mesme  temps  trouver  auprès  du  Roy,  il  y eut  quelque  con- 
testation sur  le  rang  que  les  Députés  de  Hollande  prendroient 
en  la  HolLindc  mesme,  où  ils  representoient  les  Souverains  de 
la  Province.  Mais  l'Assemblée  des  Estats  Generaux,  qui  est 
composée  de  De|)utés  qui  prétendent  et  possèdent  les  mesmes 
droits  de  Souveraineté,  le  laissa  sans  répugnance  à ceux  de  Hol- 
lande, et  consentit  que  ses  Députés,  après  avoir  fait  les  civilités 
dans  un  lieu  où  ils  représentent  la  Souveraineté  (2),  demeureroient 
sans  fonction  et  sans  caractère  dés  que  l'on  seroit  entré  dans  la 
Province  de  Hollande.  A condition  que  les  Députés  de  Hollande 
feroient  les  honneurs  de  la  maison  chez  eux,  et  trailteroicnt  ceux 
de  la  Généralité  comme  estrangers  avec  civilité,  en  leur  offrant 
la  main  et  le  pas  quand  ils  se  rcncontreroicnt  ensemble. 

Les  Estats  Generaux  nommèrent  huit  Députés,  un  de  chacune 
des  sept  Provinces,  et  deux  de  Hollande,  et  cette  Province  en 
nomma  quatre:  un  du  corps  de  la  N^oblcssc,  et  un  Député  de 
chacune  des  trois  villes  de  Dordrecht,  d'Amsterdam  et  d'Alc- 
mar  (8).  Les  uns  et  les  autres  n'avoient  que  la  qualité  de  Dé- 


fi) à l’Assemblée  des  Etats  Généraux.  V.  Aitzema,  S.  vau  Slaet 
IV.  40.  p.  5S6. 

(2)  à Breda. 

(3)  Les  Etals  Généraux  se  firent  représenter  par  les  Députés:  Rip- 
perda  lot  Buirsc,  de  Merode,  Guldewagen,  Vryhergen, 
Renswoude,  Velsen,  ïsbranta.  La  Province  d’Ovcryssel  u’etait 
pas  représentée,  ses  Députés  se  trouvant  absents.  V Aitzema,  l.c. 
Les  Etats  de  Hollande  par  les  Députés  Louis  de  l'iassau,  Seigneur 
de  la  Leeque  (du  corps  de  la  Noblesse),  Cornelis  van  Beveren, 
S',  de  Strevelshoeck  (Dordrecht),  Cornelis  vau  Vlooswyck, 
(Amsterdam),  et  Cornelis  van  Tcylingcu  (Alcmar).  Ucsol.  des 
Etats  de  Hollande  du  13  Mai  1060, 
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puté«,  et  ne  pouvoient  pas  avoir  le  caractère  d’Ambnssadeur  dans 
leur  pais,  et  dans  un  lieu  où  ils  estoient  comme  les  Souverains, 
quoy  qu'ils  ne  le  fussent  pas;  mais  cela  n'cmpescha  point,  que 
le  Bo;  ne  leur  fist  les  nicsmes  honneurs  qu'il  auroit  pù  faire  au 
caractère  mesme.  Le  Lord  Gérard,  l'un  des  gentilshommes  de 
la  Chambre  du  lict,  ou  des  premiers  gentilshommes  de  la  Cham- 
bre, les  alla  prendre  à leur  logis,  pour  les  conduire  à l'audiance. 
Le  Lord  d'Ormunt,  le  premier  Seigneur  de  la  Cour  après  les 
Princes,  les  receut  au  haut  do  l'escalier,  et  le  Boy  mesme  At 
quelques  pas  au  devant  d'eux.  Lors  qu’ils  commencèrent  à par- 
ler, le  Boy  lit  mine  de  se  vouloir  couvrir,  et  leur  fit  signe  d’en 
faire  autant,  mais  voyant  qu'ils  demeuroient  dans  le  respect,  il 
voulut  bien  demeurer  découvert  aussy.  Le  Boy  fit  la  mesme 
civilité  aux  Députés  de  Hollande,  et  les  Princes,  ses  freres,  eu- 
rent la  bonté  de  conduire  les  uns  et  les  autres  jusques  à la  porte 
de  leur  appartement.  Ce  que  j’ay  crû  devoir  remarquer  afin  de 
faire  voir,  qu'il  y a des  occasions  où  les  Princes  se  dispensent 
des  réglés,  que  la  coustume  a estnblies  pour  eette  sorte  de  cere- 
monies, et  qu’ils  le  peuvent  faire  sans  préjudice  do  ce  qui  leur 
est  deu,  et  de  ce  qu'ils  peuvent  se  faire  rendre  quand  il  leur 
plaist;  bien  que  ce  que  le  Boy  fît  en  cette  rencontre  dans  le 
territoire  d'nutruy,  ne  puisse  pas  estre  tiré  à conséquence.  Ce 
ne  furent  que  des  compliments  de  part  et  d’autre;  et  quoy  que 
dans  les  conversations,  où  on  entra  après  les  nudlances,  le  Boy 
se  laissast  eschapper  quelques  expressions  eu  faveur  du  Boy  de 
Danncnmre  (1),  on  pouvoit  dire  pourtant  que  ce  n’estoient  en- 
core que  dus  compliments,  qu'il  scavoit  n'estre  pus  désagréables 
aux  Estais.  On  en  peut  dire  autant  de  la  réponse  obligeante 
que  le  Boy  fit  sur  la  proposition  que  les  Députés  des  Kstats  luy 
firent  après  cela,  et  assés  hors  de  saison,  d'une  plus  étroite 
alliance. 

La  Cour  avec  toute  sa  suitte,  partit  de  Breda  le  24  May,  et 
dans  le  mesme  temps  les  Estais  Generaux  croyant  avoir  trop 
cédé  à ceux  de  Hollande,  en  souffrant  que  le  rang  fust  réglé  de 
la  maniéré  que  nous  venons  de  dire,  jugèrent  qu'il  y alloit  de 
l'honneur  de  l'Estat  en  general,  et  que  si  lus  Estats  de  Hollande 


(1)  De  Witt  recommanda  aux  Députés  des  Etats  de  Hollande  do 
maiiiteuir  le  lloi  d’Angleterre  dans  des  sentiments  favorables  envers  le 
Boi  de  Dannemarc.  Lettre  du  23  Mai  1660  [JrcMees  du  liot/aume). 
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«liant  en  corps  recevoir  le  Boy  entre  Délit  et  Botterdam,  les 
Estats  Generaux  dévoient  aussy  aller  en  corps  au  devant  de  luy 
jusques  au  lieu,  où  on  a accoustumd  de  recevoir  les  Ambassa- 
deurs entre  Delfl  et  la  Haye;  que  là  ils  prendroient  le  rang 
qu'ils  croyoieiit  leur  estre  deu,  et  feroient  marcher  leurs  carosses 
immédiatement  aprds  ccluy  du  Boy.  Les  Estats  de  Hollande  qui 
estoient  persuadés,  que  les  Estats  Generaux  n'avoient  que  trop 
entrepris  sur  leur  Souveraineté,  et  qui  ne  se  souvenoient  que 
trop  de  ce  qui  s'estoit  fait  à leur  préjudice,  particulièrement  dans 
les  années  1618  et  1650,  s'y  opposèrent,  et  firent  résoudre, 
qu'on  feroit  aux  Députés  des  Estats  Generaux  tous  les  honneurs 
qu'ils  pouvoient  desirer,  et  consentirent  mesmes  que  leurs  caros- 
ses suivissent  immédiatement  celuy  du  Boy,  mais  qu'ils  ne  rece- 
vroient  ces  honneurs  que  comme  estrangers,  à qui  les  Estats  de 
Hollande  en  vouloicnt  bien  faire  comme  à leurs  hostes(l). 

On  craignoit  aussy,  qu’il  n'arrivast  du  desordre  entre  les  Am- 
bassadeurs et  Ministres  estrangers,  pour  le  rang  de  leurs  caros- 
ses, qui  n’a  pas  encore  esté  réglé,  et  ne  le  sera  de  longtemps  ; 
c’est  pourquoy  on  les  fit  prier  de  ne  les  point  faire  paroistre 
en  cette  rencontre,  où  les  Estats  seuls  dévoient  faire  les  hon- 
neurs de  la  feste  (2).  Les  Ambassadeurs  acquiescèrent  aux  désirs 
des  Souverains,  qui  en  ces  occasions  on  disposent  ainsy  qu’ils  le 
jugent  à propos  pour  leur  honneur  et  pour  leur  satisfaction. 
Comme  en  etfet,  les  Estats  do  Hollande  ayant  résolu  de  faire 
recevoir  le  Boy  ù Deift,  et  ayant  donné  les  ordres  necessaires 
pour  cela,  firent  prier  les  Estats  Generaux  d'honnoror  cette  cere- 
monie de  leur  présence,  et  d'y  assister  par  Députés,  comme  ils 
firent. 

La  première  réception  se  fit  au  Mourvart,  à l’entrée  de  la 
Province  de  Hollande,  où  le  Boy,  les  Princes,  les  Seigneurs  de 
leurs  Maisons,  et  les  Députés  des  Estats  s'embarquèrent  en  plus- 
ieurs jagtes  ou  pataches,  qui  les  portèrent  le  lendemain  matin 
aux  portes  de  Dclft.  Il  y trouva  les  Députés  des  Estats  de  Hol- 
lande, c’est  à dire  un  de  chacun  de  scs  membres,  avec  un  très 
grand  nombre  de  carosses.  Celuy  do  la  Princesse  Boyalc,  qui 
se  mit  au  fond  auprès  du  Boy,  portoit  toute  la  famille  Boyale, 
les  Ducs  de  Yorc  et  de  Glocestre  se  mettant  vers  le  eoeber. 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  24  et  du  25  Mai  1660. 

(2)  Bésol.  des  Etats  de  Hollande  du  24  Mai  1660. 
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et  le  Prince  d’O  range  à l’une  des  portiorci.  Les  bourgeois  de 
Delft  estoient  sous  les  nrmes,  mais  le  Roy  ne  fit  que  traverser 
la  ville,  et  arriva  à la  Haye  avec  une  suitte  de  soixante  douze 
caresses,  celuy  de  la  Princesse  Royale  n’estant  précédé  que  du 
ca rosse  du  Seigneur  de  Wimmenum,  qui  tenant  une  des  pre- 
mières places  parmy  la  Noblesse  de  la  Province,  voulut  bien, 
dans  cette  occasion,  faire  la  fonction  de  Maistre  des  Ceremonies, 
dont  il  s’acquitta  parfaitement  bien.  Les  deux  carosses  des  Es- 
tais Generaux  prirent  place  immédiatement  après  celuy  du  Roy, 
et  estoient  suivis  des  six,  que  les  Députes  de  Hollande  rcmplis- 
soient.  Les  bourgeois  de  la  Haye  et  le  régiment  des  gardes 
estoient  sous  les  armes,  et  faisoient  une  double  baye  jusques  à 
l’hostcl  du  Prince  Maurice  de  Nassau,  que  l’on  avoit  pré- 
paré pour  le  logement  du  Roy.  Dés  que  les  premiers  carosses 
furent  entrés  dans  la  cour,  et  que  le  Roy  cust  mis  pied  à terre, 
les  Députés  des  Estais  Generaux,  qui  l’avoient  accompagné  de- 
puis Breda,  se  retirèrent  et  laissèrent  l’honneur  de  la  réception 
et  du  traittement  de  ce  jour  là  aux  Estnts  de  Hollande. 

Le  lendemain,  les  Estais  Generaux  furent  en  corps  saliier  le 
Boy  chez  luy.  Ils  estoient  au  nombre  de  vingt  cinq,  qui  s’estant 
rendus  dans  la  salle  ordinaire  de  leur  Assemblée,  en  sortirent 
deux  à deux,  ayant  devant  eux  le  Prince  Guillaume  de  Nas- 
sau, Gouverneur  de  Frise  et  de  Groningue,  le  Ringrave,  Com- 
missaire General  de  la  cnvallcrie  et  Gouverneur  de  Mastricht,  et 
le  Collonel  Hauterive-Ch  astea  un  euf.  Gouverneur  de  Breda, 
et  plusieurs  autres  hauts  ofliciers,  qui  avoient  tous  la  teste  dé- 
couverte. Ils  furent  receus  à l’entrée  du  logis  par  le  Lord 
Craft,  l’un  des  quatre  gentilshommes  de  la  Chambre  du  Uct,  et 
au  haut  de  l’escalier  par  le  Marquis  d’Ormont,  qui  les  intro- 
duisit dans  la  chambre  du  Roy.  Le  Baron  de  Guent  (1),  Pre- 
mier Député  de  la  Province  de  Gueldre,  porta  la  parole  pour 
toute  l’Assemblée,  et  fit  un  discours  fort  poly  et  très  judicieux. 
Le  Boy,  qui  n’avoit  pas  seulement  fait  mine  de  se  couvrir  pen- 
dant l’audiunce,  parce  que  les  Estats  demeurèrent  découverts,  leur 
fit  une  réponse  très  obligeante.  Le  Conseil  d’Estat  et  la  Cham- 
bre des  Comptes  furent  à l’audiance  après  les  Estnts  Generaux. 
Le  Prince  de  Nassau,  parlant  pour  le  premier,  où  il  presidoit. 


(1)  Le  même  qui  en  1649  avait  fait  au  Roi  le  compliment  de  con- 
doléance à l’occasion  de  la  mort  du  Roi  Charles  1. 
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et  Jacob  de  Reiguersberf;,  Seigneur  de  Coutverren  etc., 
d'une  des  premières  et  des  plus  nncicnncs  familles  de  Zeclando, 
fit  le  compliment  pour  l'autre. 

On  mit  en  deliberation  chez  le  Roy,  si  on  ndmcttroit  les  Am- 
bassadeurs et  Ministres  cstrangers  qui  demandcroicnt  nudiance, 
ou  si  en  les  admettant,  on  souffriroit  qu'ils  sc  couvrissent.  On 
disoit,  qu'il  n'y  a que  la  lettre  de  creance  qui  donne  le  carac- 
tère, et  pas  uu  de  tous  les  .\mbassadeurs  ayant  des  lettres  pour 
le  Roy,  il  n'estoit  pas  obligé  de  les  considérer,  si  non  comme 
des  particuliers.  Ce  qui  estoit  vray,  mais  aussy  les  Ambassadeurs 
n'estoient  pas  obliges  de  faire  civilité  à un  Prince,  qui  refuseroit 
d'en  faire  à leur  caractère.  Qu'ils  n'avoient  point  de  lettres  pour 
le  Roy,  mais  ayant  des  generales,  et  ordre  de  faire  tout  ee  qu'ils 
jugeroient  devoir  faire  pour  le  service  et  pour  la  satisfaction  de 
leurs  Maistres,  ils  ne  se  pouvoient  pas  dispenser  de  voir  le  Roy, 
pourveu  qu'il  eust  de  la  considération  pour  leur  qualité  et  pour 
la  dignité  de  leurs  Maistres.  On  disoit  bien,  que  le  Roy  ne  de- 
voit  pas  trop  faire  ce  qu'il  estoit,  parce  qu’il  n'avoit  pas  encore 
pris  possession  de  la  Royauté;  mais  c'estoit  une  grande  incon- 
gruité. Il  estoit  Roy  de  naissance,  la  déclaration  du  Parlement 
ne  faisoit  autre  chose,  si  non  faire  connoistre  le  droit  qu'il  avoit 
desja,  et  il  avoit  esté  couronné  en  Escosse.  En  toutes  les  au- 
dianecs  qu'il  donna  aux  Ambassadeurs,  il  fit  bien  voir  qu'il  sca- 
voit  faire  le  Roy.  M.  de  T hou,  qui  y alla  le  premier,  fut  rc- 
ccu  dans  la  cour  par  un  gentilhomme  de  la  Chambre,  et  au  haut 
de  l’escnlicr  par  le  Capitaine  des  gardes  du  corps.  Les  .\mbas- 
sadeurs  Extraordinaires  de  Dannemarc  voulurent  mcsier  les  in- 
terests du  Roy,  leur  Maistre,  avec  les  compliments;  mais  le 
Roy  leur  fit  connoistre  qu'en  l'estât  où  il  estoit  il  ne  pouvoit 
pas  entrer  dans  la  discussion  de  cette  sorte  d'affaires,  ny  s'y  in- 
triguer, que  celles  de  son  Roinume  ne  fussent  réglées.  L'Ambas- 
sadeur d'Espagne,  qui  estoit  allé  au  devant  du  Roy  jusques  à 
Breda,  le  vit  comme  particulier,  et  sans  demander  audianco.  Il 
n’y  eut  que  Don  Enrique  de  Sousn  de  Tavares,  Comte  de 
Miranda,  Ambassadeur  Extraordinaire  de  Portugal,  qui  ne  fut 
point  admis;  mais  le  lendemain  le  Roy  luy  fit  dire,  par  l'un  de 
ses  Secrétaires  d'Estat,  qu'il  croyoit  estre  obligé  d’en  user  ainsy, 
parce  qu'il  ne  pouvoit  pas,  de  bonne  grâce,  sans  aucune  nécessité, 
et  sans  aucun  évantage  pour  l'Ambassadeur,  donner  audiance  au 
Ministre  de  l’enuemy  déclaré  du  Roy  d'Espagne,  qui  luy  avoit 
fait  faire  mille  civilités,  et  qui  luy  avoit  donné  rctraitte  dans  son 
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puis.  Nenntmoins  si  l’Aiiil>us8iK)eur  aïoit  des  lettres  de  crennce 
pour  luy,  qu'il  l'escoutcroit  voloutiers,  comme  lors  qu'il  seroit 
dans  son  Boianme,  il  ne  manqueroit  pas  d'admettre  les  Ministres 
que  le  Boy  son  Maistre  luy  voudroit  envoyer. 

Les  Estats  de  Hollande  eurent  leur  audiance  dans  les  mesmes 
formes,  et  avec  les  mesmes  ceremonies  que  les  Estats  Generaux 
l’avoient  eue;  si  non  qu'il  n'y  eut  que  le  Sr.  d e S t a re n bo u rg , 
Colonel  de  leurs  gardes,  qui  marebast  devant  eux.  Ce  fut  leur 
Conseiller  Pensionaire  qui  fit  la  harangue  (1),  et  qui  à cause  de  cela 
en  allant  à l'audiancc,  prit  place  parmy  la  Noblesse,  afin  de  ii'es- 
tre  pas  obligé  de  fendre  la  presse,  et  ne  causer  point  de  confu- 
sion en  voulant  approcher  du  Boy  pour  luy  parler.  Autrefois  il 
n'y  avoit  point  de  college  à la  Haye,  ny  dans  la  Province,  qui 
ne  se  produisis!  en  de  semblables  rencontres.  Non  seulement  les 
Cours  de  Justice,  qui  faisoient  anciennement  le  Conseil  du  Sou- 
verain, et  la  Chambre  des  Comptes,  mais  aussy  l'Université  de 
Leide  et  le  Consistoire  de  la  Haye  se  méloient  de  faire  des  ha- 
rangues, et  pretendoient  faire  une  espece  de  corps  Souverain  dans 
la  Souveraineté  mesme;  mais  lus  Estats  de  Hollande,  qui  com- 
mençoient  à se  connoistre,  voulurent  abolir  oette  coustume,  et 
défendirent  à tous  ces  colleges  subalternes  composés  de  sujets, 
d'y  paroistre,  et  leur  ordonnèrent  de  réserver  ces  devoirs  pour 
leurs  Souverains,  nu  lieu  d'idolâtrer  les  estrangers  (2).  Après 
l'audiance,  le  Boy  souffrit  que  de  Witt  l'entretinst  des  affaires 
du  Nort,  et  mesmes  que  les  jours  suivants  le  mesme  Ministre  le 
vist  souvent,  et  qu'il  luy  parlas!  de  l'alliance  qu'on  pourvoit  faire 
avec  l'Angleterre,  dont  le  Boy  asseuroit  et  nmusoit  ce  Ministre, 
qui  ne  pouvoit  pas  estre  agréable  après  ce  qui  s'estoit  passé  avec 
Cromwell  en  1654,  dont  de  Witt  avoit  eu  toute  la  direction. 

Les  Estats  Generaux  nvoient  fait  un  fonds  de  trois  cens  mille 
florins  pour  la  dépense  de  la  bouche  du  Boy,  et  il  y avoit  tous- 
joiirs  huit  Députés,  qui  se  trouvoient  à ses  repas  quand  il  man- 
geoit  en  public,  en  qiioy  ils  se  faisoient  bien  autant  d'honneur 
et  de  plaisir  qu'au  Boy.  La  table  estoit  faite  en  double  potence, 
où  le  Boy  s'asséoit  au  milieu  entre  la  Beine  de  Boheme,  sa  tan- 
te, et  la  Princesse  Boyalc,  sa  soeur,  quand  elles  y estoient;  les 


(1)  Bésol.  Secret,  des  Etats  de  Hollande  du  26  Mai  1660. 

(2)  Bésol.  des  Etats  de  Hollande  du  26  Mai  1660.  Voir  aussi  T.  I. 
p.  2j5. 
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Princes,  ses  freres,  occupoient  l’un  des  bouts,  et  le  Prince  d'O- 
range  l'autre;  le  manche  de  la  potence  demeurunt  pour  les  Dé- 
putés des  Estais  (1).  Il  y en  avoient  qui  jugeoient  que  c'estoit  une 
civilité  du  pais,  et  que  les  Estais  en  usoiciit  bien  familièrement, 
en  se  conviant  eux  mesmes  à disncr  chez  le  Boy,  quoy  qu'ils  en 
fissent  la  dépense.  L'auteur  de  la  Helation  du  voyage  du  Boy 
remarque  sur  ce  sujet  : que  la  table  du  Boy  estoit  servie  en  de 
grands  bassins  en  ovale  à cinq  services  de  six  plats  cl  de  douze 
assiettes,  parce  qu'on  changeoit  les  assiettes  deux  fois  à chaque 
service,  et  les  plats  estoicut  si  forts,  qu'il  y avoit  jusques  à deux 
douzaines  de  faisans  dans  un  plat,  et  les  autres  plats  estoient  de 
la  mesme  force.  Il  y avoit  outre  cela  cinq  autres  tables  pour 
les  Seigneurs,  et  une  pour  les  dames,  qui  estoient  toutes  servies 
comme  celle  du  Boy,  h la  reserve  des  entrées  que  l'on  servoit 
après  les  potages  et  devant  le  rosty.  On  donnoit  toutes  les  con- 
fitures au  pillage,  et  il  n’y  avoit  pas  seulement  abondance  de 
toutes  sortes  de  vins  et  de  liqueurs;  mais  nussy  on  fuisoit  jour 
et  nuit  couler  des  sources  qui  ue  tarissoient  point,  ny  pour  les 
Auglois,  ny  pour  les  habitants  de  la  ville.  Chaque  table  estoit 
de  douze  couverts,  et  avoit  son  maistre  d'hostel,  ses  quatre  som- 
meliers, autant  d'aides  et  douze  vallcts  pour  porter  la  viande  et 
pour  servir  à boire.  Il  y avoit  un  escuyer  et  quatre  cuisiniers 
pour  les  potages,  les  entrées,  la  pâtisserie,  le  rosty  et  les  entre- 
mets  de  la  bouche  du  Boy. 

L'armée  navale  d'Angleterre  se  trouva  sur  les  fers  à la  rade 
de  Scheveningue  devant  que  le  Boy  fust  arrivé  à la  Haye,  et  les 
Députés  des  deux  Chambres  du  l’arlemeut,  avec  ceux  de  la  ville 
de  Londres,  s'y  rendirent  en  mesme  temps.  Leurs  soumissions 
et  leurs  harangues  ne  sont  pas  de  nostre  sujet,  non  plus  que  ce 
qui  se  passoit  aux  visites,  que  le  Boy  rendoit  presque  tous  les 
jours  à la  Beine  de  Bohême,  et  nu  festin  que  l’Ambassadeur 
d'Espagne  luy  fit.  11  n’est  pas  necessaire  non  plus  de  parler  des 
audiances  qu'il  donna  aux  Ministres  de  l'Empereur  et  de  Suède, 
parce  que  cela  se  fit  sans  ceremonies;  mais  il  faut  nécessairement 
parler  de  celle  qu'il  donna  aux  Députés  de  la  ville  d'Amsterdam, 
qui  voulut  se  faire  distinguer  en  cette  rencontre  (2).  Ils  prièrent 


(1)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  32  Mai  1660. 

(2)  Les  magistrats  d’Amsterdam  avaient  souvent  assisté  le  Boi 
d’Angleterre,  lorsqu’il  lui  manquait  de  l’argent.  Aitzema,  S.  eau 
Staël.  IV.  60.  p.  .587. 
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le  Roy  de  rendre  une  visite  à leur  ville,  ce  qui  estoit  encore  une 
civilité  du  psïs,  nRn  d'y  recevoir  les  marques  de  zele  et  de  re- 
spect que  le  Magistrat  pretendoit  luy  donner,  et  en  mesme  temps 
luy  faire  présent  d'un  jagte,  qui  pourroit  servir  à son  divertisse- 
ment sur  la  Tamise.  Il  s'en  excusa  sur  l'estât  des  affaires  de 
son  Koiaume  qui  requeroient  sa  presence,  et  sur  les  instances 
continuelles  que  les  Ueputés  du  Parlement  faisoient  pour  son 
embarquement;  recevant  parfaitement  bien  les  offres  de  service 
que  la  ville  luy  fit  faire  par  la  bouche  de  Pierre  de  Oroot, 
alors  son  Pensionaire,  et  depuis  Ambassadeur  en  Snede  et  en 
France.  La  ville  de  Rotterdam  luy  fit  aussy  une  députation  par- 
ticulière avec  le  mesme  succès,  et  après  cela  les  Estais  de  Zee- 
lande  et  de  P'rise  en  Rrcnl  autant. 

Les  Estais  de  Hollande  pour  complaire  au  Roy,  donnèrent 
plusieurs  charges  militaires  à des  Anglois  à sa  recommandation, 
et  croyant  luy  donner  une  derniere  preuve  de  leur  affection,  ils 
résolurent  de  luy  faire  un  grand  festin,  où  ils  offroient  de  se 
trouver  en  corps,  si  le  Roy  l'avoit  pour  agréable  (1);  si  non  d’y 
envoyer  leurs  Députés  comme  ils  firent  (2).  VViromenum  en  fit 
toute  l'ordonnance,  et  après  avoir  fait  dresser  les  tables  de  la 
manière  qu'il  vient  d'estre  dit,  il  les  fit  servir  de  la  mesme  fa- 
çon; avec  cette  différence  pourtant,  qu'avec  les  six  bassins  il  y 
en  avoit  encore  deux  de  travers;  que  sur  la  table  il  y avoit 
vingt  huit  plats  et  plusieurs  assiettes,  et  qu’à  ccluy  des  Estais 
il  n'y  eut  que  quatre  services  au  lieu  qu'il  y en  eut  cinq  à celle 
du  Roy,  qui  dit  le  lendemain,  qu’il  avoit  veu  plusieurs  grands 
festins,  et  entre  autres  celuy  que  l'Archiduc  Léopold  fit  devant 
que  de  sortir  de  son  gouvernement  des  Paisbas,  mais  qu'il  n'a- 
voit  jamais  rien  veu  de  si  magnifique  ny  de  si  bien  ordonné, 
que  le  souper  du  jour  precedent.  11  y avoit  quelque  chose  de 
plus  grand  et  mesmes  de  plus  galand  dans  l'ordre,  que  les  Estais 
de  Hollande  donnèrent  de  faire  porter  dans  la  flotte  Angloise 
toutes  sortes  de  vivres  et  de  raffraischissements,  en  si  grande 


(1)  Den  Hecre  van  Wimmenum  ....  hceft  ter  Vergaderinghe  ge- 
rapporteert  ....  dat  sijne  Majesteyt  door  het  excessyf  aental  van  Per- 
soonen,  en  het  gedrangli  daer  uyt  resulterende,  nict  ten  besten  was 
gedient.  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  27  Mai  1660. 

(2)  Savoir  deux  du  Corps  de  la  Noblesse  (les  Seigneurs  de  Was- 
senaer  et  de  Wimmenum),  un  membre  de  cliacunc  des  dix-huit 
villes,  ainsi  que  le  Conseiller  Pensionnaire  cl  le  Secrétaire. 


(35fi  Avù  sfKsè  âe  Nicolas  Slctlingicerf. 

abondance,  que  les  Anglois,  qui  y sont  nourris,  en  furent  sur- 
pris, et  ne  purent  pas  assds  admirer  eette  profusion  de  vin,  de 
biere,  de  viande,  de  citrons,  d'oranges  et  de  eonfitures,  qui  fu- 
rent distribués  de  l'ordre  de  l'Amiral  Anglois  dans  les  vaisseaux 
dont  le  nombre  s'estoit  augmenté  jusques  à trente  huit. 

La  dépense  que  l'on  estoit  obligé  de  faire  pour  cela  et  pour  les 
présents,  dont  il  sera  parlé  bientost,  montant  à une  somme  très 
considérable,  les  Ëstats  de  Hollande  firent  un  fonda  extraordi- 
naire de  six  cens  mille  livres.  L'auteur  de  la  Kelation  le  mar- 
que aiissy;  mais  comme  elle  ne  dovoit  rien  dire  de  fasebeux,  elle 
n'a  pas  voulu  parler  de  l'action  d'un  particulier,  que  l'ilistoire 
ne  doit  pas  oublier.  Lors  qu'on  délibéra  sur  ce  fonds  dans  leur 
Assemblée,  Nicolas  Stellingvrerf,  Secrétaire  de  la  petite 
ville  de  Medcmblic  (1),  et  cnnemy  déclaré  des  Monarques  et  de 
la  Monarchie,  qui  y avoit  acquis  du  crédit,  parce  qu'il  parloit 
avec  une  liberté  qui  approchoit  de  l'audace  et  de  l'insolence,  dit, 
que  l'argent  qui  se  dissipoit  en  cette  sorte  de  profusions,  seroit 
bien  mieux  employé  à l'achat  de  la  poudre  à canon  et  du  plomb, 
et  à l'armement  do  quelques  vaisseaux.  Cet  homuie,  qui  ne  man- 
quoit  point  de  sens,  prevoyoit  bien  qu'une  dépense  de  cette  na- 
ture, qui  mesmes  a l'egard  des  particuliers  ne  fait  que  passer 
par  l'esprit,  ne  feroit  point  d'impression  sur  celuy  du  Boy,  et 
n'effaceroit  point  le  souvenir  de  l'inclination  que  la  Hollande 
avoit  autrefois  témoignée  pour  le  Parlement,  et  que  la  Cour 
d'Angleterre  ne  manqueroit  pas  de  s'en  ressentir.  £t  de  fait  la 
trop  grande  civilité  des  Anglois,  qui  d'ordinaire  n'en  ont  pas 
beaucoup  pour  les  cstraiigers,  estoit  fort  suspecte  à ceux  qui  ne 
pouvoient  pas  gouster  raft'ectation,  avec  laquelle  le  Boy  expri- 
moit  ses  protestations  d'amitié,  quoy  qu'elles  fussent  fort  genera- 
les, qui  ne  l'cngagcoient  point,  pendant  que  quelques  Seigneurs 
de  sa  suitte  et  de  son  conseil  ne  craignoient  point  de  découvrir 
scs  véritables  sentiments  à leurs  confidents,  et  particulièrement  à 
ceux  qu'ils  senvoient  n'estre  pas  amis  du  gouvernement  présent, 

Neantmoins  après  que  le  Boy  eust  arresté  le  jour  de  son  em- 


(1)  Stellingwerf,  un  des  six  prisonniers  à Louvestein  en  1650 
(V.  T.  1.  p.  302),  était  un  des  confideuts  du  Conseiller  Pensionnaire 
de  Witt.  Nonobstant  son  invective,  il  figure  pourtant  au  nombre 
des  Députés  qui  furent  désignés  pour  assister  au  grand  festin,  que 
(1  les  Etats  de  Hollande  donnèrent  au  Boy  d'Angleterre.  Bésol.  des 

dits  Etats  du  27  Mai  1060. 
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barquemcnt,  et  qu'il  eu9t  seca  que  les  Estais  avoient  ordonné 
qu'on  accoramodast  plusieurs  faeus  (1)  et  autres  bastiments  pour  le 
transport  de  son  bagage,  il  voulut  bien  reconnoistre  toutes  les 
civilités  qu'on  luy  avoit  faites,  et  répondre  à l'affection  qu'on 
liiy  avoit  témoignée,  par  une  action  fort  éclatante,  mais  qui  ne 
luy  coustnit  rien,  et  qui  n'estoit  en  effet  qu'une  vaine  apparence 
d'une  amitié  imaginaire.  Le  dernier  jour  de  May  il  lit  scavoir 
au  President  des  Estais  Generaux,  que  le  lendemain  U se  troii- 
veroit  en  personne  dans  leur  Assemblée,  pour  les  remercier  du 
bon  traittement  qu'il  en  avoit  receu,  pendant  le  séjour  qu'il  avoit 
fait  dans  le  pais.  Sur  cela  ils  envoyèrent  à l’heure  que  le  Koy 
leur  avoit  marquée,  un  Député  de  chaque  Province  jusques  à 
l'Hostel  où  il  estoit  logé,  auprès  de  la  porte  de  la  Cour  do  costé 
de  la  Plaine  (2),  pour  le  conduire  jusques  an  lieu  où  ils  dévoient 
venir  en  corps  au  devant  de  luy.  Il  refusa  de  se  servir  des  ca* 
rosses  qu'on  luy  avoit  amenés,  et  voulut  faire  à pied  le  peu  de 
chemin  qui  fait  la  distance  entre  la  Cour  et  l'Hostel  de  Nassau. 
Les  Estais  Generaux  avoient  prié  ceux  de  Hollande  de  leur  pres- 
ter  le  régiment  de  leurs  gardes,  qui  fit  une  double  haye  le  long 
du  passage  du  Boy.  Le  Prince  de  Nassau,  Gouverneur  de 
Frise  et  Grand  Maistre  de  l'Artillerie,  comme  le  premier  officier 
de  guerre  de  l'Estat,  marchoit  la  teste  nüe  immédiatement  devant 
le  Boy,  qui  estoit  anssy  découvert.  Estant  arrivé  nu  bas  de  l'es- 
calier de  la  grand'  salle,  il  y rencontra  les  Estais  Generaux  en 
corps,  qui  après  luy  avoir  fait  une  très  profonde  reverence,  s'ou- 
vrirent pour  le  faire  passer  nu  milieu  d'eux,  et  pour  le  faire 
marcher  à leur  teste,  jusques  à la  salle  de  l'Assemblée.  Cette 
salle  est  plus  longue  que  large,  et  une  grande  table  ile  la  lon- 
gueur de  la  salle,  l'occupe  presque  toute.  Le  President  de  l'As- 
semblée SC  met  d'ordinaire  dans  une  chaise  à bras  au  milieu  de 
In  table  du  costé  où  sont  les  portraits  des  quatre  derniers  Prin- 
ces d'Orange,  de  la  Maison  de  Nassau,  qui  ont  esté  Capitaines 
Generaux  de  l'Estat;  mais  dans  cette  occasion  il  céda  sa  place 
nu  Koy,  ce  qui  n’estoit  jamais  arrivé,  pour  s’aller  asseoir  de 
l’autre  costé  de  la  table  vis  à vis  de  Sa  Majesté,  à l’endroit  où 

(1)  (Heude,  hode”  (kiliaen).  ,Heu,  vaisseau  du  port  de  300 
tonneaux,  dont  se  servent  ordinairement  les  Hollandois,  Flamands  et 
Anglois,  qui  tire  peu  d’eau.”  (Furetière'. 

(2)  Plein;  c’est  le  nom  d’une  place  à la  Haye,  où  l’on  vient  en 
sortant  du  Binneuhof. 
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on  a accoustumé  de  placer  les  Ambassadeurs  et  les  Ministres 
estrangers,  quand  ils  prennent  audiance  publique.  Dans  la  place 
que  l’nn  nvoit  destinée  pour  le  Roy  on  nvoit  fait  une  estrade  de 
huit  pieds  en  quarré,  et  elevée  d’un  pied  du  plancher,  coorerte 
d’un  grand  tapis  de  Turquie,  qui  s’estendoit  jusques  à la  porte 
de  l'antichambre,  par  laquelle  on  le  fit  passer,  et  sur  l'estrade 
On  avoit  placé  une  chaise  de  velours  verd,  sous  un  dais  de  la 
iiiesme  étoffé  et  de  la  mesme  couleur.  Le  Boy  estant  arrivé  à 
sa  place,  et  le  Prince  de  Nassau  s'estant  rangé  arec  quelques 
Seigneurs  derrière  la  chaise,  se  tint  debout  et  découvert  jusques 
à ce  que  tout  les  Députés  fussent  entrés.  Le  nombre  en  estoit 
extraordinairement  grand,  de  sorte  qu'il  falloit  du  temps  pour  les 
placer;  mais  les  voyant  tous  rangés  et  assis,  ou  en  estât  de  cela, 
il  s'assit  et  se  couvrit,  et  dés  que  tons  ceux  de  l'Assemblée  se 
furent  couverts,  il  se  leva  et  s’estant  découvert,  il  remercia  les 
Estais  en  des  termes  fort  touchants  des  civilités  qu'il  avoit  re- 
cciies,  et  de  l'affection  qu'ils  Iny  avoient  témoignée,  leur  donna 
des  asseurunccs  de  la  constance  de  son  amitié,  et  leur  recomman- 
da la  personne  et  les  interests  de  la  Princesse  Royale,  sa  soeur, 
et  du  jeune  Prince  d’Orange,  son  néveu.  Après  que  Jacob 
Veth,  qui  presidoil  à son  tour  de  sémainc,  de  la  part  de  la 
Province  de  Zeelande,  eust  répondu  au  compliment,  le  Roy  se 
retira,  et  fut  reconduit  par  toute  l'Assemblée  jusques  au  bas  de 
l'escalier  de  la  grand'  salie,  où  il  trouva  les  Eslats  de  Hollande 
en  corps.  Ils  en  usèrent  de  la  mesme  maniéré  que  les  Estais 
Generaux  avoient  fait;  le  Prince  Jean  Maurice  de  Nassau, 
Lieutenant  General  de  la  Cavallcrie,  marchant  immédiatement  de- 
vant le  Boy,  pour  le  conduire  à leur  appartement. 

La  salle,  où  ils  s'assemblent  présentement,  et  où  ils  faisoient 
travailler  depuis  quelques  années  (1),  n'estoit  pas  encore  achevée:  la 
ilorurc,  la  peinture  et  les  meubles  y manquoient;  mais  la  table, 
scs  bureaux  et  ses  sieges  estant  desja  posés,  comme  ils  le  sont 
encore  aujourdhuy,  il  ne  sera  pas  fort  difficile  de  faire  compren- 
dre comment  le  Roy  y fut  placé.  En  entrant  dans  la  salle  du 
costé  du  grand  escalier,  on  laisse  à la  main  droite  une  cheminée, 
et  on  voit  dans  quelque  distance,  et  presque  au  milieu  de  la 
salle  une  espece  de  parquet  que  forment  les  trois  bureaux  ou 
bancs  où  les  Députés  des  villes  sont  assis.  Celuy  dont  on  voit 


(1)  V.  ei-devant  p.  201. 
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le  dos  eu  entrant  est  à trois  estantes:  le  premier  sert  aux  Dépu- 
tés d’Âmsterdam,  1e  second  aux  Députés  de  Qoude  et  de  Botter- 
dam,  et  le  troisième  à ceux  de  Goruighein,  de  Sebidam  et  de 
Schoiiliove.  Au  bout  do  ce  banc  il  y en  a deux  autres,  qui  for- 
ment comme  autant  d'ailes,  dont  celuy  qui  est  à la  main  droite 
est  pour  les  Députés  de  Dordrecht,  de  Harlem,  de  Delft,  de  Lei- 
de  et  de  la  Urile,  et  celuy  de  la  gauche  est  pour  les  Députés 
des  villes  de  Nort  Hollande  et  de  Westfrisc,  les  Députés  ayant 
devant  eux  sur  des  sièges  à dos  leurs  Sindics  ou  Peusionaires, 
qui  parlent  pour  leurs  Committents  et  leur  servent  de  conseil.  Ces 
bureaux  qui  sont  disposés  ainsy  que  je  viens  de  dire,  font  d'un 
costé  une  grande  ouverture,  où  il  y a encore  une  cheminée,  et 
au  milieu  d'eux  un  vuide,  où  la  Noblesse  de  la  Province  est  as- 
sise à une  table,  avec  le  Conseiller  Pensiomnre,  Ministre  (1)  de 
Hollande.  On  avoit  fait  uue  estrade  à quatre  Imsscs  marches  entre 
la  table  et  la  cheminée,  de  la  largeur  de  la  table,  et  on  y avoit 
mis  une  chaise  à bras  de  velours,  sous  un  dais  de  la  mesme  c- 
toll'e,  et  sur  un  tapis  de  piefi  de  Turquie.  Le  Prince  Guillau- 
me de  Nassau,  qui  estoit  venu  rendre  scs  devoirs  aux  Kstats 
de  Hollande  iq)rés  avoir  fait  ses  fonctions  auprès  des  Estats  Ge- 
neraux, et  le  Prince  Maurice  ayant  conduit  le  Hoy  à sa  place, 
se  mirent  à scs  deux  costés,  tenant  1a  main  sur  le  dos  de  la 
chaise,  et  laissant  un  peu  de  vuide  entre  eux  pour  quelques  Sei- 
gneurs Ânglois  qui  se  voulurent  trouver  à cette  ceremonie.  Le 
Boy  se  tint  debout  cl  découvert,  jusqu'à  ce  que  les  Nobles  se 
fussent  rangés  des  deux  costés  de  la  table,  et  les  Députés  des 
villes  à leurs  pinces.  Après  cela  s'estaut  assis,  et  estant  demeuré 
un  moment  couvert,  jusqu'à  ce  que  toute  l'Assemblée  se  fust 
mise  au  mesme  estât,  il  se  leva,  se  découvrit  et  fil  le  mesme 
complimeut  qu'il  avoit  fait  aux  Estais  Generaux.  Le  Conseiller 
Pensionairc  qui  estoit  assis  nu  bas  bout  de  la  table  vis  à vis  du 
Hoy,  fit  la  réponse  au  nom  des  Estais  de  Hollande,  ses  Mnistres 
Mais  d'autant  qu’il  jugeoit  que  l’Assemblée  devoit  estre  pertinem- 
ment informée  des  intentions  de  Sa  Majesté,  à l'egard  de  e.e 
qu’elle  avoit  dit  au  sujet  des  interests  du  Prince  d'O range,  il 
fit  connoistre,  qu'd  importoit  qu'il  en  fust  plus  particulièrement 
instruit,  afin  d'en  pouvoir  faire  part  à ses  Maistres,  qui  le  luy 
demandoient  par  escrit;  à quoy  le  Boy  consentit,  et  en  mesme 


(1)  Premier  Ministre  (Manuscrit  Luzac). 
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temps  il  sortit  de  lu  snlle.  Mnis  nu  lieu  de  retourner  à son  lo- 
gis, où  les  Estais  de  Hollande  le  youloient  conduire,  il  alla  droit 
ù l'appartement  de  la  Princesse  Royale,  de  sorte  que  les  Estata 
s'estant  licentiés  de  luy  au  premier  estage,  ils  enfilèrent  la  galerie 
pour  reprendre  le  ehemin  du  lieu  ordinaire  de  leur  Assemblée  (1). 

Le  Hoy  estant  dans  la  chambre  de  la  Princesse  Royale,  et  vou- 
lant satisfaire  à ce  que  les  Estats  de  Hollande  avoient  désiré  de 
luy,  se  fit  donner  du  papier  et  une  plume,  et  escrivit  de  sa  main 
un  billet  en  ces  termes;  «Messieurs,  d'autant  que  je  laisse  icy 
«entre  vos  mains  la  Princesse,  ma  soeur,  et  le  Prince  d'O  range, 
«mon  néveu,  deux  personnes  qui  me  sont  extrêmement  chères,  je 
» vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  prendre  à coeur  leurs  interests, 
« et  de  leur  faire  ressentir  les  effets  de  vostre  faveur,  aux  occa- 
« sions,  où  la  Princesse,  ma  soeur,  vous  en  priera,  on  pour  elle 
«mesme,  ou  pour  le  Prince,  son  fils.  Vous  asseurant  que  tons  les 
» effets  de  vostre  bienveuillance  envers  eux  seront  reconnus  de  inoy, 
* comme  si  je  les  avois  rcceus  en  ma  personne,"  Ce  billet  estoit 
signé  Charles  Roy,  Les  Estats  de  Hollande  le  communiquèrent 
aux  Estats  Generaux,  et  les  uns  et  les  antres  le  firent  enregistrer, 
afin  d’y  pouvoir  avoir  recours  lors  que  l'occasion  s'en  presente- 
roit.  Les  Estats  Generaux  rendirent  lu  visite  au  Roy  le  mesme 
jour.  Ceux  de  Hollande  ne  le  firent  que  le  jour  de  son  embar- 
quement, et  cependant  ils  le  firent  asscurer,  que  ne  pouvant  pas 
SC  satisfaire  des  témoignages  de  respect  qu’ils  luy  avoient  dcsja 
rendus,  leur  intention  estoit  de  luy  en  donner  de  nouvelles  preu- 
ves, et  de  le  supplier  d’agréer  le  présent  qu'ils  luy  avoient  desti- 
né, et  qu'ils  luy  feroient  tenir  lors  que  l'ameublement,  que  le 
Prince  défunt  avoit  fait  faire  pour  les  couches  de  la  Princesse 
Royale  (2),  et  qui  devoit  faire  partie  du  présent,  seroit  en  estât. 
Ils  firent  aux  Ducs  de  Tore  et  de  Gloccstre  à chacun  un 
présent  de  trente  mille  escus  (3),  qui  leur  furent  payés  comptant. 

(1)  Résol.  Secret,  des  Etats  de  Hollande  du  1 Juin  1660. 

(2)  Dans  la  Relation,  citée  par  Wiequefort  p.  047.  et  qui  a 

pour  titre:  Vfrhael  iu  forme  um  Jouroael^  ran  Se  reys  eaSe  '/  vertoeren 
ran  Sen  teer  Soorîorhtige  ende  maehtige  Prin*  Corel  de  //,  ioniog  ran 
Groot  Brilannien  elr.,  trelie  Ilij  in  Holland  gedaen  keeft,  ledert  den 
25  .Ifey,  toi  den  2 JnniJ  1660.  In  'eOracenhage  bg  Adriaen  Vlack.  1660, 
on  lit  (p.  117):  «De  preseuten,  die  men  voor  hem  gedestineert  hadde, 
wareii  noch  niet  ghereet,  son  omdat  de  kostelijke  Ledekant  van  de 
Princesse  Royalle,  welcke  een  gedceltc  daervan  soude  sijn,  noeh  niet 
to»-  gestelt  was ” 

(3)  ,60,000  çuldcns.”  l'erhael,  p.  118. 
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Le  Koy  partit  de  la  Haye  le  2 Juin,  et  les  Estais  de  Hollan- 
de, voulant  faire  voir,  qu'il  estoit  impossible  de  rien  âjnustcr  au 
respect  qu'ils  avoieut  pour  liiy,  non  contents  de  prendre  congé 
de  luy  dans  son  logement,  arec  les  dernières  soumissions,  réso- 
lurent de  l'aecompagner  jusques  sur  le  bord  de  la  mer,  de  le  voir 
embarquer,  et  de  le  faire  suivre  jusques  dans  son  vaisseau  par  le 
Sr.  de  Wassenar  Opdam,  leur  Lieutenant  Amiral,  qui  fit  les 
derniers  compliments  (1).  Jamais  Prince  n'avuit  receu  tant  de  témoi- 
gnages de  respect  et  d’affection,  mesmes  de  ses  sujets,  et  jamais 
Koy  n'avoit  fait  de  plus  fortes  protestations  de  tendresse  et  d’a- 
mitié, que  le  Koy  d’Angleterre  en  avuit  fait  pendant  son  séjour. 
C'est  pourquoy  les  Estats,  qui  ne  se  connoissent  guere  en  Prin- 
ces, croyant  devoir  profiter  d’une  conjoncture  qu’ils  jugeoient  si 
favorable,  proposèrent  le  29  May,  qu’il  estoit  necessaire  de  faire 
achever  en  Angleterre,  par  des  Ambassadeurs  Extraordinaires,  ce 
que  l’on  croyoit  avoir  esté  bien  heureusement  commencé  et  fort 
avancé  en  Hollande,  et  firent  résoudre  l’Ambassade,  dont  il  sera 
parlé  tantost,  après  l’affaire  qui  fut  un  des  premiers  effets  que 
le  restablissement  du  Koy  d’Angleterre  produisit  dans  les  Pro- 
vinces Unies. 

Depuis  le  décès  du  feu  Prince  d'Urange,  la  Princesse  Koyale, 
sa  veuve,  et  la  Doüaricrc,  sa  racre,  avoient  eu  de  grandes  con- 
testations, et  mesmes  de  grands  procès  pour  la  tutele  du  Prince 
posthume:  mais  ny  les  juges  ny  les  amis  communs  n’avoient 
pas  pii  régler  les  différends,  qu’elles  avoient  pour  la  Principauté 
d’Orange,  laquelle  estant  reconnue  pour  Souveraineté,  ny  les 
Cours  de  Justice,  ny  les  Estats  de  Hollande  mesmes,  ne  pou- 
voient  pas  estendre  leur  autorité  jusques  là  (2).  Le  Prince  dé- 
funt avoit  enjoint  à Frideric,  Comte  de  Doua,  Gouverneur 
de  la  Principauté,  de  suivre  punctuellcment  les  ordres  que  la 
Princesse  Royale  luy  donneroit  après  qu’il  seroit  décédé,  et  le 
Comte,  en  acceptant  le  gouvernement,  avoit  promis  d’cxecuter  la 
volonté  du  Prince,  qui  la  luy  donna  cachettée,  et  accompagnée 
de  défenses  d’ouvrir  les  ordres,  sinon  en  cas  de  mort.  Mais  la 
Princesse  Doüariere  et  l’Electeur  de  Brandebourg,  son  gendre, 
qui  avoient  interest  d’empeschcr  que  la  Principauté  ne  tombast  en 


(1)  Késul.  Secret,  des  Etats  de  Uollaude  du  2 Juin  166U. 

(2)  V.  sur  les  démêlés  touchant  la  principauté  d’Orange:  Aitzema, 
S.  rw*  Staël.  IV.  40.  p.  620 — 633.  Arehieet  de  la  Maùoa  ^Orange. 
2«  Série.  V.  p.  181  srv.  Basnage,  Anaalei.  I.  p.  613  svv. 
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des  mains  estrangercs,  si  le  jeune  Prince  venoit  a mourir,  eurent 
d'autant  moins  de  peine  à faire  entrer  le  Comte  dans  leurs  sen- 
timents, qu’il  cstoit  ndveu  de  la  Princesse  et  sujet  de  l'Electeur. 
Il  falloit  après  cela  s’asseurer  du  Parlement  et  des  Estats  de  la 
Principauté,  où  il  y avoit  des  esprits  qui  ne  se  laissoieiit  pas 
facilement  gouverner.  La  Princesse  Royale  tascha  de  les  prévenir 
en  y envoyant  un  nommé  Kafaélis,  qui  estant  devenu  de  Mi- 
nistre de  la  Parole  de  Dieu,  Ministre  politique,  avoit  assés  d’amis 
et  d'habitudes  à Orange,  pour  y faire  des  intrigues,  mais  pas  as- 
sés d'adresse  pour  surprendre  la  vigilance  du  Comte  de  Dona, 
qui  ayant  eu  avis  du  dessein  et  du  voyage  de  Rafaélis,  le  fit 
enlever  et  enfermer  dans  une  prison  fort  estroitc.  Uucique  temps 
après  l'Electeur  et  la  Doüariere  y envoyèrent  deux  Commissaires 
qui  disposèrent  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  Estât,  et  en 
suitte  le  Parlement,  à reconnoistre  les  deux  Princesses  et  l'Elec- 
teur pour  tuteurs  du  jeune  Prince,  et  pour  regents  de  la  Princi- 
pauté, l'administration  de  la  tutele  demeurant  à tous  les  trois 
conjointement,  en  sorte  neantmoins  que  toutes  les  affaires  seraient 
réglées  par  la  pluralité  des  voix.  C’estoit  donner  toute  la  force 
de  la  tutele  et  de  la  regence  de  la  Principauté  à l’Electeur  et  à 
la  Doüariere,  et  en  exclurre  la  Princesse  Royale.  En  effet  les 
deux  premiers  confirmèrent  le  Comte  de  Dona  dans  le  gouver- 
nement. Sa  personne  et  sa  conduite  y estoient  fort  agréables  en 
ce  temps  là,  de  sorte  que  la  Princesse  Royale  voyant  qu’il  n’y 
avoit  point  d’apparence  de  le  déposséder  du  gouvernement,  per- 
mit qu’en  l’an  1654  on  fist  un  traitté,  par  lequel  les  deux  Prin- 
cesses et  l’Electeur  demeurèrent  d'accord  qu’on  laisseroit  les  af- 
faires en  l'estât  où  elles  estoient  alors.  Le  Comte  de  Dona 
se  trouvant  par  ce  moyen  estably  du  consentement  de  tous  les 
tuteurs  et  intéressés,  se  rendit  avec  le  temps  un  peu  plus  absolu 
qu'il  n’avoit  esté,  et  s’estant  en  suitte  marié  dans  la  Maison  de 
Montbrun,  une  des  plus  illustres  du  Daulfiné,  il  y arriva  un 
fort  grand  changement  dans  les  affaires.  Les  dames  qui  n’y 
pouïoient  plus  estre  considérées  comme  elles  l'estoient,  lors  qu’il 
n’y  avoit  point  de  gouvernante,  ny  tenir  le  rang  qu’elles  y avoient, 
en  estoient  envieuses  et  jalouses,  et  animoient  leurs  maris  contre 
le  Gouverneur,  qui  n’y  trouvoit  plus  la  confidence  ny  l'amitié, 
qui  luy  avoit  esté  si  utile  lors  qu’il  avoit  esté  obligé  de  la  mé- 
nager contre  les  partisans  de  la  Princesse  Royale.  Mais  ce  qui 
acheva  de  luy  faire  perdre  l’affection  de  la  pluspart  de  ses  amis, 
ce  fut  la  pensée  qui  luy  vint  de  faire  une  nouvelle  création  de 
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Couaeillers  au  Parlement.  Il  eat  composé  d'un  nombre  éj^il  de 
Conseillers  de  la  Urligion  Keformée  et  Catholique  Komnine, 
dont  les  uns  demeurent  dans  la  ville  d’Orange,  et  les  autres  dans 
le  voisinap^e,  en  Lanj^cdoc,  en  Daulfiné,  à Avignon  et  dans  le 
Coiiitat.  Ceux  qui  demeurent  dans  la  ville  instruisent  les  proeés, 
mais  ils  ne  les  jugent  que  conjointement  avec  ceux  de  dehors, 
qui  se  rendent  pour  cet  effet  à Orange  tous  les  six  mois,  au  prin- 
temps et  dans  l'automne.  La  Principauté  a si  peu  d’estendue  qu'on 
en  peut  sortir  en  moins  d'une  heure,  en  quelque  endroit  que  l'on 
se  trouve;  et  bien  que  le  peuple  y soit  très  heureux,  dans  un  des 
plus  beaux  pais  et  des  plus  iloux  climats  du  monde,  il  n'est  pas 
fort  pecunieux  pourtant,  et  il  n’y  a pas  tant  de  procès  que  les 
Conseillers  qui  y estoient  desja  ne  les  pussent  fort  bien  juger  en 
dix  ou  flouze  jours  qu'ils  employoient  à chaque  séance.  Les  an- 
ciens Conseillers  qui  estoient  tous  intéressés  en  la  création  des 
nouveaux,  se  déclarèrent  presque  tous  contre  le  Gouverneur,  et 
demandèrent  la  protection  de  la  Princesse  Boyale,  qui  se  servit 
adroitement  de  cette  occasion,  pour  faire  chasser  le  Comte  de 
Don  a.  Le  Parlement  estant  devenu  son  ennemy,  plusieurs  gen- 
tilshommes prirent  le  mesme  pnrty,  pour  des  interests  ou  sous 
des  prétextes  differents,  et  il  se  trouvoit  destitué  des  sages  con- 
seils et  des  puissants  secours  du  Cardinal  Bicbi,  qui  luy  avoit 
esté  un  très  bon  voisin  pendant  le  séjour  qu'il  avoit  fait  dans 
son  Kvesché  de  Carpentras,  sous  le  Pape  Innocent  X.  Un  n’ui- 
inoit  pas  le  Comte  à lu  Cour  de  Praiice,  tant  parce  que  la  Prin- 
cesse Doüariere,  qui  le  protegeoit,  y estoit  haie,  qu'a  cause  de 
la  correspondance  qu’il  entretenoit  avec  les  religionaires  du  Daul- 
liné  et  des  Sevennes;  comme  aussy  parce  qu’il  dounoit  retraitte 
et  protection  à des  personnes  que  la  Cour  avoit  envie  et  inte- 
rest de  perdre,  et  entre  autres  h un  certain  fanatique,  nommé 
l’Abadie,  qui  à ce  que  disoient  les  Ministres  de  la  Cour  de 
France,  meritoit  plus  d’une  mort.  Il  s'estoit  jetté  en  des  des- 
ordres qui  ne  sont  que  trop  ordinaires  à ceux  qui  quittant  la 
vie  claustrale,  et  voulant  raffiner  sur  la  morale,  pour  rerluire  le 
Christianisme  à sa  derniere  perfection,  il  donnoit  en  des  extra- 
vagances, capables  de  perdre  l’Estat  aussy  bien  que  la  Ueligion. 
La  Princesse  Koyale,  qui  estoit  fort  bien  informée  de  la  dispo- 
sition des  esprits  do  ces  quartiers  là,  employa  le  crédit  de  la 
Heine  d'Angleterre,  sa  mere,  auprès  de  la  Heine  Mere  de  France 
et  auprès  du  Cardinal  Maznriii,  qui  ne  tirent  point  de  diffi- 
culté de  se  déclarer  aussytost  pour  ses  interests.  Le  Parlement 
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d’Orange  eut  ordre  de  s'aawmbler  en  Vranœ,  hors  le  territoire 
de  la  Principauté,  parce  qu’on  craignoit,  que  le  Comte  de  Do  nu 
ne  luy  fist  violence;  du  moins  on  se  servit  de  ce  prétexté,  et  le 
Roy  envoya  une  fregatte  armée  sur  le  Hosue,  qui  coutraignoit 
les  bateliers  de  payer  le  peage  au  receveur  que  la  Princesse  Ro- 
yale y avoit  estably.  Ce  peage  est  un  fief  de  France,  relevant 
du  Marquisat  de  Lianguedoc  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Montpelliers,  et  la  reoepte  se  faisoit  au  port  de  Balthasar.  Or 
comme  il  fait  pour  le  moins  la  moitié  du  revenu  *dc  la  Princi- 
pauté, le  Comte  de  Don  a estoit  extrêmement  incommodé  du 
retranchement  d'une  si  considérable  partie  du  domaine,  parce  que 
lors  mesme  qu'il  joiiissoit  paisiblement  du  péage  du  Rosne,  lé 
revenu  ordinaire  ne  pouvant  pas  fournir  aux  dépenses  des  gages 
des  ofiieiers  et  de  la  subsistance  de  la  garnison  du  chasteau,  on 
estoit  obligé  de  le  secourir  tous  les  ans  d'un  subside  de  plus 
d’unxe  mille  livres.  C’est  pourquoy,  jugeant  bien  que  la  Cour 
de  France  n'eu  demeureroit  pas  là,  il  pressoit  la  Princesse  Doüa- 
riere  d'y  remedier  et  de  le  secourir.  L’F.lecteur  de  Brandebourg 
et  elle  firent  prier  les  Estats  Generaux  d'y  mettre  la  main,  et  de 
tascher  de  porter  la  Princesse  Royale  à un  accommodement. 
Mais  d'autant  que  la  Doüarierc  avoit  poussé  la  Princesse  Royale, 
quand  elle  le  pouvoit  faire  arec  avantage,  celle  cy  ne  voulut  pas 
perdre  ce  qu'elle  avoit  gagué  sur  la  partie,  et  luy  fit  dire, 
qu’elle  n'estoit  plus  raaistresse  de  l’affaire,  et  que  depuis  qu'elle 
en  aroit  donné  la  disposition  à la  Reine,  sa  mere,  elle  laissoit 
agir  le  Conseil  de  France.  C'est  ce  qui  se  passa  en  l'an  1659; 
mais  le  Cardinal  qui  estoit  bien  aise  de  trouver  dans  cette  occa- 
sion celle  de  faire  connoistre  à la  Doüariere,  qu'en  France  on 
n'estoit  pas  insensible,  et  que  l'on  s'y  sourenoit  du  peu  de  oon- 
sideration  qu'elle  avoit  eu  pour  le  Boy  et  pour  ses  interests  de- 
puis lu  negotiation  de  Munster,  voulut  achever  l'affaire,  pendant 
qu'il  le  pouvoit  faire  sans  rien  hasarder.  Le  Roy  avoit  fait  le 
voyage  de  Languedoc  et  de  Provence,  tant  pour  regler  les  affai- 
res de  cette  dernierc  Province,  et  particulièrement  celles  de  lu 
ville  de  Marseille,  que  pour' ne  se  point  éloigner  des  frontières, 
en  attendant  qu'on  luy  ameuast  l'Infante  d'Espagne,  qu'il  devoit 
épouser  en  vertu  du  traitté  des  Pirenées.  Estant  en  Provence 
au  commencement  de  l'an  1660,  il  fit  connoistre  au  Comte  de 
Dona,  qu’il  desiroit  mettre  garnison  dans  le  chasteau  d'Orange, 
et  qu'il  luy  importoil  d’en  user  ainsy,  non  seulement  pour  le 
repos  de  son  Roiaume,  mais  aussy  pour  l’interest  du  Prince 
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il'O range,  qui  eatoit  négligé  et  perissoit  entre  les  mains  des 
deux  Princesses,  qui  le  luy  derroieiit  conserver.  Ferracieres- 
Hontbrun,  beaupere  du  Comte  de  Dons,  faisoit  les  allées 
cl  venues,  pendant  les  six  sémaines  que  l’on  avoit  données  au 
Comte  pour  avertir  la  üoûariere  de  l'estât  des  affaires,  et  il  ne- 
gotia  si  bieu,  que  le  Comte  capitula  et  rendit  le  chssteau,  après 
que  le  Marescbal  du  Plessis  Pralin  en  eust  fait  approcher 
quelques  troupes,  et  qu'il  eust  fait  mine  de  vouloir  attaquer  la 
place.  La  garnison  estoit  très  foible.  Il  n'y  avoit  point  d'ar- 
gent pour  la  renforcer,  ny  pour  la  faire  subsister.  11  n'y  avoit 
ny  vivres  iiy  munitions  dans  les  magasins.  L'artillerie  ne  valoit 
rien  et  estoit  demontee.  La  ville  et  un  village  estoient  presque 
la  mesnie  chose.  Xics  habitants  n'avoient  point  d'affection  pour 
le  Gouverneur,  et  le  cbastcau  niesme  n'estoit  pas  pour  faire  une 
longue  et  vigoureuse  résistance.  On  ne  l'ignoroit  pas  à l.i  Cour. 
Le  Koy  estoit  venu  jusques  à Avignon,  et  le  Cardinal,  grand 
ménager  des  finances  de  son  Maistre,  sinon  lors  qu’il  en  profi- 
toit  luy  mesme,  ne  pouvoit  pas  se  résoudre  à débourser  de  l'ar- 
gent, ny  à aebetter  une  place,  qui  ne  pouvoit  pas  manquer  de 
tomber  entre  ses  mains  dans  peu  de  jours.  Mais  comme  le  Koy 
n'avoit  auprès  de  luy  que  scs  gardes  ordinaires,  et  que  pour 
forcer  Orange,  si  le  Comte  de  U o n a eust  voulu  se  défendre,  il 
auroit  fallu  faire  marcher  l'artillerie,  et  faire  une  assés  grande 
dépense,  le  Cardinal,  qui  a tousjours  préféré  l'utile  à l'honnes- 
te,  aima  mieux  achetter  à bon  marché  ce  qu'il  auroit  pù  prendre 
de  force  avec  un  peu  plus  de  dépense,  ou  avec  un  peu  plus  de 
fermeté,  mais  aussy  avec  beaucoup  plus  de  gloire  pour  les  armes 
du  Koy,  son  Maistre.  Les  premiers  articles  de  la  capitubition 
ne  regardoient  que  la  personne  et  les  interests  du  Comte.  Le 
Koy  y promettoit  de  luy  faire  payer  vingt  mille  pistoles,  ou  deux 
oents  mille  livres,  pour  le  rembourser  des  frais  et  des  avances 
qu'il  disoit  avoir  faits  pendant  les  troubles,  pour  la  subsistance 
de  la  garnison,  et  pour  achetter  des  munitions  et  des  vivres.  Il 
luy  permettoit  de  demeurer  dans  le  Koianme  ou  bien  d'y  passer, 
pour  se  retirer  dans  sa  baronnie  de  Copet;  de  faire  punir  exem- 
plairement ceux  qui  pendant  les  troubles  nvoient  entrepris  contre 
l’interest  ou  contre  l'autorité  du  Prince  d'O range,  ou  attenté 
à la  vie  du  Comte  de  Don  a;  do  ne  point  souffrir  que  le  Comte 
fust  recherché  de  ce  qui  avoit  esté  fait,  par  son  ordre,  sur  le 
bien  de  ceux  du  party  contraire,  ny  à cause  des  ordonnances 
qu'il  avoit  fuit  expédier  sur  les  finances  de  la  Principauté;  de 
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faire  déclarer  naU  et  de  nulle  valeur  les  arrests  que  le  Parlement 
avoi^  donnés  contre  luy  et  contre  ceux  de  son  party;  de  faire 
subsister  Tedict  de  crüc  ou  de  création  de  deux  Conseillers,  qui 
estoit  proprement  la  pierre  de  scandale,  et  sinon  la  cause,  du 
moins  Poccasion  des  desordres,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fust  autrement 
ordonne;  de  faire  lever  l'interdiction  que  le  Parlement  avoit  fui* 
minée  contre  ceux  de  son  corps  qui  avoient  suivy  le  party  du 
Comte;  de  luy  conserver  la  qualité  de  Gouvernenr  pendant  la 
minorité  du  Prince  d'O range,  et  de  ne  point  mettre  dans  le 
cbasteau  une  personne  suspecte.  Le  Roy  promit  aussy  qu'il  re* 
mettroit  la  place  entre  les  mains  du  Prince  d'O  range,  dés  qu'il 
scroit  parvenu  en  Page  de  majorité,  et  en  cas  qu'il  vint  à deceder 
devant  ce  temps  là,  de  In  restitûer  à l'Ëlccteur  de  Brandebourg. 
Et  ce  fut  là  le  seul  avantage  qu'il  stipula  pour  ceux  qui  luy 
uvoient  confié  la  place,  tout  le  reste  de  l'accord  ne  parlant  que 
de  Pinterest  du  Gouverneur. 

Devant  que  les  deux  Princesses  pussent  estre  averties  de  ce 
qui  SC  passoit  à Orange,  elles  considuroient  bien,  que  leurs  divi* 
sions  et  contestations  seroient  cause  de  la  perte  de  la  Principauté 
et  de  la  rüine  de  la  Maison.  C'est  pourquoy  elles  souffrirent  qu'on 
fist  un  accord  plaslré  entre  elles,  dont  leurs  Ministres  donnèrent 
avis  aux  Estais  Generaux  et  les  prieront  d'interceder  auprès  du 
Roy  Très  Chrestien,  pour  les  interests  du  Prince  d'O  range,  et 
de  luy  faire  représenter  que  les  deux  Princesses  estant  convcuües 
touchant  le  gouvernement  de  la  Priocipautc,  la  Princesse  Royale 
n'avoit  plus  sujet  de  se  plaindre,  et  on  pouvoit  bien  laisser  les 
affaires  en  Pestât  où  elles  estoient.  C'estoit  un  remede  foible  et 
inutile.  L'intercession  de  cet  Estât  n'estoit  point  du  tout  cou- 
siderée  en  P'mnce,  et  le  Ministre  dont  on  se  servit  n'estoit  point 
propre  pour  la  Cour,  ny  pour  la  negotiation  qu'il  devoit  faire. 
On  y envoya  Pua  des  Peusionaires  de  Boisleduc,  nomméOttoii 
Copes,  qui  sous  une  gravité  affectée  cachoit  une  grande  pre* 
somtion  et  une  ignorance  fort  grossière.  En  arrivant  à Lion  il 
y apprit  que  le  cbasteau  d'Orange  avoit  esté  rendu,  et  il  ti'y 
avoit  point  d'apparence  que  le  Roy  sc  laissas!  persuader  de  re* 
stitüer  ce  qu'il  venoit  d'achetter.  La  Reine  d'Angleterre  et  la 
Princesse  Royale  avoient  escrit  des  lettres  fort  pressantes  sur  ce 
sujet,  afin  d'obliger  la  Cour  à n'en  point  venir  à ces  extrémités, 
mais  elles  n'avoient  pas  pu  empescher  la  réduction  de  la  place  ; 
de  sorte  que  ce  Ministre  auroit  bien  pii  juger,  au  travers  d’un 
peu  de  sens  commun,  que  la  lettre  que  la  Princesse  Doüuricrc 
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eacrivoit  uu  Boy,  ne  produiroit  pas  un  meilleur  effet,  et  iiesnt- 
moins  il  voulut  bien  poursuivre  son  voyage,  afin  d'en  remporter 
un  refus  formel,  et  aussy  peu  Iinnnorable  pour  luy  que  pour  eeux 
qui  remployèrent.  Il  trouva  la  Cour  à Carcassonne,  et  le  Car- 
dinal dans  son  humeur  ordinaire,  de  payer  de  compliments  et 
de  justifier  en  des  termes  civils,  tout  ce  qu'il  entreprenoit  sous 
le  nom  et  sous  l'autorité  du  Koy.  Le  Cardinal  luy  dit  que  le 
Boy  faisoit  plus  pour  les  interests  du  Prince  d'Orange  que  ceux 
qui  parloient  pour  luy.  Le  Boy  et  le  Cardinal  firent  réponse  à 
la  Doüaricre  en  des  termes,  qui  ne  marquoient  que  trop  le  res- 
sentiment qu'ils  avoient  de  ce  qu'il  y avoit  d'offensant  dans  ses 
lettres,  aussy  bien  qu'en  la  conduite  qu'elle  avoit  tenue  à l'égard 
du  Boy  pendant  sa  minorité.  Leurs  lettres  disoient,  que  les  for- 
tifications du  chasteau  d'Orange  estant  inutiles,  sa  garnison  ne 
servoit  qu'à  achever  de  consumer  le  Prince;  si  ce  n'est  que  l'on 
eust  dessein  de  s'en  servir  contre  le  Boy,  pour  troubler  le  repos 
de  son  Boiaume,  au  quel  cas  Sa  Majesté  avoit  bien  fait  de  le 
prévenir.  Ce  fut  tout  ce  que  cc  negotiateur  remporta  de  son 
voyage.  L'Electeur  de  Brandebourg,  qui  prestoit  son  nom  à la 
Doüariere,  fit  en  ce  temps  là  publier  un  escrit  par  ses  Ministres, 
où  on  accusoit  la  Princesse  Boyale  d'avoir  fait  perdre  cette  place 
BU  Prince,  son  fils,  et  on  justifioit  le  Comte  de  Don  a;  mais  elle 
en  rejetta  toute  la  faute  sur  le  Comte,  et  marqua  aux  Estats 
plusieurs  particularités,  qui  faisoient  autant  de  preuves  de  l'iii- 
justicc  et  de  l'imprudence  qui  avoient  accompagné  toutes  ses 
actions.  Elles  estoient  toutes  innocentes  dans  l'esprit  de  la  Doüa- 
rierc,  mais  il  eut  de  la  peine  à se  justifier  auprès  de  l'Electeur, 
aussy  bien  qu'auprés  du  Prince  d'Orange,  qui  tout  enfant  qu'il 
estoit,  le  reccut  avec  tant  de  froideur,  qu'il  n'estoit  pas  difficile 
de  juger,  qu'il  n'estoit  pas  satisfait  de  sa  conduite. 

Cc  n'est  pas  du  sujet  de  l'Histoire  d'examiner  quelle  peut  avoir 
esté  l’intention  de  Maurice,  Prince  de  Nassau,  quand  il  a 
employé  prés  d’un  million  de  livres  à fortifier  une  place  éloignée 
de  plus  de  deux  cents  cinquante  lieücs  de  son  gouvernement,  et 
tellement  enclavée  dans  la  France,  qu’il  n'y  a point  de  puissance 
estrangere,  qni  la  puisse  attaquer  ou  secourir  sans  la  permission 
du  Boy.  On  y peut  ajouster,  qu'il  est  impossible  qu’elle  se 
puisse  conserver  dans  la  Maison  de  Nassau  sans  la  protection 
de  Sa  Majesté,  qui  a souvent  opposé  son  autorité  aux  prclcnsions 
du  Duc  de  Longueville  et  du  Marquis  de  lu  Chambre. 
Mais  je  ne  puis  pas  m'empescher  de  dire,  que  toute  la  Princi- 
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pauU  (l'Orange  n'ayant  pas  plus  de  trente  mille  livres  de  revenu 
et  gueres  plus  de  soixante  mille,  si  on  y comprend  le  peage  du 
Sosue,  le  Prince  d'O range,  nu  lieu  d'augmenter  son  revenu 
de  ccluy  de  lu  Principauté,  estoit  obligé  d'y  faire  remettre  tous 
les  aus  une  bonne  somme  pour  la  subsistance  de  la  garnison. 
Tellement  que  bien  que  l'intention  du  Uoy,  ou  du  Premier  Mi> 
nistre,  fust  principalement  de  mortifier  la  Princesse  Doüariere, 
et  de  faire  affront  au  Comte  de  Dona,  on  ne  peut  nier  qu'il 
n'ait  soulagé  les  finances  du  Prince,  qui  n'ont  esté  que  trop  dis- 
sipées pendant  sa  minorité,  et  que  ce  ne  luy  fust  effectivement 
un  grand  avantage  de  n'estre  plus  obligé  à entretenir  une  garni- 
son, qui  luy  estoit  tout  à fait  inutile  et  à charge  (1). 

Nous  avons  dit  que  le  Boy  d'Angleterre,  en  prenant  congé 
tant  des  Estais  Generaux  que  de  ceux  de  Hollande,  avoit  recom- 
mandé aux  uns  et  aux  autres  les  interests  du  Prince  d'O  range , 
son  néveu,  et  de  lu  Princesse  Boyale,  dans  les  termes  que  nous 
venons  do  marquer.  Après  que  le  Boy  eut  réglé  les  affaires  qui 
avoient  le  plus  de  besoin  de  son  application  nu  commencement 
de  son  régné,  la  Princesse,  qui  avoit  eu  bonne  part  à ses  persé- 
cutions, en  voulut  ,prendre  aussy  à la  satisfaction  qu'il  devoit 
avoir  de  se  voir  restably  nu  trosne  de  ses  ancestres,  et  pour  cet 
effet  elle  résolut  do  faire  le  voyage  de  Londres.  Ce  fut  au  mois 
d'Aoust,  et  elle  fit  au  niesme  temps  scavoir  sa  resolution  aux 
Estais  de  Hollande,  leur  offrant  d'appuyer  de  tout  son  crédit  la 
negotiation  des  Ambassadeurs  de  cet  Estât,  et  les  interests  de  la 
Province  en  particulier,  quand  elle  seroit  arrivée  à la  Cour,  les 
priant  de  vouloir  considérer  la  personne  de  son  fils  et  d'en  avoir 
soin  en  son  absence  (2).  Elle  ne  pouvoit  pas  douter,  disoit  elle. 


(1)  lEt  certainement,  à dire  le  vray,  ce  seroit  un  grand  avantage, 
pour  le  service  du  Roy  et  la  seureté  et  repos  de  sou  Estât,  et  mes- 
me  pour  le  bien  du  petit  Prince,  qu'il  n'y  eut  aucunes  fortifications 
à Orange  (De  Thou  au  Cardinal  Hararin).  Arrhieee  de  la 
Mairo»  d'orange.  V.  p.  185. 

(2)  Késol.  des  Etats  de  Hollande  du  30  Juillet  166U.  On  lit  des 
détails  intéressants  sur  les  démarchés  de  la  Priimcsse  Royale  dans 
une  lettre  do  de  Witt  à de  Graeff  vau  Zuyd-Polsbroek  du 
23  Juillet  1660  {Arrkicet  du  Rogauae)-,  mais  en  particulier  dans  le 
, Journal  du  Sr.  Buyscro,  Greffier  de  S.  .K.  R.  la  Princesse  d'Oran- 
ge,  relatif  aux  Conférences  qu'il  eut  avec  Madame  lu  Princesse,  le 
Conseiller-Pensionnaire  de  Witt  et  plusieurs  autres  membres  du 
Gouvernement  eu  Holhudc,  touchant  U désignation  du  Prince  d'U- 
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que  leur  intention  ne  fust  de  l'ivancer  un  jour  aux  charges  et 
aux  dignités  que  ses  prédécesseurs  avoient  autrefois  possédées 
dans  1c  pais,  à cause  des  importants  services  qu'ils  avoient  ren- 
dus à l'Estat,  mais  qu’elle  seroit  bien  aise  d’en  emporter  avec 
elle  de  nouvelles  et  de  plus  fortes  asseurances,  et  qu'elle  les  croi- 
roit  presque  infallibles,  s’il  leur  plaisoit  se  charger  du  soin  de 
l'éducation  du  Prince,  son  fils,  pour  le  faire  élever  sous  leur  au- 
torité, comme  enfant  de  l'Ëstat.  Parce  que  si  de  bonn'henre,  et 
en  sa  première  jeunesse  on  luy  enseignoit  les  principes  de  la 
Religion,  dont  on  fait  profession  en  ces  pais;  si  dés  son  enfance 
il  acqueroit  les  habitudes  des  vertus  morales  et  Chrestiennes,  et 
s'il  s’accoustumoit  à l'humeur  et  s la  maniéré  de  vivre  de  la 
nation,  il  pourroit  se  rendre  d'autant  plus  agréable  et  capable  de 
s’acquitter  dignement  de  l’employ  dont  ils  le  voudroient  on  jour 
honnorer.  La  Princesse  Doiiariere  seconda  oes  instances  dans 
un  Mémoire  qu'elle  présenta  pour  cet  effet,  et  la  pluspart  des 
Provinces,  preveniies  de  l'opinion  avantageuse  que  l'on  a voit  du 
Boy  d'Angleterre,  eatoient  d'avis  qu'il  fnlloit  dés  à présent  as- 
seurer  le  Prince  d'Orange  des  charges  de  Capitaine  General  des 
armes  et  d'Amiral  en  Chef  des  Provinces  Unies,  pour  en  faire 
les  fonctions  lors  qu'il  auroit  l'ége  de  dixbuit  ans. 

Les  Estais  de  Zeelande,  qui  estoient  assemblés  nu  commencement 
du  mois  d'Aoust,  mirent  l’affaire  sur  le  tapis.  Ils  s'imaginoient, 
que  la  révolution  des  affaires  d’Angleterre  seroit  fort  favorable  i 
cet  Estât,  et  que  le  Roy  feroit  son  interest  de  celuy  du  Prince 
d'Orange.  Tontes  leurs  deliberations  rouloient  sur  ce  principe; 
comme  si  les  Rois  avoient  des  parents,  et  qu'ils  considérassent 
autre  interest  que  le  leur.  Il  y en  a qui  ont  crû,  que  les  Estais 
de  Zeelande  estoient  persüadés,  que  le  Roy  d’Angleterre  avoit 
des  sentiments  et  des  tendresses  que  les  autres  Rois  ne  connois- 
sent  point,  mais  ils  ont  eu  le  loisir  de  se  détromper,  et  de  re- 
venir de  leur  fausse  politique.  Nous  verrons  ce  que  l’on  en  doit 
juger,  non  seulement  quand  nous  parlerons  de  la  guerre  que  la 
paix  de  Breda  a fait  cesser,  et  de  la  rupture  surprenante  de  l'an 


range  aux  charges  de  Stadhouder  et  Capitaine  Général,  depuis  le 
7 — 87  Juillet  1060.”  Des  extraits  trés-étendus  ont  été  publiés  jar 
M.  Si  rte  ma  de  Grovestins,  Histoire  des  luttes  et  riralité.%  potili. 
ques  entre  tes  Puissauees  Maritimes  et  la  Franrr  durant  ta  seconde  moitié 
du  XVIT  siècle.  T.  I.  Voir  aussi  Àrrtires  de  la  Maison  iVOi a nye^ 
2,  Série.  V.  p,  199  svv. 
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1673.  >i  noos  pouvons  continuer  nostrc  trnvnil  jusqurs  à ce  temps 
IA,  mais  inesmes  dans  le  commencement  de  la  ne^tiation  qui 
<levoit  faire  le  bonheur  de  l'Estat,  et  qui  ouroit  servy  A ouvrir 
les  yeux  de  ceux  de  Zeelande.  s'ils  n'eussent  pas  pris  plaisir  A 
SC  les  crever,  pour  ne  point  voir  clair  dans  leurs  propres  interesta. 
Ces  jreiis  supposoient  encore,  que  suivant  les  anciennes  maximes 
de  cette  République  la  conduite  des  affaires  devoit  nécessairement 
estre  confiée  A un  personnapre,  qui  avec  ses  eminentes  qualités 
eut  le  lustre  et  l'avantage  de  la  naissance,  et  dans  ces  pensées 
ils  résolurent  d'en  faire  l'objet  de  leurs  deliberations,  quoy  qu'ils 
ne  pussent' pas  ignorer,  qu'elles  rencontreroiciit  les  mesmes  ob- 
stacles, et  qu'elles  auroient  les  mesmes  succès  que  les  preceden- 
tes. Ils  disoient  (l),  qu'une  heureuse  constellation  aroit  fait 
cesser  les  desordres,  que  l'on  avoit  veus  tant  dans  les  Provinces 
que  dans  le  voisinage,  depuis  la  mort  du  Prince  dernier  décédé, 
et  qui  avoient  empeschc  les  Alliés  de  procéder  A la  nomination 
d'uu  illustre  Chef.  Ils  y âjoustoient,  qu'il  n'y  avoit  personne 
sur  qui  on  pust  jetter  les  yeux  que  sur  le  Prince  d'Orange, 
successeur  de  tant  de  héros  qui  avoient  posé  les  premiers  fonde- 
ments de  cette  Republique,  qui  les  avoient  cimentés  de  leur  sang, 
et  dont  la  valeur  et  la  sage  conduite  luy  avoient  acquis  la  glo- 
rieuse liberté,  dont  elle  joüissoit  présentement.  Qu'il  falloit  con- 
sidérer, que  les  plus  puissants  Monarques  de  In  Chrestienté,  dont 
les  prédécesseurs  avoient  puissamment  secouru  l'Estat  contre  ses 
redoutables  ennemis,  estoient  scs  plus  proches  parents  et  alliés, 
et  que  pour  achever  de  s'asseurer  de  leur  amitié  il  estoit  neces- 
saire d'avancer  aux  hautes  charges  du  pais  un  Prince,  que  l'on 
ne  devoit  pas  tant  considérer  A cause  des  grands  biens  qu'il  y 
possédé, . qu'à  cause  de  son  mérite  personnel,  des  vertus  et  des 
illustres  qualités  qui  le  recommandoient,  et  de  l'humeur  accom- 
modante qui  le  rendoit  charmant  et  agréable.  Que  pour  ces 
considérations  ils  jugeoient,  qu'on  devoit  dés  A présent  le  de- 
signer Capitaine  General  des  armes  par  mer  et  par  terre,  avec 
une  pension  de  cent  mille  livres  par  an,  après  que  de  l'ûvis  et 
du  consentement  commun  de  tous  les  Alliés  on  auroit  fait  une 
Instruction  qu'il  seroit  obligé  de  suivre,  lors  que  son  Age  luy 
permettroit  de  faire  les  fonctions  de  son  employ.  Que  les  Uc- 


(1)  Résolutions  des  Etats  de  Zélande  du  7 et  du  II  Août  1660, 
et  Aitxema,  S.  ra»  Staël,  IV.  40.  p.  634 — 637. 
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pour  les  fsirc  réussir.  Que  leur  intention  estoit  de  ne  revestir 
le  Prinœ  de  ces  charges  effectivement,  que  lors  qu’il  auroit  at- 
teint l'&gc  de  dixhuit  ans,  et  ncantmoins  qu'ils  ne  souffriroient 
point  qu'elles  fussent  exercées  par  un  Lieutenant,  pendant  sa 
minorité.  Que  dés  à présent  ils  le  declaroicnt  Premier  Noble  de 
Zeelande,  représentant  seul  tout  l'ordre  de  la  Noblesse  de  la  Pro- 
vince, pour  en  faire  aussy  les  fonctions,  lors  qu'il  auroit  le  mes- 
me  âge  de  dixhuit  ans.  .\vec  cette  reserve,  qu'ils  n'entendoient 
pas  affecter  cette  dignité  à la  Maison,  non  plus  qu'à  la  qualité, 
ou  aux  biens  qu'elle  possédé  dans  la  Province,  et  que  le  Député 
qui  se  trouveroit  de  sa  part  dans  l'Assemblée  des  Estnts.  ou  aux 
Colleges  qui  composent  le  gouvernement  de  lu  Province,  fust 
agréable  aux  mesmes  Estais,  qu'il  y eust  pris  naissance,  et  qu'il 
y possedaat  des  terres  ou  d'autres  biens  immeubles  (1).  Que  leur 
intention  estoit  encore,  que  les  Estais  Generaux,  comme  aussy 
ceux  des  deux  Provinces  se  chargeassent  de  l'éducation  du  jeune 
Prince  (3).  Ils  envoyèrent  cette  Résolution  aux  deux  Princesses,  et 
par  leur  moyen  elle  fut  communiquée  au  Roy  d'Angleterre  et  au 
Duc  de  Yorc,  qui  en  furent  plustost  avertis  que  les  Estais  de 
Hollande,  les  plus  intimes  alliés  de  ceux  de  Zeelande.  Ils  en 
remportèrent  de  grands  rcmercimcnts  et  force  offres  de  service, 
qui  est  la  recompense  ordinaire  que  les  Rois  donnent,  et  que  la 
flatterie  mérité.  Ils  envoyèrent  un  nombre  extraordinaire  de  Dé- 
putés H la  Haye,  tant  pour  faire  voir  qu'ils  pretendoient  pour- 
suivre cette  affaire  avec  chaleur,  qu'afin  que  par  le  moyen  de 
leurs  amis  et  de  leurs  habitudes,  ils  pussent  faire  des  intrigues 
en  Hollande,  et  obliger  les  Députés  des  autres  Provinces  à tra- 
vailler avec  eux  à l’âvancement  du  Prince  d’O range,  en  dis- 
posant présentement  en  sa  faveur,  non  seulement  des  charges  de 
putés  que  l’on  envoyeroit  pour  cct  effet  à la  Haye,  feroient  aussy 
instance  à ce  que  les  Estais  de  Hollande  se  joignissent  à eux, 
pour  le  faire  déclarer  Gouverneur  et  Capitaine  General  par  naer 
et  par  terre  des  deux  Provinces.  Et  que  si  leurs  devoirs  et  of- 
lices  ne  produisoient  pas  l'effet  que  l'on  s'en  devoit  promettre, 
on  se  serviroit  des  moyens  que  l'on  jugeroit  les  plus  propres 


(1)  Eu  outre,  qu’il  ne  fiit  pas  en  service  militaire,  et  qu’il  fil  pro- 
fession de  la  religion  reformée. 

(S)  Et  que  le  Prince  ayant  atteint  l’âge  de  10  ans,  eût  séance  au 
Conseil  d’Etat. 
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Capitaine  General  et  d'Amiral  en  Chef,  mais  nussy  cln  gouverne- 
ment des  deux  Provinces  de  Hollande  et  de  Keelande. 

Dës  que  les  Ëstats  de  Hollande,  qui  estoient  assemblés,  sceu- 
renl  que  les  Députés  de  Zeclande  estoient  arrivés  à la  Haye,  ils 
leur  6rent  faire  les  civilités  ordinaires  par  l'un  des  Nobles  et 
par  un  des  Députés  de  Dordrecht,  de  Leidc,  d'Amsterdam,  d'Alc- 
mar  et  de  Horn,  et  le  lendemain  les  mesmes  Députés  ou  d'antres 
des  mesmes  villes  les  allèrent  prendre  à leur  logis,  pour  les  con- 
duire ù l'audiance  (1).  La  Keelandc  produit  des  esprits  bien  tournés 
et  a donné  de  grands  hommes  à l'Estat.  En  ce  temps  là  elle 
employoit  deux  freres,  Jacob  et  Adrien  Veth,  qui  ocenpoient 
fort  bien  leurs  postes,  l'aisné  dans  l'Assemblée  des  Estais  Gene- 
raux, et  l'autre  en  la  charge  de  Conseiller  Pensionaire  de  Zee- 
lande.  Ce  fut  le  puisné  qni  porta  la  parole  pour  les  Députés, 
et  estalla  tout  ce  que  l'esprit,  l'estude  et  l'eloquence  naturelle 
pouvoient  faire  dire  à un  homme  qui  avoit  certainement  un  mé- 
rité fort  extraordinaire.  Il  fit  un  discours  très  élégant  (2),  où 
après  avoir  parlé  de  l'estât  de  ces  Provinces,  tel  qu'il  estoit  sons 
les  Ducs  de  Bourgogne  de  la  Maison  de  France;  en  suitte 
sous  ceux  de  la  Maison  d’Austriche,  et  après  eux  sous  les  Prin- 
ces d'O range,  Gouverneurs  et  Capitaines  Generaux  de  ces  deux 
Provinces,  il  dit,  que  la  constitution  du  gouvernement  se  trou- 
voit  entièrement  changé  depuis  le  décès  du  dernier  Prince  Guil- 
laume, en  y éjoustant  le  deuxieme  de  ce  nom,  comme  si  devant 
Guillaume,  Premier  Prince  d'Orange  de  la  Maison  de 
Nassau,  la  Principauté  n'eust  point  eu  d'autres  Princes  de  ce 
nom,  ou  bien  comme  si  le  gouvernement  des  deux  Provinces. 
<lont  ils  avoient  esté  pourveus  par  les  Estais,  fust  héréditaire 
dans  la  Maison,  due  l'Estat  estoit  demeuré  sans  Capitaine  Ge- 
neral et  sans  Amiral,  et  que  la  pluspart  des  Provinces  n'avoient 
ny  Gouverneur  ny  Capitaine  General,  due  devant  et  pendant  la 
Grande  Assemblée  de  l'an  1651,  on  avoit  tasché  de  réparer  cette 
bresebe,  mais  que  l'on  n'avoit  pas  pû  convenir  des  moyens,  et 
que  depuis  ce  temps  là  l'Estat  avoit  esté  obligé  de  donner  toutes 
ses  pensées  et  ses  deliberations  à des  affaires,  qui  ne  luy  avoient 
pas  permis  de  s'appliquer  à celle  cy.  du'une  heureuse  révolu- 
tion ayant  donné  une  autre  face  aux  affaires  de  l'Europe,  les 


(1)  Résol.  lies  Etat.s  de  Hollande  du  9 et  du  10  Septembre  166(1. 
^3)  Aitxema,  S.  van  SiavL  IV.  40.  p.  637 — 645. 
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Kstals  de  Zeelande  avoicnt  jiigd  qu'ils  devaient  parler  de  celle 
du  Prince  d’Orangc,  et  travailler  conjoinUuiiniit  avec  ceux  de 
Hnllanile  à ce  que  des  à présent  il  fust  asseuré  des  hautes  char- 
gea lie  ses  prédécesseurs.  Qu'il  estoit  impossible  de  conserver  la 
paix  et  le  repos  dans  ces  Provinces,  si  on  ne  donnoit  la  conduite 
ut  la  direction  des  affaires  à un  Chef  d'cmincnlc  qualité,  parce 
que  toutes  les  Provinces  estant  Souveraines,  et  les  villes  ayant 
leurs  privilèges,  leurs  prorogatives,  leurs  cxcmlions,  leurs  libertés 
et  leurs  prééminences  inde|)cndantc3  les  unes  des  autres,  il  falloit 
nécessairement  qu'il  y oust  un  Chef,  dont  l'autorité  pusl  regler 
les  différends,  qui  pourroient  survenir  entre  les  Alliés.  Que  cette 
forme  de  gouvernement,  éloignée  dans  une  distance  égale  des 
deux  extrémités,  de  la  tirannio  et  de  l'anarchie,  estoit  la  meil- 
leure de  toutes.  Que  depuis  la  mort  du  Prince  dernier  ileccdé, 
on  avoit  remarqué  en  effet,  qu'il  y avoit  des  defauts  dans  le  gou- 
vernement qui  ne  pouvoient  estre  reparés  que  par  l'établissement 
d'un  Chef:  surtout  en  l'expedition  des  Ordres  ou  Routes  qu'il  faut 
donner  pour  la  marche  des  troupes,  dans  les  correspondances 
sécrétés,  et  dans  les  consentements  que  les  Provinces  donnent 
pour  les  subsides  que  les  nécessités  de  lu  Généralité  demandent. 
Que  bien  qu'il  scmblast  que  l'on  n'avoit  pas  besoin  de  Capitaine 
General  en  temps  de  paix,  il  falloit  considérer  neantmoins  qu'en 
temps  de  paix  on  se  doit  préparer  à la  guerre.  Que  c'estoit  sur 
ces  maximes  que  l'on  avoit  jetté  les  premiers  fondements  de  cette 
République,  à quoy  on  avoit  employé  des  architectes  bien  enten- 
dus. Et  d’autant  que  les  Estais  de  Hollande  avoient  autrefois 
fait  connoistre  qu'à  leur  avis  l'Estat  n'avoit  pas  besoin  de  Capi- 
taine General,  puis  qu'il  n'avoit  point  de  guerre,  et  que  quand 
mesmes  on  en  auroit  besoin  d'un,  on  ne  pnurroit  pas  appeller  le 
Prince  d'Orunge  à cette  charge,  par  ce  que  l'âge  l'en  rendoit 
incapable  et  inutile  à l'Estat.  Mais  que  l'âge  du  jeune  Prince 
ne  les  devoit  pas  cmpescher  de  luy  témoigner  leur  bonne  volon- 
té, parce  que  In  Zeelandc  entendait  qu'elle  n'auroit  point  d'effet, 
que  lors  qu'il  seroit  dans  un  âge  où  il  la  pourroit  reeonnoistre. 
Que  l'on  voyoit  desjn  dans  ce  Prince  une  très  forte  inclination 
à la  vertu  et  une  humeur  fort  rapportante  à celle  des  habi- 
tants du  pais.  Qu'il  estoit  vray  que  cette  désignation  estoit  sans 
exemple,  mais  qu’il  falloit  considérer  que  ces  Provinces  nes'estoient 
jamais  trouvées  en  cet  estât:  et  au  fond  que  ce  n’esloit  qu’une 
survivance,  laquelle,  bien  qu’odieuse  en  elle  mesme,  ne  laissoit 
(MIS  d'estre  quelquefois  necessaire  et  favorable.  Que  l'on  ne 
11.  13 
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pouvoit  pas  dire  non  plus  que  la  nomination,  qui  se  feroit  pré- 
sentement, seroit  prejudiciable  à la  postérité,  à qui  on  devoit 
laisser  la  liberté  de  se  donner  un  Gouverneur  et  un  Capitaine 
General,  quand  elle  le  jugeroit  necessaire  ou  utile  à la  conjonc- 
ture des  affaires  de  son  temps,  parce  que  ceux  qui  estoient  pré- 
sentement depositaires  de  la  Souveraineté,  pouroient  aussy  dans 
le  temps  de  leur  fonction,  disposer  avec  un  pouvoir  absolu,  de 
tout  ce  qui  dépend  de  leur  puissance.  Que  peut  estre  U y avoit 
quelque  chose  de  nouveau  et  d'extraordinaire  en  la  proposition 
que  la  Zeelande  faisoit  faire  ; mais  que  ce  defaut,  s'il  y en  avoit, 
pouvoit  estre  rectifié  par  la  haute  naissance  du  Prince,  par  la 
considération  de  scs  illustres  alliances,  par  celle  du  bien  qu'il 
possède  dans  le  pais,  et  des  services  que  scs  prédécesseurs  ont 
rendus,  due  les  Ëstats  de  Hollande  mcsincs  en  avoient  usé  de 
cette  maniéré  à l'égard  du  Prince  défunt,  et  qu'en  l'an  1650, 
1651  et  1652  ils  avoient  tousjours  protesté,  que  leur  intention 
estoit  d'avancer  ccluy  cy,  et  qu'à  leur  avis  les  interests  de  l'Estat 
estoient  inséparables  de  ceux  du  Prince.  Cluc  l’Estat  estoit  re- 
devable aux  Princes  d'O range  et  de  Nassau  do  la  conserva- 
tion do  leur  liberté  et  de  leur  religion.  Que  le  Prince  d'aujour- 
dhuy  estoit  allié  fort  proche  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  le 
plus  puissant  do  tous  les  Princes  Protestants  d'Allemagne  et  voi- 
sin do  l’Estat.  Qu’il  estoit  fort  proche  parent  du  Roy  de  France 
et  neveu  du  Roy  d'Angleterre,  dont  l’amitié  estoit  si  cherc  et  si 
necessaire  à cette  République.  Qu’aprés  avoir  accordé  à un 
usurpateur  l’exclusion  du  Prince,  on  ne  devoit  pas  refuser  cette 
désignation  à un  Roy  qui  la  desiroit  si  fort,  et  qui  la  recom- 
mandoit  avec  tant  d’affection  et  de  tendresse;  particulièrement 
dans  un  temps,  oà  on  faisoit  partir  les  Ambassadeurs  avec  ordre 
de  travailler  à faire  une  liaison  indissoluble  entre  l’Angleterre  et 
cet  Estât,  puis  qu’aussy  bien  il  estoit  absolument  necessaire  d'a- 
vancer le  Prince  un  jour,  il  valoit  mieux  le  faire  de  bonne  grâce, 
que  lors  qu'il  pourroit  croire  qu'il  en  avoit  toute  l’obligation  à 
son  propre  mérite.  Au  reste,  que  les  Kstats  do  Zeelande  jugeoient 
qu’il  estoit  necessaire  aussy  qu’une  bonne  Commission  et  Instruc- 
tion reglast  son  pouvoir  et  son  autorité,  et  qu’il  y avoit  du 
danger  à luy  donner  un  Lieutenant,  qui  fist  les  fonctions  de  sa 
charge  pendant  sa  minorité.  Que  les  mesmes  raisons  qu’il  avoit 
alléguées  pour  les  charges  de  Capitaine  General  et  d’AmirnI  en 
Chef  des  Provinces  Unies,  dévoient  obliger  les  Estats  de  Uol- 
andc  de  nommer  le  Prince  aux  charges  de  Gouverneur,  de  Ca- 
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pitnine  GcncrnI  et  d’Amirnl  des  deux  Provinces  de  Holinndn  et 
do  Zeelandc,  et  à juger  de  la  nécessité  de  ces  charges  par  les 
termes  dont  on  sc  sert  à ce  propos  dans  l'Instruction  de  la  Cour 
Provinciale,  et  de  son  utilité  par  l'ancienneté  de  son  institution: 
veu  que  dés  le  temps  d’Albert  de  Bavière  il  y avoit  un 
Gouverneur,  bien  que  le  Comte  fust  et  demeurast  en  personne 
dans  la  Province.  Que  pour  faire  réussir  le  Prince  d'O  range, 
selon  l'intention  de  l'Estat,  il  faudroit  sc  charger  du  soin  de  son 
éducation,  et  mettre  auprès  de  luy  des  personnes  capables  de 
l'instruire  et  de  le  former  sur  les  maximes  fondamentales  de  la 
Kepublique,  et  pour  cet  effet  luy  donner  seance  au  Conseil  d'Es- 
tat,  dés  qu’il  auroit  atteint  Page  de  seize  ans. 

Quelques  jours  après  les  Députés  de  Zeelande  prirent  aussy 
nudiance  dans  l'Assemblée  des  Estats  Generaux  (1),  ou  Veth 
prononça  la  mesme  harangue,  dont  il  avoit  retranché  ce  qu'il' 
avoit  dit  aux  Estats  de  Hollande  touchant  les  charges  de  Gou- 
verneur, de  Capitaine  General  et  d'Amiral  des  deux  Provinces. 
Les  Estats  de  Gucidre,  de  Prise,  d’Overyssel  et  de  Groningue 
avoient  pris  des  Besolutions  formelles  en  faveur  du  Prince:  de 
sorte  que  l'Assemblée  auroit  pù  s’y  conformer,  si  dans  une  af- 
faire de  cette  nature,  qui  estoit  de  la  dcrnicre  importance,  on 
eust  pû  eonclurre  à la  pluralité  des  voix.  Mais  c’est  ce  qu'on 
ne  voulut  pas  seulement  mettre  en  deliberation,  puis  que  ceux  là 
mesmes  qui  opinoient  avec  le  plus  de  passion  pour  l'avancement 
du  Prince,  ne  croyoient  pas  pouvoir  le  luy  procurer  par  cette 
voye.  Les  Députés  de  Zeelandc  pressoient  de  temps  en  temps  les 
Estats  de  Hollande  de  venir  en  conférence  avec  eux  sur  cette 
matière;  nuis  on  leur  fit  dire,  que  la  Princesse  Koyale  leur  ayant 
fait  une  proposition  sur  le  mesme  sujet,  l’affaire  avoit  esté  portée 
dans  les  villes  de  la  Province,  où  il  falloit  que  les  Magistrats  en 
délibérassent,  devant  que  l'on  pust  entrer  en  conférence  avec 
succès. 

La  proposition  de  la  Princesse  Boyulc  y avoit  esté  portée  en 
effet,  et  sur  leurs  avis,  les  Estats  de  Hollande  prirent  une  Resolu- 
tion au  sujet  de  son  Mémoire,  où  ils  ne  parloicnt  point  du  tout 
des  charges  de  Capitaine  General  et  de  Gouverneur,  mais  ils  sc 
contentèrent  d'y  dire  (2):  Que  l'affaire  ayant  esté  examinée  par 


(1)  Le  28  Septembre.  Altzema,  S.  caa  Staël.  IV.  40.  p.  645. 

(2)  Résol.  du  25  Septembre  1660.  V.  les  lettres  de  de  Witt  à 
Beverweert  du  17 Septembre,  1 et  8 Octobre  1660.  ^ncpea.l  V.28,20,.84. 
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les  Nobles  et  pnr  les  Magistrnls  des  villes,  les  Estnts  de  Hol- 
lande consentoient  uiinnimement  à se  charger  de  l'éducation  du 
Prince,  son  fils,  pour  le  faire  dlcvcr  comme  un  gage  précieux  et 
' comme  l'objet  d’une  1res  grande  espérance  pour  l'Estat,  en  tou- 
tes les  vertus  (jui  le  pourroient  rendre  eapnble  des  charges,  di- 
gnités et  emplois  que  scs  prédécesseurs  avoieut  possédés.  Ün'ils 
tiendroient  la  main  à ce  que  l'Estat  en  general,  et  la  Province  eu 
particulier,  luy  conservesseut  scs  domaines,  ses  biens,  scs  droits 
et  scs  prétentions,  et  que  pour  le  soulagement  de  ses  finances  ils 
fcruicut  un  fonds,  capable  de  donner  du  lustre  à cette  éducation. 

Après  que  M.  de  Nortwic  et  quelques  uns  des  Députés  de 
Dordrecht,  d'Amsterdam  et  d'Alcmar  curent  porté  cette  Kesolution 
ù la  Princesse  Koynlc,  elle  répondit  le  lendemain  pnr  cscrit  (1): 
Uue  bien  qu'elle  eust  attendu  quelque  chose  de  plus  de  lu  bonne 
volonté  des  Estats  de  Hollande,  elle  ne  laissoit  pas  de  les  re- 
mercier des  illustres  marques  d'aSection  et  d'inclination  qu'ils 
avoieut  pour  le  Prince,  son  fils,  qu'elle  trouvoit  dans  leur  Keso- 
lution,  et  quelle  les  recevoit  comme  des  arrhes  des  preuves 
qu’elle  s'en  promettoit  ù l'avenir,  dont  elle  vouloit  bien  de  son 
costé  fortifier  ses  espérances,  aussy  bien  que  la  disposition  qu'elle 
avoit  à solliciter  eu  Angleterre  les  interests  de  l'Estat  et  de  la 
Province.  Les  Estats  de  Hollande  envoyèrent  aussy  leur  Keso- 
lution ù la  Princesse  Doüaricre,  et  le  mesme  jour  ils  déclarèrent: 
Uue  d'autant  que  le  4 M.iy  1654  ils  avoient  fait  mettre  entre  les 
mains  d'Olivier  Cromwell,  qui  s’estoit  fait  donner  In  qualité 
de  Protecteur  d'Angleterre,  d'Escossc  et  d’Irlande,  un  Acte,  par 
lequel  ils  excluoienl  le  Prince  d'Orange  des  charges,  emplois 
et  dignités  de  ses  prédécesseurs,  et  que  depuis  quelques  mois  les 
affaires  estoient  tellement  changées  en  Angleterre,  qu'il  n'y  avoit 
plus  de  Protecteur  ny  de  Kepublique,  iiy  personne  à l'égard  de 
qui  ils  fussent  tenus  d'cxecuter  la  promesse  qu'ils  avoient  faite 
au  sujet  de  cette  exclusion,  depuis  le  rcstablisscmcnt  du  Koy 
d’Angleterre,  ils  cntcndoieiit  que  cet  Acte  fust  et  demeurast  aboly, 
supprimé,  nul  cl  de  nulle  valeur. 

La  Princesse  Koyalc,  qui  estoit  partie  cependant,  escrivit  aux 
Estats  de  Hollande;  Uue  puis  qu’ils  avoient  bien  voulu  luy  en- 
voyer leur  Resfdution  pnr  le  Sr.  de  Norlwic,  et  pnr  des  De- 


(1)  Le  29  Septembre.  Aitzema,  S.  ratt  Staël.  IV.  40.  p.  646,  647. 
On  lie  fut  pas  fort  satisfait  de  eette  réponse;  v.  les  lettres  citées  rlnns 
la  note  précédente. 
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putûs  de  Dordrecht,  d'Anisteriluiu  et  d'Alcmar,  elle  scroit  bien 
niso,  s'il  leur  plaisoit  confier  l’cducation  du  Prince  à Mrs.  de 
Bevcrwcert  et  de  Nortwic,  du  Corps  de  la  Noblesse,  îi 
Abraham  van  Bcvercn,  Seign.  de  Bnrendrccht,  Bourguc- 
maistre  de  Dordrecht,  à Corn,  de  Graaf.  Seign.  de  Zuit- 
polshrouclf,  Bourguemaistre  d’Amsterdam,  et  à Pierre  l’orest. 
Conseiller  de  la  ville  d'Alcmar,  en  y joignant  Jean  de  Witt, 
Conseiller  Pensionnire  de  Itollande,  à cause  de  sa  probité,  et 
la  parfaite  connoissnnee  qu'il  nvoit  des  affaires  du  païs. 

La  Princesse  Doüarierc  ayant  esté  avertie  de  ne  qui  s'estoit  passé 
entre  les  Estais  de  Hollande  et  la  Princesse  Koyale,  cscrivit  aux 
Estais  (1):  Qu'elle  jugeoit  qu’il  nuroit  esté  à propos  de  s’en  re- 
mettre il  eux  B l'égard  de  In  Rcsolution  qu'ils  avoient  prise  le  25 
Septembre  touchant  l’éducation  du  Prince  d'O  range.  Mais  puis 
que  la  Princesse  Koyale  nvoit  bien  voulu  en  disposer  de  son 
mouvement,  et  nommer,  sans  la  participation  des  autres  tuteurs, 
quelques  personnes,  à qui  on  pust  confier  l’éducation  du  Prince, 
son  pctitfils,  elle  avoit  sujet  d’esperer  que  les  Estais  de  Hollande 
trouveroient  bon,  qu’elle,  estant  tutrice  nussy  bien  que  la  Princesse 
Koyale,  leur  presentast,  tant  pour  elle  que  pour  l’Electeur  de 
Brandebourg,  quelques  personnages  que  l’on  pourroit  joindre  à 
ceux  que  la  Princesse  Koyale  avoit  nommés,  et  ainsy  qu’elle 
noinmoit  Mrs.  de  ^Yi^lmenum  et  de  Mc  rode,  du  Corps  de 
la  Noblesse,  avec  van  Tilt,  van  der  .■Va  et  Unes,  Bnurgue- 
m.aistres  de  Harlem,  do  Lcide  et  d’Enchtise,  en  y joignant  les 
Presidents  des  deux  Cours  de  Justice.  La  Princesse  Doüarierc, 
dont  l’humeur  altière  et  orgueilleuse  n’avoit  pas  liesoin  d’est re 
aigrie  par  des  conseils  violents,  ne  laissoit  pus  de  se  servir  de 
ceux  du  Ministre  que  l’Electeur  ontretennit  auprès  d'elle  pour 
les  affaires  do  la  tutelc,  qui  liiy  conseilla  de  faire  cette  nomina- 
tion, quoy  que  ny  luy  ny  elle  ne  pussent  pas  ignorer,  qu’elle  ne 
|)ouvoit  pas  plaire  à ceux  qui  estoient  nu  timou  du  gouvernement, 
et  qu’elle  ne  serviroit  qu'à  les  irriter  contre  eux.  Et  de  fait, 
l’éducation  du  Prince  fut  déférée  à ceux  que  la  Princesse  Koyale 
avoit  nommés  à l'exclusion  des  autres  (2).  Les  Estais  de  Hol- 
lande leur  donnèrent  ordre  de  prendre  en  leur  administration  les 
avis  des  tuteurs,  et  ils  mirent  en  deliberation,  si  on  ne  feroit  pas 


(1)  Le  6 Octobre.  Aiticma,  iS.  ta»  Slatt,  IV.  40.  p.  6‘47,  64S. 

(2)  Les  détails  se  trouveut  dans  la  lettre  de  de  Witt  à Bever- 
weert  du  15  Octobre  1660.  Rrirce».  IV.  p.  54 — 36  et  43. 
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un  fonds  de  trente  ou  quarante  mille  livres,  pour  donner  plus 
de  lustre  n cette  éducation.  Mais  d'autant  que  cette  somme  ne 
fust  pas  arrcstëc  alors,  et  que  le  deeds  de  la  Princesse  Royale  et 
la  conduite  de  la  Doüaricre  firent  changer  l'estât  des  affaires,  il 
n'en  fut  plus  parld,  et  les  Kstats  de  Hollande  se  déchargèrent 
de  la  tutele;  ainsy  qu'il  sera  dit  dans  le  Livre  suivant.  L'inten- 
tion des  Estats  do  Hollande  estoit  de  ménager  le  revenu  du 
Prince,  en  sorte  qu'on  pust  un  jour  acquitter  les  dettes  dont  hi 
Maison  estoit  chargée  depuis  le  mariage  du  pere,  à cause  des 
sommes  considérables  qu'elle  avoit  avancées  pour  les  nécessités 
du  Roy  défunt  et  de  celuy  cy.  Hs  vouloient  aussy  le  faire  élever 
avec  tous  les  soins  convenables  à sa  naissance,  et  comme  un 
Prince  qui  pourroit  un  jour  succéder  aux  dignités  de  ses  ances- 
tres;  mais  cenx  de  Zcelandc  vouloient  faire  une  nécessité  de  ce 
que  les  Estats  de  Hollande  jugeoient  devoir  estre  volontaire,  et 
dépendre  du  jugement  de  ceux,  qui  auroient  plus  d'égard  à sa 
capacité  naturelle  et  a son  mérité  personnel,  qu'à  sa  naissance 
ou  aux  services  de  ses  prédécesseurs. 

Pour  les  Députés  de  Zeelande  qui  estoient  encore  à la  Haye, 
ils  eurent  le  déplaisir  de  voir  les  deux  Princesses,  faisant  peu  du 
reilexion  sur  le  zelc  qu'ils  avoient  témoigné  pour  les  interests 
ilu  Prince,  hors  de  saison,  déférer  l'honneur  de  sou  éducation 
aux  Estats  de  Hollande,  à l'exclusion  de  ceux  des  autres  Pro- 
vinces. Ceux  de  Hollande,  en  faisant  donner  copie  de  la  Réso- 
lution du  25  Septembre  aux  Députés  de  Zcelandc,  leur  firent 
dire:  Que  pour  des  raisons  qu'ils  leur  avoient  fait  communiquer 
plus  d'une  fois,  ils  ne  pouvoient  pas  entrer  en  la  discussion  de 
ce  qui  avoit  esté  proposé  dans  leur  Assemblée,  au  sujet  des  hau- 
tes charges  que  les  Princes  d'O range  avoient  possédées,  et  que 
les  Estats  de  Zeelandc  vouloient  faire  conférer  à celuy  cy:  et  ce 
fut  avec  cette  réponse  qu'ils  les  renvoyèrent  à leur  Province.  H 
fut  bien  résolu  depuis  en  Zcclande,  qu'on  ferait  de  nouvelles  in- 
stances à ce  qu'on  fist  part  de  la  tutele  à cette  Province,  comme 
aussy  aux  Députés  des  autres  Provinces,  qui  avoient  le  mesme 
interest  qu'elle,  que  le  Prince  fust  bien  élevé.  Mais  elle  fut  fort 
mal  secondée  par  les  Estats  de  Hollande,  qui  jugeant  qu'elle 
ne  leur  pouvoit  pas  estre  disputée,  et  que  la  tutele  ne  pouvoit 
pas  estre  divisée,  ne  craignoient  point  de  faire  connoistre,  qu'ils 
n'y  admettraient  |)oinl  les  autres  Provinces,  quand  incsmes  tous 
les  parents  y cousentiroient. 

La  Princesse  Royale  s'estoit  embarquée  sur  Li  Meuse,  sans 
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prendre  congé  de  la  Doüoricrc,  et  uvoit  évité  l'occnsion  de  s'a- 
boucher avec  elle,  lors  qu'elle  ht  la  déclaration  touchant  l’édu- 
cation du  Prince  en  la  manière  que  nous  venons  de  dire,  et 
passa  incontinent  en  Angleterre.  La  Cour  estoit  en  dueil  pour 
la  mort  du  Duc  do  Glocestre,  frère  du  Boy,  dont  la  Prin- 
cesse avoit  eu  àvis  devant  son  passage,  mais  on  ne  laissa  pas 
d’accompagner  sa  réception  de  tous  les  témoignages  de  respect 
et  de  tendresse,  qu'elle  se  pouvoit  promettre  de  sa  naissance,  du 
rang  qu’elle  tenoit  dans  le  Boiaume,  et  de  l’affection  d’un  frère, 
h qui  elle  en  avoit  témoigné  beaucoup  pendant  sa  disgrâce. 
Mais  elle  ne  jouit  pas  longtemps  de  la  douceur  qu'elle  esperoit 
gouster  dans  son  air  natal,  où  elle  pretendoit  achever  scs  jours, 
quoy  que  pas  si  tost  qu'elle  ht;  tant  parce  qu'on  remarqua  quel- 
que alteration  dans  l'ainitié  du  Boy,  sans  que  l’on  pust  scavoir 
bien  certainement  la  cause  de  ce  changement,  que  parce  que  vers 
la  hn  de  l’année  elle  tomba  malade,  et  mourut  dans  fort  peu  de 
jours  (1),  avec  des  douleurs  si  aigues  et  des  symptômes  si  fas- 
cheux,  que  quelques  uns  de  ses  domestiques  ont  bien  osé  publier 
que  sa  mort  n'avoit  pas  esté  tout  à fait  naturelle. 

Devant  que  de  mourir  elle  voulut  bien  donner  quelques  mar- 
ques de  la  tendresse  qu'elle  avoit  pour  le  Prince,  son  fils,  en 
recommandant  sa  personne  et  scs  interests  au  Boy  d'Angleterre 
et  à la  Beine,  sa  mcrc;  mais  de  l’autre  cosié  elle  disposa,  à son 
préjudice,  des  précieux  meubles  qu’elle  avoit  enlevés  de  la  Mai- 
son, et  d’une  partie  des  jiicrreries,  dont  le  Prince  n'estoit  pas 
l’heritier,  mais  le  proprietaire.  Le  Boy  d’Angleterre  ne  fut  pas 
fort  touché  de  cette  perte.  Au  conlrairc,  on  remarqua  que  le 
corps  de  la  défunte  ne  fut  pas  traitté  avec  le  respect  qui  est  deu 
aux  personnes  de  cette  qualité,  mesmes  après  leur  décès.  Lors 
que  le  Seigneur  de  Beverweert  luy  parhi  de  la  part  des  Estats 
du  siégé  et  de  la  réduction  d’Orange,  il  y rencontra  la  mesme 
insensibilité,  jusques  là  que  le  Boy  refusa  de  faire  pour  cela  le 
moindre  office  en  Erance.  Tout  cc  qu’il  ht  pour  le  Prince,  ce 
fut,  qu’ayant  fait  examiner  les  papiers  et  les  Mémoires  de  la 
Princesse  Boyale  après  son  décès,  par  ses  deux  Secrétaires  d’Ës- 
tat,  Nicolas  et  Maurice,  il  escrivit  aux  Estais  de  Hollande, 
qu’il  s’estoit  fait  faire  rapport  de  ce  qui  s’estoit  passé  entre  eux 
et  la  feu  Princesse  Boyale,  et  qu'il  y donnoit  son  approbation, 
les  priant  d'exhorter  les  Directeurs  de  la  tutoie  qu’elle  avoit 


(1)  Le  21  Déceuibrc  lOGO.  V.  S. 
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nommé),  de  continuer  d'apr  |x>ur  le  bien  du  Prince,  son  neveu, 
iiinsy  qu'iU  lu  jugeroient  ù |)rupos.  Mais  tout  cela  prit  un  tout 
autre  ]ily,  parce  que  le  Itoy  ne  se  vit  pas  si  tost  reslably  sur  le 
tlirone,  que  toutes  les  belles  espcmices  que  l’on  avoit  fondées 
sur  son  amitié,  ne  disparussent. 

Les  Kstats  de  Hollande,  qui  avoient  fait  une  si  grande  dé- 
|)cnse,  en  furent  récompensés  par  de  fortes  protestations.  Le 
Koy  disoit,  qu’il  auroit  un  souvenir  cternel  de  lu  réception  qu’on 
luy  avoit  faite.  Que  son  intention  estoit  de  faire  une  liaison 
indissoluble  avec  cet  Estât,  et  qu’il  scroit  jaloux  de  l’amitié 
([u’on  feroit  avec  quelque  autre  Prince,  si  on  la  preferoit  à lu 
sienne,  'l’cllcmcnt  que  les  Estais,  jugeant  qu’ils  dévoient  profiter 
de  cette  favorable  conjoncture,  résolurent  d’envoyer  une  Ambas- 
sade solcinncllc  en  Angleterre,  pour  faire  civilité  au  Uoy  sur  son 
ilvenemcnt  à la  Couronne,  à l’exemple  de  ce  que  sans  doute  tous 
les  autres  Souverains  fcroieiit  à cette  occasion.  Les  Estats  de 
llollande  en  avoient  fait  la  première  ouverture,  lors  que  le  Koy 
estoit  encore  à la  Haye,  et  firent  résoudre  l’Ambassade  par  les 
Estats  Qeucraux  nu  commencement  du  mois  do  Juin,  et  en  incs- 
mu  temps  on  travailla  à leur  Instruction  (1).  Les  Estats  de  Hol- 
lande nommèrent  le  Seigneur  de  Beverweert  et  Simon  van 
llorn,  Bourguemaistre  d'Amsterdam,  la  Ecclandc  nomma  Mi- 
chel van  Gogh,  et  la  Province  de  Uroningue  le  Seigneur  de 
Uip perdu  de  Earmsuin,  que  les  mesmes  Provinces  avoient 
députés  à l'Assemblée  des  Estats  Generaux.  Mais  dautant  qu’on 
vouloit  faire  partir  en  mesme  temps  les  Ambassadeurs  qui  avoient 
esté  nommés  pour  la  Erancc  et  pour  l’Espagne,  qui  u’estoient 
pas  encore  prests,  non  plus  que  les  ordres  que  ceux  d'Angleterre 
dévoient  emporter,  et  que  cependant  il  falloit  ménager  les  bonnes 
dispositions  que  l'on  esperoit  trouver  à Londres,  on  obligea  M. 
de  Beverweert  à prendre  les  devants,  afin  d’y  préparer  les  es- 
prits et  les  alfiiircs,  en  attendant  que  scs  collègues  fissent  leur 
equip[>age.  Guillaume  Nieuport,  dont  il  a esté  parlé  plu- 
sieurs fois  dans  les  Livres  prcccdcids,  qui  avoit  esté  Ambassadeur 
auprès  du  Protecteur  et  auprès  de  la  prctenduc  République,  pré- 
voyant qu’il  nrriveroit  une  révolution  incvitublc  dans  les  affaire.^ 
d’Angleterre,  avoit  fait  de  fortes  instances  pour  sa  révocation, 
et  ne  l’ayant  pii  obtenir,  sinon  après  le  rétablissement  du  Koy. 
le  General  Monek  luy  fit  douncr  un  passeport  pour  lu  scurclé 

(1)  Késol.  seeti'I.  des  Etats  de  Hollande  du  15  Juillel  IfiCO. 
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<lf  son  retour.  O fut  pres)|ue  «u  iiiusnic  temps  (juc  le  Uoy  fit 
(lire  à Neuville  liour(Jcuux,  Ambassadeur  de  1'’ rance,  qu’il 
cust  à sortir  du  Jioiauinc.  On  iuy  fit  faire  ce  message  p.ar  le 
clerc  d'un  des  Commis  du  Secrétaire  d'Kstat,  et  on  en  usa  uinsy 
parce  ((u'il  avoit  cst(i  Ministre  auprès  de  l'usurpateur,  mais  prin- 
eipaleiiieiit  parce  qu'ii  avoit  olVert  de  l'argent  et  des  truupes,  de 
l'ordre  du  Jtoy,  son  Maistre,  à ce  qu'il  disoil,  nu  Gen?ral  Monck, 
|Kjur  l'obliger  à s'opposer  au  retour  du  Ifoy,  et  à se  mettre  à la 
teste  de  la  lEcpubliquc. 

Beverneert  estoit  aniy  particulier  et  intime  du  Marquis  d'Or- 
III ont,  le  plus  zélé  et  presque  le  plus  confident  dus  Ministres  du 
Koy  d’Angleterre,  et  il  avoit  d'ailleurs  un  mérité  personnel  si 
grand  et  une  maniéré  d'agir  si  engageante,  que  ditiieilcment  au- 
roit  on  trouvé  un  negotiateur  plus  coinmodej  mais  toutes  scs 
lionni»  qualités  Iuy  furent  fort  inutiles  dans  une  Cour,  où  il  n'y 
avoit  rien  à faire.  Les  Ambassadeurs  que  l'on  y devoit  envoyer, 
n'estoient  pas  encore  partis,  que  Beverweert  escrivit,  que  dans 
lu  première  nudiancc  qu'ii  avoit  eue  du  Hoy,  celui  cy  Iuy  avoit 
demandé,  si  un  venant  à Londres  il  avoit  bien  remarqué  le  grand 
nombre  de  vaisseaux  de  guerre  dont  la  Tamise  estoit  couverte, 
et  s'il  estoit  vray  que  les  Estats  en  ailoicnt  faite  bastir  vingt  de 
la  grandeur  du  Naseby,  qui  veuoit  de  servir  au  transport  de  sa 
personne.  Qu'il  y avoit  ujousté,  qu'il  jugeoit  qu’ils  se  passe- 
roient  bien  de  cette  dépense,  parce  qu'ils  dévoient  estre  asseurés 
de  son  amitié;  eomme  si  do  bonn'beure  on  vouloit  le  préparer  à 
escouter  des  propositions  semblables  à celles  que  Cromwell  avoit 
fait  faire  aux  Ambassadeurs  de  cet  Estât,  pendant  l'interregne, 
et  comme  si  on  iuy  cust  voulu  faire  entendre,  qn'il  ii'y  avoit  que 
l'Angleterre  qui  deust  estre  armée.  Et  de  fait,  il  n'eut  point  de 
|K:ine  à découvrir,  que  le  Koy  suivroit  les  maximes  de  la  Kepu- 
bliquc,  et  que  toutes  les  civilités  qu'on  avoit  faites  à Sa  Majesté 
et  à la  Maison  Royale,  ne  feroient  pas  changer  l'humeur  du  la 
nation.  Un  des  premiers  avis  que  Beverweert  donna,  portoit 
([u'en  Angleterre  on  n'estoit  point  satisfait  de  cet  Estât,  et  que 
le  retardement  du  voyage  des  Ambassadeurs  servoit  de  prétexte. 
Que  lu  Koy  animoit  les  Anglois,  les  Escossois  et  les  Irlandois  à 
faire  des  bastiments  pour  la  pesche  du  haran  sur  leurs  costes, 
afin  que  par  ce  moyen  ils  se  conservassent  la  possession  d'un 
droit  qui  leur  appartenoit,  à l’exclusion  de  toutes  les  autres  na- 
tions. Davantage,  (|UC  le  Koy  avoit  signé  et  confirmé  la  Jitcla- 
raliou  que  le  l’urleincnl  avoit  publiée  le  9 Octobre  1651,  pour 
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CaugmenlatioH  du  commerce  H de  la  nacigalioH  des  Âugloi». 
iionobslant  les  devoirs  qu'il  avoit  faits  pour  tasclier  do  l'en  cin- 
peseber.  Les  Kstats  mesuies  cscrivircnt  au  Hoy,  pour  luy  eu  re- 
présenter l'importance,  et  pour  le  prier  d'en  différer  la  publica- 
tion ou  l'cxccution,  jusqu'à  ce  que  leurs  Ambassadeurs  fussent 
arrives.  Mais  tout  cela  fut  inutile,  soit  que  le  Koy  no  se  trou- 
vast  pas  encore  asscs  bien  cstably,  pour  s'opposer  à la  Chambre 
Busse  ou  aux  désirs  de  la  ville  de  Londres  dans  une  affaire,  où 
toute  l'Angleterre  avoit  pris  interest,  ou  bien  qu'il  preferast  l'ii- 
vantage  du  commerce  de  scs  sujets  à tout  ce  qu'il  se  ]K>uvoit 
|iromettre  de  cet  Estât,  auquel  l'amitid  de  ceux  qui  rüinoient 
son  négoce  estoit  rUineuse  aussy;  quoy  qu'en  introduisant  cette 
maxime  on  n'agist  pas  confomiument  à ce  qu'on  devoit  à des 
amis  et  à des  voisins.  Et  de  fait,  l'Instruction  que  l'on  donna 
aux  Ambassadeurs  lit  bien  voir,  qu'encore  qu'on  y parlast  d'une 
triple  alliance,  qui  se  pourroit  faire  entre  la  France,  l'Angleterre 
et  les  l’rovinccs  Unies,  on  consideroit  pourtant  tout  autrement 
le  traitté  de  Marine,  que  l'on  ordonna  aux  Ambassadeurs  de  ne- 
gotier  separemment.  Mais  ils  avoieut  à faite  à des  Ministres  qui 
oonnoissoient  les  interesls  de  leur  Maistre,  qui  penetroient  les 
intentions  des  Estais,  et  qui  n'ignoroient  pas  les  ordres  qu'ils 
avoient  donnés  à leurs  Ambassadeurs.  Or  comme  cette  Ueclara- 
tion  de  1651  avoit  fait  le  commencement  de  la  mauvaise  intelli- 
gence des  deux  nations  dans  l'interregne,  ainsy  la  confirmation 
du  lloy  fut  un  très  mauvais  présagé  du  succès  de  la  negotiation 
des  Ambassadeurs,  aussy  bien  que  des  malheurs  et  des  disgrâces 
qni  ont  pensé  perdre  l'une  et  l'autre,  et  dont  on  verra  une  très 
fascheusc  suitte  en  celle  de  cet  ouvrage. 

On  n'estuit  gueres  mieux  avec  la  France.  Dés  qu'elle  cust 
fuit  la  paix  avec  l'Espagne,  quelques  uns  de  scs  principaux  Mi- 
nistres, et  entre  autres  Jean  Battiste  Colbert,  qui  avoit  du 
crédit  auprès  du  Cardinal  Mazariii,  formèrent  ce  vaste  dessein 
d'attirer  tout  le  commerce  de  l'Europe  dans  le  Boiaume.  Cela 
ne  SC  pouvoit  pas  foire  sans  incommoder,  et  mesmes  sans  rüiuer 
eeluy  des  voisins.  On  commença  par  les  déprédations,  et  on 
acheva  par  l'establissement  du  droit  de  fret,  eu  imposant  cin- 
quante sols  )K>ur  tonneau  sur  tous  les  navires  estrangers,  dont 
ceux  de  Hollande  et  de  Zcclande  faisoient  bien  les  trois  )>nrts, 
les  quatre  faisant  le  tout.  L'Ambassadeur  des  Estats  s'y  estoit 
opposé  par  des  rcmoustrauccs  très  fortes;  mais  n'y  ayant  pas 
rcüssy,  ils  en  firent  représenter  rim)K>rtancc  en  Angleterre,  cl 
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supprimer,  ou  que  l'on  euiplo^nst  ]H>ur  cela  des  moyens  capables 
d'y  oblipya-  In  France.  Le  Uoy  s'en  sentit  tellement  oITcusc,  qu'il 
tit  dire  aux  Kstats,  qu'il  s'en  rcsscntiroit.  Son  Ambassadeur  leur 
<lit,  qu'il  fallott  qu'on  cust  de  la  considération  pour  râ);c  et  pour 
tes  ciuinentes  qualités  de  Sa  Majesté.  Uu'clle  joüissoit  d'une 
profonde  et  glorieuse  paix,  fondée  sur  de  grandes  alliances,  sur 
l'union  de  la  .Maison  Itoyale,  sur  sus  armes  et  sur  scs  troupes, 
composées  de  bons  soldats  et  de  braves  officiers,  et  commandées 
par  les  pins  vaillants  et  les  plus  prudents  Clicfs  de  l'Kurope,  et 
qu'elle  se  trouvoit  assistée  d'un  Conseil  grave,  éclairé  et  capable 
de  luy  asseurer  l'aifcctiou  de  scs  amis,  et  de  donner  de  lu  ter- 
reur aux  enucinis.  Il  ne  dissimula  ]K>int,  que  depuis  quelque 
temps  le  Uoy,  sou  Maistre,  n'avoit  pas  grand  sujet  d'estre  satis- 
fait de  la  conduite  des  Kstats;  mais  que  son  caractère  et  sit  dis- 
crétion ne  luy  permettoient  pas  de  s'estendre  sur  cette  matière, 
tlont  il  UC  pourroit  pas  dire  davantage,  sans  faire  tort  à ccluy 
dont  il  rqircscntoit  la  personne. 

C'est  dans  cette  disposition  que  se  trouvoient  les  esprits, 
lors  que  les  Kstats  résolurent  du  faire  partir  les  trois  Ambas- 
sades, composée  clmcuuo  d’autant  d'Ambassadeurs.  Celle  d'An- 
gleterre fut  réglée  de  lu  inaidcrc  que  je  viens  de  dire.  La 
]>aix  que  l'on  avoit  oonclüe  entre  les  deux  Couronnes  de  France 
et  d'Kspngnc,  et  lu  mariage  qui  en  fut  une  suitte,  firent  résoudre 
tes  deux  autres,  parce  que  les  Souverains  doivent  ces  offices 
A ceux  avec  lesquels  ils  ont  quelque  liaison  d’amitié  et  d'al- 
liance. Ce  fut  proprement  le  sujet  de  l’Ambassade  d'Espagne, 
où  on  employa  Jean  de  Merode,  Seigneur  de  Ituminen, 
du  Corps  de  la  Noblesse  de  Hollande,  Adrien  Godard  de 
licede,  Seigneur  d’Ameronguc,  des  Nobles  d’Utrccht,  et  llu- 
malda.  Gentilhomme  de  Frise,  Députés  do  la  part  do  leurs 
l’rovinoes  ù l’Assemblée  des  Kstats  Generaux;  mais  celle  de  F'rnncc 
uvoit  un  objet  sans  comparaison  plus  important.  L'amitié,  que 
cet  Estât  luy  devoit,  et  qui  avoit  esté  assés  bien  entrctcnüe  de- 
puis sa  fondation,  avoit  esté  fort  altérée  par  la  poix  de  Munster. 
Le  petit  traitté  qui  avoit  esté  fait  en  l'an  164G,  pour  la  luivign- 
tion  et  pour  le  commerce,  estoit  exspiré,  et  la  déclaration  qui  le 
continiioit  jusqu'à  ce  qu'on  scroit  convenu  d'un  traitté  de  Com- 
merce ne  s’cxccutoit  point.  Un  en  estoit  venu  à de  grandes  ex- 
trémités, dont  il  n esté  parlé  ailleurs,  ut  il  y avoit  lieu  d'en  ap- 
préhender la  eontinüation  et  les  suittes,  si  on  ne  rcslablissoit 
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l’ancienne  amitié  et  confidence  entre  les  deux  nations  par  une 
bonne  alliance.  On  nomma  Jean  de  Guent,  Gentilhomme 
d’une  des  meilleures  Maisons  de  Gucldrc,  Conrad  van  Beu- 
ninguen,  Conseiller  et  depuis  Bourguemaistre  de  la  ville  d’Am- 
sterdam, et  Juste  de  Huibert,  Conseiller  de  la  ville  de  Ziric- 
xee  et  depuis  Secrétaire  des  Estats  do  Zeclandc,  Députés  à l’As- 
semblée des  Estats  Generaux  de  la  part  de  ces  trois  Provinces, 
pour  negotier  cette  alliance  à la  Cour  de  France,  conjointement 
avec  Guillaume  Borcel,  qui  y estoit  Ambassadeur  ordinaire. 
Ils  partirent  de  la  Haye  au  mois  de  Novembre  1660,  de  sorte  que 
ii’estant  arrivés  à Paris  que  vers  la  fin  de  l’année,  ils  ne  purent 
entrer  en  negotiation  qu’au  commencement  de  l’année  suivante; 
mais  comme  elle  l’occupa  toute  enticre  et  au  delà,  aussy  bien 
que  celle  d’Angleterre,  nous  en  ferons  le  sujet  du  Livre  treizième, 
où  nous  tnschcrons  d’en  dire  les  particularités  les  plus  remar- 
quables. 

Il  y nvoit  plus  d’un  siccle  que  la  France  favorisoit  les  intc- 
rests  des  Princes  Protestants  d’Allemagne,  et  elle  s’en  estoit  uti- 
lement servie  contre  les  desseins  de  la  Maison  d’Austriclie,  mes- 
mes  lors  que  les  Itois  François  I et  Hcnryll  faisoient  brûler 
ceux  que  l’on  appelloit  herctiques.  Mais  au  commencement  du 
Itegnc  d’nujourdhuy  les  Ministres  s'éviserent  de  changer  de  ma- 
xime, et  de  rechercher  l’amitié  des  Princes  Catholiques,  particu- 
lièrement celle  des  trois  Electeurs  Ecclesiastiques.  Il  est  vray, 
que  le  Cardinal  avoit  entretenu  une  très  traite  intelligence  avec 
l’Electeur  de  Bavière,  et  avoit  aidé  à le  maintenir  contre  le  Pa- 
latin; mais  ce  ne  fut  que  parce  qu’il  le  consideroit  comme  un 
Prince,  qui  estoit  jaloux  de  la  grandeur  de  la  Maison  d'Austri- 
chc,  et  capable  de  s’opposer  à la  prétendue  Souveraineté  de  l’Em- 
pire, où  elle  nvoit  aspiré  plus  d’une  fois.  L’engagement  que  le 
Cardinal  Mazarin  prit  avec  tant  de  Princes  Catholiques,  nvoit 
une  vcùe  toute  particulière.  Il  avoit  de  tout  temps  une  amitié 
fort  familière  avec  le  Duc  do  Ncubourg,  et  on  pouvoit  dire  qu'il 
estoit  en  partie  cause  de  la  fortune  de  l'Electeur  de  Mayence; 
mais  il  ne  laissoit  pas  de  ménager  l’affection  de  plusieurs  Princes 
Protestants,  et  entre  autres  celle  de  la  Lantgrave  Régenté  de 
liesse,  dont  la  France  nvoit  fait  considérer  et  conserver  les  iii- 
terests  pendant  la  n^otiution  de  Munster  et  d’Osnabrug.  Plu- 
sieurs autres  Princes  apprehendoient  la  jonction  des  deux  bran- 
ches de  la  Maison  d'Austriche;  c’est  pour  quoy  il  ne  fut  pa.« 
fort  difficile  de  Ica  faire  consentir  il  une  Ligue,  que  l’on  appclln 
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rAllimicc  ilu  Kliln,  parce  qu'elle  c?toil  composée  de  Princes  qui 
avoient  la  pliispart  leurs  Eslats  en  ces  quartiers  là,  et  elle  ne 
ilevoit  avoir  pour  olijet  cpic  l'cxeeution  des  Iraittés  de  VVeslfalie 
et  le  repos  de  l’Empire.  L’Evesque  de  Munster,  qui  jusqu'alors 
n'nvoit  considéré  que  les  interests  de  l'Empire,  demanda  à y en- 
trer et  signa  aussy  l'alliuncc;  mais  avec  cette  protestation  ex- 
presse de  la  part  de  la  Lantgrave,  qu'elle  n’y  consentoit  qu’à 
condition  que  l’Evesque  souffrist  que  les  dilTerends  qu'il  avoit 
avec  la  ville,  fussent  accommodés  à l'amialilc. 

Ces  différends  (1)  estant  proprement  du  sujet  de  cette  Histoire, 
nous  avons  dit  de  quelle  façon  ils  furent  réglés  en  l'an  1C57. 
Ils  demeurèrent  en  cet  estât  jusques  en  1659.  L'Evesqne,  voyant 
en  CO  temps  là  les  Estats  si  avant  engagés  dans  les  affaires  du 
Nort,  qu'il  n'y  avoit  point  d’apparence  qu’ils  s'en  fissent  de  nou- 
velles, fit  remettre  ses  prétentions  sur  le  tapis,  et  les  poursuivit 
si  bien  à la  Cour  de  Vienne,  qu'il  fit  condamner  le  Magistmt  de 
Munster  à souffrir  qu'il  mist  garnison  dans  la  ville,  qu'il  se  sai- 
sist  des  clefs  des  portes,  et  qu'il  fust  le  ninistre  des  remparts  et 
des  murailles.  L'Evesque  escrivit  aussytost  aux  Estats,  qu'il  es- 
peroit  qu'aprés  la  sentence  de  la  Cour  Impériale  ils  ne  se  méle- 
roient  plus  des  affaires  de  la  ville  de  Munster,  puis  qu'il  n'y 
avoit  point  d'autre  party  à prendre  pour  elle  que  ccluy  de  l’obeïs- 
sanec,  le  différend  ayant  esté  décidé  par  un  juge  competent  et 
légitime.  Le  Magistrat  soutenoit,  que  le  Conseil  de  Vienne  avoit 
esté  surpris  par  l'Evesque,  et  voulut  se  pourvoir  eontre  l'nrrest. 
Il  envoya  cependant  des  Députés  à la  Haye,  pour  prier  les  Estats 
de  le  secourir,  et  en  attendant  le  secours,  de  licentier  cinq  ou  six 
cens  hommes  des  garnisons  voisines,  pour  en  renforcer  celle  de 
la  ville.  L’animosité  des  habitants  estoit  si  grande,  qu'il  est  cer- 
tain, que  si  les  Estats  eussent  pû  se  résoudre  à les  secourir,  ils 
n'auroient  pas  seulement  reccu  la  garnison  qu'on  leur  auroit  voulu 
donner,  mais  aussy  qu'ils  auroient  permis  l'exercice  libre  de  la 
Ecligion  Beformée,  et  que  la  ville  auroit  souffert  qu’on  l’eust  in- 
corporée dans  l'Estnt  des  Provinces  Unies.  Elle  le  fit  connoisfrn 
assés  ouvertement  en  ne  dissimulant  point,  que  si  on  la  refusoit, 
elle  se  jetteroit  entre  les  bras  des  Suédois,  dont  le  voisinage  ne 
pouvoit  estre  que  très  incommode  à cet  Estât.  Il  y avoit  des 
Provinces,  qui  vouloient  que  les  Estats  protégeassent  la  ville  con- 
tre l'Evesque,  jusques  là  mesmes  qu'elles  rcfiisoient  de  consentir 
que  l'on  envoyast  des  vivres  et  des  munitions  à Coppenliagnc,  si 
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on  ne  resolvoil  en  mesnie  temps  le  secours  pour  la  »ille  ilc 
Munster.  Elle  couvroit  ces  Provinces,  et  on  y fnisoit  entrer  l’in- 
terest ou  le  pretexte  de  In  Keligion  ; mais  les  autres  consideroient 
In  constitution  de  l'Empire,  qui  ne  permettroit  pas  cette  aliena- 
tion, la  part  que  les  Princes  Catholiques  d'Allemagne  y pren- 
droient,  et  ce  que  l'on  devoit  craindre  de  l'Alliance  du  Bbin,  que 
la  France  ferait  tousjours  agir  selon  scs  intentions,  parce  qu'elle 
n'avoit  estd  faite,  ü ce  que  l'on  disoit,  que  pour  la  conservation 
du  repos  de  l'Empire,  et  pour  l'execution  des  traittds  de  West- 
falie.  Mais  il  n'y  eut  rien  qui  servis!  plus  à l'intention  de  l'Eves- 
que,  que  le  voyage  que  Brabeck  lit  à la  Haye.  Ce  Gentilhomme 
estoit  |)arcnt  de  l'Evesquc,  Doyen  de  l'Eglise  Cathédrale,  et  en 
ce  temps  là  son  plus  conGdent  Ministre.  Mais  outre  les  qualités 
naturelles  et  acquises,  qui  le  rendoient  fort  capable  de  negotier, 
il  y einployoit  des  moyens  dont  les  succès  estoient  infallibles,  et 
qui  firent  bien  d’autres  effets  que  les  Mémoires  de  F r i q u c t , 
qui  parloicnt  continuellement  de  la  dignité  de  l’Empereur  et  de 
l'interest  de  l'Empire.  Brabcck  su  servoit  de  l’entremise  d'un 
homme,  qui  estant  fort  bien  avec  les  principaux  Ministres,  et 
avec  i|ue1ques  uns  du  Magistrat  d'Amsterdam,  avoit  assés  d'esprit 
et  assés  de  lumière,  pour  faire  donner  à sa  negotiation  le  tour 
qu'il  desiroit,  et  pour  osseurer  l'Evesquc  qu'il  ne  devoit  rien 
craindre  du  costé  des  Estais,  puis  qu’ils  avoient  fait  difficulté 
d'intcrcerlcr  )>our  la  ville  à Vienne.  L'Evesquc  se  voyant  ainsy 
nsscuré,  commença  à faire  des  préparatifs  pour  le  siégé,  remplis- 
soit  scs  magasins  de  vivres  et  ses  arsenaux  d'artillerie,  de  feux 
d'artifice  et  de  toutes  sortes  de  munitions,  empesebant  cependant 
qu'on  en  portast  à la  ville.  Il  emprunta  des  troupes  de  l'Elec- 
teur de  Cologne  et  du  Duc  de  Neubourg,  et  faisant  de  son  costé 
quelques  levées,  il  assiégea  la  ville  formellement  en  l'an  16(>0. 
Et  afin  d’oster  aux  Estais  mesme  la  pensée  qu'ils  pourroient 
avoir  d'en  user  comme  ils  avoient  fait  en  l'an  1657,  il  entra 
dans  la  ligue  du  Khin,  dont  le.  Boy  de  France  estoit  le  Chef, 
ainsy  que  nous  venons  de  dire,  et  il  leur  fit  entendre,  par  le 
Ministre  de  l'Empereur,  comme  aussy  par  les  Députés  des  Prin- 
ces de  l'Empire,  que  l'on  ne  souffrirait  pas  qu’ils  portassent 
leurs  armes  hors  de  leur  territoire  du  costé  de  l'Allemagne. 
Mais  il  n'estoit  ]«is  necessaire  de  faire  parler  tant  de  Princes  et 
de  Potentats;  les  Provinces  Unies  mesmes  n’y  estoient  point  dis- 
])oséc8,  et  jierdircnl  volontairement,  ou  si  un  veut  croire  quelques 
uns,  fort  imprudemment,  l’occasion  de  se  mettre  en  la  possession 
d'une  ville,  dont  les  habitants  offraient  d'entrer  dans  tous  les 
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intcrcsU  de  l'Estat,  mesmes  à l’égard  de  la  Religion.  Ils  poii- 
voieiit  8C  saisir  d’un  poste  qui  couvrait  la  pluspart  de  ces  Pro- 
vinces du  costé  du  la  Westfalie,  et  par  ce  moyen  on  pouvait 
s’approcher  de  quelques  Princes  Protestants,  qui  ont  de  tout 
temps  donné  des  preuves  do  l’affection  qu’ils  avaient  pour  cette 
llcpubliquc,  particulièrement  dans  les  demcslés  qu’elle  n eus  avec 
le  mesme  Evesque,  qu’elle  craignoit  d'offenser  alors,  et  qu'elle  a 
si  fièrement  insulté  depuis.  Pour  dire  la  vérité,  on  abandonna 
In  ville  à l’Evcsquc,  qui  s’asseura  de  sa  conqueste  par  une  bonne 
cittndellc.  Il  fit  aussy  fortifier  plusieurs  autres  places  de  son 
Uiocese,  qui  n'ont  pas  esté  sitost  en  estât  de  défense,  qu’il  a 
bien  sccu  rendre  aux  Estats  In  charité  qu'ils  luy  nvoient  prestée, 
et  leur  faire  connoistre  qu'un  Prince  a un  fivantage  incomparable 
sur  son  voisin,  quoy  que  plus  puissant,  quand  en  faisant  quelque 
dépense  sourde,  il  peut  faire  en  sorte  que  son  voisin  ne  puisse 
pas  distinguer  entre  les  fivis  et  les  conseils  fidclles  et  sincères, 
et  les  conseils  intéressés  et  traistres.  Pnrmy  ceux  qui  ont  touché 
de  l'argent  de  l'Evesque,  il  y en  a qni  se  peuvent  reprocher 
d'avoir  esté  en  partie  cause  de  ce  qu’on  n veu  arriver  en  l'an 
l<j7l  et  1672,  et  qui  ont  senty  en  leurs  personnes  et  en  leurs 
familles  les  effets  de  leurs  pernicieuses  intrigues. 

Il  n'y  a rien  de  si  naturel  aux  Rois  et  aux  Princes,  que  cette 
inclination  qu'ils  ont  tous  à rendre  leur  puissance  et  leur  auto- 
rité absolue  et  indépendante  de  la  volonté  de  leurs  sujets,  et  s’ils 
n’y  ont  pas  reiissy  tous,  il  n'a  pas  tenu  à eux.  On  peut  dire, 
que  jusques  à la  guerre  du  Nort,  dont  nous  venons  de  parler,  et 
jiisqucs  11  la  paix  qui  fut  faite  en  l'an  1650,  le  gouvernement  du 
Roiaume  de  Danncmarc  tenoit  plus  de  Paristoeratio  que  de  In 
monarchie,  dont  le  Roy  estoit  le  premier,  plustost  que  le  Souve- 
rain. La  disposition  des  affaires  y dependoit  d'un  Conseil,  qui 
estoit  composé  de  vingt  quatre  Sénateurs,  qui  nvoient  le  Roy  n 
leur  teste  comme  leur  President,  et  en  cette  qualité  il  donnoit  h 
son  avis,  en  opinant,  le  mesme  poids  et  la  mesme  force  qui  se 
trouvoient  en  ccluy  de  deux  Sénateurs.  Après  le  traitté  de  Ros- 
cliild,  dont  il  n esté  parlé  cy  dessus,  le  Roy  de  Suede  luy  con- 
seilla de  se  servir  de  l’occasion,  pendant  qu’il  estoit  armé,  pour 
se  délivrer  de  l'autorité  incommode  que  les  Sénateurs  du  Roiau- 
me  SC  donnoient  en  détruisant  la  Royale.  Le  Roy  de  Dnnncmnre 
voulut  profiter  de  ce  conseil,  après  qne  la  paix  fust  faite,  et  son 
intention  estant  secondée  par  l’affection  du  peuple,  qui  aimoit 
mieux  n’avoir  qu’un  Maistre  que  plusieurs,  il  la  fit  heureusement 
reiissir  en  la  mesme  annré  1660.  Le  Clergé  cl  le  Tiers  Estai 
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qui  cstoiunt  jiilout  de  la  fcramle  autorité  de  la  Noblesse,  roiilaut 
reconnoistre  la  resolution  et  la  rerinelé  qui  avoieiit  aecompa^né 
toutes  les  actions  du  Hoy  pendant  la  guerre,  forincrcnl  et  eon- 
certereut  avec  un  secret  admirable  le  dessein  de  le  tirer  de  la 
sujeltion  de  lu  Noblesse.  Kt  pour  luy  donner  une  marque  de  la 
gratitude  qu'ils  croyaient  devoir  aux  peines,  avec  lesquelles  il 
s'estoit  appliqué  ù la  conservation  de  la  Couronne,  ils  résolurent 
de  la  rendre  héréditaire  dans  la  Maison  Uoynle.  Ils  coiumani- 
querent  leur  resolution  a quelques  Sénateurs,  qu'ils  prièrent  d'en 
faire  part  aux  autres,  et  de  disposer  toute  bi  Noblesse  à entrer 
dans  leurs  sentiiuents.  Les  Nobles  furent  bien  surpris  de  la  ré- 
solution des  deux  autres  Ordres,  mais  voyant  que  c'estoit  une 
affaire  faite,  et  que  leur  opposition  ne  feroit  qu'aigrir  le  lloy,  et 
faire  réussir  son  dessein,  sans  leur  eonscntcnient,  et  mesmes  mal- 
gré eux,  protestèrent  qu'ils  n'avoient  pas  moins  d'affection  pour 
la  personne  du  Koy  et  pour  la  Maison  Koyalc  c|uc  les  autres 
Ordres,  mais  ipie  la  manière  d'agir  des  autres  estoit  si  irregulierc 
et  si  informe,  qu'ils  ne  la  pouvoient  pas  approuver,  due  In  No- 
blesse faisant  le  premier  des  trois  Ordres  du  Roiaunie,  le  Clergé 
et  le  Tiers  Estât  ne  pouvoient  pas  délibérer  d'une  affaire  de  eetle 
importance,  sans  leur  participation,  et  qu'il  falloit  leur  donner 
du  temps  pour  s'assembler  et  pour  In  faire  résoudre  par  leur 
Corps.  Les  deux  autres  Ordres,  craignant  que  la  Noblesse  ne 
demandast  du  temps  qu'à  dessein  de  prendre  d'autant  mieux  scs 
mesures  pour  les  empcschcr  d'ciecuter  leur  résolution,  excusèrent 
ce  qui  s'estoit  fait  avec  un  xelc  un  peu  précipité,  et  ne  voulant 
pas  différer  davantage  de  faire  réussir  leur  bonne  intention,  ils 
allèrent  dire  au  Koy  ce  que  les  trois  Ordres  avoient  résolu  pour 
l'avantage  de  sa  Maison,  et  qu’ils  l'aroient  fuit  conclurre  à In 
pluralité,  le  Clergé  et  le  Tiers  Estât  l'ayant  emporté  sur  l'ordre 
des  Nobles.  La  Noblesse  Danoise,  voyant  la  ville  de  Coppenha- 
gue  remplie  de  gens  de  guerre,  commandés  par  des  Chefs  estraii- 
gers,  et  jugeant  qu'il  falloit  faire  de  bonne  grâce  une  chose,  dont 
ils  ne  se  pouvoient  pas  dédire,  s'accommoda  aux  sentiments  des 
autres  et  approuva  ce  qu'ils  avoient  fait.  Tous  les  Sénateurs  et 
tout  ce  qu'il  y avoit  de  Gentilshommes,  d'Ofliciers  et  de  Députés 
des  trois  Estais  dans  la  ville,  firent  un  nouveau  serment  an  Roy, 
et  jurèrent  qu'ils  aideroient  ii  conserver  la  Cïouronnc  dans  la 
Maison  Royale  héréditairement.  Le  Roy,  non  content  de  l'avoir 
assenréc  à sa  postérité,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  y voulut  anssy 
annexer  tous  les. droits  de  Souveraineté  qui  en  dépendent.  Il  y 
reiinit  les  Baillagcs  qu'il  parlageoit  nupivravant  avec  les  Sénateurs, 
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et  8C  trouvant  revestu  de  toute  la  puissance  que  le  Sénat  et  le  peuple 
possedoient  auparavant,  il  abolit  le  nom  de  Sénat  et  la  qualité  de 
Sénateur,  et  forma  sept  Conseils,  composés  de  personnes  capables 
et  affectionnées,  à qui  il  donna  la  faculté  de  délibérer  et  d'avi- 
ser, en  SC  réservant  le  pouvoir  de  résoudre  et  de  deeider,  que  les 
Sénateurs  avoient  eu  jusques  alors, et  qu'ils  avoient  souvent  employé 
contre  l'intention  du  Roy.  ün  fit  la  distinction  des  affaires  qu'ils 
avoient  à manier.  On  donna  à celles  d'Estat  leur  President  et 
leurs  ConseiUers  séparés  de  celles  des  Finances,  et  celles  cy  n'a- 
voient  plus  rien  de  commun  avec  les  affaires  de  Justice,  de  Guerre, 
de  Police,  de  l'Amirauté  et  de  Commerce.  Le  Boy  donna  évis  de 
ce  changement  aux  Estnts,  qui  ordonnèrent  à leurs  Ambassadeurs 
do  l'cn  remercier,  et  de  luy  faire  civilité,  aussy  bien  qu’à  la  Reine 
et  aux  Princes  et  Princesses  de  Dannemarc. 

Slinguelandt,  l'un  des  Ambassadeurs  qui  estoient  auprès  du 
Roy  de  Suede  défunt,  estoit  allé  à Stocolm  faire  office  avec  la 
Reine  Begente  sur  le  décès  du  Roy,  sur  l'âvenement  à la  Cou- 
ronne du  Boy,  son  fils,  sur  la  conclusion  et  ratification  dutrnitté 
d’Elbing,  et  sur  l'amitié  que  l'on  venoit  de  renouvcller  avec  cette 
Couronne  là.  Pierre  Voguelsang  estoit  demeuré  à Coppen- 
hague,  pour  régler  les  pretensions  que  cet  Estât  avoit,  parce  qu'il 
avoit  estendu  ses  secours  au  delà  de  ce  qu’il  estoit  tenu  de  faire 
en  vertu  des  traittés  de  1647  et  1649.  Le  Roy  soustenoit  au 
contraire,  qu'il  ne  devoit  rien,  et  que  les  Estais  n'avoient  fait  que 
ce  qu'ils  estoient  obligés  de  faire,  offrant  d'en  croire  les  arbitres 
que  l'on  nommeroit  de  part  et  d'autre.  Il  se  plaignoit  aussy  de 
quelques  violences  que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
establie  dans  les  Provinces  Unies,  avoient  faites  à la  Compagnie 
Africaine  de  Uannemarc,  qui  avoit  esté  érigée,  à ce  que  l'on  di- 
soit, par  quelques  renégats  Hollandois.  Il  en  faisoit  demander 
réparation  par  son  Résident,  et  par  ce  moyen  on  entra  dans  les 
contestations  dont  il  sera  parlé  cy  après  (1). 

La  pluspart  des  gens  d'Eglisc  ont  leurs  vices  et  leurs  defauts 

(1)  Dans  VBstai  de  Critique,  p.  428,  420  on  lit  la  note  suivante 
concernant  de  Ruyter  et  sa  flotte.  «Buyler  ayant  reçu  scs  or- 
dres do  ramener  la  flotte  en  Hollande,  les  communiqua  au  Roi  de 
Dannemarc,  qui  par  estime  et  par  reconnaissance  l’annoblit  lui  et  scs 
descendants,  lui  assigna  une  pen  sion  de  800  écus,  et  fit  son  éloge 
dans  une  lettre  aux  Etats  Généraux,  qu’il  rcmcrcioit  des  grands  ser- 
vices qu’il  avoit  reçus  de  leur  Vice-Amiral.  Ruyter  reçut  le 
7 Août  l’ordre  de  revenir  avec  la  flotte,  il  partit  le  13  et  entra 
le  3 Septembre  nu  port.” 

II. 
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comme  les  outres  hommes.  Presque  partout  ils  sont  orsrucillcux, 
mais  en  Hollande  ils  sont  mutins  et  impudents,  jusques  à un 
point,  que  si  le  Magistrat  n’y  opposoit  son  autoritd  et  sa  puis- 
sance, il  n’en  seroit  pas  longtemps  le  Maistre.  Au  mois  de  Juil- 
let 1660,  les  Estais  d’Utrceht  prièrent  ceux  de  Hollande,  comme 
leurs  plus  anciens  Alliés  et  leurs  plus  proches  voisins,  de  les  se- 
courir de  deux  compagnies  dlnfauterie  et  d'autant  de  cavallcrie, 
afin  do  leur  donner  le  moyen  de  prévenir  les  desordres,  dont  leur 
Province,  et  particulièrement  la  ville  capitale  estoit  menacée.  Le 
Clergé  a de  tout  temps  fuit  le  premier  des  trois  Ordres  de  cette 
Province,  et  cet  avantage  luy  avoit  esté  conservé,  avec  l’exercice 
libre  de  la  Beligion  Catholique  Komaine,  tant  par  la  capitulation 
qu’elle  fit  avec  les  autres  Alliés  le  9 Octobre  1575,  que  par  tous 
les  traittés  suivants,  et  par  plusieurs  Conventions  et  Besolutions 
des  Estais;  de  sorte  que  ceux  qui  y possedoient  des  prébendes  et 
des  bénéfices  n’en  ont  pas  seulement  joiii,  sans  qu’on  les  ait  ja- 
mais troublés  en  la  possession,  mais  aussy  on  a pris  dans  le  Corps 
du  Clergé  les  Députés  qui  le  représentent  (1),  comme  le  premier 
membre  des  Estais  de  la  Province.  Mesmes  on  a veu,  que  depuis 
la  Beformation  les  Protestants  y ont  succédé  aux  Catholiques 
Bomains.  jusques  à ce  que  quelques  Pasteurs  ou  Ministres  ayant 
commencé  à déclamer  en  leurs  prcschcs  contre  ceux  qni  posse- 
doient  cette  sorte  de  prebendes,  qu’ils  disoient  estre  affectées  à 
l’Eglise  et  à ceux  qui  la  servent,  c’est  à dire  à eux  mesmes,  trait- 
toient  les  Chanoines  do  voleurs  et  de  sacrilèges,  et  faisant  com- 
paraison de  leur  acquisition  à l’usurpation  violente  qu’Achab 
fit  de  la  vigne  de  Nabot  h.  Les  possesseurs  de  ces  biens  tem- 
porels de  quelques  églises  et  couvents  estoient  presque  tous  des 
personnes  de  qualité,  dont  plusieurs  avoient  part  au  gouvernement 
de  l’Estat,  et  les  avoient  acquis  à des  tiltres  onéreux;  de  sorte 
qu’il  n’estoit  pas  fort  facile  de  les  déposséder,  et  de  persüader  nu 
Magistrat  de  permettre  au  Consistoire  d’en  disposer  au  profit  des 
Pasteurs.  Les  Estais  d’Utrccht  estant  extrêmement  scandalisés  des 
discours  insolents  et  séditieux,  qui  faisoient  la  meilleure  partie  de 
leurs  presches,  et  craignant  que  le  peuple,  qui  preste  volontiers 
l'oreille  à ces  trom|)Cltcs  de  sédition,  ne  s’emportast  à un  soidc- 
vement,  voulurent  que  suivant  le  trente  septième  article  des  De- 
crets du  Sinode  de  Dordrecht,  deux  Commissaires  Politiques  se 
trouvassent  de  leur  jiart  à toutes  les  deliberations  du  Consistoire. 


(1)  Lisez;  On  a admis  les  Députés  <iui  représeuteut  le  Corps  du 
Clerué,  etc. 
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Les  mesmes  Patteurs  qui  uvoient  presebé  contre  les  bénéficiers, 
s'opposèrent  & l'eiecution  de  ce  Keglement,  comme  si  le  Magistrat, 
en  roulant  establir  do  l’ordre  dans  l'Eglise,  et  en  maintenir  la 
discipline,  portoit  la  main  à l’arche  du  Seigneur,  et  profauoit  ce 
qu’il  y a de  plus  saerd  dans  la  Religion.  Ils  s’en  prenoient  aux 
personnes  qui  representoient  la  Souveraineté,  et  disoient,  qu’il  y 
avoit  parmy  eux  des  libertins,  des  athées  et  des  Achitopbcls,  tas- 
chant  de  les  exposer  par  ce  moyen  à la  haine  et  à la  fureur  du 
peuple,  qui  est  tousjours  prest  de  perdre  le  respect  qu’il  ne  rend 
à ses  Supérieurs  que  par  eoustume  et  par  contrainte.  On  n’a  que 
trop  d’exemples  du  pouvoir  que  ces  gens  là  ont  sur  les  esprits 
foibles,  et  de  ce  qu'ils  sont  capables  d’operer,  quand  on  leur  per- 
met de  se  couvrir  du  manteau  de  la  Religion,  de  la  pieté  et  du 
zele  qu’ils  ont  pour  la  cause  de  Dieu  ; c’est  pourquoy  les  Estais,  se 
voyant  fortifiés  du  secours  que  ceux  de  Hollande  (1)  leur  avoient 
envoyé,  à quoy  le  Magistrat  d’Amsterdam  avoit  joint  trois  com- 
pagnies d’infanterie,  firent  signifier  à deux  Pasteurs,  qui  ne  mé- 
ritent pas  que  leurs  noms  se  lisent  dans  l’Histoire,  qu’ils  eus- 
sent à sortir  de  la  Province  dans  vingt  quatre  heures,  et  le  Ma- 
gistrat les  fit  sortir  de  la  ville  le  mesme  jour,  avec  défenses  d'y 
revenir,  à peine  du  bannissement.  Ils  y àjousterent:  Qu'à  l’à venir 
les  Pasteurs  seroient  tenus  de  demeurer  dans  les  termes  des  De- 
crets du  Sinode  de  Dordrecht,  tant  pour  ce  qui  est  de  la  doctri- 
ne, qu’à  l’égard  de  la  discipline;  de  s’abstenir  de  censurer  la  con- 
duite politique  de  leurs  Supérieurs,  à peine  de  punition  arbitraire, 
selon  la  qualité  du  delict,  et  qu'on  ne  reeevroit  point  de  Pasteur, 
qui  ne  promis!  par  escrit  d’obeir  à cette  Ordonnance.  Le  Consis- 
toire fit  expedier  à ces  deux  Pasteurs  un  témoignage  de  leur  pieté 
et  de  leur  conduite,  eu  des  termes  qui  condamnoient  le  procédé 
des  Estats,  et  qui  faisoient  passer  oes  mutins  presque  pour  mac- 
tirs.  Il  y en  B de  faux  en  toutes  sortes  de  Religions,  qui  ont 
toutes  leurs  bigots  et  leurs  hypocrites  (3). 

Il  a esté  dit  ailleurs  (8),  que  la  ville  de  Salé  en  la  coste  d'Afri- 
que ne  forme  pas  un  Estât  particulier,  et  que  le  Santon,  qui  y com- 

(1)  Résol.  des  Etats  do  Hollande  du  7 Juillet  1600. 

(9)  Aitsema,  S.  ras  S/aet.  IV.  40.  p.  683 — 689.  Do  Witt  écrit 
à Rodenhureb,  Membre  du  Magistrat  d’Utrccht:  >ick  vrecsc  dat 
aile  het  quaet  bloet  met  het  vertreck  van  Telingius  en  van  de 
Velde  (c’étaient  les  deux  pasteurs)  uoch  nict  affgetapt  is.”  Lettre 
du  4 Août  1600  (drehicea  du  Royaume). 

(.3)  Voir  ci-devant  p.  74. 
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innnde,  n'est  pas  Prince  Souverain  et  absolu,  mais  seulement  Gou- 
verneur de  la  place  pour  le  Boy  de  Fer  et  de  Marocco,  Comme 
eetto  ville  ne  subsiste  que  par  la  piraterie,  elle  a cela  de  commun 
avec  celles  de  Tunis  et  d'Al^ers,  dont  les  habitants  sont  aussy 
pirates,  qu’ainsy  que  celles  cy  n'ont  pas  le  dernier  respect  pour 
le  Grand  Seigneur,  celle  lit  ne  rend  pas  aussy  une  obéissance  fort 
soiimise  à son  prétendu  Souverain.  C'est  pourquoy  il  n’est  pas 
fort  necessaire  de  marquer  punctuellcmcnt  tous  les  traittés  qui 
ont  esté  faits  avec  le  Sauton,  et  les  affaires  que  l'on  a eu  a de- 
mesler  avec  luy,  puis  qu'aussy  bien  en  tout  cela  on  ne  regardoit 
(|uc  le  commerce,  et  on  taschoit  de  mettre  les  habitants  de  ces 
Provinces  à couvert  de  ces  pirateries.  Les  Ëstats  y ovoient  un 
Ministre,  au  moins  si  on  doit  bonnorcr  de  cette  qualité  ceux,  qui 
avec  celle  de  Consul  ne  laissent  pas  d'estre  marchands,  ou  de  les 
servir  comme  facteurs  ou  commissionaires.  Il  y avoit  environ  deux 
ans,  que  l'on  avoit  fait  un  traitté  avec  luy,  qui  devoit  apparem- 
ment asseurer  la  navigation  de  ce  costé  là,  mais  comme  il  ne 
faisoit  qu'expliquer  en  quelque  façon  celuy  que  Boiter  avoit 
fait  en  l'an  1655,  ceux  de  Salé  jugeoient  que  le  dernier,  qui 
avoit  esté  fait  en  1657,  avoit  aussy  besoin  d'explication.  Ce  fut 
là  le  prétexte  dont  Cid  Abdalla,  Ben  Cid  Mohamed,  Ben 
B u c a r , Santon  de  Salé,  se  servit  en  l'an  1659,  pour  envoyer  uno 
Ambassade  à la  Haye  (1).  Elle  estoit  composée  des  trois  premiers 
hommes  (2)  de  la  ville,  qui  s'appelloient  IbrahimDuque, Ibra- 
him Manimo  et  Mohamed  Pimaliez;  mais  on  ne  leur  fit 
point  de  réception,  et  bien  loin  de  les  traitter  en  Ambassadeurs, 
on  ne  leur  fit  pas  mesmes  les  honneurs  que  l'on  a accoustomé 
de  faire  aux  Ministres  du  second  ordre.  Le  Maistre  d'IIostcl  des 
Estais  alla  en  carossc  les  prendre  dans  une  nieschante  hostellerie, 
oà  ils  estoient  allés  loger  à l'entrée  de  la  Haye,  et  l’Agent,  qui 
est  un  des  Commis  du  Greffe,  les  conduisit  à l'audiance,  et  néant- 
moins  ils  furent  logés  et  défrayés  aux  dépens  des  Estais.  Us  se 
plaignoient  de  la  violence,  qu'ils  disoient  avoir  esté  faite  à des 
navires  de  Salé,  et  demandoient  qu'on  fîst  un  Beglement  qui  as- 
seurast  la  navigation  à l'avenir;  mais  le  véritable  sujet  de  leur 
voyage  estoit  l'incommodité  de  Cid  Abdalla,  qui  se  sentant 
travaillé  du  mal  d’yeux,  desiroit  qu’on  luy  envoyast  un  operateur, 
qui  en  entreprist  In  cure.  Ils  en  emmenerent  un,  et  firent  un 
nouveau  traitté  ; de  sorte  qu’ils  partirent  fort  satisfaits  des  eivili- 

(1)  Aitzema,  S.  r.  Staël.  IV.  .'19.  p.  159 — 163. 

(?)  De  trois  lies  premiers  hommes  (SiS.  I,  uznc). 
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U)9  qu’on  leur  nvoit  fuites,  et  des  présents  qu’ils  emportèrent, 
après  avoir  demeuré  environ  deux  mois  et  demi  dans  le  pais. 

L’eiceution  et  les  suittes  de  la  paix  des  Pirenées  feront  une  si 
considérable  partie  de  cette  Histoire,  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  dispenser  d’en  toucher  encore  un  mot  en  cet  endroit,  et  du 
marquer  quelques  particularités,  qui  donneront  beaucoup  de  lu- 
mière à ce  que  nous  dirons  cy  après.  Nous  avons  parlé  de  la 
correspondance  que  le  Cardinal  Hazarin  entretenoit  avec  le 
Comte  de  Fuensaldagne,  des  negotiations  de  Lionne  et  du 
Pimentel,  et  des  conférences  que  les  deux  Premiers  Ministres 
eurent  sur  la  frontière.  La  paix  estoit  d’autant  plus  necessaire  ù 
l'Espagne,  que  cette  Monarchie,  qui  nvoit  prétendu  se  rendre  uni- 
verselle, estoit  dans  un  si  grand  abattement,  qu'elle  ne  subsistoit 
plus  que  paree  que  scs  ennemis  en  nvoient  pitié,  et  ne  vouloicnt 
pas  achever  de  la  renverser.  La  santé  du  Koy  estoit  languissante 
depuis  plusieurs  années,  et  celle  des  Princes,  scs  fils,  n’estoit  pas 
trop  ferme.  Ses  Conseils  estoient  irrésolus,  leur  execution  sans 
vigueur,  et  ses  armes  estoient  malheureuses  pur  tout.  Il  est  bien 
eertain  qu’aprés  le  combat  des  Dunes,  après  la  défaite  du  Prince 
de  Ligne,  et  après  la  prise  de  tant  de  villes  de  Flandre,  la 
conqueste  du  reste  des  Pais  Bas  n’estoit  pas  une  grande  affaire.  Il 
n’y  nvoit  point  de  munitions  dans  les  magasins,  point  d’argent 
dans  les  coffres  pour  la  subsistance  des  soldats  et  pour  les  frais 
de  la  campagne,  point  d’hommes,  point  d’ordre,  point  d’obeïssan- 
cc,  point  d'affection  pour  le  Gouverneur  General,  et  on  y nvoit 
plus  d’estime  pour  le  mérité  d’un  Prince  estranger  et  François, 
que  pour  le  fils  de  la  Maison.  De  l’autre  costé  la  France,  qui 
estoit  assés  bien  avec  le  Protecteur  d’Angleterre,  avoit  d’ailleurs 
sur  ses  ennemis  tous  les  éventages  qu’elle  pouvait  souhaitter,  et 
elle  permit  neantmoins  qu’on  la  disposast  à la  paix.  Nous  avons 
remarqué  que  cc  fut  la  considération  de  la  maladie  que  le  Koy 
eut  à Calais,  qui  acheva  de  faire  reilssir  l’intention  de  la  Heine 
Mere,  parce  qu’elle  vouloit  donner  le  repos  à son  frere,  et  une 
femme  au  Boy,  son  fils.  Le  mariage  rencontra  de  grandes  diffi- 
cultés à Madrid,  et  elles  ne  furent  vaincues,  que  parce  que  le 
Boy  d’Espagne  ne  trouvoit  point  d’autre  ressource  à scs  affaires, 
ny  Don  Loüis  de  Haro  autre  moyen  de  rcünir  le  Boinumede 
Portugal  à la  Couronne  de  Castille.  Toutesfois  afin  que  le  ma- 
riage ne  fist  pas  devenir  l’Espagne,  avec  ce  qui  en  dépend,  une 
province  de  France,  qui  a fait  une  loy  de  la  eoustume,  qu’elle 
a petit  à petit  introduite,  d’unir  inséparablement  à la  Couronne 
ses  acquisitions  et  .scs  eonquestes,  le  Conseil  d’Espiagne  résolut 
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tic  faire  renoncer  l'Infantc,  tant  devant  qu'aprés  la  célébration 
du  mariage,  ù tous  les  droits  et  à toutes  les  pretensions  qu'elle 
avoit.  ou  pouvoit  avoir  à l'avenir,  comme  Princesse  d'Espagne, 
en  sorte  que  ny  elle,  ny  ses  enfants  et  descendants,  de  quelque 
sexe  ou  en  quelque  degré  qu'ils  fussent,  pussent  succéder  en 
aucun  des  Eoiaumes,  Estats,  Seigneuries,  Provinces,  Isles,  Fiefs, 
Capitaineries  ny  Frontières,  que  le  Roy  d'Espagne  possedoit,  et 
qui  luy  appartenoient,  ou  qui  luy  pourroient  appartenir,  ou  que 
luy  ou  ses  successeurs  pourroient  posséder  à l'avenir,  ny  en  tous 
ceux  qui  y seroient  compris,  ou  qui  en  dépeudroient,  ou  qu'ils 
pourroient  un  jour  acquérir,  retirer,  ou  qui  luy  pourroient  eschoir 
par  dévolus  ou  par  quelques  autres  droits  ou  tiltres,  nonobstant 
toutes  les  loix,  coustumes,  ordonnances  et  dispositions,  en  vertu 
desquelles  on  y avoit  succédé.  Cela  se  fit  du  consentement  du 
Roy  de  France,  qui  engagea  sa  parole  Royale,  et  permit  expres- 
sément et  positivement,  que  l'Infante  et  ses  enfants  demeurassent 
perpétuellement  exclus  de  l'esperanoe  de  pouvoir  succéder  en  au- 
cun temps,  et  en  aucun  cas,  aux  Estats  du  pais  de  Flandre,  et 
Comtés  de  Bourgogne  et  de  Charolois,  avec  leurs  appendances  et 
dépendances.  Le  Roy  d'Espagne  protestant,  que  ce  n'estoit  que 
sous  ces  conditions  qu'il  consentoit  au  mariage,  et  que  sans  elles 
il  n'y  nuroit  jamais  eonsenty. 

Le  Cardinal  avoit  tousjours  jugé  que  le  Portugal  seroit  un  ob- 
stacle invincible  à la  paix.  C'est  pourquoy  il  n'avoit  jamais  voulu 
faire  de  traitté,  qui  obligeas!  le  Roy  fi  l'y  comprendre;  et  néant- 
moins  lorsqu'on  commença  à parler  d'affaires,  il  fit  dire  que  si 
on  vouloit  laisser  celles  de  Portugal  en  l'estât  où  elles  estoient, 
le  Roy  rcstitùcroit  généralement  toutes  les  conquestes  qu'il  avoit 
faites  sur  l'Espagne.  C'estoit  une  raillerie;  mais  le  Ministre  d'Es- 
pagne avoit  une  si  forte  passion  pour  le  recouvrement  de  cette 
Couronne,  que  cette  seule  considération  estoit  capable  de  le  faire 
consentir  nu  mariage.  Le  Roy  de  Franco  s'obligea  par  le  traitté 
des  Pirenées  fi  s’employer  auprès  des  Portugais  en  sorte  que  le 
l!oy  d'Espagne  en  fust  satisfait,  promettant  que  s'il  n'y  rcüssis- 
soit  point  dans  trois  mois,  il  ne  s'en  méleroit  plus;  et  il  s'enga- 
gea, sur  son  honneur,  en  foy  et  parole  de  Roy,  que  pour  quelque 
cause,  ou  sous  quelque  prétexté  que  ce  fust,  il  ne  donneroit  point 
do  secours,  d'hommes,  d'argent,  de  vivres,  de  munitions  ou  de  vais- 
seaux, public  ou  secret,  directement  ny  indirectement,  au  Roiaume 
de  Portugal  ou  aux  Portugais,  ny  par  mer  ny  par  terre,  et  qu’il  ne 
permettroit  pas,  (ju’il  sc  fist  des  levées,  qu’il  y passast,  ou  qu’on 
y cmbarcjuasl  des  troupes,  pour  leur  aide  et  )>our  leur  assistance. 
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Les  (leux  Premiers  Ministres  estoient  encore  sur  le  lieu  des 
conférences,  et  mesmes  le  traitt(j  n’estoit  pas  encore  signé,  lors 
qu'on  fit  demander  à la  Cour  de  Madrid  un  passeport  pour  le 
Marquis  de  Ctioupes,  un  des  Lieutenants  Generaux  de  l'Ar- 
tillerie, et  personnage  d'un  mérité  extraordinaire,  que  le  Cardinal 
vouloit  envoyer  à Lisbonne,  sous  pretexte  de  faire  entendre  ù la 
Heine  Bcgente  la  nécessité  qui  obligeoit  le  Boy  ù faire  la  paix  à 
l’exclusion  du  Portugal,  et  qu'il  falloit  qu’elle  prist  party  dans 
trois  mois.  Clioupes,  en  passant  à Pontarabic,  et  se  trouvant 
un  soir  chez  Don  Loüis  de  Haro,  où  le  Boy  d'Angleterre 
aoupoit  ce  jour  là,  Vattcville,  Gouverneur  de  la  ville  et  du 
la  province,  dit  a Don  Loüis,  que  ce  n'estoit  pas  l’intention  de 
la  l'rance  d’abandonner  le  Portugal,  et  puisque  l’on  y envoyoit 
Cboupes,  qui  entendoit  si  bien  lu  guerre,  y nlloit  sans  dou- 
te avec  ordre  de  la  faire  continuer.  Mais  soit  que  Don  Loüis, 
qui  estoit  assés  sincere,  ne  pust  pas  s'imaginer  que  les  Ministres 
de  France  fussent  capables  d’une  action  du  cette  nature,  ou  que 
la  constitution  des  affaires  du  Boy,  son  Maistre,  le  necessitast  de 
faire  la  paix  à quelque  prix  que  ce  fust,  il  n’y  fit  point  de  re- 
flexion, et  Cboupes  fit  le  voyage  de  Lisbonne.  Le  Cardinal  luy 
avoit  donné  ordre  d'observer  l'estât  de  toutes  les  places  frontières, 
le  nombre  et  la  qualité  des  officiers  et  des  gens  de  guerre,  et  de 
s'informer  si  les  Portugois  avoient  la  volonté  et  le  moyen  de  U 
continücr,  avec  le  secours  que  la  P'rancc  leur  donneroit  sous  main. 
Il  luy  défendit  d'en  parler  à la  Beine,  et  voulut  qu'il  n'en  corn- 
muniquast  qu’avec  le  Comte  do  Sourc,  Premier  Ministre,  de  le 
sonder,  et  de  concerter  avec  luy  une  correspondance  si  secrete, 
que  pas  un  des  Secrétaires  d'Estat  n'y  pust  pénétrer,  ny  en  France 
ny  en  Portugal  Cboupes  exécuta  scs  ordres,  et  ayant  rencontré 
des  dispositions  conformes  ù l’inclination  du  Cardinal,  il  luy  eu 
donna  avis,  et  sur  cela  on  signa  et  on  ratifia  le  traitté  des  Pire- 
nées,  que  l’on  n'avoit  pas  envie  d’exccutcr.  Le  voyage  que  M. 
de  Schonberg  fit  en  Portugal,  l’employ  qu’il  y prit,  et  l’en- 
gagement d’un  grand  nombre  d’officiers  François,  furent  des  suit- 
tes  de  la  negotiation  do  Cboupes,  qui  continua  ses  correspon- 
dances sécrétés  avec  le  Comte  de  Sourc,  jusqu’à  ce  que  le  Car- 
dinal estant  décédé,  et  le  Comte  ayant  témoigné  à Cboupes, 
qu’il  luy  falloit  nécessairement  un  million  de  livres,  celuy  cy  fut 
obligé  d'en  parler  au  Boy,  qui  luy  dit,  que  c’estoit  par  son  ordre 
que  cette  negotiation  s’estoit  faite,  et  l'asscura  dés  le  lendemain 
qu’il  feroit  remettre  le  million.  Pour  trouver  cette  somme,  qui 
estoit  assés  considérable  dans  le  desordre  où  le  Cardinal  avoit 
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lais9(S  les  finances,  le  Boy  ne  put  pas  s'empcscher  d'en  parler  ik 
Bouqnet,  qui  en  avoit  encore  la  Surintendance  en  ce  temps  là, 
parce  qu'il  vouloit  que  les  choses  se  fissent  avec  ordre  et  dans 
les  formes.  Fouquet  prit  cette  somme  sur  celle  des  quatorze 
cens  mille  livres  qu'il  avoit  touchée  de  sa  charge  de  Procureur 
General,  que  son  imprudence,  ou  la  nécessité  de  ses  affaires  do- 
mestiques luy  avoit  fait  vendre.  Après  Fouquet,  on  fit  coufi- 
dence  du  secret  au  Marescbal  de  Turc  une,  et  en  suitte  à M. 
le  Te  Hier,  Secrétaire  d' Estât,  qui  en  fit  ester  le  maniement  à 
Cboupes.  Depuis  ce  temps  là  on  ne  s'en  cachoit  plus.  On 
secourut  les  Portugois  ouvertement  d'hommes,  d'argent  et  de  mu- 
nitions. On  Icvoit  publiquement  des  troupes  sous  le  nom  du 
Mareschal  de  Turenne,  on  les  faisoit  embarquer  à la  Ko- 
chcllc,  et  on  voulut  que  M.  do  Schonberg  les  allast  comman- 
der. C'est  ce  que  la  France  a continüé  de  faire,  jusques  à ce 
qu'elle  ait  fait  une  alliance  formelle  avec  le  Boy  de  Portugal  (1), 
qui  a achevé  do  détruire  celle  des  Piren^,  qui  avoit  dcsja  esté 
violée  par  l’irruption  que  les  François  firent  en  Flandre  en  l'an 
1667,  de  la  maniéré  que  l'on  verra  cy  après. 

Il  a esté  necessaire  de  s’estendre  un  peu  sur  cette  matière,  et 
on  y doit  àjouster,  que  le  Gentilhomme  qui  a escrit  l'histoire  de 
la  paix  sur  le  lieu  de  la  conférence,  et  qui  avoit  de  très  bonnes 
habitudes  à la  Cour,  y fait  le  caractère  des  deux  Premiers  Mi- 
nistres, auquel  il  donne  un  tour  admirable.  Toutes  les  actions 
de  Don  Louis  de  Haro  marquent  une  ame  belle,  grande,  sin- 
cère et  généreuse,  au  lieu  qu'en  celles  du  Cardinal  Mazarin 
on  ne  voit  rien  que  de  bas  et  de  rampant,  une  profonde  dissi- 
mulation, et  si  peu  de  sincérité,  que  ceux  qui  voulurent  bien 
prendre  la  peine  de  l'estudier,  pouvoient  facilement  juger  dés  ce 
temps  là,  que  son  dessein  estoit  de  ne  rien  faire  observer  do 
toutes  les  choses,  oà  il  engageoit  l'honneur  et  la  parole  du  Boy, 
son  Maistre;  comme  ceux  qui  voudront  bien  y faire  reflexion,  ne 
seront  point  du  tout  surpris  de  ce  qu'ils  en  liront  dans  les  Livres 
suivants.  C'est  à dire,  la  paix  aussytost  violée  que  faite,  le  Boy  de 
Portugal  allié  de  ccluy  de  France,  et  tout  le  traitté  renversé  et  dé- 
truit en  scs  principaux  points  ]>eu  de  temps  après  qu'il  fut  conclu. 

(1)  «Louis  XIV  y (c'est  à dire  au  traité  des  Pyrénées)  avoit  déjà 
porté  une  atteinte  ouverte  par  ralliauce  offensive  et  défensive  qu’il 
avoit  conclue  avec  le  Portugal,  le  28  de  Février  de  cette  année  1607, 
par  sou  Ministre  à Lisbonne,  le  Baron  de  Snint-Bouiain.”  Flassnu, 
Histoire  de  tu  JH/ilomiilie  française,  111.  p.  3ôl. 
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Page  28,  note  (1). 

Wicquefort  oublie  do  parler  de  la  CommUsion  (Committie  Conci- 
tiato&)  que  la  Grande  Asaemblée  nomma  pour  tâcher  d'accommoder 
lea  différenta  avia  dea  Proviueea,  aurtout  concernant  Ica  alTairea  militairea. 

Page  96. 

Il  y « avait  aetmet  y»i  faiioùitt  aecraire.  Voir:  Droysen,  (Iv 
tcUcUe  der  Preumtclie»  Politii,  III.  2.  p.  12. 

Page  97. 

George  Frédéric,  Comte  de  tFatdeci.  Le  Comte  de  Waldcck 
prit  plna  tard  service  dans  l'armée  des  Proviuces-Uuics. 

Page  129,  note  (1). 

Martin,  Hitt,  de  France.  X.  p.  146;  lisez;  XII.  p.  146. 

Page  150. 

Sur  tel  lix  heuret  du  loir;  lisez:  sur  les  cinq  heures  du  soir. 

Page  173,  note  (2), 

Martin,  Uiil.  de  France,  X.  p.  433,  434;  lisez:  XII.  p.  433,  43J. 

Page  188.  note  (1). 

Lisez:  voir  ci-devant  p.  7—9. 

Page  196,  note  (2). 

Voir  ci-devant  p.  27:  lisez:  p.  24. 

Page  198. 

Celle  oàeiuance  farcie  le  fit  mourir  au  bout  de  guelquet  annéet, 
Stermont  mourut  en  1665.  Voir  de  Kiemer,  Beechrijving  van 
’i  Gravenkage.  I.  1.  p.  337. 

Page  200. 

Commanderie  de  Guemert.  Cette  affaire  fut  terminée  en  1662.  Voir: 
K luit,  Uhtoria  Foederum,  p.  151,  152. 

Page  215. 

Et  en  marchant  en  initie  par  la  Cour  du  Palaii.  C’est  le  liinneuliof. 

Page  215,  note  (2), 

M.  Fr  ni  11  a démontré  que  les  lettres  du  correspondant  Hollandais 
dans  les  State  Paperi  de  Thurloo,  qui  contiennent  des  détails  très 
intéressants  sur  les  affaires  des  Provinces  Unies,  sont  de  la  main  de 
l'hittorien  Aitzemn.  Voir  son  article  dans  Mijhoff,  Eijdragen  voor 
Faderl'  GescA.  en  Oudhcidkunde.  Nouvelle  série.  III.  p.  218 — 233. 
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l’a^^c  217,  noU;  (3). 

Kluii  U CD  vue  une  Késol.  pareille  du  3 Août  1G52. 

Page  218. 

Le  me$me  Minùtre  de  Haerlem  gui  avoii  etté  arreiié  par  le  Prince 
de/ttni,  en  1650.  C’est  Albert  Iluyl,  qui  déjà  en  1651  avait  des 
relations  avec  le  parti  Oraugiste,  notamment  avec  le  Seigneur  du 
So  mm  el  s dy  ck.  Voir  Archive»  de  ta  Maiton  (l'Orange,  2«  série.  V. 
p.  49  et  Si.  Le  Pensionaire  Vogelsang,  dans  une  Icilre  MS.  au 
Magistrat  d’Amsterdam  du  10  Juillet  1653  {Archive»  de  ta  ville 
d'Am»lerdam)  fait  mention  des  bruits  qui  couraicut  sur  ces  dispositions 
de  la  ville  de  Uarlem. 

Page  221. 

Tromp  gui  avoii  eu  de  la  peine  à »e  charger  du  commandement  d'un 
grand  nombre  de  vai»»eaux  mal  ba»ti»t  etc.  Voir  Brandt,  Leven  van 
de  Hugier,  p.  47,  48. 

Page  225. 

Voir  l’esquisse  de  la  vie  de  Tromp  que  donne  Brandt,  Leven 
van  de  RuyieVt  p.  58,  59. 

Page  249,  note  (1). 

Voir  aussi  la  lettre  de  Witt  ans  membres  absents  des  Etats  de 
Hollande  du  7 Janvier  1658  {Archive»  du  Royaume), 

Page  262. 

VI  Article  du  traittè  de  1645.  C’est  le  VI  article  du  traitté  de 
1640,  confirmé  en  1645. 

Page  272,  note  (1). 

Voir  ci-devant  p.  64  sv:  lisez,  p.  60  sv. 

Page  2S1,  note  (3). 

Cette  faveur  lui  fut  accordée  en  1658;  mais  son  rang  de  séance  fut 
daté  du  30  Juillet  1653. 

Page  283. 

Beuvelie,  # Cabaret  situé  auprès  du  pajais,  ouïes  membres  de  1a Cour 
et  les  avocats  déjeunaient  et  prenaient  des  rafraîchissements.”  (Littré). 

Page  306. 

Une  traduction  Française  de  cette  Déduction  se  trouve  a la  suite 
du  Recueil:  Lettre»  de  Jean  de  Witt, 

Page  336. 

Conrad  van  Beuninguen  gui  avait  esté  aupré»  de  la  Reine,  pre^ 
mierement  comme  Mini»lre  du  teeond  ordre,  et  en  »miie  avec  le  caractère 
d*Amba»»adeur  Extraordinaire  de  cet  E»iat,  C.  à d.  : On  avait  eu 
l’intention  d'envoyer  nne  Ambassade  en  Suede.  mais  il  n’en  fut  rien. 
Van  Beuningen  envoyé  d’avance  à Stockholm,  s'en  retourna  seul, 
avec  lo  litre  de  Député  Extraordinaire  comme  il  y était  venu. 

Page  345. 

Leur  Irailié  se  fit  à Tillemont.  Voir:  Droysen,  I.  c.  III.  2.  p.  140. 
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l’iigc  355. 

Depuii  que  t'ICstat  n'avoit  plus  rien  à craindre;  Jiscz:  Depuis  qu'ciie 
(c'est  à dire  iu  Jbraticc)  n'avoit  plus  ricu  h craindre. 

Page  390,  note  (2). 

Voir  U lettre  de  de  Witt  à Nicupoort  du  19  Novembre  1C55. 
{lirieven,  111.  p.  142). 

Page  408  et  522. 

Sur  la  conquête  de  l’ile  de  Ceyloa  il  faut  consulter  la  relation  sui- 
vante, récemmeut  publiée  par  H.  Le  upc  dans  les  Oeuvres  de  la 
Société  d’Iiistoire  à Utrccht  {Berigten.  VU.  2.  p,  330—519):  »Be- 
knopte  historié  tan  de  voornaamte  geheurtenisten  op  Ceilon,  sederl  de 
komsle  van  de  eersle  Ncderlanders  aldaar  in  den  jare  1G02,  en  ver^ 
volgens  van  het  Etabliuemeni  der  Edele  Maatschappye  ten  teioen  eilande 
lot  den  jare  1757."  Voir  particulièrement  p.  395  svv. 

Page  428,  dans  la  note. 

Vopinion  particulière  du  Conseiller  Pensionaire  de  IPitt.  Voir  aussi 
ce  qii*il  écrit  à Vogelsang  le  22  Septembre  1659.  Brieven»  VI. 
p.  17G. 

Page  437. 

Après  que  Lionne  eust  esté  enfermé  trois  jours  au  palais  de  Buen^ 
retira,  Aiusi  le  MS.  Urotho  et  celui  de  la  Bibl.  Royale;  de  même 
l'édit,  imprimée,  et  P 1 a a s a n , Hist,  de  la  diplom.  Française,  IU.  p.  225  : 
#Les  conférences  entre  lui  (don  Louis  de  Uaro)  et  Lyonne  durè- 
rent trois  jours  cousécutifs;  mais  ils  se  séparèrent  sans  rien  conclure.*' 
Le  MS.  Delft  a:  trois  mois.  Lionne  parti  au  mois  de  Juin,  s'eu  re- 
tourna BU  mois  de  Septembre.  Mignet,  Succession  d'Espagne,  1.  p. 
34 — 37î  H.  Martin,  Uisi,  de  France,  XII.  p.  480 — 482. 

Page  473,  note  (1). 

«Dumont  donne  {Corps  diplom,,  p.  178)  un  autre  traité  du  9 Mai 
IG57»  que  l'historien  Anglais  Lingard  considère,  probablement  avec 
raisou,  comme  apocryphe.  C'est  un  pacte  secret  entre  la  France  et 
l’Angleterre  contre  la  Uollaodc,  avec  laquelle  le  (iouTernement  Fran- 
çais était  alors  en  querelle  pour  des  violences  réciproques  commises  sur 

mer 11  est  possible  que  le  Protecteur  ait  proposé  tout  ou  partie 

de  ces  conventions;  mais  il  n'y  a aucune  apparence  que  Masarin 
les  ait  acceptées."  H.  Martin,  Uist.  de  France,  XII.  p.  489. 

Page  4S8,  note  (2). 

Ajoutes:  {Archives  du  Roguume), 

Page  497. 

Il  donna  la  liberté  a ara  des  cinq  Senalcurt,  qui  avaient  esté  faite 
prisonniers  dans  Fredericsode,  Ce  n’est  pas  dans  cetto  ville,  mais  dans 
l'île  de  Fuucu.  Puffendorf,  Caroli  C u s tac  i , 1.  V.  p.  370 
Curlsuii,  Gesek.  Schteedens.  IV.  p.  262. 
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l’ag.  497,  note  (4). 

Bottent;  lisez:  13ogcase. 

Page  502.  note  (1). 

Les  extraits  suivants  des  dépêches  de  vau  Beuningen  aux  Ma* 
gistrat  d'Amsterdam  font  voir  qu'il  avoit  l'inlcntion  de  quitter  Co- 
penhague, mais  que  la  nouvelle  de  la  descente  du  Uoi  de  Suède  dans 
l'île  de  Zélande  hâta  son  départ.  Ces  dépêches  se  trouvent  au  dépôt 
des  Archives  de  la  ville  d'Amsterdam: 

CoppenhagCQ  13  Aug.  1658. 

'Toorlogbscliip  op  baer  Uo.  Mo.  aenschrijvingeb\}de£d.  Mo.  Hccren 
Kaden  ter  Admiraliteyt  tôt  mijn  transport  afgesouden,  is  gbteren  voor 
desc  stadt  behouden  aengekomen.  Indien  do  wind,  die  recht  contrarie 
is,  favorabclijck  komt  te  veraederen,  boop  ik  uogh  voor  *t  ejnde  van 
de  lopende  weeck  ’t  scheep  te  gaen* 

Coppenhagen  7/17  Aug.  1658. 

Ick  ben  deso  wccck  nogh  door  contrarie  wint  endc  door 't  afwachtcn 
vau  ceuigo  expeditie  u)*!  de  cancellarye  o|igeboudcn.  ende  sal  soo  haest 
ick  die  bekomen  heh.  dat  binnen  een  dagh  of  tvee  sal  sijn,  ende  de 
wiut  sal  beginuen  goet  te  wageii.mij  nietGodts  huipo  op  rcyse  begeven. 
Coppenhagen  8/lS  Aug.  1658. 

Dese  voormiddagh  beeft  de  Cooingh  mij  doen  berichten  dat  aen  Sijn 
Maj^  vaste  code  seekere  tydinge  is  gckomen  van  dat  eeniglie  Sweed- 
scho  oorlogbschepen,  ende  omirent  sestiob  kleynere  scbepeucude  schui- 
ten,  aile  geladcn  met  Sweedsch  krijgsvolck,  oorloghsmuuitie  ende 
gereetsebap  om  te  landen  in  de  groote  Belt  voor  Corsoer  ztjn  nederge* 

&et Sijn  Mujh  beeft  mij  te  gelijck  doen  versoeken  dat  ik  sonder 

ceoigli  lytverlies  my  wilde  op  rejfie  begeven  om  hacr  llu.  Mo.  dit 
onverwachtc  tocval  ende  de  toestant  van  Sijn  Majh  saken  mondelingU 
le  remonstreren.  Ick  verwacht  dese  uyr  de  carossen  van  Sijn  Majt. 
om  mgn  afscheyt  te  nemen,  ende  vertroawe  met  Qot  nogb  desc  na- 
middagh  binnen  sebeepsboort  te  wesen,  hoewel  de  wint  die  xiyi  den 
West  noort  westen  koelt,  mij  niet  favorabel  is. 

Ëlseneur  9/19  Aug.  1658. 

Naer  dat  ick  de  dimissie  onder  iriplicaet  hierneveusgaende  in  liaest 
bad  geschreven,  heb  ick  mijne  audientie  van  afschejdt  gehadt  bij  de 
Coniock,  en  ben  dacrop  in  allerijl  t'scbecp  gegaen  eu  dese  morgen  naar 
Ëlseneur  gckomen. 

In  '8  lants  oorlogscbip  de  Maen 
voor  de  Hdder.  30  Aug.  1653 

Tegenspoedigbe  winden,  ende  versebeiden  toevaJIeii  van  de  zee  heb- 
ben  myn  rcjsc  van  Coppenhagen  laiickwijligh  gemaeckt;  soodal  ick  dese 
namiddach  ecrst  voor  do  llcldcr  ben  aengclaiit.  Ick  ga  vau  dacr  in 
Imcst  ua  den  Uaghe  um  aldacr  UEd:  Aciitb.  bevelcn  aftcwachten. 
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Voir  pour  la  iit'i^iation  de  van  Beunin^co  à Copenhague, 
P.  W.  Becker,  Samlinger  iil  Danmarks  Hhtorie  under  kong  Fte* 
derik  den  Trediet  Regiering  af  udenlandtke  Archiver.  DI.  1.  Kiôben- 
havn  1847,  souvent  cité  par  Carlson,  Gerckichle  Schwedens.  IV. 

Page  517,  note  (1). 

Rusol.  Sccrèt.  du  29  Novembre  1659,  lisez:  1658. 

Page  518. 

Lieutenant  General;  c*est  h dire  Stadhouder. 

Page  545. 

Don  Et  ter  an  de  Q a marra  — hebiUe  3Iinitire.  Page  245.  Wic- 
quefort  dit  de  lui  ....  successeur  de  l'emploi  et  non  du  mérite  de 
Brun:  plus  tard  1.  XVI  ....  comme  il  n'estoit  pas  des  plus  habiles 
uy  des  plus  persuadants  negotiateurs.  — 11  paraît  que  l'opinion  de 
Wicquefort  varie  un  peu  à sou  égard. 

Page  561. 

Le  traité  avec  l'Bspagne  pour  le  partage  des  pays  d*Outremeusc  est 
du  26  Dcceoibrc  1661.  Voir:  Kluit,  Biêtoria  Foederumt  p.  70. 

Page  606. 

Sardaigne,  Voir  Letiret  du  Cardinal  Matarin^  où  t*on  voit  le  tecret 
de  la  nêgoeialion  de  la  paix  des  PirenéeSt  et  la  Relation  des  Con/eren^ 
ces  (ju'il  a eues  pour  ce  sujet  avec  D.  Loüit  de  Uaro,  Ministre 
d'Espagne  (nouvelle  édition).  1693.  I.  p.  93.  — Il  faut  aussi  consul* 
ter  Vllistoire  de  ta  paix  conclue  sur  la  frontière  de  France  et  d'Espa* 
gne  entre  les  deux  Couronnes  l'an  MDCLIX,  suivie  d'un  Journal  des 
Entreveues  des  deux  Ministres  de  France  et  (^Espagne  (par  M.  Cour* 
tin).  Cologne  1667  (nouvelle  édition  dn  livre  cité  par  U.  Martin, 
Histoire  de  France.  XII.  p.  529). 

Page  609. 

Des  années  1667.  Le  MS.  Luzao  ajoute;  1668,  ce  qui  est  néces* 
saire  à cause  du  pluriel  années,  qu'on  trouve  aussi  dans  le  MS.  Deift. 

Page  611. 

Hennin;  lisez:  Hannuin.  Voir:  Martin,  //û/.de  Frnaee,  XII.  p.  524. 

Page  683. 

Son  Ambassadeur  leur  dit.  Voir  ci*devant  p.  636,  637. 
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Liseï:  pAftc  i aiiMy.  ib.,  iis  partent  wscs  bnuqnement.  ib.,  Rot.  ^ note  1^  e'il  n'eAt 
^té  cmpêrhr.  2 et  «illcan.  diifrrvDU.  ccSûrruMnient.  12.  vAeanU.  19^  »e  tiroient 
de  pair  arec.  ^ pour  le  bien,  l’on  apprit  oppotiliont.  109.  barenit.  Hl. 
note  1.  conterréa.  117.  TÎnfrt  millîono  de  livrea.  119,  qae  le*  PMtewra  deachimient. 
ib.  Viiaaingoc.  1^  firent  et  ailleun.  Nieuport  ib.  et  ailleun.  Amirauté.  122. 
frettement.  ib..  ce  que  J'ay  bien  voulu  faire  remarquer.  1^1.  Pauw.  1:I3.  autant  de 
Hollandoia.  14.1.  174.  517.  traîner.  I H.  ny  raaseurancc.  1 ô9.  se  retira.  16».  «ainte  barbe. 
Ififi  et  aillenra.  RnixcUea.  1C9.  aînée.  173.  grand  Prince.  174.  Destradei.  181.  à faire 
des  leréea.  810.  et  ailleun.  Bererning.  215.  roUe.  51.3^  sur  les  fers  dans  les  Wiling- 
ues.  ib.,  un  seul  vaisseau.  514.  cuuroit  216.  idolâtres.  516.  eut  l’imprudence.  517.  cor* 
rection  ncdiucre.  51?<.  Capitaine  et  Amiral  General.  320,  et  ce  dans  un  temps,  ib., 
qu’ils  avoient  (ait  faire.  551.  aidé,  ib,  et  qui  plus  est  leur  bonneur.  55^  et  de  les 
faire  eluigner.  ib..  dunette.  25:1,  Michel  de  Ruiter.  22^  et  il  ne  s'est  point  passé 
d'annér  où  U ne  se  soit  signalé.  330.  le  Conseil  estoit  alon  composé.  333.  note  1.  n’a* 
boatiroient  à aucun  résultat  315.  dissiper.  237.  ceax  qui  sont  les  maistres.  319.  toute 
la  difficulté,  ib..  cette  affaire,  ib.,  communiquée.  54.1.  contre  les  intentions  de  la  IIol* 
lande,  ib.  et  ailleurs,  negotié.  344,  aidé.  547,  257.  scparcinment.  258.  Soud.  ib.,  nu  mois 
de  Juillet  20U.  pourroit  367.  note  ^ Mém/ire*.  570.  freres,  néveux  ou  cousina  371  et 
ailienru,  Kokhf.  ib.,  deroit  576.  Mccbclcn.  corrompu.  ^5,  frais,  ib.,  payer.  294 
note  8,  auruu  éclaircissement  ib.,  note  3^  sans.  595.  note  1^  KtaU.  598.  déposition.  301  - 
aeelnsion.  305.  blâmer,  ib.,  donnée,  ib.,  note  a été.  3>.>5.  convié  à escrire.  81.\  et 
Amiral.  819.  pour  les  transporter.  331  et  ailleurs,  Reciffe.  355,  et  dcmnndoicnt  des  ri* 
Très  et  des  munitions  pour  eux  et  des  habits  et  de  l'argent  pour  leurs  soldats.  S34. 
les  Hareschaux  de  Turcune  et  de  la  Ferté  Senneterre  qui  avoient  eu.  ^ luy 
donna  le  moyen.  M»,  tous  les  Princes.  850.  et  avec  la  Snede.  ib,  frais.  351.  sous  le 
régné  de  la  Reine  Elisabeth.  353l  et  les  Commissaires  que  Cromwell  avoit  nom* 
niés.  8^  note  1,  vers.  3;^  dans  le  Nort  861.  et  aiücnri.  scaveot  862.  campagne.  367. 
ont  faits.  373.  règle  perprtoeltc.  370.  Itissé  vuide.  380.  deux  partit,  ib.,  et  ainsy  qu’ils 
avoient  esté.  895,  effet  39S.  note  Tandoim.  Ib,  note  ^ est  bien  éloignée.  406,  note  L. 
nouvelle  série.  108.  Colombo.  415.  miles,  ib.,  ordonna  k Voguelsang.  419.  triple 
alliance  que  l'on  avoît  dessein  de  faire,  ib..  de  les  prendre.  425.  Cest  ce  que  les  deux 
Ministres  promirent  435.  la  Reine  qui  ovoit  dés  lors.  437.  démarches,  ib,  avoit  de- 
mandé et  obtenu.  440.  et  qui  ne  se  poin  oient  résoudre.  411.  mais  aussy.  ib.,  confisca- 
tion. 447,  pourveus  d’offices,  ib.,  las.  451,  paye,  sans  son  consentement  dans  les 
Fais  Bas.  463.  note  Lcdignac.  491.  n’y  avoit  trouvée,  ib.,  Middelfart  Sond.  492. 
note  L lettre.  493,  rosolnrenl  que  le  Roy  de  .Suède.  496.  note  ^ à l’occasion  d’une 
visite.  498.  maisons  royales.  603.  que  la  Compagnie  Africaine  de  Suède  disoU  avoir  faite. 
6Qt  note  L Vatcrlandsliebe.  60^  ce  qui  faisoit  512,  note  1.  de  Witt,  Brin0n,  518,  le 
vaisseau  de  Witte.  ib.,  Opdam.  .»25.  Holft  tué  au  siège  de  Colombo.  535  et  ailleurs, 
Downing.  ôltô.  Swerin.  6.17.  purent  545,  étroitte.  541.  élection.  546.  a'empeseber. 
54M.  Pais  Bas.  66^  qui  entendoit  52g,  de  plus  cher  au  monde.  étlL  Conseiller.  de 
CCS  deux  Kstats.  587.  note  ^ empêchaient  590.  note  L dans  le  fi  tonse  du  Recueil.  695. 
nste  L avaient  remise.  fiUSl.  qu’il  avoit  usurpée.  607.  que  l’on  anroit  accordée.  610.  Hun. 
616.  et  que  le  Roy— ^ luy  cust  permis.  631.  acte  d’amnistie.  630,  Il  semble  que  tout  ce 
que  l’Ambassadeur  de  France  peut  prétendre.  666.  note  1,  Roi. 
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LIVRE  CINQUIEME  (1G51).  — La  grande  saile  du  palais  de  ta 
Haye  est  destinée  à l’Assemblée  extraordinaire,  dont  l'ourerture  se  fait 
par  un  des  Députés  de  la  Province  de  Prise.  Le  Conseiller  Pensionairc 
de  Hollande  remercie  les  autres  Provinces,  et  leur  dit,  que  rintcnlion 
de  ses  Maistres  est  de  faire  rcgier  le  fait  de  la  Religion,  de  rUnioii, 
de  la  Guerre,  et  fait  connoistre  que  celles  qui  n’ont  point  de  Gourer* 
neur  peuvent  bien  s'en  passer,  et  qu’en  temps  de  paix  Pou  n’a  pas 
besoin  de  Capitaine  General.  Il  y a des  Provinces  qui  veulent  inter- 
rompre l’Assemblée;  mais  les  autres  s'y  opposent,  et  surtout  la  Hol- 
lande. La  Gueldrc  dit  son  sentiment  touchant  les  trois  points,  et  ap- 
prouve ceux  de  la  Hollande.  La  Zeelande  dit  les  siens,  et  ne  parle 
point  de  faire  un  Capitaine  General.  Les  Députés  de  Frise  et  de  Gro* 
ningue  prétendent  au  contraire  en  faire  une  nécessité,  fondée  sur 
l'Union  mesme,  et  veulent  que  l'on  donne  celte  qualité  au  jeune 
Prince  d’Orange,  et  qu'on  luy  donne  un  Lieutenant.  Ceux  de  Hol- 
lande s'y  opposent,  et  répondent  aux  raisons  des  autres.  Ceux  de 
Zeelande  travaillent  pour  le  jeune  Prince,  et  la  Princesse  Doûaricrc 
parle  pour  luy.  La  Princesse  Roiale  tasche  de  faire  revivre  la  qualité 
de  Premier  Noble  en  Zeelande,  mais  l'une  et  l’autre  inutilement;  la 
Hollande  dissipant  les  intrigues  qui  s'y  font  pour  cela.  1a  grande 
Assemblée  réglé  la  Religion.  Elle  fait  un  Reglement  contre  les  cor- 
ruptions. Elle  règle  aussy  rexpeditiou  des  Routes  et  Patentes  pour 
la  marche  des  gens  de  guerre,  et  les  correspondances  sécrétés.  Elle 
fait  une  nouvelle  Instruction  pour  le  Conseil  d'Kstat,  et  renvoyé  les 
autres  deliberations  à l’Assemblée  ordinaire.  l>a  Hollande  fait  exami- 
ner Tescrit,  par  lequel  le  Prince  défunt  avait  votdn  justifier  ce  qu'il 
avoii  fait  à i'egard  des  Députés  qu'il  avoit  fait  arrester.  et  du  siégé 
d’Amsterdam.  I^es  villes  justifient  leurs  Députés,  et  celle  d'Amster- 
dam les  deux  frères  Ricker,  que  le  Prince  avoit  fait  sortir  du  Ma- 
gistrat. lies  Estais  de  Hollande  Justifient  les  uns  et  les  autres,  ré- 
pondent à l’escril  du  Prince  et  font  procéder  contre  le  Sr.  de  Som- 
melsdyck.  Les  Députés  de  Frise  parlent  pour  biy,  et  le  font 
comprendre  dans  l’Amnistie,  sans  laquelle  l'Assemblée  se  seroit  séparée 
sans  Résolution.  Elle  supprime  les  Resolutions  du  5.  et  6 Juin  1650, 
et  abolit  la  mémoire  do  ce  que  le  Prince  avoit  fait  en  vertu  de  ces 
Rcsobitions.  La  closlure  de  l’Assemblée,  et  les  affaires  qui  y furent 
réglées.  Les  Députés  de  Drcntc  demandent  qu’on  leur  donne  séance 
dans  l'Assemblée.  Ceux  de  Brabant  en  font  autant;  mais  les  uns  et 
les  autres  inutilement,  lies  Estais  de  Hollande  reunissent  ù leur  Sou- 
veraineté les  droits  que  les  Princes  avoient  attribués  aux  (louverncnrs. 
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ci  font  changer  la  qualité  des  gardes.  Ceux  de  Gueldrc  accordent 
aux  villes  le  droit  d’élire  leurs  Magistrats.  Désordres  à Dordrecht. 
L'Ambassadeur  d'Espagne,  et  le  Kesident  de  France  prennent  audiaocc 
à la  Grande  Assemblée.  lueurs  plaintes,  et  leurs  contestations.  Le 
President  Bellierre,  Ambassadeur  Extraordinaire  de  France,  arrive 
s la  Haye.  Son  audiance.  La  difficulté  qu'il  fait  pour  les  ceremonies, 
et  à oette  occasion  on  foit  une  digression  pour  celles  qui  se  font  icy 
pour  les  Ambassadeurs  et  autres  Ministres.  Bellievre  part.  Le 
commerce  des  habitants  de  ces  Provinces  troublé  par  1rs  déprédations 
des  François  et  des  Anglois.  Offres  considérables  do  deux  marchands 
d'Amsterdam.  Corsaires  de  Salé,  avec  qui  on  fait  un  traitlé.  St. 
John  et  Striclant,  Ambassadeurs  de  la  République  d'Angleterre 
arrivent  à la  Haye,  après  que  toutes  les  Provinces  Tout  reconnue  pour 
telle.  Leur  première  audiance,  et  leurs  offres  d’une  plus  étroite  liaison 
et  amitié,  pendant  que  le  Parlement  défend  le  commerce  aux  Isles 
Caraïbes,  qu'il  incommode  la  navigation  en  Portugal,  et  qu'il  prend 
ombrage  mesmes  des  actions  les  plus  innocentes  des  Estais.  Aussy 
après  les  premières  conférences  ils  font  coniioistre  qu'ils  ne  veulent 
pas  traitter,  puisque  cet  Estât  ne  veut  pas  entrer  dans  tous  les  iote> 
rests  (le  la  nouvelle  République.  Ils  veulent  se  retirer,  parce  que  les 
parlisai»  du  Roy  d'Angleterre  leur  font  insulte,  cl  en  effet  ils  par- 
tent assez  brusquement,  sans  rien  conclurrc,  bien  qu'on  eust  rois  quel- 
ques articles  par  escrit.  A leur  retour  ils  rendent  de  mauvais  offices 
k cct  Estât.  L’on  publie  en  Auglcterre  la  Déclaration  touebant 
l'augmentation  du  commerce,  très  prejudiciable  à celiiy  de  ces  Pais. 
L'on  résout  icy  d’envoyer  une  Ambassade  Extraordinaire  en  Angle- 
terre. L'entrée  de  l'armée  Escossoise  en  Angleterre;  sa  défaite,  dont 
le  Roy  a peine  n sc  sauver.  La  guerre  de  l’Electeur  de  Brandebourg 
et  du  Duc  de  Ncubourg,  qui  après  quelques  exploits  de  peu  d’impor- 
tance, s'accommodent  entre  eux,  à l’exclusion  de  cet  Estât.  Démcslé 
de  cet  Estât  avec  le  Duc  de  Ncubourg  pour  la  Seigneurie  de  Rave- 
steîji.  Propasitions  du  Duc  de  Courlaude Eage  1. 

LIVRE  SIXIEME  (1652.  1653).  — Pressentiment  et  prédiction  de 
U guerre  d'Angleterre.  L'intention  du  Parlement  qui  veut,  en  rompant* 
contraindre  les  Estata  de  se  déclarer  contre  le  Roy.  Pour  éviter  la  rup- 
ture ils  envoyent  des  Ambassadeun  à Londres;  mais  dés  le  commence- 
ment de  leur  ncgotiaÜon,  le  Parlement  leur  fait  connoislre  quel  ense- 
roit  le  succès,  en  publiant  une  Déclaration  très  prejudiciable  au  com- 
merce des  habitanls  de  ces  Proviuccs,  et  en  accordant  des  reprcsailtcs 
aux  Anglois.  Ils  les  exécutent  et  prennent  mesmes  un  vaisseau  de  guerre 
des  Estats.  On  imprime  à Londres  des  libelles  contre  eux.  On  fait 
revivre  l’affaire  d'Amboinc,  et  plusieurs  autres  pretensions.  Les  Anglois 
prétendent  la  Seigneurie  de  la  mer,  et  forment  tant  de  nouvelles  diffi- 
cultés sur  le  commerce  des  Caraïbes,  sur  la  peschc,  sur  le  salut  du 
pavillon,  sur  l'armement,  et  touchant  la  visite  des  vaisseaux  llolian- 
dois,  mesmes  ceux  de  guerre,  que  le  succès  de  la  negotialion  des 
Ambassadeurs  en  devient  comme  desesperé.  Les  Estats  de  leur  coslé, 
défendent  aux  matelots  de  servir  d'autres  Princes,  le  transport  des 
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armes  et  des  munitions  de  guerre,  et  mesmes  la  navi^^alion  jusques  au 
premier  jour  d'Avril.  Ils  résolvent  d'abord  d’armer  cinquante  vais- 
seaux; et  eDSukto  encore  cent.  Faute  de  baslimcnts  iis  s’accommo* 
dent  avec  des  particuliers,  font  bastir  trente  vaisseaux  neufs,  et  fout 
pour  cela  un  fonds  do  deux  millions.  Ils  s'opposent  au  prétendu 
empire  de  la  mer  des  Anglois.  Ils  ordouucnt  à leur  Amiral  do  ne 
point  souffrir  que  les  Anglois  visitent  les  vaisseaux  Uollandois.  Ils 
font  scavoir  aux  Princes  voisins  et  alliés  la  nécessité  de  leur  arme- 
ment, mesmes  au  Parlement  d'Angleterre,  qui  s’en  offense.  Xics  Kstats 
et  particalieremeot  ceux  de  Uollande  furtilient  leurs  frontières;  don- 
nent rendezvous  k leur  armée  uavalc.  et  les  ordres  pour  le  salut  du 
pavillon  et  pour  fa  route.  Leur  Amiral  s'approche  des  costes  d'Angle- 
terre. Sou  combat  avec  l'Amiral  Anglois  ; scs  particularités,  dout  les 
deux  Amiraux  ne  sont  pas  d'accord.  Les  Estats  eu  sout  surpris,  et 
le  Parlement  en  est  irrité.  Il  envoyé  des  gardes  aux  Ambassadeurs 
Hollandois  sous  prétexte  de  les  couvrir  contre  l'outrage,  dont  te  peu- 
ple les  menaçoit.  Les  Ambassadeurs  tascliciit  de  justifier  l'intention 
de  leurs  Ministres;  mais  les  Anglois  s'en  moquent.  Les  Estats 
envoyeut  le  Sr.  de  Heemstede,  à Londres,  ordonnent  àlcur  Amiqil 
de  salüer  le  pavillon  d’Angleterre,  et  luy  défendent  de  fairo  les  pre- 
mières hostilités.  Heemstede  ayant  oublié  d'emporter  un  pouvoir, 
n'est  admis  à la  negotiation,  que  sous  la  caution  des  autres  Ambas- 
sadeurs. Scs  propositions;  la  réponse  des  Commissaires  Auglois,  leurs 
demandes  hautes  ci  Üercs.  Les  Estais  révoquent  leurs  Ambassadeurs. 
Les  raisons  qui  les  y obligent.  Ils  reviennent.  Manifeste  des 
Estats  et  la  justification  do  leur  conduite.  Manifeste  des  Anglois.  qui 
accusent  les  Estats  d’ingratitude;  d'avoir  fomenté  les  troubles  d'Angle- 
terre; leur  reprochant  l’affaire  d’Amboinc;  qu’ils  ont  recherché  l’amitié 
des  Hollandois  par  une  Ambassade  solemiiello;  qu'eux  au  contraire 
envoyent  on  Angleterre  des  Ambassadeurs  qui  n’ont  point  de  pouvoir; 
qu’ils  arment  cent  cinquante  vaisseaux;  qu’ils  refuient  do  salücr  le 
pavillon  d'Angleterre;  qu'ils  provoquent  le  Parlement,  et  attaquent  son 
armée  navale.  Ils  demandent  satisfaction  du  passé,  asseuranco  pour 
l'âveuir,  et  le  chastiment  de  ceux  qui  sont  auteurs  de  la  rupture.  La 
véritable  cause  de  la  mauvaise  intelligence  entre  les  deux  Kepuhiiqucs. 
L'affaire  d’Amboine  est  examinée.  Tromp  forme  un  dessein  contre 
Asoüe,  qui  ne  reUssit  pas;  et  Blake  dissipe  cependant  les  peacheurs 
de  hareng.  L’invention  de  cette  peschc  et  l'avantage  que  la  llülUndc 
en  retire.  L'orage  dissipe  la  flotte  Hollandoise.  Les  Estats  s'en 
prennent  à Tromp,  dont  le  peuple  décrie  la  conduite.  Ou  luy  oste 
le  commandement,  pour  le  donner  à Ruiter.  La  naissance  et  les 
qualités  de  celuy  cy.  11  combat  Ascüe  avec  succès.  Illustre  action 
d’un  Capitaine  Hollandois.  L’insolence  des  matelots  punie;  action 
forte  du  Magistrat  d’Amsterdam.  Combat  entre  les  deux  armées  na- 
vales, desévantageux  aux  Hollaudois.  On  reud  le  commandement  k 
Tromp,  qui  après  avoir  escorté  une  flotte  marchauJc  par  la  Manche, 
rencontre  et  combat  les  Anglois  trois  jours  de  suitte,  H les  oblige  à 
se  retirer.  Le  Parlement  d'Angleterre  n’est  pas  satisfait  de  Biakc, 
et  les  Estats  no  le  sont  pas  de  la  conduite  de  Catz,  Chef  d’une 
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escadre  en  la  mer  Mediterranée.  Le  Granduc  de  Toscane  s'en  plaint 
aux  KstaU.  qui  tuy  font  succéder  Jean  van  üalen,  qui  combat  huit 
vaisseaux  Aiiglois,  et  se  ressent  de  la  supercherie  qu’ils  avoient  faite 
au  jeune  Trouip,  à la  rade  de  Ligourne.  Mais  il  est  blessé  dans 
cette  occasion  et  en  meurt.  La  conduite  que  la  France  tient  pendant 
cette  guerre.  I^es  déprédations  des  Frajtçois,  dont  les  Kstats  Gene- 
raux se  plaignent  en  des  termes  forts.  Le  Uoy  de  France  s’eii  ofTeuse; 
leur  fait  demander  l’argent,  qu’il  prétend  luy  estre  deu,  en  vertu  du 
traitté  de  Compiegiie.  Les  Estais  disent  que  ces  pretensious  n’ont 
point  de  fondcineiiU  L’estât  des  afTaires  de  France.  Division  et 
desordres  de  lu  Cour.  Le  Cardiual  Mazarin  est  obligé  de  sortir  du 
Hoiaume.  IjC  Prince  de  Condé,  déclaré  criminel,  pour  avoir  fait 
entrer  les  Espagnols  en  France.  Le  Roy  se  saisit  des  uvcnües  de 
Paris.  Combat  du  Faubourg  St.  Antoine,  ob  le  Prince  fait  des  mi- 
racles; mais  il  n'en  sort  pas  avec  ftvaiitnge,  et  se  retire  dans  Paris, 
ou  U sauve  les  débris  de  son  armée.  Il  se  venge  de  ceux  qui  avoient 
fuit  fermer  les  portes  de  la  ville;  attaque  i’Uostel  de  ville  et  y fait 
mettre  le  feu.  Desordres  de  Paris,  dont  les  habitants  se  lussent  et  se 
rendent  au  Roy.  Le  Duc  dürleans  se  retire  dans  son  apennage  à 
Dlûis,  et  le  Prince  de  Condé  à Bruxelles.  La  Cour  offre  Duiiquer- 
que  aux  Estais;  mais  les  Espagnols  l’assiegeut  et  la  prennent  avec 
Gravelines  et  Burcelounc.  L’Espagne  rend  de  1res  mauvais  oflices  h 
l’Estat.  Le  Roy  d'Angleterre,  voulant  profiter  du  démesié  que  le 
Parlement  avoit  avec  Us  Estais,  laschc  de  les  engager.  La  disposition 
des  deux  Couronnes  du  NorU  Celle  de  Suede  n'est  pas  trop  bonne 
à cause  des  traillés  que  l'on  uvoit  faits  en  1619  avec  Dunncmarc.  IjA 
Reine  de  Suède  mécontente.  Son  peuchant  vers  le  Parlement;  refuse 
do  secourir  l’Estat.  et  offre  sa  mcxJialion  qui  n'est  pas  receiie  à la 
Haye,  est  et  rejettée  à Londres.  La  disposition  de  la  Cour  de  Cop- 
penbuguc.  Les  Estais  y envoyent  un  Ministre  Extraordinaire,  qui 
trouvant  le  Conseil  mal  intentionné,  entreprend  .^dc  faire  déclarer  le 
Roy  au  lieu  de  le  presser  do  secourir  l’Estat.  Les  raisons  qui  l’y 
doivent  obliger;  mais  il  no  les  considéré  pas  tant  que  son  interest, 
qui  le  fait  déclarer  contre  le  Parlement.  Les  Estais  promettent  de 
le  garantir.  Le  peuple  de  ces  Proviuccs  est  mécontent;  parle  do  faire 
un  Capitaine  et  Amiral  General.  I^a  Zeelande  en  fait  la  proposition. 
La  Hollande  s'y  oppose,  et  envoyé  des  Députés  en  Zeelande,  qui  y 
sont  en  péril  de  leur  vie.  Les  Estais  do  Zeelande  tasebeut  de  gagner 
les  autres  Provinces;  ceux  de  Hollande  justifient  leur  procédé. 
Prédicateurs  séditieux,  Jacob  Stermont.  Les  Pasteurs  prétendent 
faire  corps.  AfTaires  de  Portugal.  Offres  du  Dne  de  Lorraine.  Plaintes 
des  Espagnols.  Ils  demandent  la  Commauderie  de  Guemert.  Assem- 
blée il  Malincs.  I^s  Estais  de  Hollande  font  bastir  une  salle  pour 
teuir  leur  Assemblée.  L’Evesque  de  Munster  obtient  la  restitution 
du  cbaslcau  do  Boverguorn Page  lOS 

LIVRE  SEPTIEME  (1653,  1G54). — ^ liCs  Angloîs  aussy  bien  que  les 
Hollandois  se  lassent  de  la  guerre;  mais  la  fleric  des  premiers  ne  leur 
permeltant  point  de  faire  les  premières  ouvertures  d’un  acconimodcmcut, 
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lc8  autres  ne  sont  pas  si  difOicites  et  refusent  de  s'eugager  avec  le  Uoy 
d’Angleterre  et  avec  le  Duc  de  Lorraine.  La  Hollande  veut  la  et 

en  fait  faire  la  proposition  aux  Estais  Üeneraux,  après  avoir  escrit  au 
Parlement,  à quoy  lu  ville  de  Leidc  s’oppose.  Le  Parlement  publie  la 
lettre  et  témoigne  de  l'inclination  à U paix;  mais  il  uc  laisse  pas  de 
rompre  les  mesures  de  la  Hollaude,  qui  trouve  de  l'opposition  dans  les 
autres  Provinces,  qui  entrent  enfin  dans  ses  sentiments.  Ix'S  Cantons 
cxliortcut  les  deux  ftartis  à la  paix,  que  l'on  ue  vent  pas  devoir  à la 
médiation  de  la  Suede.  Olivier  Cromwell  est  mis  à la  teste  des 
affaires,  mais  refuse  de  traitler  dans  un  lieu  neutre.  Sur  cela  les  Pro- 
vinces résolvent  d’envoyer  à Ix>udres,  et  nomment  des  Députés,  non 
sans  quelques  contestations  des  Provinces.  L'ordre  qu’on  leur  donne; 
on  parie  d’une  Triple  Alliance.  Grande  révolution  des  affaires  en  An* 
gleterro.  où  on  uc  change  rien  dans  l’armemeut;  au  Heu  que  celuydes 
Provinces  est  en  mauvais  estât,  que  Tromp  ne  se  charge  du  com- 
maudement  de  l'armée  navale  qu’avec  chagrin,  et  combat  les  Angluis 
avec  destivanlage,  de  sorte  qu'il  est  obligé  de  sc  retirer.  Les  Anglois 
en  fout  des  feux  do  joye.  l^cs  hlstats  de  Hollande  craignent  pour  les 
isles  de  leur  Province;  mais  trouvent  mauvais  que  le  Gouverneur  de 
Frise  y mène  des  troupes,  et  bien  plus  que  les  habitants  luy  fassent 
des  honneurs  cxecsdfs.  Le  peuple  se  soulève  en  plusieurs  endroits  de 
Hollande:  ù la  Haye,  à Dordrecht.  Li  Princesse  Iloialc  y coutribue. 
Dans  plusieurs  autres  villes  cl  particulièrement  à Euckhuse  on  est  obligé 
de  faire  entrer  garnison.  La  ville  de  Harlem  parle  pour  le  Prince 
d'ürangc,  mais  en  revient.  La  ÎSeclaude  le  propo.se,  et  est  secondée 
par  les  Députés  de  Frise  cl  de  Groninguc;  mais  la  Holl.'inde  s'y  op- 
pose, et  défend  aux  villes  d'admettre  les  Dcpulés  des  autres  Provinces. 
SmguUrité  de  la  ville  de  Leidc.  Les  Estais  de  Hollande  publient  leurs 
raisons,  so  plaignent  do  la  conduite  du  Gouverneur  de  Frise,  et  rom* 
peut  les  intrigues  que  l'on  fait  en  Gueldre.  Tromp  et  les  autres  of- 
ficiers de  l'armée  navale  sont  mécontents.  Second  combat  qui  favorise 
la  jonction  des  escadres  de  Hollande,  et  en  suitte  un  troisième  où 
Tromp  est  tué.  Le  succès  n'est  pas  favorable  aux  liollundois  ù cause 
de  la  lascheté  de  quelques  Capitaines.  Les  Angluis  sont  aussy  con* 
traiula  de  sc  retirer.  Le  caractère  et  la  fortune  de  Tromp;  son 
combat  avec  Don  Antonio  d'Uquendo  eu  l’an  10H9;  les  ceremo- 
nies do  son  enterrement.  Le  Sieur  d'Opdatn  Lieutenant  Amiral  veut 
estre  Amiral  en  Chef,  ma»  trouve  de  l’opposition.  Le  Hoy  d’Anglc- 
terre  prétend  venir  à la  Haye;  les  Estais  de  Hollande  l’cmpesehent. 
L’orage  dissipe  les  deux  armées  navales.  Les  Estais  envoient  Lever- 
uingh  à Londres,  et  en  suitte  d'autres  Députés.  Leur  negoliation; 
les  difficultés  qui  s'y  rencontrent  ; la  Coalition  des  deux  Républiques. 
Les  Députés  Hollandois  s'en  défendent,  et  en  font  voir  l’impossibilité, 
lis  eu  font  rapport  lux  Estais,  qui  rejettent  celte  proposition.  Les 
Anglois  se  relusehcot  tant  sur  ce  point  que  sur  d'autres;  ils  proposent 
l'exclusion  du  Prince  d'Orange  et  plusieurs  autres  choses  dont  ou 
s’excuse.  Les  Députés  veulent  partir.  Le  Parlement  résigne  son  auto- 
rité entre  lus  mains  de  Cromwell,  qui  prend  la  qualité  de  Protecteur 
des  trois  Uoiaumes,  et  en  fuit  Avertir  les  Estruiigors.  Il  consent  h U 
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paix;  mais  il  refuse  d'y  comprendre  le  Uoy  de  Dunnemarc,  ce  qui 
oblige  les  Ministres  de  Hollande  à partir,  nonobsUut  les  asseurances 
que  Cromwell  leur  fait  donner,  qu'il  s'accommoderoit  loiichaul  Ica 
iuterests  du  Danncnmrc,  de  sotte  pue  l’exclusion  du  Prince  d’Ora n ge 
fait  toute  la  difficulté.  Ix’S  EstaU  de  lioilande  renvoient  Bever* 
oingh  en  Angleterre,  où  il  trouve  les  dispositions  des  esprits  chan- 
gées. L'Ambassadeur  d’Kspognc  tanche  de  traverser  cette  uegotiatiou. 
Chauut  arrive  à la  Haye  de  la  part  de  la  France,  avec  des  ordres 
Avantageux  pour  le  Prince  d’Orange,  mais  on  les  change.  11  veut 
faire  comprendre  le  Koy,  son  Maistre,  au  traitté  qui  se  negotie  à 
Londres;  et  y trouvant  de  la  difficulté  tant  en  Hollande  qu’eu  An- 
gleterre, il  charge  de  discours  cl  de  conduite.  L’Ambassadeur  d‘£s- 
p.igue  demande  aussy  à y faire  comprendre  le  Roy  Catholique,  avec 
le  mesme  succès.  11  fait  des  plaintes;  ou  luy  en  fait  de  l’insolence 
des  Lorrains,  mais  il  les  desAvoüe.  11  meurt;  son  caractère  et  scs 
emplois.  Les  Estais  donnent  la  qualité  d' Ambassadeurs  à leurs  Mi- 
nistres cl  SC  cliurgeiil  du  lemboursement  de  la  valeur  des  vingt  navires 
arrrslés  au  Sond.  Le  Roy  de  Dunneniarc  renonce  au  traitté  de  re- 
deintion,  et  en  fait  un  qui  le  casse.  Disposition  de  la  Suede.  Diffe- 
rents entre  les  deux  Cotironnes  de  Pologne  et  de  Suède.  Les  Estais 
font  travailler  h h ur  accommodement  avec  succès.  Ils  ne  sont  point 
satisfaits  des  villes  Auscatiques,  Les  ufTaircs  do  France’,  la  Reine 
fait  revenir  le  Cardinal  Mazarin.  Le  succès  de  ses  armes.  Le  Roy 
traitté  les  Electeurs  de  Freres.  Rang  et  civilité  des  Ambassadeurs; 
les  Kstats  oiïrent  de  faire  uu  traitté  avec  l'Electeur  de  Cologne,  con* 
tre  le  Duc  do  Ixirrainc;  mais  il  no  se  fait  point.  Leur  iulerest  avec 
l’Empereur  et  avec  l'Empire;  avec  l’Electeur  de  Brandebourg.  Rego- 
libtUm  avec  le  Portugal,  lleemstcdo.  Conseiller  Peusionaire  de 
llcliandc,  meurt.  Scs  qualités  et  ses  emplois.  Jean  de  Witt  luy 
succédé.  Jean  Dcdcl,  President  de  la  Cour  Provinciale  de  Hollan- 
de; SA  réception.  Les  Kstats  de  Hollande  demandent  réparation  de 
CO  qui  s’est  passé  eu  l'an  ICôO.  Les  Estais  de  Erisc  liccuticut  quel- 
ques trou{)CS.  Different  entre  les  Princesses  d'Orange  pour  la  tutelle 
du  Prince Psge  20S. 

LIVRE  HUITIEME  (ICSi,  1C55).  — Les  Estais  Generaux  ratifient  le 
traitté  de  Londns.  On  fuit  ouverture  dans  l’Assemblée  des  Estais  de  Hol- 
lande de  ce  que  l'on  a promis  touchant  l'exclusion  du  Prince  d’Orange. 
Cinq  villes  s’y  opposent,  mais  elle  ne  laisse  pas  de  passer.  A cette 
occasion  quelques  autres  villes  et  les  Nobles  de  Hoilaude  demandent 
quelques  Avantages;  lus  uns  et  les  antres  inutilement.  Le  Député  de 
Frise  proteste  contre  l’exclusion.  Les  sentiments  des  Députés  des 
autres  l*roviiicc8.  Les  deux  Princesaus  Doüaricrcs  s’en  plaignent.  Les 
Députés  de  Frise  redoublent  leur  protestation  en  des  termes  si  aigres, 
que  les  Estais  de  Hollande  prient  ceux  de  Frise  do  la  faire  tirer  des 
Registres,  et  no  le  pouvant  obtenir,  ils  y répondent,  lis  informent 
les  autres  Provinces  de  Pestât  de  l'afiùirc,  quoiqu’ils  la  jugent  proviu- 
ciulc  et  domestique,  faisant  cependant  faire  office  en  Angleterre  pour 
y faire  agréer  le  tempérament.  Se  voyant  pressés  par  les  Estais  Üe- 
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ncraux»  ils  dotmeut  aux  Ambassadeurs  pouvoir  de  mettre  l'acte  d'exclu* 
sion  entre  les  mains  du  Protecteur.' Ils  s’cii  excusent  auprès  des  deux 
Princesses.  Le  Comte  de  Nassau  arrive  i\  la  Haye:  rend  de  mau- 
vais offices  aux  £stats  de  Hollande.  Les  Députés  des  Provinces  de 
son  Uouvernement  sccoudeni  sa  passion.  Les  Estais  de  Frise  font  une 
déclaration  1res  forte  contre  la  Hollande.  Ceux  de  Zeelaude  enchéris* 
sent  par  dessus.  Le  Protecteur  le  leur  reproche;  leur  réponse.  Kcpli- 
que  de  Cromwell  et  duplique  des  Zeelandois.  Les  trois  Provinces: 
la  Zeelaude»  la  Frise  et  Groniugue  publient  uu  cscrit  scandaleux»  et 
tascheat  de  faire  soulever  le  peuple.  Gueldre.  Utrccîit  et  Overyssel 
sont  plus  modérées.  Justification  de  la  Hollande,  qui  est  très  forte 
et  très  importante.  On  la  lit  dans  l’Asjerablée  des  Kstats  Generaux; 
mais  elle  n’y  fait  point  d'impression.  Les  sentiments  de  la  Province 
de  Gueldre.  La  Frise  fait  prier  Dieu  pour  le  Prince  d’Orange,  et 
répond  à la  justification  des  Estais  de  Hollande,  qui  donnent  ordre  h 
la  conservation  de  leur  Province,  cc  que  fait  aussy  la  ville  d’Amster- 
dam. Ils  changent  les  gardes  du  Prince  et  en  fout  quatre  compagnies. 
Ou  a dessein  de  faire  entrer  garnison  dans  Ulrcchl.  Les  Estais  de 
Hollande  ordonnent  aux  Prédicateurs  de  prescher  l’obeïssaucc  et  de 
faire  connoistre  qui  sont  les  vcntablcs  Souverains  de  la  Province.  Les 
autres  Provinces  pressent  la  révocation  des  deux  Ambassadeurs  Hol* 
landois,  mais  inutilement.  Les  Commissaires  font  l'estimation  de  la 
valeur  des  navires  arreslés  au  Sond  que  les  Provinces  Unies  sont  obli- 
gées de  payer.  DilTercnts  entre  les  deux  Compagnies  des  Indes  Orien- 
tales réglés.  Beverning  revient;  est  nomme  à la  charge  de  Trésorier 
General  où  il  trouve  do  l'opposition.  Les  Anglois  prétendent  envoyer 
des  navires  à Anvejs  par  l'Escault,  ce  que  la  Zcelaiido  empcschc,  elle 
Protecteur  juge  qu'elle  a raison.  Divisions  d'Üverysscl,  où  il  sc  fait 
des  levées  de  gens  de  guerre.  Üa  y rejette  les  ofTiCS  do  mcdialion  des 
Estais  Generaux.  L'une  des  factions  nomme  le  Prince  d’Orango  au 
Gouvernement  de  la  Province»  et  luy  donne  le  Comte  de  Nassau 
pour  Liruteuant.  Le  Comte  do  Nassau  est  fait  Prince  par  TEmpe- 
rcur.  Mauvais  estât  du  Brésil.  Les  Portugois  sc  rendent  maistres 
du  Ilcciffe;  sa  situation.  Les  officiers  Holiandois  u’y  font  pas  leur 
devoir.  On  les  arrestc  en  Hollande.  Different  pour  la  jurisdiction 
entre  les  Eclats  Generaux  et  les  Estats  do  ilollaiide.  Ou  remet  les 
prisonniers  en  liberté.  Traitté  d’Angleterre  et  de  Portugal.  Le  frere 
de  l’Ambassadeur  de  Portugal  est  exécuté  « Londres.  La  Heine  de 
Suede  trailto  mal  le  Ministre  de  la  Conr  de  Idsboniie;  resigne  sa  Cou- 
ronne et  sc  relire  à Bruxelles.  Mauvais  succès  du  siège  d’Arras. 
Kcduction  de  Steimy,  de  Quesnoy.  de  Clermont  en  Argonne.  Mort 
du  Roy  des  Romains.  Le  Parlement  do  Paris  prononce  sentence  con- 
tre le  Prince  de  Condé.  Exploits  de  peu  d'imporUnce  eu  Catalogne. 
Entreprise  mal  concertée  dtt  Duc  de  Guise  sur  le  Roiaume  de  Na- 
ples. Charles  Gustave,  Roy  de  Suede,  donne  de  la  jalousie  à 
tous  les  voisins.  Different  de  la  Couronne  de  Suède  avec  la  ville  do 
Breme;  la  part  que  les  Provinces  Unies  y prennent.  La  députation 
qu'elles  y envoyent.  Qualité  de  Député  Extraordinaire.  Le  Duo  de 
Lorraine  arreslé,  et  conduit  en  Espagne.  La  Pologne  fait  proposer 
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une  alliance  n la  Haye,  où  le  Moscovite  fait  aussy  uegoticr.  Deux 
incendies  remarquables  en  Hollande.  Page  3S7- 

LIVRE  NEUVIEME  (1G55,  1CS6).  — Préparations  du  Uny  de  Suède 
î»our  la  guerre  de  Pologne.  L’mlcrcst  que  les  Provinces  Unies  y ont. 
Le  Roy  de  Suede  a dessein  sur  la  Prusse.  Les  Estais  prennent  om* 
brage  de  son  armement,  et  font  un  projet  de  former  deux  corps  d’armée. 
L’eslat  des  affaires  des  deux  Roiauraes  de  Suede  et  de  Pologne.  L’his* 
toiro  de  Radïieusky.  Les  EsUts  foui  un  irailté  avec  rEIccicur 
de  Brandebourg.  Le  Roy  de  Suede  en  prend  ombrage.  11  entre  avec 
son  année  eu  Pologne,  et  la  conquiert  tonie.  Casimir  eu  sort  et 
fait  voeu  d’abdiquer.  Le  Roy  de  Suède  se  fait  faire  le  serment  de 
fidelité  en  Pologne,  et  s’applique  k la  conqueste  de  la  Prusse,  oii  il 
trouve  de  l’opposition,  particulièrement  de  la  part  de  la  ville  de  Danl* 
sig.  L’Electenr  outre  dans  les  interests  du  Roy  de  Snede.  liOs  sen* 
timents  de  l'Empereur,  du  Moscovite,  du  Roy  de  Datmemarc  et  du 
Pape  mesme,  touchant  cette  invasion.  Le  clergé  et  lu  noblesse  de 
Pologne  reviennent  de  leur  premier  estourdissement.  Les  Cosaques 
n’aiment  point  les  Suédois.  Les  Provinces  Unies  taschent  d’arrester 
le  progrès  des  armes  du  Roy  de  Suede:  résolvent  de  faire  un  arme- 
racat  considérable,  qii’elles  different  jusques  au  printemps.  L'Electeur 
»e  fait  payer  les  subsides  par  avance,  et  veut  qu'on  luy  preste  de  l’ar- 
gent. Les  Estats  luy  eu  offrent  sous  des  seurclés  necessaires.  L'Elec- 
teur s'eng^  tout  à fait  avec  le  Roy  de  Suède,  nu  préjudice  du  trailté 
qu'il  venoit  de  faire  à la  Haye.  Les  Kstats  envoyent  vau  Bouuin- 
g U en  eu  Daunemuro,  et  quatre  Ambassadeurs  au  Roy  de  Suède. 
Reglement  pour  la  dépense  des  Ambassadeurs.  Instruction  pour  la 
conduite  du  Lieutenant  Amiral.  Députation  de  Zedunde  à la  Haye. 
Contestation  pour  lo  rang.  deux  Provinces  nomment  un  President 
au  Gr:ind  Conseil.  Sa  réception.  Ceux  de  Zcclandc  se  veulent  mcsicr 
de  l'éducation  du  Prince  d'ürangc.  Ceux  de  Hollande  l’empeschonU 
Les  villes  de  Zcelaudo  oc  sont  pas  d'accord  entre  elles*  Il  y a de  la 
division  dans  les  autres  Provinces.  Les  Députés  de  Frise  font  revivre 
l'affaire  de  l'exclusion.  Beverning  se  justifie,  ot  est  député  à l’As- 
semblée des  Estais  Generaux.  La  Uollando  no  vent  pas  permettre  que 
ses  sujets  soient  jugés  hors  de  la  Province.  Division  en  Gucldrc:  en 
la  province  d’ütrecht,  en  Üvcrysscl  et  en  üroniugue  où  le  Gouverneur 
augmente  le  desordre.  Les  Estats  Generaux  y remédient.  En  Overys- 
sel  on  se  porte  à de  grandes  estremités.  La  mort  de  Mr.  d e Brede- 
rode*  Les  deux  Princes  de  Nassau  sollicitent  la  charge  de  Mare- 
scbal  do  Camp.  Les  Estats  de  Hollande  veulent  qu'ou  la  supprime, 
et  sousticnnent  que  les  Provinces  n'en  peuvent  pas  dis|>oscr  à la  plura- 
lité des  voix.  Proposition  pour  faire  entrer  les  Provinces  dans  un  mesme 
sentiment  ; mais  elle  n’est  pas  agréée  et  on  ne  fait  point  de  MareschaJ 
de  Camp.  Le  Prince  de  Nassau,  Gouverneur  de  Frise,  corrompt  le 
Premier  Commis  du  Coiiscilcr  Pensionnaire,  qui  en  est  repris  par  la 
justice  et  puuy  avec  ses  complices.  Les  Estais  Generaux  disposent  des 
Gouvernements  de  Boisleduc  et  de  l'Escluse.  Ceux  de  Hollande,  et  à 
leur  exemple  les  Estats  Generaux,  réduisent  les  interests  et  les  rentes 
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des  sommes  qu*ils  doivent  uu  denier  23.  Ceux  de  Iloilnnde  résolvent 
de  ne  payer  pins  les  appoiutemcnts  des  hauts  oHicers  qui  seront  faits 
à l'ttvcnir,  et  accordeul  uuo  exemtion  cousidcrabic  à la  ville  de  Delft. 
Ijps  Estais  Generaux  intercèdent  auprès  du  Due  de  Savoye  pour  les 
Vûudois;  pressent  le  Protecteur  de  se  joindre  à eux;  font  faire  une 
collecte,  et  y envoyent  un  Depuld,  qui  n'y  fait  rien.  Ami>assade  au 
Cham  ou  Uoy  de  la  Chine.  La  Compagnie  achevé  de  conquérir  i'isie 
de  (^ilon  par  b réduction  de  Colombo.  Suitte  des  affaires  de  Suède. 
Procédé  de  l'Electeur  de  Brandebourg  et  sa  justiGcation.  Les  Ambat* 
sadeurs  des  Estais  partent.  Leur  ordre  et  inslruciion.  Ils  arrivent  eu 
Prusse  ou  en  Pomerellc,  où  le  Gouverneur  Suédois  les  arrcstc.  3*c 
Hoy  de  Suède  rentre  en  Pologuo,  où  il  défait  Czarnetsky.  Ses 
affaires  changent  en  Pologne,  et  n’y  sont  restablies  que  par  l’Electeur 
de  Brandebourg,  qui  ne  trouvant  pas  sa  seurcté  dans  l'ailiancc  do  Suède, 
tasche  de  s'en  dégager:  mais  il  ne  laisse  pas  de  rendre  de  mauvais 
effîces  à Coppenhagiie,  où  les  Estais  faisoient  negotier  uns  alliance, 
qui  est  cnGn  conclue.  Ils  signent  aussy  le  traitté  d’Elbing  avec  le 
Hoy  do  Suède.  La  ville  de  Ibnlsig  n’y  veut  pas  eslrc  comprise  et 
les  Estais  refusent  de  le  ratifier,  et  résolvent  de  secourir  la  ville 
contre  le  Hoy  de  Suede,  et  y font  débarquer  quinze  cens  hommes. 
Le  Roy  de  Pologne  rentre  dans  son  Koiaume.  Seutiincuts  de 
Cromwell.  Les  Anglois  different  de  faire  uu  traitté  de  commerce. 
Us  veulent  emmener  Huiler.  Plaintes  des  Anglois.  Un  ordonne  de 
salücr  le  pavillon  d’Anglctcrro  et  ou  défend  do  souffrir  la  visite. 
Démcslé  avec  la  France.  Le  Gouverneur  de  Calais  arme  par  mer. 
La  France  n’a  point  d'affection  pour  les  Provinces  Uuies.  OtVrrs 
du  Hoy  de  Portugal.  Lionne  en  Espagne;  sa  négotiation;  elle 
se  rompt;  l’interest  du  Prince  de  Condé  en  est  la  cause.  Siégé 
de  Valenciennes.  Don  Jean  Gouverneur  des  PaiVBas.  Sa  uaU* 
sance.  11  fait  lever  le  siégé  de  Valenciennes.  11  prend  Condé  et  at> 
taque  St.  Guislain  sans  succès.  Tu  renne  prend  la  Capcllc.  Le 
Duc  de  Modcnc  prend  Valence.  Déprédations  des  François.  Ncccs* 
sité  de  ratliancc  do  France;  l'étendue  qu'on  luy  veut  donner.  I/iatcu> 
tiou  des  Estais  : celle  des  Estais  de  Hollande.  La  Conseil  de  France 
distingue  les  llollandois.  Jxmrs  navires  saisis  à Toulon,  l^a  Cour  eu 
dounc  main  levée.  L’Ambassadeur  d’Espngne  s’aüarmc.  11  offre  une 
alliance  défensive.  Les  Estais  demandent  l’échange  du  haut  quartier 
de  .Gucldre.  On  défend  en  Espagne  le  commerce  d’Angleterre.  Le 
Prince  Maurice  de  Nassau  donne  do  faux  àvîs  aux  Estais. 
L'Electeur  de  Cologne  offre  de  faire  alliance Page  337* 

LIVRE  DIXIEME  (1057,  ÎGSS).  — Continuation  des  desordres  d'O- 
veryssel,  où  les  differents  sont  assoupis,  mais  non  cstciuts.  Ou  recom- 
mence à parler  de  faire  un  Mareschal  do  Camp.  La  Frise  le  propose, 
la  Zeclandc  ta  seconde;  les  EsUits  Generaux  le  résolvent.  La  Hollande 
s’y  oppose,  escrit  aux  autres  Provinces.  La  Frise  y répond,  et  oblige  la 
Hollande  à publier  un  Manifeste  fort  et  raisonné.  Elle  en  use  avec 
tant  de  vigueur  que  les  autres  Provinces  s’en  relaschcnt;  et  le  Prince 
de  Nassau  mcamc,  que  quelques  unes  des  autres  avoient  nommé. 
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renonce  à ses  pretensions.  Different  de  la  ville  et  de  l'Evesque  de 
Munster.  Elle  reut  intéresser  les  Estais,  qui  s'eu  mesicnt  et  offrent 
leur  médiation,  que  l’Evesque  rejette,  ils  luy  envojeiit  des  Députés, 
et  appuyent  la  députation  de  quelques  troupes,  qui  obligent  l’Kvesque 
à souffrir  qu’on  fosse  un  accommodement.  L’Evesqiie  a des  amis  à la 
Haye,  où  il  fait  ouverture  d’une  alliance  défensive.  Dénuslé  des  Es* 
tais  ci  du  Duc  de  Neubourg  à cause  de  la  souveraineté  de  llavestein. 
Alliance  du  illiin.  Huiler  prend  deux  vaisseaux  de  guerre  Fracçols, 
ce  qui  fait  du  bruit  et  est  si  mal  rcccu  à la  Cour,  que  l’on  y met  eu 
dclil^ration  si  on  ne  déclarera  pas  la  guerre  aux  Hollandois.  Ou  saisit 
tous  les  navires  Hollandois  dans  les  ports  de  France,  ci  les  effets  des 
marchands.  Les  Estats  de  Hollande  veulent  qu’on  s’en  ressente  et 
qu’on  défende  Je  commerce  de  France.  L’Ambassadeur  des  Estats  sc 
plaint  dans  une  audiaticc  publique  avec  tant  d’aigreur  que  le  Cardinal 
Masarin  luy  fait  affront,  et  la  Heine  luy  refuse  audiance.  DeTbou 
Ambassadeur  à la  Hayo;  son  caractère.  Il  demande  réparation  et  sa* 
tisfaction.  Les  Estats  de  Hollande  sont  d’évis  qu’on  ne  luy  donne  ny 
l'un  ny  l’autre.  Leurs  raisons  et  leurs  instances  que  les  Estais  üene* 
roux  secondent.  Un  met  t'affaire  en  negotiatiou.  La  France  y apporte 
de  la  facilité  et  l’accommodement  sc  fait  à l’évautage  de  l’Estat.  Traitté 
l>articuiiür  entre  la  France  et  rAnglclerre,  pour  la  conqiieste  de  Dun* 
querque,  dont  l’cxccution  est  différée.  Succès  des  armes  de  France.  Sa 
conduite  à l'égard  des  affaires  d'Allemagne,  pendant  l’interregnc  apres 
la  mort  do  l'Empereur.  NegoUation  du  Marcschal  de  Grammout  à 
Munie.  La  disposition  des  affaires  do  l'Empire  à l’égard  de  releclion. 
Ivcs  Estats  envoyent  une  armee  navale  contre  les  Portugois,  L’Am- 
bassadeur de  France  taschc  de  porter  les  esprits  à on  accommodement. 
On  envoyé  des  Députés  avec  la  flotte.  Leurs  ordres.  Ils  déclarent  la 
guerre  au  Roy  de  Portucral,  et  sc  retirent.  Les  Portugois  saisissent 
les  navires  Hollandois.  Negotiatiou  rie  Nicuport  à Londres.  Suiltc 
de  !a  guerre  de  Suède.  L’Electeur  de  Brandebourg  commence  à chan> 
ger  de  sentiment.  La  conduite  et  l’inlcrest  de  lu  France  et  du  Pro* 
icdf'fiir.  llagocxy  se  déclare  pour  le  Koy  de  Suède;  son  espedilion 
est  inutile  cl  malheureuse,  l^e  Hoy  de  Dannemarc  rompt  avec  le  Koy 
de  Suède.  Il  s'oppose  h la  rat  ficalion  du  traitté  d'Elbing,  et  porte 
ses  pcn.‘‘ées  plus  loin  que  les  Estais  no  veulent,  parce  que  leur  inten- 
tion est  de  faire  la  paix  du  Nort;  cVst  pourquoy  ils  vouieut  l’cmpcs* 
cher  do  s’cngaccr  avec  d’autres  Princes.  Scs  armes  font  quelques  pro- 
grès dans  la  Principauté  de  Brome,  et  reçoivent  un  terrible  cchcc  à 
Fridoricsode,  qui  change  tout  l'e&fat  de  scs  affaires.  Le  Hoy  de  Suède 
en  devient  plus  lier,  serre  Dantsig,  refuse  la  médiation  des  Estais. 
Démt'slc  avec  luy  pour  son  Uesident,  qui  est  hautement  maintenu. 
Lisola  fut  changer  rElecteur  de  Brandebourg  do  pnrty.  Déclaration 
des  Estais  touchant  le  traitté  d’Elhing.  Ijo  Hoy  do  Suède  fait  quel- 
ques ouvertures  dnccommwlement,  pour  couvrir  son  véritable  dessein, 
qu’il  cxccutc  sur  i’isic  de  Funen.  Il  passe  sur  la  glace  dans  les  autres 
islcs,  et  cil  Zeelandc  mesme.  IjO  Hoy  de  Dannemarc  estomié  de  ces 
succès  fait  faire  quelques  propositions  de  paix  et  la  conclut  enfin  à 
Koschild.  Le  contenu  du  traitté.  I/entreveüe  des  deux  Hois.  Ccluy 
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(\e  Suede  resoult  de  continuer  la  guerre,  et  la  recommence  en  Üantie- 
marc*  Ses  raisons  ou  prétextés,  11  prend  le  cliastcau  de  Croneubourg. 
U tasche  de  faire  entrer  les  Estais  dans  ses  intorests.  Les  Ambassa- 
deurs Hollandois  sc  8C()arent.  Voyage  do  la  Reine  de  Pologne  à Ber- 
lin. Les  Estais  eovoyent  secours  au  Roy  de  Daniicmarc  fort  à'propos. 
Combat  do  mer  peu  favorable  aux  Suédois.  SoulcTcment  à Gous,  à 
Groniugue.  Estât  des  affaires  des  Indes Page  445. 

LIVRE  UNZIEME  (lfi58, 1G59).  — Les  sentiments  de  Cromwell 
touchant  la  guerre  du  Nort.  11  arme  par  mer.  Son  dessein  de  se  racco- 
moder  avec  l’Espagne.  Il  meurt.  R ic  ha  rd  son  fils  luy  succédé  et  cnroye 
une  nrmee  navale  au  Sond;  ce  qui  oblige  les  Estais  a y faire  aussy  de- 
meurer la  leur.  La  conduite  de  George  Downing.  La  disposition 
au  restablissemeut  du  Roy  d’Angleterre.  Traitté  entre  l’Empereur  et 
le  Roy  de  Pologne.  Conduite  do  l’Electeur  de  Brandebourg,  qui  fait 
sa  paix  avec  le  Roy  de  Pologne,  et  se  fait  accorder  la  Souveraineté 
de  la  Prusse  ducale,  avec  d’autres  fivaiitages.  Le  Roy  de  Suede  fait 
mine  de  vouloir  traitter  avec  le  Roy  de  Pologne,  fait  difficulté  de  don- 
ner audience  aux  Ambassadeurs  de  l'Electeur  qui  s’eu  plaint.  Les  Sué- 
dois tascheut  de  justifier  le  procédé  du  Roy.  L'Electeur  joint  ses  trou- 
pes à celles  des  alliés.  Douglas  outre  en  Courlande.  Les  affaires  de 
Pologne;  où  le  Roy  reprend  Thorn.  Il  envoyé  Pinocci  à la  Haye* 
lie  dessein  du  Roy  de  Suede  do  faire  sortir  la  dignité  Impériale  dtf  la 
Maison  d'Austriche.  Negotiatious  et  intrigues  pour  cela.  Los  Electeurs 
de  Mayence  et  de  Cologne  font  des  propositions,  pour  faire  la  paix 
entre  la  France  et  l’Espagne.  Le  Comte  do  Pegnaranda  les  clude. 
Friquet,  de  la  part  de  l'Empereur  à la  Haye.  Avantages  que  les 
armes  de  France  remportent  en  Flandre.  La  garnison  de  Hesdin  se 
mutine.  Malheureuse  entreprise  sur  üstende.  Le  siégé,  la  bataille  et 
la  réduction  de  Dunquerque  que  la  France  met  entre  les  mains  du 
Protecteur*  Tu  renne  tasche  de  guérir  la  jalousie  que  les  Estais  en 
pouvoient  prendre.  Le  procédé  de  la  France.  On  parle  de  faire  can- 
tonner les  Provinces  de  l'obeissance  du  Roy  d'Espagne.  Ce  que  Pon 
en  juge  à la  Haye.  Dispositions  à la  paix  augmentées  par  la  maladie 
du  Roy,  qui  est  extrême.  Discours  que  le  Cardinal  Masarin  fait  à 
l’Ambassadeur  de  Hollande.  Les  François  continûeut  leurs  déprédations. 
Le  voyage  de  Lion*  Ouvertures  pour  le  mariage  de  Savoye,  sans  dessein 
de  le  oonclurre.  Le  Duc  et  Madame  Royale  partent  de  Lion  peu  satis- 
faits. Pimeutel  commence  à negotier  la  paix  entre  les  deux  Couron- 
nes. La  France  forme  des  desseins  pour  l'cstablisscment  du  commerce. 
Le  Chevalier  de  Ponchere  pendu  en  Zceiande.  George  Downing 
arrive  en  Hollande;  sa  fortune;  son  caratere.  Il  prétend  se  faire  foire 
receptinn;  srs  plaintes.  Partage  des  Pais  d'üutrcmcuse.  Les  affaires  de 
Portugal.  L’Ambassadeur  arrive  à la  Haye.  Ses  incivilités,  dont  il  fait 
excuse.  Son  audiance;  ses  offres;  scs  infidclités;  sa  retraitte.  La  Prin- 
cesse Palatine  Loüiso  change  de  religion.  LaPriucesse  de  Hohen- 
zollern  la  foit sauver,  et  en  est  en  peine;  mais  elle  s’en  justifie  aux 
dépens  de  la  Princesse  Loüiso,  eu  sorte  que  les  Estais  révoquent  les 
Résolutions  qu’ils  avaient  prises  contre  elle.  Le  Ringrave  fait  appellcr 
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le  Princû  d’Ysenguien.  Suitle  des  affHires  du  Nort.  CooiiuüaUoadu 
sicgc  et  l'ulloque  de  la  ville  de  Coppenliague,  où  le  Uoy  de  Suède  est 
rc|rou&sé.  Armement  en  Angleterre  et  en  Hollande.  Traittc  de  lioudres 
entre  la  Frnnoe  et  l’Angleterre  pour  les  aflaires  de  Suède  cl  de  Dan- 
nemarc.  La  l^ance,  l’Angleterre  et  les  Provinces  Unies  font  des  ouver- 
tures pour  l'accommodement  des  deux  Uoys  du  Nort.  Les  ddBcullés  qui 
s'y  rencontrent.  Le  traitté  de  la  Haye.  Les  ordres  que  l'on  donne  à 
Huiler  et  a Opdam.  Emportement  des  Ministres  de  Brandebourg 
et  de  l'Electeur  contre  de  Witt.  1^  Ministre  de  Uannemarc  en  té- 
moigne aussy  son  ressentiment.  Nicupori  escrit  aux  Ambassadeurs 
sans  ordre  et  embarasse  les  ufTaircs.  J/e  Uoy  de  Dannemarc  refus*; 
d'accepter  le  trailié  de  la  Haye,  qui  est  suivy  de  deux  autres,  qui  pro- 
rogent lo  terme  porté  par  le  premier.  Les  Estais  s'en  justilient  auprès 
du  Uoy  de  Danuemarc,  qui  acquiesce  enfin  au  traitté  de  la  Haye  que 
le  Uoy  de  Suède  rejette,  et  douue  par  ce  moyen  la  liberté  d’agir  aux 
armes  des  Estais.  Disposition  au  changement  des  aflaires  d'Angleterre. 
Désordre  et  anarchie:  Monck  et  Mont  ai  gu  font  des  intrigues  pour 
le  Uuy.  Negotation  et  trailié  de  paix  entre  les  deux  Couronnes,  liai- 
sons qui  y font  consentir  le  Cardinal  Mazarin.  Le  Comte  de  Fueii- 
sa  l dague  y contribue  beaucoup;  Piementel  racheve,  et  apporte 
le  consentement  pour  le  mariage  de  l’Infante.  Les  deux  Premiers  Mi- 
nistres SC  rendent  sur  la  froutiere.  Leur  conduite.  Les  conférences. 
Lu  restablisscment  du  Prince  de  Condc  fait  une  des  plus  grandes  dif- 
ficultés. Don  Loüis  l'obtient  enfin.  La  reuoncialion  du  Uoy  touchant 
les  droits  de  la  Koiue.  La  Frauce  abandonne  les  interests  du  Hoy  de 
Portugal,  mais  en  apparence  seulement.  Le  Uoy  d'Angleterre  et  le 
Duc  de  Lorraiuc  vont  aux  Pirenées  pour  recommander  leur  intcrcsls. 
L'Ambassade  du  Mareschal  do  Uramontà  Madrid.  Les  avantages 
que  la  France  tire  du  traitté.  Elle  n'y  comprend  pas  les  Provinces 
Unies.  Le  Marquis  de  Caracciic  succédé  au  (iouvernement  des 
Pars  Bas.  Suitle  des  aflaires  du  Nort.  Siège  de  StetUii,  où  Wirtz 
fait  des  miracles.  Les  alliés  enlrcut  dans  l'isle  de  Fuuen,  où  ils  de- 
font  et  ruiucüt  les  meilleures  troupes  du  Roy  de  Suède,  qui  en  est 
fort  mortifié Page  527> 

Ï.IVUE  DOUZIEME  (KjGO).  — Ix*ssuitles  du  combat  de  Funcii.  Traitté 
de  réconciliation  avec  le  Uoy  de  Suède,  qui  consent  à rcclaircisscmcnt 
du  trailié  d’KIbing,  dont  ou  marque  les  principaux  points.  Coyet 
vient  de  sa  part  à la  Haye,  où  il  présente  un  Mémoire.  La  réjMinse 
des  Estais.  Disposition  de  la  Cour  de  Pologne,  où  les  Esiats  envoyent 
van  den  llouurt.  Krague  et  Bugwald  arrivent  à la  Haye  de 
la  part  du  Uoy  de  Dannemarc.  Different  avec  l’Ambassadeur  de 
France  pour  le  rang  des  carosses.  Leur  uegotiatiou.  l^e  Uoy  de  Dao- 
ncmarc  voudroit  coutinüer  la  guerre;  les  Estais  veulent  la  paix.  Le 
Uoy  de  Suede  meurt.  La  Pologne  fait  la  paix.  Elle  sc  fait  en  suitte 
entre  les  Couronnes  de  Suède  et  de  Danncmuic.  Les  plus  imporlaiits 
articles  du  traitté.  Relation  du  restablisscment  du  Uoy  de  lu  Grande 
Bretagne,  où  le  General  Monck  coulribuo  le  plus.  Le  Koy  ne  sc  tic 
)H)iut  aux  Espagnols,  |>ossc  dans  les  Provinces  Unies  qui  le  font  com- 
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plimciiter  h Uredu.  Los  Kslats  de  liollandc  luy  font  civilité  à l'en- 
trée de  la  Province.  Il  est  reccu,  1(^*  et  défrayé.  Les  Kstats  Gene- 
raux cl  quelques  unes  des  Proviuces  le  funt  haranguer.  Les  Estais  de 
Hollande  luy  font  un  grand  festin,  et  des  preseols  considérables  à luy 
et  aux  Princes  ses  freres.  Il  prend  audiance  dans  l'Asscmbléa  des 
Fêtais  Generaux,  et  en  suitte  dans  celle  des  Estais  de  Hollande.  U 
recommande  la  personne  et  les  interests  du  Prince  d'Orangc,  son 
‘neveu.  Il  s'embarque,  part,  arrive  en  Angleterre  et  fait  sou  entrée  à 
Londres.  I^es  Kstats  envoyeot  une  Ambassade  solcmnelle  en  Angle- 
terre. L'Instruction  qu'ils  domieut  aux  Ambassadeurs.  Une  autre 
Aml)assade  en  France,  et  uuc  troisième  en  Espagne.  A cette  occasion 
ou  parle  des  affaires  d'O range.  Les  diffcTcnts  des  deux  Princesses 
Üoüariercs.  I^e  Roy  de  Franco  fait  assiéger  le  chasteau  d'ürange,  et 
contraint  le  Comte  de  Dona  de  se  rendre.  La  Princesse  Royale  passe 
eu  Augleterre.  taschc  de  faire  regler  laffairo  de  l'educatiou  du  Prince 
son  (Us,  mais  n'y  réussit  pas,  et  meurt  à Londres.  La  Douarh^re  de- 
mande qu'un  l'u.<spurc  des  charges  de  Capitaine  General  et  Amiral. 
Les  Kstats  de  '^oclande  donnent  dans  les  mostnes  sentiments;  leurs 
raisons.  La  qualité  de  Premier  Noble  de  cette  Province  là  ; le  Roy 
d’Angleterre  les  en  remercie.  Ils  envoyent  leurs  Députés  à la  Haye, 
oii  leur  Conseiller  Pciisionaire  fait  une  grande  harangue  sur  ce  sujet 
dans  l’.Asscmbléc  d<^  Estais  de  Uollandcy  cl  après  cela  dans  celle  des 
Estais  Generaux.  Les  sentiments  de  ceux  de  Gucldre,  de  Frise  et 
d'Ovcrysscl.  I/aiïairc  de  Munster  et  la  part  que  les  Estais  y prennent 
Le  Roy  de  Dannemarc  se  fait  Souverain  ci  sa  Couronne  héréditaire. 
Résolution  des  Kstats  d’Utrecht  au  sujet  de  la  desobeïssaocc  de  quel- 
ques Ministres  Predioants.  Trailté  avec  ceux  de  Salé..  . Page  tî20. 

Additions  et  Correction» Page  097. 
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